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LE 


ERRATUM  IMPORTAWT. 


Les  quelques  lignes,  placées  dans  notre  dernière  livraison,  en  tête  de  l’article  de 
M.  Ozanam,  se  terminaient  par  ces  mots: 

dans  un  moment  où  la  question  est  posée  d’une  maniéré  plus  éclatante  que 

jamais  entre  la  civilisation  chrétienne  et  la  barbarie. 

Par  une  de  ces  inconcevables  distractions,  dont  on  n’a  que  trop  d’exemples,  on 
a imprimé  monarchie  au  lieu  de  barbarie. 

Le  lecteur  intelligent  aura  déjà  fait  de  lui-même  la  correction  nécessaire.  Néam 
moins,  nous  nous  empressons  de  donner  cet  erratum  et  de  le  placer  dans  l’endroit 
le  plus  apparent  de  notre  publication,  afin  de  ne  laisser  aucun  prétexte  à ceux  qui, 
par  une  autre  distraction,  seraient  tentés  de  nous  attribuer  une  opinion  absurde 
au  point  de  vue  de  l’histoire,  insensée  à celui  de  la  raison  la  plus  vulgaire. 


SITtiTIOi  lE  IA  PAPAETÉ. 


Sous  ce  titre,  une  feuille  protestante,  le  Semeur^  vient  de  publier  un 
travail  étendu  qui  peut  se  résumer  en  ces  termes  : 

« Quelle  est  la  situation  de  la  Papauté  considérée  en  elle-même  ? 

{(  Quels  sont  ses  rapports  actuels  avec  le  clergé,  les  laïques  pieux,  la 
Catholicité  en  général,  l’Italie  et  les  États  romains  en  particulier? 
c La  Papauté  a la  prétention  d’être  immuable.  Ce  fut  sa  force,  quand 
T.  XXIV.  1”  AVRIL  18/i9.  1"  LIVR. 
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elle  était  en  avant  de  la  conscience  des  peuples  ; c’est  sa  faiblesse,  aujour- 
d’hui qu’elle  est  en  arrière.  Son  immobilité  la  tue.  Ce  n’est  pas  la  loi  du 
progrès  qui  cédera  ; ce  sera,  d’une  manière  ou  d’une  autre,  la  Papauté. 
Elle  sera  ou  transformée,  ou  écrasée  ; il  n’y  a pas  d’autre  alternative  pos- 
sible. La  distinction  tant  de  fois  reproduite  entre  l’autorité  spirituelle  et 
le  pouvoir  temporel  du  Pape  ne  saurait  le  sauver.  Il  y a une  incompati- 
bilité radicale  entre  le  XIX*"  siècle  et  la  Papauté  ; un  prince  reconnu 
mauvais,  nécessairement  mauvais,  déclaré  déchu  comme  tel,  ne  sera 
jamais  un  pontife  bien  obéi. 

((  Quant  aux  rapports  actuels  de  la  Papauté  et  du  clergé,  rien  de  plus 
satisfaisant,  à première  vue.  Plus  de  gallicanisme,  plus  de  germanisme; 
les  résistances  de  hiérarchie,  de  nationalité,  se  sont  évanouies.  Mais 
allez  au  fond  des  choses  : ce  n’est  pas  de  la  foi,  c’est  de  la  peur;  c’est 
quelque  chose  d’analogue  h la  coalition  des  partis  en  France  devant  le 
socialisme;  on  s’est  rapproch.é,  on  ne  s’est  pas  uni.  — Voilà  pour  l’épis- 
copat.— Pour  le  clergé  inférieur,  s’agitant  sons  l’autorité  qui  l’opprime, 
s’imprégnant  peu  à peu  de  l’esprit  contemporain,  il  aspire  à réformer 
une  hiérarchie  qui  date  des  temps  féodaux  et  qui  n’est  plus  en  rapport 
avec  le  nôtre.  Ce  n’est  encore  qu’une  minorité  ; mais,  par  la  force  des 
choses,  elle  grandira,  et,  tôt  ou  tard,  le  dogme  de  i'immutabilité  du 
Saint-Siège  aura  le  clergé  même  contre  lui.  Cela  est  fatal,  aussi  fatal  que 
le  cours  des  planètes.  Déjà  les  prêtres  de  quelque  intelligence  sont  peu 
attachés  à la  Pananté  : témoins  Gioherti,  l'abbé  Lambruscliiiii  et  le  père 


Ventura. 

« Parions  maintenant  des  relations  de  la  Papauté  avec  les  la'iques 
pieux.  D’abord,  il  y a fort  peu  de  laïques  de  cette  espèce.  Avec  cette 
poignée  de  fidèles,  la  Papauté  n’irait  pas  loin.  — Puis  nous  contestons 
qu’il  y ait  accord  entre  eux  et  le  Saint-Siège.  (Nous  parlons,  cela  est  bien 
entendu,  des  laïques  se  doiiuant  la  peine  de  penser.)  M.  de  Monîalembert 
est  en  France  le  type  le  mieux  connu  des  la'iques  dont  nous  devons  nous 
occuper.  Eli  bien!  M.  de  Montalembert  s’accorde-t-il  réellement  avec  la 
Papauté  ? Nie-t-il  le  droit  d’ examen?  Excommuiiie-t-ii  1789?  Non. 
Donc  il  est  dans  un  désaccord  profond  avec  la  Papauté.  Mais  cette  in- 
conséquence ne  peut  durer.  Tant  qu’on  est  sur  la  défensive,  les  positions 
équivoques  sont  tenables;  elles  cesseraient  del’étre  si  on  triomphait. 

« Après  avoir  retranclié  les  prêtres  et  les  la'iques  pieux  d’une  certaine 
valeur,  que  reste-t-i!  ? Des  millions  de  paysans  qui  n’ont  jamais  réfléelii 
sur  leurs  croyances,  et  une  muititude  d indifférents  et  d’incrédules.  Pour 
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comprendre  jusqu’où  est  tombée  l’autorité  pontificale  dans  l’ensemble 
de  la  Catholicité,  il  suffit  de  considérer  quel  cas  on  y fait  des  encycli- 
ques. On  les  lit  à peine.  Chose  d’ailleurs  singulière  et  caractéristique  ! 
les  amis  de  la  Papauté,  s’ils  veulent  être  entendus,  sont  forcés  d’entrer 
dans  une  voie  justement  inverse  de  la  voie  de  l’institution  qu’ils  sou- 
tiennent : ce  n’est  pas  le  trop  de  liberté  qu’ils  attaquent,  c'est  le  trop 
peu.  Avec  les  vraies  tendances  de  la  Papauté,  ils  ne  trouveraient  point 
de  suffrages,  et  ils  seraient  épouvantés  de  leur  isolement. 

« Du  reste,  ce  qui  fait  que  l’on  accorde  encore  quelques  hommages  à 
la  Papauté,  c’est  qu'elle  n’est  pas  bien  connue.  On  ne  prend  plus  le  soin 
de  savoir  nettement  ce  qu’elle  était,  ce  qu’elle  veut  continuer  d’être.  Ah  ! 
si  l’on  savait  clairement  ce  que  c’est  que  cette  Papauté  ! si  nos  hommes 
politiques,  si  les  peuples  entendaient  ce  qui  s’enseigne  dans  les  sémi- 
naires ! C’est  encore  du  Thomas  d’Aquin  et  du  Grégoire  VII  en  plein 
XIX®  siècle. 

« Les  rapports  du  Saint-Siège  avec  l’Italie  offrent  des  traits  particu- 
liers qui  dessinent  encore  mieux  la  situation.  Là  le  Pape  intervient  né- 
cessairement dans  les  affaires  publiques  ; il  intervient  tel  qu’il  est  et  non 
tel  qu’on  se  l’imagine  ailleurs.  Là  le  Pape  doit  agir  avec  l’esprit  réel  de 
la  Papauté.  Aussi,  après ‘quelques  mois  d’illusion,  la  séparation  entre 
l’élite  des  peuples  d’Italie  et  le  Siège  romain  a été  profonde,  et  peut-être 
est-elle  irrémédiable.  L’objection  de  l’impulsion  donnée  par  Pie  IX  ne 
prouve  rien  : il  n’a  pas  fait  ce  qu’il  a voulu,  et  n’a  pas  voulu  ce  qu’il  a 
fait  ; bien  plus,  il  n’a  pas  su  ce  qu’il  faisait.  Il  y a duel  entre  l’Italie  et  la 
Papauté.  La  grande  raison  de  l’antagonisme,  c’est  que  la  Papauté  ne 
pourrait  vivre  avec  l’indépendance  extérieure  et  la  liberté  intérieure  de 
l’Italie.  Le  suffrage  universel  est  contradictoire  avec  la  Papauté  dans  le 
sens  le  plus,  rigoureux,  car  la  Papauté  repose  sur  des  privilèges  de  caste  : 
c’est  la  féodalité  des  anciens  temps  sous  le  rapport  religieux.  Il  est  ab- 
solument impossible  que  la  souveraineté  accordée  aux  masses  pour  les 
affaires  politiques  ne  réagisse  pas  de  toutes  manières  sur  l’exercice  de  la 
souveraineté  spirituelle. 

« Le  duel  est  encore  plus  resserré  et  plus  vif  dans  les  États  romains. 
La  souveraineté  du  peuple  à Rome,  c’est  l’annulation  de  la  Papauté, 
dans  la  sphère  politique  d’abord,  mais  bientôt  après  et  infailliblement 
dans  le  domaine  spirituel. 

« Les  Romains  ont  donc  à choisir  entre  la  vie  morale,  sociale,  politi- 
que, économique  du  XÏX®  siècle,  et  la  Papauté. 
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« On  leur  oppose  les  intérêts  de  200  millions  de  Catholiques  ; mais  les 
trois  millions  d’hommes  qui  habitent  les  États  romains  ne  sont-ils  pas, 
comme  les  Français,  comme  tous  les  peuples  du  monde,  libres  d’adopter 
les  croyances  religieues  et  politiques  qui  leur  paraissent  les  plus  con- 
formes à la  vérité?  Que  vos  200  millions  de  Catholiques,  s'ils  existent^ 
placent  leur  Pape  ailleurs!  Four  les  Romains,  il  ne  le  sera  plus  ; pour  les 
autres  Catholiques,  il  le  sera  encore;  cela  est  tout  simple. 

K On  dit  : Rome  perdra  beaucoup  en  pei  dant  le  Siège  pontifical.  C’est 
fort  contestable;  mais,  quand  cela  serait,  qu’est-ce  que  le  conseil  qu’on 
donne  au  peuple  romain  ? Renoncez  à vos  convictions  politiques,  restez 
dans  une  perpétuelle  servitude.  Pourquoi?  Parce  que  vous  y aurez  du 
profit.  C’est  là  un  matérialisme  abject. 

ft  Terminons.  Il  se  peut  que  Pie  IX  rentre  à Rome  demain,  et  en 
triomphe.  On  dira  que  la  révolution  de  Rome  ii’a  été  qu’un  acte  passa- 
ger de  démence.  Mais  la  situation  restera  essentiellement  lamême.L’es- 
drit  nouveau  tuera  Timmobile  Papauté;  ce  iTest  plus  qu’une  question 
de  temps.  )> 


Hous  n’avons  point  affaibli  l’attaque,  nous  aurons  la  même  sincérité 
dans  la  défense.  Ce  n'est  point  la  Papauté  qui  a la  prétention  d’être  im- 
muable, mais  la  Vérité.  Y a-t-il,  oui  ou  non,  des  vérités  absolues,  plei- 
nement indépendantes  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu  ? Les  vérités 
religieuses  sont-elles  ou  ne  sont-elles  pas  de  ce  nombre?  Y a-t-il,  oui  ou 
non,  des  dogmes  révélés  de  Dieu  ? Ce  que  Dieu  a révélé  comme  un 
dogme  peut-il,  oui  ou  non,  cesser  d’être  un  dogme?  La  question  est  là 
tout  entière.  La  poser,  n’est  - ce  pas  la  résoudre?  N’est-ce  pas  deman- 
der en  d’autres  termes  si  Dieu  peut  cesser  d’être  Dieu  ? 

Le  Pape,  en  tant  que  successeur  du  chef  des  Apôtres  et  que  chef 
lui-même  de  l’Eglise  universelle,  croit  fermement  avoir  reçu  de  Dieu  le 
dépôt  et  la  garde  des  dogmes  révélés,  le  dépôt  et  la  garde  du  sens  vrai 
de  la  parole  de  Dieu,  conservée  par  l’Ecriture -Sainte  et  la  Tradition.  Il 
ne  pense  pas  avoir  le  droit  de  modifier  la  parole  de  Dieu.  L’immuabilité 
qu  on  lui  reproche  tant  n’est  pas  autre  chose. 

Comme  les  rédacteurs  du  Semeur  y nous  sommes  enfants  de  ce  siècle; 
élèves  de  l’Université  impériale  ou  royale,  nous  avons  surtout  étudié 
1 histoire  en  puisant  aux  sources  laïques,  souvent  même  aux  sources  pro- 
testantes. Eh  bien  ! l’histoire  nous  a montré  la  Papauté  toujours  de  son 
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temps,  trop  peut-être  à certaines  époques  ; ainsi , après  Louis  XI,  au 
siècle  de  Machiavel,  il  y a un  Alexandre  VI  ; ainsi,  au  temps  de  nos 
guerres  en  Italie,  il  y a eu  un  pape  guerrier,  Jules  II  ; ainsi  encore,  au 
temps  de  François  I®%  il  y a eu  Léon  X.  Les  protestants  n’ont-ils  pas 
maintes  fois  accusé  la  Papauté  de  trop  s’accommoder  aux  circonstances  ? 
Il  serait  bien  pourtant  que  nos  adversaires  se  missent  avant  tout  d’accord 
avec  eux-memes.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  y a toujours  eu,  il  y aura  toujours 
dans  le  Pape  le  gardien  des  dogmes  chrétiens,  qui  sont  de  Dieu,  par 
conséquent  immuables,  et  le  chef  de  la  société  catholique,  société  qui  a 
son  côté  humain,  subordonné  aux  vicissitudes  des  temps  comme  toutes 
les  choses  de  ce  monde.  Est-ce  que  Benoît  XIV  ressemblait  à Pie  V ? 
Sous  ce  rapport,  c’est-à-dire  en  dehors  du  dogme,  la  Papauté,  sauf  quel- 
ques exceptions  tout  à fait  passagères,  sera  toujours  de  son  siècle,  parce 
que  tout  gouvernement  sage  tient  naturellement  compte  de  la  situation 
des  esprits  qu’il  a mission  de  gouverner.  La  Papauté  le  fera  d’autant 
plus  qu’elle  n’a  point  une  autorité  de  coaction,  comme  les  gouverne- 
ment purement  politiques,  mais  une  autorité  toute  morale,  toute  de  per- 
suasion et  d’amour.  Qui  donc  Ta  mieux  senti  que  Pie  IX,  et  quel  temps 
prenez-vous  pour  crier  à l’immobilité  du  Pape  ! 


Faut-il  parler  de  la  situation  du  Saint-Siège  vis-à-vis  du  Clergé  ? 
Est-il  besoin  de  dire  que  le  Semeur  se  méprend  au-delà  de  toute  idée 
sur  le  sentiment  intime  de  vénération,  sur  la  soumission  toute  virile, 
qui,  de  nos  jours,  anime  tout  l’Episcopat  catholique  envers  Rome?  Non, 
ce  n’est  pas  de  la  peur,  c’est  bien  de  la  foi.  Eh  ! quel  autre  sentiment  a 
multiplié  dans  ces  derniers  temps,  plus  que  cela  ne  s’était  vu  depuis  le 
moyen-âge,  les  pieux  pèlerinages  des  évêques  aux  tombeaux  de  saint 
Pierre  et  de  saint  Paul  ? 

Mais,  dites- vous,  les  Papes  ne  convoquent  plus  de  conciles  généraux. 
En  vérité  l’argument  est  curieux.  N’est-il  pas  évident  que  les  conciles 
généraux  ne  sont  précisément  devenus  moins  nécessaires  qu’en  raison  même 
de  l’autorité  plus  pleinement,  plus  universellement  acquise  au  Pontife 
suprême?  Au  XVP  siècle,  quand  Léon  X condamna  Luther,  la  Catholi- 
cité presque  entière  réclama  un  concile  général.  x\u  XVIII®  siècle,  lorsque 
Innocent  XII  lança  la  bulle  Unigenitus,  de  nombreux  docteurs  en  appe- 
lèrent encore  au  futur  concile.  Au  XiX®  siècle,  Hermès  en  Allemagne, 
M.  de  Lamennais  en  France  encourent  .la  censure  de  Rome,  et  toute 
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la  Catholicité  s’incline  comme  un  seul  homme  devant  la  sentence. 
Quelle  nécessité  dès-lors  d’assembler  un  concile  général? 

Le  Semeur  n’a  pas  été  moins  singulièrement  inspiré  lorsqu’en  preuve 
du  manque  de  foi  et  d’élan  de  l’Episcopat  conteinporain,  il  cite  le  con- 
cile national  de  Wurtzbourg.  Il  est  vrai  que  les  évêques  allemands  n’ont 
point  introduit  au  milieu  d’eux  une  tribune  des  journalistes;  mais  est-il 
bien  avéré  que,  dans  les  âges  de  foi,  les  journalistes  fussent  admis  dans 
les  conciles?  Quoi  qu’il  en  soit,  que  parle-t-on  ici  de  buis-clos?  La  pen- 
sée des  Pères  de  Wurtzbourg  n’est  point  demeurée  secrète  ; elle  a percé 
l’enceinte  du  sanctuaire  de  leurs  délibérations,  elle  a éclaté  en  des  ac- 
cents tels  que  nous  défions  le  Semeur  lui-mème  d’y  méconnaître  une 
sève  de  foi  digne  des  meilleurs  siècles  de 'l’Eglise.  — Voilà  pour  l’Epis- 
copat. Voici  pour  le  clergé  du  second  ordre. 

Bien  que  la  feuille  protestante  connaisse  « une  foule  de  prêtres  à demi 
hébétés  par  l’ abrutissante  éducation  des  séminaires,  pliés  à l’obéissance 
servile  par  une  longue  servitude,  craignant  la  tempête  pour  leur  cure  de 
village  comme  les  Prélats  pour  leur  trône  épiscopal,  disposés  à s^ aplatir 
autant  que  les  Evêques,  et  derrière  eux,  devant  la  Papauté,  » on  veut  bien 
reconnaître  ciue  l’adhésion  du  Clergé  inférieur  au  centre  de  Punité  ca- 
tholique s’explique  assez  peu  commodément  par  un  calcul  d’intérêt  per- 
sonnel. Le  Semeur  n’aime  pas  les  exagérations,  et  c’en  serait  une  (il  l’a- 
voue) de  dire  qu’il  attend  du  Clergé  de  cet  ordre,  du  premier  coup  de 
main,  des  réformes  bien  considérables.  Toutefois,  qu’ils  obtiennent  de 
solides  garanties  contre  les  vengeances  de  leurs  supérieurs,  qu  ils  discutent 
surtout  en  face  des  journalistes,  et  vousverrez.  (Le  vertueux  journal  oublie 
de  nous  dire  dans  quel  texte  de  l’Ecriture  l’inspiration  des  journalis- 
tes est  indiquée  pour  suppléer  à celle  d’une  bonne  conscience  ou  au 
souffle  de  l’Esprit  Saint.) 

Perrette,  là-dessus,  saute  aussi,  transportée. 

Voilà  cjue  le  Semeur  s’enhardit,  et,  tout  ennemi  cjuTl  est  de  l’exagéra- 
tion, il  voit  déjà  la  hiérarchie'  bouleversée  de  fond  en  comble  par  une  mi- 
norité bientôt  toute-puissante,  à la  tête  de  laquelle  il  lui  plaît  de  mettre 
le  Père  Lacordaire,  M.  l’abbé  Maret,  M.  Bautain  et  tous  ceux  qui  ont 
acquis  une  certaine  réputation  en  France.  Vous  verrez  que  le  Père  de 
Uavignan  sera  du  nombre. 

Nous  ne  connaissons  pas,  comme  prêtres,  l’abbé  Gioberti  et  Tabbé 
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Lambriischini.  Nous  les  plaignons  sincèrenient  de  la  joie  qu’ils  donnent 
au  Semeur.  Nous  n’avons  rien  à dire  du  Père  Ventura,  qui,  après  avoir 
attaqué  les  doctrines  de  C Ave7iir  en  1831,  en  est  venu  à fournir  des  ar- 
mes à M.  Ledru-Rollin  en  faveur  des  révolulionnaires  de  T Italie  cen- 
trale. Mais  nous  connaissons  le  Père  Lacordaire,  M.  Maret  et  M.  Bau- 
tain. Nous  affirmons,  sans  craindre  un  démenti,  que  les  deux  premiers, 
au  moins,  sont  des  ultramontains  déclarés,  et  nous  avons  d’assez  bon- 
nes raisons  pour  en  dire  autant  du  troisième.  Tous  les  trois  seront  pro- 
fondément émus,  dirai-je  d’indignation  ou  de  pitié?  de  l’imputation  qui 
leur  est  faite  de  manquer  de  dévouement  à la  Papauté.  Le  Semeur  ignore- 
t-il  donc  la  Lettre  du  Père  Lacordaire  sur  le  Saint-Siège?  Pourrait-il 
citer  un  hommage  plus  éclatant  et  moins  suspect  à la  suprématie  ro- 
maine ? Ignore-t-il,  du  reste,  qu’il  y a d’autres  prêtres  encore  en  France  ; 
qu’il  y a en  Italie  un  prêtre  qui  se  nomme  Rosmini  ; en  Allemagne,  des 
prêtres  qui  s’appellent  Klee,  Dœllinger,  Windischmann  ; en  Angleterre, 
un  Wiseman  et  un  Newman?  Sont-ce  donc  là  des  hommes  sans  nom, 
sans  intelligence,  sans  valeur?  Sont-ils,  oui  ou  non,  pour  la  hiérarchie, 
pour  cette  hiérarchie  qu’il  vous  plaît  de  faire  dater  des  temps  féodaux, 
parce  qu’il  vous  en  coûte  de  la  voir  rayonner  dès  les  temps  apostoliques, 
ne  fût-ce  que  dans  lettres  de  saint  Ignace  d’Antioche?  Dom  Gué- 
ranger,  l’abbé  de  Valroger,  l’abbé  Gerbet,  Rosmini,  Dœllinger,  Newman 
sont-ils,  oui  ou  non,  pour  la  Papauté?  Répondez.  Si  vous  ne  répondez 
pas,  tout  le  monde  comprendra  votre  silence. 

Quant  aux  laïques,  la  question  n’est  pas  de  savoir  si  la  piété  est  chose 
commune  parmi  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  les  hommes  éclairés, 
mais  bien  de  savoir  si  elle  iPy  est  pas  beaucoup  moins  rare  aujourd’hui 
que  sous  l’Empire,  par  exemple,  ou  même  sous  la  Restauration.  Avant 
ces  dernières  années,  connaissait-on,  imaginait-on  même  quelque  chose 
de  comparable  aux  communions  générales  de  Notre-Dame  de  Paris  ? 
Pour  moi,  je  le  dis  bien  haut,  j’ai  vu  de  près  les  catholiques  qui  avaient 
survécu  au  XYIIP  siècle,  et  je  n’admets  nulle  comparaison  entre  la  foi 
sincère,  mais  un  peu  sèche  et  surtout  profondément  intimidée  de  ce 
petit  noyau  de  fidèles,  et  la  foi  vive,  émue,  ardente,  expansive,  sans 
respect  humain,  des  laïques  pieux  de  nos  jours. 

Sous  ce  premier  rapport,  il  y a donc  progrès  et  progrès  marqué.  Et 
puisqu’il  a plu  au  Semeur  de  nous  appeler  sur  un  autre  terrain,  de  nous 
demander  quelle  place  tiennent  les  Catholiques  du  XIX®  siècle  dans  les 
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assemblées  politiques,  nous  lui  demaotlerons,  nous,  à notre  tour,  en  quel 
siècle  a été  obtenue  l’émancipation  des  Catholiques  d’Angleterre  ; en 
quel  siècle  a vécu  ce  prodigieux  tribun  catholique,  Daniel  O’Connell, 
cet  homme  si  osé  dans  un  meeting  ou  au  Parlement , si  humble  aux 
pieds  de  son  confesseur  et  si  passionné  serviteur  du  Saint-Siège  ? Nous 
demanderons  si  les  Catholiques  ont  joué  un  rôle  si  effacé  au  Congrès  qui 
a fondé  la  liberté  des  Belges  et  si,  quoi  qu’on  dise,  ils  ne  tiennent  pas 
encore  une  place  considérable  au  Parlement  de  Bruxelles.  Nous  de- 
manderons si  nos  frères  de  Bavière  n’ont  pas  donné,  de  nos  jours,  à leur 
pays  un  Ministère  qui  a su  conduire  et  quitter  les  affaires  avec  honneur, 
et  si  la  voix  des  Catholiques  ne  s’est  pas  fait  entendre  avec  quelque 
succès  jusque  dans  l’Assemblée  de  Francfoi  t.  Nous  demanderons  enfin 
si,  en  France  même,  dans  une  occasion  récente,  les  hommes  politiques 
les  plus  éminents  n’ont  pas  fait  à M.  de  Montalembert  et  aux  Catholi- 
ques l’honneur  de  leur  faire  une  part  distincte  et  notable  dans  la  for- 
mation du  comité  central  pour  les  élections. 

Puisque  nous  avons  nommé  M.  de  Montalembert,  il  nous  est  bien  per- 
mis de  sourire  des  doutes  du  Senmir  sur  l’intime  adhésion  de  l’illustre 
orateur  à la  Papauté.  La  feuille  protestante  semble  même  ignorer  tout 
à fait  l’acte  libre  et  réfléchi  par  lequel  il  s'est  soumis  à l’encyclique  de 
Grégoire  XVI.  Elle  ne  paraît  pas  se  douter  davantage  que  M.  de  Falloux, 
cet  autre  laïque  dont  il  plaît  au  Semeur  de  suspecter  le  papisme,  soit 
Fauteur  de  V Histoire  de  saint  Pie  F,  cette  solennelle  réhabilitation  du 
Pape  le  plus  pleinement  pape  que  l’Eglise  ait  eu  depuis  le  XIIP  siècle. 
« Ces  îaïques-là,  dites-vous,  croient  qu’ils  croient,  ce  qui  est  toute  autre 
chose  que  de  croire  effectivement.  C’est  comme  M.  de  Chateaubriand 
qui  se  croyait  le  meilleur  légitimiste  du  monde  et  qui  n’en  était  pas 
moins  dominé  à son  insu  par  des  instincts  démocratiques.  » Le  rappro- 
chement est  ingénieux,  mais  il  porte  à faux.  M.  de  Chateaubriand  avait 
fait  la  Monarchie  selon  la  Charte,  il  était  le  gallican  de  la  légitimité  ; 
nous  ne  voulons  pas  rechercher  les  autres  causes  de  son  divorce  avec 
la  Cour.  MM.  de  Montalembert  et  de  Falloux  n’ont  point  fait  de  livre 
Intitulé  : De  la  Papauté  selon  l’esprit  moderne.  La  foi  romaine  est  leur 
foi;  ils  y tiennent  par  le  fond  des  entrailles,  avec  une  tendresse  de  cœur 
pour  le  Saint-Siège  tout  à fait  inconnue  en  France  depuis  Fénelon.  Le 
Sémeur  veut  bien  accorder  que  M.  de  Montalembert  se  rend  compte  de 
ce  qu’il  croit.  Comment  concilier  cette  concession  avec  le  singulier  doute 
qu’émet  cette  feuille  et  qui  heureusement  se  réfute  de  lui-même? 
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Mais,  insiste  le  Semeur,  31.  de  3Iontalembert  nie-t-il  le  droit  d’exa- 
men individuel?  — Expliquons-nous.  « Dieu,  dit  Pascal,  n’entend  pas 
que  nous  soumettions  notre  créance  à lui  sans  raison,  ni  nous  assujétir 
avec  tyrannie.  3Iais  il  ne  prétend  pas  aussi  nous  rendre  raison  de  toutes 
choses.  Et  pour  accorder  ces  contrariétés,  il  entend  nous  faire  voir  clai- 
rement des  marques  divines  en  lui,  qui  nous  convainquent  de  ce  qu’il 
est,  pour  qu’ensuite  nous  croyions  sans  hésiter  ce  qiiil  nous  enseigne.  » 
On  l’a  redit  mille  fois,  l’homme  doit  examiner  si  Dieu  a parlé  ; mais 
une  fois  qu'il  est  certain  que  Dieu  a parlé , il  n’y  a plus  qu’à  obéir. — ■ 
Qu’est-ce  à dire  ? s’écrient  les  adversaires.  Le  droit  d’examen  existe  ou 
il  n’existe  pas.  S’il  existe,  vous  ne  sauriez  lui  assigner  des  limites.  Vos 
distinctions  sont  bonnes  pour  les  séminaires  et  les  casuistes.  Elles  sont 
dérisoires  ; ce  n’est  ni  plus  ni  moins  que  de  l’hypocrisie.  — Comme  il 
vous  plaira.  3Iais  ici  l’hypocrite,  le  séminariste,  le  mauvais  logicien, 
c’est  Pascal.  Car  c’est  bien  lui  qui  a dit  encore  : « Deux  excès  également 
dangereux,  exclure  la  raison,  n* admettre  que  la  raison.  Rien  de  si  con- 
forme à la  raison  que  le  désaveu  de  la  raison  dans  les  choses  qui  sont  de 
foi.  Et  rien  de  si  contraire  à la  raison  que  le  désaveu  de  la  raison  dans 
les  choses  qui  ne  sontpas  defoiC»  Oh  ÎPascaln’y  entendrien.. . « Quicon- 
que n’est  pas  libre  d’examiner  sa  religion,  ne  l’est  pas  non  plus  d’exa- 
miner jusqu’au  bout  ce  qu’il  doit  croire  en  fait  de  morale,  d’économie 
sociale,  de  politique  et  de  physique  même.  La  négation  du  droit  d’examen 
entraîne  nécessairement  la  négation  de  toute  liberté  de  conscience,  de 
culte,  d’enseignement,  de  presse  2.  » 

N’est-il  pas  notoire  pourtant  que  toutes  ces  libertés  sont  garanties  en 
France  et  ailleurs,  par  des  lois  que  les  Catholiques  ont  jurées  sous  divers 
Papes  avec  l’approbation  officielle  du  Saint-Siège  ? Vous  allez  dire  qu’en 
ce  point  la  Papauté  s’est  montrée  inconséquente.  Accordez-nous  qu’en 
ceci  du  moins  elle  n’a  pas  fait  acte  d’immobilité,  d’incompatibilité  avec 
l’esprit  moderne.  — Nimporte  : aux  yeux  de  la  Papauté,  ces  libertés  ne 
sont  pas  des  progrès,  ce  sont  des  fléaux.  — Il  faut  s’entendre.  L’homme 
a été  créé  libre,  capable  de  bien  et  de  mal.  Évidemment,  en  soi,  cette 
liberté  est  un  bien.  Évidemment  aussi  l’abus  de  ce  don  de  Dieu,  l’erreur, 
le  vice,  sont  des  maux  et  de  grands  maux.  La  Papauté  certes  n’a  jamais 
nié  le  libre  arbitre,  comme  l’ont  nié  Luther  et  Calvin  ; jamais  donc  elle 

^ On  trouvera  ce  passage  et  le  précédent  dans  l’édition  des  Pensées,  par  M.  Fran- 
tin,  chap.  II. 

3 Tout  ce  qui  est  ici  entre  guillemets  est  littéralement  extrait  du  Semeur, 
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n’a  prétendu  supprimer  le  mal  sur  la  terre.  Mais,  si  elle  üc  sait  que  trop 
que  riiomnie  a la  faculté  de  commettre  le  mal,  jamais  elle  ne  lui 
en  a reconnu,  jamais  elle  ne  lui  en  reconnaîtra  LE  droit.  Jamais  elle 
n’admettra  î’indilTérence  du  bien  et  du  mal. 

Cela  dit,  on  peut  souffrir  ce  que  Dieu  souffre  ; on  n’en  est  pas  rédui^ 
à cette  unique  alternative  ou  d’exterminer  l’erreur  ou  de  la  légitimer. 

A combien  plus  forte  raison  pouvons-nous,  sans  inconséquence  aucune, 
aimer  la  liberté  politique.  Le  moyen-age,  cet  âge  de  foi  dont  on  parle 
tant  et  qu  on  connaît  si  mal,  ne  l’a-t-il  pas  beaucoup  aiimk  ? Qu’était-ce 
donc  qu’Eîienne  Laogton,  qui  a fait  jurer  au  roi  Jean  la  grande  charte 
d’Angleterre?  Un  archevêque  et  un  cardinal.  Qu’étaienl-ce  que  les 
Guelfes,  le  parti  des  Papes,  en  Italie,  sinon  les  champions  constants  et 
dévoues  des  libertés  des  villes  et  de  l’indépendance  de  leur  pays?  Vous 
criez  contre  saint  Thomas  d’ziquin.  Lisez  ce  qu’il  dit  de  la  souverai- 
neté des  peuples,  do  droit  de  déposer  les  tyrans,  etdites-nous  si  c’est  là 
une  théologie  servile.  A cette  époque  pourtant,  le  Catholicisme  n’était 
point  sur  la  défensive  (saint  Thomas  d’Aquin  était  le  contemporain  de 
saint  Louis).  One  parlez-vous  donc  de  positions  équivocjucs,  tenables 
dans  un  temps  de  luttes,  mais  qui  cesseraient  de  l'être  si  on  triomphait? 
Quand  saint  Thomas  d’Aquin  écrivait,  toute  lutte  avait  cessé  ; les 
Hohenslauffcn  étaient  à terre,  l’Église  et  la  Papauté  à leur  apogée.  Eh 
bien  ! saint  Thomas  d’Aquin  ne  retrancha  point  un  iota  de  la  doctrine 
commune  des  théologiens  antérieurs  sur  les  droits  des  peuples  et  les 
limites  du  pouvoir  des  rois.  Il  faut  aller  jusqu’au  XYP  siècle,  jusqu'aux 
théologiens  de  la  Piéforme,  pour  trouver  les  idées  qui  ont  prévalu  plus 
tard  sur  l’autorité  inamissible  des  princes  et  sur  leur  pouvoir  absolu. 
Quiconque  oublie  ces  choses  fait  preuve  de  peu  de  mémoire  ou  de  peu 
d’érudition  L 

M.  de  Montalembert  peut  donc  en  sûreté  de  conscience  rester  fidèle 
à son  passé,  à l’esprit  de  liberté  qui  l’anime,  sans  cesser  de  l’être  non- 
seulement  aux  exemples  de  Pie  IX,  mais  aux  traditions  de  Grégoire  VII, 
d’Alexandre  III  et  d’innocent  iV.  Il  n’est  donc  pas  si  évident  que  les 
amis  de  la  Papauté  ne  puissent  la  défendre  sans  être  indociles  à l’esprit 
de  l’institution  qu’ils  soutiennent. 

* On  peut  voir,  quant  à la  tradition  plus  ancienne  de  l’Eglise  aux  VII*,  VIII% 
IX®  et  X'  siècles,  les  témoignages  rappelés  par  M.  Ozanam  dans  ce  recueil,  t.  XXIII, 
p.  715  et  suivantes. 
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Et  maintenant  que  les  laïques  pieux  d’une  certaine  valeur  sont  ven- 
gés du  soupçon  d’hétérodoxie  involontaire,  que  dirons-nous  des  rapports 
de  la  Papauté  avec  la  Catholicité  en  général,  où  le  Semeur  ne  veut  plus 
voir  que  des  multitudes  d’indifférents  ou  d’incrédules  ? Ce  serait  là  certes 
un  grand  amoindrissement  de  l’esprit  religieux  dans  le  monde  ; et  s’il  est 
vrai,  pour  tout  protestant  demeuré  chrétien,  qu’une  religion,  même 
fausse,  vaut  mieux  que  l’irréligion,  nous  ne  verrions  pas,  dans  la  situa- 
tion dont  on  paraît  s’applaudir,  un  bien  légitime  sujet  de  joie.  Mais  nous 
craignons  bien  que  ce  tableau  de  la  Catholicité  ne  soit,  comme  le  por- 
trait de  M.  de  Monlalembert,  ou  comme  l’image  qu’on  se  fait  de  la  Pa- 
pauté, une  peinture  de  fantaisie.  Et  en  effet,  ponr  comprendre,  dites- 
vous,  jusqu’où  est  tombée  l’autorité  pontificale  dans  l’ensemble  de  la 
Catholicité,  il  suffit  de  considérer  quel  cas  on  y fait  des  encycliques.  Or, 
nous  acceptons  l’épreuve.  Il  y a eu  de  nos  jours  une  encyclique  célèbre, 
celle  où  Grégoire  XVI  a condamné  M.  de  Lamennais.  Et  le  lendemain, 
que  s’est-il  passé?  Pas  une  voix  ne  s’est  élevée  contre  la  grande  voix  du 
pontife  romain,  pas  un  prêtre,  pas  un  laïque.  La  solitude  s’est  faite  au- 
tour de  l’homme  de  génie  déchu,  une  solitude  telle  que  l’histoire  de 
l’Eglise  en  dix-huit  siècles  n’en  offre  pas  un  autre  exemple. 

Répétez  maintenant  tant  qu’il  vous  plaira  que,  si  Pie  IX  venait  en 
France,  la  curiosité,  le  respect  du  malheur,  l’orgueil  de  l’hospitalité  lui 
vaudraient  plus  de  sympathies  que  l’adhésion  consciente  à la  Papauté. 
Vous  affirmez  que  les  masses  ne  songeraient  pas  même  à ce  dernier  point. 
Le  croyez-vous  ? Eh  bien  ! supposez  qu’un  prince  autre  que  Pie  IX 
vienne  demander  un  asile  à la  France.  Pensez-vous  que  la  curiosité,  le 
respect  du  malheur,  l’orgueil  de  l’hospitalité  attirassent  un  bien  grand 
concours  sur  les  pas  de  l’exilé  ? Ceux  qui  se  souviennent  de  Don  Carlos 
à Bourges  pourraient  répondre. 

Vous  vous  en  consolerez,  nous  le  savons,  en  disant  que  si  l’on  ac- 
corde encore  quelques  hommages  à la  Papauté,  c*est  qidelle  n'est  pas 
bien  connue.  En  vérité  ? Mais  qu’a-t-il  donc  manqué  aux  hommes  de 
ce  temps  pour  bien  connaître  la  Papauté?  Deux  fois  en  dix  ans,  les  ar- 
chives du  Vatican  sont  tombées  dans  les  mains  des  ennemis  de  l’Église  ; 
deux  fois  ils  ont  pu  scruter  à loisir  tous  les  arcanes  de  la  politique  pa- 
pale. Notre  siècle  est  un  siècle  de  publicité  : depuis  trente-cinq  ans, 
Rome  a été  visitée  par  des  milliers  de  voyageurs  de  toutes  nations,  de 
toutes  sectes , par  des  incroyants  à tous  les  degrés  ; tous  les  voiles 
sont  tombés,  tout  prestige  est  détruit.  Quoi  donc  empêche  aujour- 
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d’hui  de  voir  la  Papauté  telle  qu’elle  est , de  la  percer  de  part  en  part? 

Mais  voici  l’endroit  terrible.  A vous  entendre,  la  Papauté  est  toujours 
la  même  ; « c’est  du  Grégoire  VU  en  plein  XIX"  siècle.  » Et  vous  dites 
en  même  temps  que  « la  vieille  Papauté  iTest  plus  debout  sur  le  champ 
de  bataille  ; elle  s’est  déguisée,  elle  s’est  éteinte  en  fuyant.  » Voilà  deux 
accusations  quelque  peu  contradictoires;  mais  allons  au  fond  de  l’objection. 

Vous  prétendez  donc  que  Timpulsion  donnée  par  Pie  IX  ne  prouve 
rien  : d’une  part,  il  a cédé  à la  nécessité,  non  à la  conviction;  d’autre 
part,  il  n’a  su  ce  qu’il  faisait,  il  a mis  à ses  concessions  des  restrictions 
qui  les  eussent  annulées  s’il  eût  été  le  plus  fort,  et  i»ourtant  ce  peu  de 
libéralisme  a suffi  pour  conduire  la  Papauté  au  pied  de  l’abîme,  tant  Tan- 
tagonisme  est  invincible  entre  la  Papauté  et  l’indépendance  extérieure 
ainsi  que  la  liberté  intérieure  de  l’Italie. 

L’histoire  h la  main,  nous  ne  craignons  pas  de  nier  cet  antagonisme. 
Rien  n’a  été  plus  cher  aux  Papes  du  moyen  âge  que  la  liberté  intérieure 
de  la  Péninsule,  et  son  indépendance  extérieure  n’a  point  eu  de  plus 
obstinés  défenseurs,  de  plus  puissant  bouclier  : témoins  Alexandre  III, 
Innocent  IV,  que  nous  citions  tout-h-Theure,  et  plus  tard  Boniface  VIII, 
Jules  n,  Paul  IV. 

Pie  IX  a repris  cette  double  tradition  des  Papes  guelfes  ; il  l’a  reprise 
spontanément,  dès  les  premiers  jours  de  son  pontificat,  avec  une  largeur 
d’initiative  qui  défie  toute  suspicion  de  contrainte  morale  et  d’arrière- 
pensée.  Gomme  l’a  dit  si  bien  M.  Ozanam,  le  Pape  a poussé  le  Souve- 
rain à donner  l’amnistie,  une  amnistie  sans  conditions  et  sans  limites, 
impatient  qu’était  le  cœur  du  Pontife  de  rendre  à Dieu  beaucoup  de 
cœurs  égarés  par  les  haines  politiques.  Il  n’est  donc  point  vrai  qu’il  n’ait 
pas  voulu  ce  qu’il  a fait. 

Pie  IX  a l’âme  profondément  italienne.  A qui  plus  qu’à  lui  tardait-il 
donc  de  faire  cesser  l’étreinte  de  cette  main  de  fer  qui  pesait  sur  Ita- 
lie ? Mais  il  connaissait  l’impuissance  militaire  de  sa  patrie  : l’avait-il 
donc  trop  mal  jugée?  Excusons-le  de  n’avoir  pas  été  prophète,  de  n’a- 
voir pas  prévu  le  24  février,  que  M.  Ledru-Rollin  lui-même  prévoyait  si 
peu.  Supprimez  le  24  février,  et  l'ascendant  moral  de  la  tiare  suffisait  à 
tout  : les  carbonari,  ne  pouvant  se  passer  de  Pie  IX  contre  l’Autriche, 
étaient  forcés  de  respecter  le  prince  temporel  dans  le  Pontife,  comme 
PAutriche  eût  été  contrainte  d’accepter  les  conseils  du  Saint-Siège  pour 
l’émancipation  graduelle  de  la  Lombardie. 
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Sans  doute  le  tremblement  de  terre  de  France,  devenu  européen,  a 
rompu  tout  ^équilibre  et  déconcerté  toute  prévision  humaine  en  Italie. 
Mais,  loin  de  perdre  Pie  IX,  ses  concessions  ont  retardé  sa  chute  et 
préparé  son  triomphe  final.  M.  de  Metternich,  qui  [n’a  rien  concédé, 
n’a-t-il  pas  été  emporté  bien  avant  le  Pape,  et  le  contre-coup  de  la  ré- 
volution de  Paris  ne  s’est-il  pas  fait  sentir  à Vienne  et  à Berlin  avant 
même  de  réagir  à à Milan  et  surtout  avant  de  s’étendre  à Rome  ? 

Quant  aux  reproches  faits  à Pie  IX  de  s’être  arrêté  dans  la  voie  où  il 
était  entré,  ce  n’est  pas  à la  pétrification  prétendue  de  la  Papauté  qu’il 
faut  s’en  prendre.  Ecoutons  un  homme  d’Etat  qui  est  bien  certes  l’es- 
prit le  plus  éminent  qu'ait  aujourd’hui  le  Protestantisme,  M.  Guizot  : 

« Un  grand  fait  s’est  produit  : la  conciliation,  non  pas  apparente,  mais 
sincère,  véritable,  profonde,  de  la  Religion  avec  la  société  moderne.  Des 
efforts  avaient  été  faits  de  tous  côtés  pour  y parvenir.  Mais  quels  ont  été 
ces  efforts  jusqu’au  pape  Pie  IX  ? Des  efforts  ardents,  emportés,  qui  n’at- 
teignaient pas  le  but.  Il  est  arrivé  (et  M.  de  Lamartine  appelait  cela  unie 
grande,  une  bonne  fortune  pour  l’Italie) , il  est  arrivé  que  le  chef  de 
l’Eglise  a senti  la  nécessité  de  cette  conciliation.  Les  deux  plus  grands 
faits  contemporains,  c’est  le  pape  Pie  VII  venant  sacrer  Napoléon,  et  le 
pape  Pie  IX  consacrant  ce  qu'il  y a de  vrai^  de  modéré,  de  légitime 
dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  de  la  société  moderne.  Voilà  les  deux 
grands  faits  de  l’histoire  contemporaine. 

» Mais  il  faut  qu’on  ne  demande  pas  au  Pape  ce  qu’il  ne  peut  pas 
faire.  Il  faut  que  la  Papauté  se  maintienne.  C’est  le  besoin  de  l’Italie,  de 
la  France,  de  l’Europe.  On  a voulu  s’emparer  du  Pape  pour  qu’il  devînt 
un  instrument  contre  l’Autriche  , et  en  même  temps,  dans  l’intérieur 
de  l’Italie,  l’instrument  de  passions  antisociales.  Le  Pape  ne  peut  être 
que  le  drapeau  de  l’ordre  et  de  la  paix.  Le  Pape  n’est  pas  dans  le  monde, 
depuis  tant  de  siècles,  le  représentant  des  idées  d’ordre,  de  progrès  ou 
de  paix,  pour  se  faire  le  représentant  des  idées  de  guerre  et  d’anarchie. 
Il  ne  le  fera  pas.  » 

Voilà  des  paroles  qui  resteront  à l’honneur  éternel  de  M.  Guizot,  et 
pour  la  complète  justification  de  certaines  résistances  de  Pie  IX.  Sans 
poute,  il  a résisté  aux  Mazzinistes,  comme  l’a  fait  plus  tard  Gio- 
berti,  comme  l’a  fait  enfin  Mamiani  lui-même.  Mais  Mazzini  n’est 
pas  l’Italie.  Voyez  plutôt  : Capponi  à Florence , Orioli  à Bologne, 
Balbo  à Turin , Tommaseo  à Venise,  d’Azeglio,  en  un  mot  tous  les 
hommes  éminents  de  la  Péninsule,  tous  ceux  qui  ont  commencé 


SITUATION 


JA 

le  mouvement , protestent  en  ce  moment , les  uns  par  leurs  écrits , 
les  autres  par  leur  silence.  Mazzini  n’est  pas  le  progrès;  c’est  un  recul 
vers  le  pire  de  tous  les  passés,  vers  le  paganisme  incrédule  et  corrompu 
du  siècle  de  Marins  et  de  Sylla,  de  Brutus  et  de  Cassius.  Mazzini  n’est 
point  l’avenir  : l’avenir  c’est  la  réconciliation  delà  Religion  et  de  la  vraie 
liberté  dans  les  bras  de  Pie  IX  et  sur  les  bases  que  la  droiture  de  son  cœur 
avait  posées. 

Nous  devons  toutefois  des  actions  de  grâces  au  Semeur  pour  le  dé- 
menti si  net  que  donne  cette  feuille  aux  sycopbantes  qui  se  vantent  de 
sauvegarder  l’autorité  du  Saint-Siège  en  abolissant  le  pouvoir  temporel 
du  Pape.  Seulement  nous  n’admettons  pas  qu’il  ait  suffi  de  proclamer  la 
déchéance  de  Pie  IX  pour  le  tuer  moralement,  au  moins  comme  prince. 
Les  triumvirs  de  Rome  n’ont  point  opéré  de  si  grandes  choses  que  tous 
les  souvenirs  du  règne  de  Pie  IX  pâlissent  devant  les  miracles  de  leur 
gouvernement.  Que  les  sicaires  de  Garibaldi  disparaissent  ; qiron  rende 
à toute  sa  liberté  le  suffrage  universel  dans  lesEtats romains,  et  ce  n’est  pas 
nous  qui  récuserons  la  sentence. 

Et  qu’on  ne  dise  point  : Pie  IX  fût-il  rentré  dans  Rome  aux  accla- 
tions  du  peuple  romain,  l’expulsion  de  la  Papauté  resterait  imminente'; 
ce  ne  serait  qu’une  question  de  temps. 

Non,  il  n’est  pas  vrai  qu’il  y ait  duel  entre  l’Italie  et  la  Papauté.  Toute 
riiistoire  se  révolte  contre  une  énormité  aussi  gratuite.  En  effet,  si  l’Ita- 
lie est  restée  quelque  chose  après  que  le  siège  de  l’empire  romain  eut 
été  transféré  à Byzance,  à qui  le  doit-elle,  sinon  à la  Papauté?  Si,  au 
Moyen-Age,  sa  nationalité  est  demeurée  sauve,  si  l’Italie  entière,  la 
Sicile  même  n’est  pas  devenue  allemande,  à qui  le  doit-on,  sinon  à la 
Papauté  ? Si,  au  XVP  siècle  Milan  et  Naples  n’ont  point  été  des  fiefs 
français,  à qui  le  doivent-ils,  sinon  à la  Papauté  ? Et  quand  ce  grand 
péril  a été  écarté,  qui  donc  s’est  débattu  plus  que  Rome  pontificale  sous 
les  serres  de  l’aigle  de  Cbarles-Quint? 

Vains  souvenirs,  dites-vous!...  Le  Pape  n’aime  pas  l’Autriche  , mais 
il  la  préfère,  car  une  Italie  autrichienne  l’effraie  moins  qu’une  Italie  ré- 
publicaine. 

D’abord,  cela  n’est  pas  évident.  La  Royauté  n’a-t-elle  pas  coexisté,  glo- 
rieuse et  forte,  durant  des  siècles,  à côté  des  républiques  italiennes,  d’autant 
plus  unie  avec  les  cités  de  la  Péninsule  qu’elles  étaient  plus  démocratiques  ? 

Puis  il  faudrait  prouver  que  l’Italie  est  fatalement  ou  autrichienne  ou 
républicaine  ; et  alors  comment  concevoir  l’illusion  de  Gioberti,  d’Aze- 
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glio,  de  Balbo,  de  l’élite  du  parti  national  au-delà  des  Alpes,  eux  qui  ne 
conçoivent  de  salut  pour  la  patrie  commune  que  dans  le  maintien  et  la 
fédération  des  monarchies  italiennes,  comme  dans  l’union  des  princes  et 

'î. 

des  peuples? 

Non  encore,  il  n’est  pas  vrai  qu’il  y ait  duel,  et  duel  à mort,  entre 
une  liberté  raisonnable  à Rome,  et  une  royauté  élective,  conférée  h un 
homme  sans  famille,  par  un  sénat  d’hommes  sans  famille  eux -me mes  et 
consommés  dans  les  affaires;  une  royauté  tempérée  par  l’esprit  dePÉ- 
vangile,  par  le  caractère  sacerdotal,  par  la  tradition  inviolée  d’un  gou- 
vernement modéré  par  des  conseils.  Alexandre,  en  mourant,  léguait 
l’empire  au  plus  digne.  Eh  bien  ! il  n’y  a plus  qu’un  lieu  dans  l’univers 
où  ce  mot  d’Alexandre  soit  une  loi,  et  ce  lieu,  c’est  Rome.  Il  n’y  a que 
Rome  où  un  gardien  de  pourceaux  puisse  devenir  Sixte-Quint.  Certes, 
malgré  tous  les  gages  possibles  d’expérience,  de  désintéressement,  de 
modération,  de  sagesse,  les  électeurs  comme  l’élu  demeurent  des 
hommes.  Mais,  s’il  est  un  pouvoir  au  monde  qui  ait  droit  aux  respects 
de  l’intelligence  et  de  la  raison,  c’est  celui-là. 

Nous  en  convenons  toutefois,  le  Pape  doit,  selon  nous,  tenir  le  sceptre, 

¥ 

un  sceptre  patriarchal  sans  doute,  mais  sérieux,  mais  effectif.  Il  doit  gar- 
der son  indépendance,  et  pourtant  exercer  une  puissance  plus  que  no- 
minale, une  puissance  pleine,  bien  que  paternelle  et  tempérée  par  l’as- 
sistance d’une  consulte.  Nous  n’admettons  pas  qu’un  refus  de  budget 
vienne  punir  légalement  le  Père  commun  des  Fidèles  de  n’avoir  pas  dé- 
claré la  guerre  à l’une  des  nations  soumises  à sa  houlette  pastorale,  ou 
paraisse  exercer  une  pression  quelconque  sur  la  solution  de  quelqu’une 
des  questions  de  dogme,  de  morale,  de  culte,  de  discipline,  qui  sont 
dans  le  domaine  spirituel  du  Souverain  Pontife.  Il  ne  faut  pas  que  le 
soupçon  puisse  atteindre  l’intégrité  du  Vicaire  de  Jésus-Christ. 

Dans  ces  limites,  qui  sont  celles  que  Pie  IX.  pleinement  libre  avait 
tracées,  la  part  de  la  liberté,  de  l’activité  romaine  reste  assez  belle 
pour  qu’un  patriotisme  vrai  tienne  à honneur  d’en  jouir  et  à sagesse  de 
ne  pas  exiger  davantage.  Que  si  les  successeurs  présents  des  Scipions  se 
croient  esclaves  s’ils  ne  sont  souverains,  s’ils  jugent,  comme  le  Semeur^ 
leur  dignité  incompatible  avec  le  pouvoir  temporel  du  Pape,  le  Pontife 
secouera  la  poussière  de  ses  pieds,  comme  les  Apôtres,  et  la  Catholicité 

* Ce  qui,  suivant  la  remarque  de  M.  Guizot,  est  précisément  le  contraire  d’une 
caste,  soit  dit  en  passant  à MM.  du  Semeur. 
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saura  bien  lui  assurer  quelque  part  un  asile,  un  territoire  neutre  et 
sacré,  d’où  il  continuera  de  régner  sur  deux  cents  millions  d’âmes  ; pon- 
tife plus  souverain  que  jamais,  « monarque  honoraire,  ayant  sa  liste 
civile  à la  fois  humble  et  magnifique,  le  nouveau  denier  de  saint  Pierre^ 
le  sou  par  semaine  des  Catholiques  » 

Nous  voyons  bien  ce  que  Rome  et  l’Italie  pourraient  y perdre.  Nous 
n’apercevons  pas  aussi  clairement  ce  que  le  Protestantisme  pourrait  y 
gagner. 


Foisset. 

1 Nous  dérobons  ces  paroles  à un  remarquable  article  de  M.  de  Dumast  {Espé-- 
rance  de  Nancy^  27  décembre  18/i8).  Ce  n’est  pas  l’unique  emprunt  dont  nous  lui 
avons  l’obligation. 
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Paris,  le  31  mars  18i!i9. 

N’oublions  pas,  pour  apprécier  les  événements  qui  se  précipitent,  le 
point  de  départ  de  notre  situation.  Nous  l’avons  déjà  dit,  jamais  la  coa- 
lition formée  contre  la  France  sur  le  déclin  de  l’Empire  ne  s’est  dissoute  : 
les  vieux  ministres,  les  généraux  blanchis  sous  le  harnais  en  ont  nourri 
la  tradition,  et  les  générations  nouvelles  en  ont  accepté  l’héritage.  Depuis 
1830  surtout,  la  France  a été  l’objet  d’une  étroite  surveillance,  et  les 
tempêtes  que  notre  Révolution  de  l’année  dernière  a suscitées  presque 
partout  ont  ravivé  un  esprit  d’hostilité  qui  n’avait  fait  que  sommeiller 
au  milieu  de  circonstances  plus  rassurantes. 

Après  février,  nous  nous  sommes  crus  plus  forts  contre  l’Europe  que 
nous  ne  l’étions  réellement  : à voir  la  facilité  avec  laquelle  la  propagande 
française  soulevait  les  capitales  et  ébranlait  les  trônes,  on  a pu  croire 
pendant  quelque  temps  que  la  carte  de  l’Europe  allait  changer  d’aspect  et 
que  les  nations  comprimées  sous  le  niveau  des  grands  empires  renais- 
. saient  à une  nouvelle  existence.  La  délivrance  de  Milan  le  18  mars  18^i8 
fut  le  signe  le  plus  éclatant  de  cette  rénovation. 

En  comparant  les  mouvements  de  la  pensée  humaine  à ce  qu’il  y a de 
plus  subtil  dans  les  forces  de  la  nature,  c’est-à-dire  à l’électricité,  on  peut 
dire  que  le  souffle  violent  qui  agite  l’Europe  a aussi  ses  deux  pôles,  l’im 
positif,  l’autre  négatif.  Le  pôle  positif,  c’a  été  la  victoire  des  Milanais,  le 
pôle  négatif  c’est  aujourd’hui,  à un  an  de  date  et  pour  ainsi  dire  jour 
pour  jour,  l’irruption  victorieuse  des  Autrichiens  dans  les  Etats  du  roi 
de  Sardaigne,  et  l’occupation  du  Piémont  par  l’armée  du  vieux 
Radetzki. 

Les  souverains  absolus,  pendant  trente  ans,  s’étaient  trop  joués  des 
droits  des  peuples,  les  promesses  les  plus  solennelles  avaient  été  trop 
mises  en  oubli,  le  gouvernement  français  s’était  trop  volontairement 
soustrait  au  rôle  d’humanité  et  de  justice  qu’il  aurait  dû  remplir  depuis 
1830,  pour  que  nous  nous  crussions  le  droit  de  condamner  le  mouve- 
ment qui  entraînait  l’Europe  dans  les  hasards  d’un  remaniement  univer- 
sel. Et  en  cela  nous  donnions  la  preuve  d’une  grande  abnégation  : car 
il  nous  fallait  mettre  en  oubli  l’ingrate  et  insolente  participation  des  ré- 
fugiés étrangers  à nos  troubles  civils  ; cette  manière  de  payer  l’iiospita- 
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îité  et  les  subsides  de  la  France  nous  avait  profondément  révoltés  ; 
nous  revenait  sans  cesse  à la  pensée  que  dans  la  fatale  nuit  du  23  au 
24  février,  après  le  guet-apens  organisé  en  face  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  parmi  tous  ces  hommes  qui  forçaient  les  boutiques,  démo- 
lissaient les  propriétés  particulières  et  portaient  la  destruction  sur  les 
ornements  de  notre  grande  cité,  par  un  hasard  qui  devait  bien  avoir  sa 
cause,  nous  n’avions  pas  entendu,  nour  ainsi  dire,  une  voix  dont  l’accent 
ne  trahît  une  origine  étrangère  ! Et  pourtant,  pour  rester  fidèles  à l’idée 
que  nous  nous  étions  toujours  faite  des  devoirs  de  la  France  envers  les 
autres  peuples,  nous  offrions  volontiers  en  holocauste  notre  calme  et  nos 
prospérités  intérieures , dans  l’espoir  qu’un  jour  la  reconnaissance  du 
monde  rattacherait  au  souvenir  de  nos  désastres  la  conscience  d’une 
grande  conquête  de  l’humanité. 

Mais  la  première  condition  du  succès  dans  une  telle  entreprise,  c’était 
l’apparition  d’un  homme  capable  de  tenir  notre  timon.  Le  dépit  d’une  am- 
bition trompée  dans  des  espérances  indélinies  avait  jeté  M.  de  Lamartine 
au  milieu  d’hommes  violents,  corrompus  et  inexpérimentés.  Chargé  de 
la  terrible  responsabilité  de  V Histoire  des  Girondins,  le  gentilhomme 
tribun  avait  au  moins  une  certaine  générosité  poétique  qui,  dans  le  nau- 
frage momentané  de  tous  les  hommes  capables  de  bien  servir  la  France, 
pouvait  tenir  lieu  des  lumières  et  des  vertus  impérieusement  exigées  par 
des  circonstances  si  solennelles.  La  France  se  jeta  donc  avec  l’enthou- 
siasme du  désespoir  dans  les  bras  de  M.  de  Lamartine,  et,  tout  d’abord, 
il  la  rassura  par  le  ton  pacifique  de  son  manifeste  aux  nations  étrangè- 
res. C’était  une  grande  erreur  : car  le  ministre  imprudent  qui  plantait 
ainsi  la  branche  d’olivier  au  sommet  des  barricades  énervait  le  pays  sans 
prévenir  les  haines  que  Teffet  produit  par  nos  enseignements  révolution- 
naires allait  soulever  dans  le  cœur  de  tous  les  gouvernements.  La  sorte 
, de  paix  dont  le  manifeste  de  M.  de  Lamartime  étalait  fastueusement  la 
théorie,  n’était  au  fond  que  la  plus  perfide  des  guerres,  aussi  dange- 
reuse pour  la  nation  qui  da  soulevait  que  pour  celles  au  sein  desquelles 
on  la  propageait  sur  les  ailes  de  l'émeute.  Prétendre  maintenir  le  règne 
des  lois  au  foyer  même  de  l’incendie,  tandis  que  la  torche  démagogique 
se  serait  promenée  de  monarchie  en  monarchie,  c’était  un  plan  chiméri- 
que qui  ne  pouvait  enfanter  pour  nous  comme  pour  les  autres  peuples  que 
d’horribles  calamités,  et  si  (comme  la  chose  est  en  effet  arrivée)  la  propa- 
gande échouait  devant  le  mur  de  fer  des  grandes  armées  organisées  danu 
le  nord  de  l’Europe,  on  devait  aboutir  uniquement  à se  préparer  les  re- 
pi’ésailles  d’une  guerre  d’invasion. 

Vouloir  rappeler  toutes  les  causes  qui  ont  fait  avorter  cette  politique , 
ce  serait  recommencer  l’histoire  d’une  des  années  malheureusement  les 
plus  longues  de  nos  annales  : nous  ne  l’entreprendrons  pas  et  nous  comp- 


REVUE  POLITIQUE. 


19 


tous  sur  la  mémoire  de  nos  lecteurs  pour  qu’ils  consentent  à se  repla- 
cer avec  nous  au  moment  où  l’Italie,  à bout  d’illusions  et  de  folies,  vou- 
draient entraîner  notre  amour-propre  dans  les  chances  si  longtemps  évi- 
tées d’une  guerre  universelle. 

La  conduite  qu’a  tenue  depuis  trois  mois  dans  les  relations  extérieures 
le  gouvernement  issu  du  scrutin  du  10  décembre  a créé,  contre  nos 
vœux  et,  jusqu’à  un  certain  point  contre  nos  espérances,  une  situation 
affligeante  et  singulière  : les  reproches  qui  s’élèvent  du  fond  de  notre 
conscience  semblent  un  écho  de  ceux  que  nous  adressions  au  général  Ca- 
vaignac.  L’assassinat  de  Rossi  et  la  fuite  de  Pie  IX  traçaient  à l’homme 
des  journées  de  juin  sa  ligne  de  conduite  d'une  manière  décisive  et  im- 
périeuse. Lui,  à qui  les  journaux  de  la  démagogie  reprochent  aujourd’hui 
si  amèrement  son  amour  de  la  paix,  il  aurait  dû  comprendre  que  la  Ré- 
publique modérée  ne  pouvait  avoir  pour  amie  sûre  en  Italie  que  la  Répu- 
blique pontificale  : cependant  les  scrupules  qui  avaient  progressivement 
substitué  le  fils  du  conventionnel  et  le  frère  du  conspirateur  au  loyal  officier 
de  Tarmée d’Afrique,  s’allièrent  en  lui  avec  une  déplorable  ignorance  du 
caractère  des  Italiens  pour  le  faire  dévier  de  la  seule  voie  qu’il  dût  sui- 
vre, et  quand  il  fallut  céder  le  pouvoir  à l’élu  du  suffrage  universel,  le 
général  Gavaignac  laissa  à son  heureux  rival  un  rôle  magnifique  à rem- 
plir sur  les  bords  du  Tibre. 

Nous  nous  étions  défiés  d’abord  des  dispositions  du  nouveau  président  : 
nous  redoutions  les  traditions  napoléoniennes,  quand  il  s’agit  des  affaires 
pontificales  : mais  la  composition  du  ministère  nous  inspirait  presque  de 
la  sécurité. 

L’événement  est  venu  nous  démentir  : dans  un  moment  où  nous 
avions  un  si  grand  intérêt  à ce  qu’un  gouvernement  assis  sur  une  aussi 
large  base  de  suffrages  poussât  de  profondes  racines  dans  la  confiance  de 
tous  les  honnêtes  gens,  une  hésitation  au  moins  égale  à celle  qui  s’était 
emparée  du  général  Gavaignac  a pris  séance  dans  les  conseils  du  nouveau 
cabinet.  La  progression  fatale  des  événements,  la  convocation  de  la  Gon- 
stituaiite  romaine  et  la  déplorable  issue  des  élections,  la  proclamation  de 
la  République  sur  les  bords  du  Tibre  et  la  déchéance  temporelle  du  Sou- 
verain Pontife,  le  grand-duc  de  Toscane  détrôné  et  le  droit  d’interven- 
tion, pour  ainsi  dire,  volontairement  offert  à l’Autriche,  rien  n’a  pu  fixer 
les  incertitudes  de  notre  gouvernement  : on  aurait  dit  qu’à  son  touril  était 
pris  de  scrupules  républicains,  tandis  qu’au  fond  c’était  l’espoir  de  pro- 
longer la  situation,  tout  en  ménageant  l’Angleterre  et  en  conjurant  les 
tempêtes  de  l’Assemblée  nationale,  qui  le  condamnait  ainsi  à l’inaction. 

Le  Pape,  après  avoir  vainement  compté  sur  la  fidélité  de  ses  troupes 
et  sur  le  repentir  de  ses  sujets,  s’était  déterminé  à recourir  aux  puis- 
sances catholiques,  obligées  en  conscience  et  en  droit  à garantir  fin- 
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dépendance  temporelle  du  Saint-Siège:  la  France,  abjurant  encore 
une  fois  son  titre  de  fille  aînée  de  l’Eglise,  s’empresse  d’abord  de  céder 
rhonneiir  de  la  délivrance  du  Pape,  qui  le  croirait  ? à l’Espagne  et  au 
général  Narvaez.  Celui-ci,  dont  les  navires  et  les  troupes  étaient  prêts, 
ne  demandait  qu’un  secours  d’argent  pour  se  mettre  en  campagne;  la 
France  allait  l’accorder,  lorsque  le  grand  homme  de  l’an  passé,  l’abbé 
Gioberti,  adressa  h noire  gouvernement  des  remontrances  sur  le  défaut 
d’opportunité  d’une  intervention  étrangère  dans  la  plus  grande  alfaire  du 
monde  catholique.  C’était  comme  un  chapitre  du  Primato  qu’il  faisait 
lire  à M.  Drouin  de  Lhuys;  ce  qui  blessait  profondément  l’abbé  Gioberti, 
c’est  que  les  nations  destinées,  selon  son  système,  à s’atteler  bientôt  au 
char  du  Pape  conquérant  que  son  imagination  a rêvé,  prétendissent  par- 
ticiper au  règlement  d’un  intérêt  exclusivement  italien.  On  aurait  dit  une 
nouvelle  variation  de  la  fameuse  cavatine  : l'Italia  farà  da  se.  Notre  mi- 
nistre’parut  troublé  des  remontrances  du  prêtre  patriote;  il  lui  donna 
carte  blanche  pour  envahir  la  Toscane,  replacer  le  grand-duc  sur  son 
trône,  culbuter  la  république  de  Florence,  traiter  avec  la  Constituante 
romaine,  et  proposer  à Pie  ÏX  une  cote  mal  taillée  qui  lui  aurait  laissé 
au  moins  le  décorum  extérieur  de  la  souveraineté. 

On  sait  quel  a été  le  résultat  de  cette  entente  cordiale,  de  cette  con- 
fiance mutuelle  entre  Turin  et  Paris.  L’abbé-ministre  avait  compté  sans 
la  législature  issue  des  blessures  de  son  amour-propre  et  des  inquiétudes 
de  son  ambition.  Peu  de  temps  auparavant,  afin  de  rester  seul  maître  du 
terrain,  il  avait,  h coups  d’émeutes  et  d’ovations,  obtenu  la  dissolution 
d’une  majorité  raisonnable,  et  s’était  donné  la  satisûiction  de  faire  élire 
tons  les  suppôts  de  la  démagogie.  On  comprend  donc  quelles  tempêtes 
s’élevèrent  dans  la  Chambre  à la  nouvelle  que  l’armée  piéniontaise  mar- 
chait au  secours  du  grand-duc,  retiré  à San-Stefano,  sous  la  protection 
de  bâtiments  de  guerre  anglais,  pour  attendre  l’événement.  Cependant, 
Turin,  c[ui  voyait  venir  le  danger  et  qui  avait  le  sentiment  de  la  faiblesse 
d’une  armée  démoralisée  par  ses  précédentes  défaites,  Turin  tenait  bon 
pour  Gioberti  ; il  aurait  suffi  d’un  peu  de  résolution  chez  le  roi  Charles- 
Albert  pour  prononcer  la  dissolution  de  la  Chambre  anarchique  et  ac- 
complir le  seul  plan  salutaire  que  pût  dicter  l’extrême  gravité  des  cir- 
constances. Par  un  motif  inexplicable  (il  se  peut  c[ue  déjà  le  pauvre  roi 
en  eût  assez  de  son  grand  homme),  le  roi  préféra  la  Chambre  afi  ministre, 
et  celui-ci,  décoré,  par  un  juste  retour  des  choses  d’ici-bas,  du  titre  de 
véritable  Gesmta  moderno,  s’enfuit,  comme  l’âme  de  Turnu,  indigné 
sous  les  ombres. 

Ce  moment  était  le  dernier  où  notre  gouvernement  pût  prévenir  en- 
core l’extrémité  des  malheurs  de  i’îtalie.  Il  semble  en  avoir  eu  la  pensée, 
si  Ion  en  juge  par  les  préparatifs  cpii  recommencèrent  à Toulon; 
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aussi  les  démagogues  de  Turin,  à la  suite  desquels  le  malheureux  Charles- 
Albert  marchait  désormais  enchaîné  parle  cou  comme  un  ours  de  foire, 
gagnèrent-ils  de  vitesse  nos  résolutions  toujours  hésitantes  ; sans  s’inquié- 
ter des  ressources  de  leur  armée  ni  même  des  positions  qu’elle  aurait  dû 
prendre  pour  se  créer  quelques  chances  de  réussite,  ils  se  hâtèrent  de 
dénoncer  l’armistice  à l’Autriche,  de  telle  façon  qu’en  apprenant  que  le 
canon  allait  gronder  sur  les  bords  du  Tessin , le  gouvernement  français 
se  prit  à craindre  qu’on  ne  le  considérât,  s’il  allait  à Rome,  comme  un 
allié  secret  de  l’Autriche.  L’on  se  résigna  donc  ici  à attendre  dans  la  plus 
complète  inaction  l’issue  de  la  nouvelle  campagne,  sans  se  faire  beau- 
coup d’illusions  sur  les  chances  de  la  cause  italienne , et  plutôt  comme 
des  gens  qui  à l’approche  d’un  orage  continuent  à se  promener  dans  un  jar- 
din, avant  que  la  foudre  et  la  pluie  ne  les  forcent  à s’enfuira  toutes  jambes. 

On  espérait  encore  qu’il  y aurait  au  moins  l’apparence  d’une  campa- 
gne. — Nous  n’essaierons  pas  de  peindre  la  stupeur  universelle  quand 
on  apprit  qu’il  n’avait  fallu  qu’une  forte  patrouille  autrichienne  pour 
faire  évanouir  la  dernière  espérance  militaire  de  la  pauvre  Italie. 

Quand  nous  parlons  de  stupeur,  il  n’est  question  que  des  politiques 
de  salon.  Quant  au  peuple,  il  ne  s’émeut  pas  de  ce  qui  se  passe.  Il  sem- 
ble qu’on  ait  tué  en  lui  toute  explosion  sympathique  pour  les  autres  na- 
tions, quand  on  l’a  entraîné  le  15  mai  à servir  l’ambition  des  clubistes, 
sous  prétexte  d’une  manifestation  généreuse  en  faveur  de  la  Pologne  : 
on  ne  l'y  reprendra  plus.  Et  quand  bien  même  ces  nobles  ferments  ne 
seraient  point  apaisés,  comment  le  faire  condescendre  à traiter  en  frères 
les  patriotes  italiens , ces  dignes  champions  qui  font  de  la  politique  à 
coups  de  stylet  ; merveilleux  d’enthousiasme  et  d’ardeur  quand  il  est 
question  de  parader  dans  une  fête  civique  ou  de  faire  le  siège  d’un  cou- 
vent, mais  dociles  aux  conseils  extrêmes  de  la  prudence  dès  qu’il  s’agit 
de  paraître  sur  un  champ  de  bataille  ? Ne  fallait-il  pas  s’attendre  à ce  que 
le  peuple  de  nos  villes  resterait  froid  comme  glace  quand  on  lui  demande- 
rait de  fraterniser  avec  les  républicains  qui  ont  mis  en  pratique  l’hypo- 
crite maxime  de  Mazzini  : Flatter  qui  vous  sert  et  détruire  qui  vous  a 
servi?  La  sainte  et  populaire  figure  de  Pie  IX  ne  domine-t-elle  pas  et 
ne  dissipe-t-elle  pas,  à mesure  qu’elle  se  forme,  cette  fantasmagorie  démo- 
cratique qu’on  voudrait  évoquer  en  faveur  des  ambitions  battues  et  re- 
battues depuis  le  16  avril  ? Nous  ne  craignons  pas  de  l’affirmer,  le  cœur 
du  peuple  de  Paris  est  tout  entier  avec  Pie  IX,  et  c’est  ainsi  que  les 
hommes  qui  ont  salué  le  crucifix  du  haut  des  barricades  restent  fidèles 
à ce  grand  respect  des  choses  religieuses  qui  nous  fit  dire,  le  lendemain 
de  la  révolution  de  Février,  au  risque  d’être  mal  compris  par  quel- 
ques-uns de  nos  amis,  que  la  vertu  et  la  poésie  étaient  revenues  parmi 
nous  comme  deux  belles  exilées. 
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Si  donc  il  ne  s’agissait  que  de  se  conformer  au  vœu  populaire,  le  gou- 
vernement serait  entièrement  libre  dans  son  action,  et  nous  ne  voyons 
pas  ce  qui  pourrait  l’empêcher  d’accomplir  enfin  la  mission  qui  l’at- 
tend dans  les  murs  de  Rome,  pour  peu  qu’il  conserve  quelque  senti- 
ment de  sa  dignité  et  de  son  devoir.  Mais  nous  pouvons  encore  suc- 
comber sous  l’effet  des  scrupules  : le  ministère  idoserait  faire  un  pas 
sans  avoir  négocié  avec  l’Assemblée  nationale  qui  n’a  pourtant  pas  eu 
la  force  de  le  renverser,  et  cette  Assemblée  elle-même,  personnage  d’un 
autre  âge,  agit  comme  ces  vieillards  qui  se  consolent  de  la  nécessité  de 
mourir  en  faisant  jusqu’au  dernier  jour  de  leur  existence  enrager  les 
vivants.  L’Assemblée  a tout  à fait  la  disposition  chagrine  des  gens  qui 
ne  peuvent  rien  faire  enx-mêmes,  mais  qui,  du  moins,  empêchent  les 
autres  de  faire  (pielque  chose.  Elle  est  parvenue,  à force  de  délais  ar- 
rachés à ceux  mêmes  qui  l’obligent  de  finir,  à répandre  toutes  ses  hu- 
meurs peccantes  sur  la  discussion  du  budget.  On  a vu  ces  jours-ci  les 
hommes  qui  avaient  voté  obstinément  pour  le  droit  au  travail  se  coa- 
liser avec  quelques  économistes  à outrance  pour  tarir  à peu  près  partout 
le  travail  public,  si  nécessaire  à notre  population  ouvrière,  encore  dénuée 
des  ressources  de  rindustrie  privée.  Ils  savent  bien  que  dès  que  l’x\s- 
semblée  législative  sera  convoquée,  on  sera  forcé  de  rétablir,  par  des  aî- 
logaiions  de  crédits  extraordinaires,  la  plupart  des  dépenses  qu'ils  ont 
retranchées  : ils  ne  sauraient  espérer  de  se  créer  aucune  popularité  par 
des  moyens  semblables,  tandis  que  s’ils  ont  encore  quelque  sentiment  de 
l’effet  produit  par  leur  conduite,  ils  ne  peuvent  se  dissimuler  que 
partout,  grâce  à eux,  on  met  sur  le  compte  de  la  République  l’effet  dé- 
sastreux de  lésineries  inutiles  pour  rendre  à nos  finances,  avec  la  sécu- 
rité qu’elles  ont  reprise,  l’élasticité  de  leurs  anciennes  ressources.  Mais 
que  leur  importe?  Ils  jouent  de  leur  reste.  C’est  devant  ces  juges  re- 
chignéscjuele  gouvernement,  qui  devrait  se  sentir  l’organe  et  l’instrument 
d’une  autre  France  que  celle  des  hommes  de  la  veille,  se  subordonne 
avec  une  espèce  de  docilité,  et  sollicite  un  blanc-seing  dont  on  lui  mar- 
chande les  conditions. 

Cette  revue  sera  imprimée  avant  que  la  discussion,  commencée  dans 
la  séance  d’hier,  ait  reçu  une  solution  du  vote  de  l’Assemblée.  Tout 
porte  à croire  que  l’ordre  du  jour  proposé  par  M.  Bixio  sera  adopté  sans 
modification  essentielle.  La  difficulté  gisait  dans  un  adjectif.  Si  la  lati- 
tude permise  à l’intervention  du  gouvernement  français  s’était  bornée  à la 
haute  Italie,  on  n’aurait  rien  fait  de  notre  côté,  de  peur  de  commettre 
quelque  sottise,  et  sauf  les  apparences  que  le  vieux  maréchal  sait  très - 
bien  garder,  on  aurait  laissé  le  champ  libre  à la  prépondérance  autri- 
chienne dans  le  réglement  des  affaires  de  l’Italie.  Si,  au  contraire,  on  ob- 
tient d’avoi»'  le  choix  dans  toute  l’Italie  pour  y faire  paraître  les  baïon- 
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nettes  françaises  avec  quelque  avantage,  nous  pouvons  encore  réparer 
une  certaine  partie  du  mal  commis  depuis  trois  mois. 

On  connaît  la  sincérité  de  nos  vœux  en  faveur  du  gouvernement  qiiei- 
congue  qui  contribuera  à nous  faire  sortir  de  l’abîme.  Cependant,  que  le 
gouvernement  actuel  se  tienne  pour  bien  averti  : il  s’établit  en  ce  moment 
un  curieux  phénomène  ; les  deux  forces  qui  se  combattaient  naguère  avec 
acharnement  ont  l’air  de  s’affaiblir  en  même  temps,  non  dans  une  égale 
proportion  sans  doute,  mais  visiblement  encore,  même  du  côté  qui  perd 
le  moins.  La  fanfaronnade  socialiste,  après  avoir  rendu  aux  différentes 
nuances  de  l’opinion  conservatrice  le  service  de  les  rallier  et  de  les  arra- 
cher à une  confiance  engourdie,  a fini  par  donner  le  secret  de  la  faiblesse 
des  hommes  de  désordre.  La  journée  du  lundi  26  mars  a peut-être  été  plus 
décisive  pour  le  triomphe  définitif  de  la  paix  matérielle  des  rues  que  celle  du 
29  janvier.  Si  nous  devons  nous  en  rapportera  des  renseignements  d’une 
origine  non  suspecte,  les  meneurs  avaient  tout  fait  pour  en  venir  à intéres- 
ser de  nouveau  la  place  publique  à leurs  affaires;  nous  ne  parlons  ni  de 
l'acharnement  avec  lequel  on  poursuivait  la  propagande  démocratique  et 
sociale  parmi  les  soldats,  ni  du  langage  de  plus  en  plus  arrogant  des  feuilles 
de  cette  couleur  ; outre  ces  signes  extérieurs,  il  y avait  le  travail  des  so- 
ciétés secrètes,  l’embauchage  parmi  les  ouvriers,  la  revue  des  combat- 
tants et  le  dénombrement  des  troupes.  Mais  à quelque  chiffre  que  s’é- 
lèvent ceux  que  la  misère,  le  désœuvrement  et  le  vice  mettent  à la  dis- 
position de  l’émeute,  cette  armée  ne  suffit  pas  ; il  faut  encore  qu’une 
passion  existe  dans  la  multitude  pour  la  rendre  complice  des  agitateurs 
de  profession,  et  c’est  ce  qu’on  n’a  pas  rencontré.  Les  provocations  à la 
révolte  sont  donc  tombées  tout  à plat , et  force  a été  de  décommander 
un  mouvement  qui  n’aurait  abouti  qu’à  la  démonstration  d’une  ridicule 
impuissance.  C’est  dans  cette  situation  désespérée  qu’on  a inventé  l’ex- 
pédient des  cartes,  ce  chef-d’œuvre  de  l’imagination  de  nos  folliculaires 
aux  abois.  On  a crié  le  plus  haut  qu’on  a pu  : « Peuple,  défie-toi  des  agents 
provocateurs  ! ils  viendront  te  chercher  dans  tes  foyers  afin  de  profiter 
de  la  juste  indignation  qui  te  possède  ; ils  se  mettront  à construire 
des  barricades,  et  quand  tu  les  auras  imités  dans  ce  noble  exercice,  les 
suppôts  de  la  tyrannie  fondront  sur  toi  ; tu  seras  déporté,  tandis  que  les 
nouveaux  professeurs  de  barricades  se  feront  reconnaître  de  la  police  au 
moyen  des  cartes  qu’on  leur  aura  préalablement  distribuées  ! » — Là-des- 
sus, le  gouvernement  de  lancer  dans  le  Moniteur  un  article  qui  conjure 
les  journaux  socialistes  de  faire  connaître  à l’autorité  la  source  à la- 
quelle ils  ont  puisé  ces  précieux  renseignements  : et  aussitôt  nos  fanfa- 
rons de  reculer.  Après  cela,  qui  serait  encore  assez  simple  pour  se  lais- 
ser remuer  jusqu  au  fond  des  entrailles,  parce  qu’un  voisin  viendra  dire 
comme  la  semaine  dernière  : «Les  clubs  sont  en  permanence  ; on  fond 
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des  balles  dans  les  ateliers  ; le  conseil  des  dix  ouvre  décidément  la  taba- 
tière aux  émeutes  ? » 

Si  l’on  nous  en  croyait,  on  traiterait  en  grande  partie  par  le  ridicule 
ces  pourfendeurs  socialistes,  qui  chaque  matin  ont  l’air  de  nous  dévorer. 
Nous  ne  connaissons,  par  exemple,  rien  de  plus  maladroit  que  la  tac- 
tique que  l’on  a suivie  jusqu’ici  à légard  du  citoyen  Proudlion.  Il  fallait 
d’abord  se  rendre  bien  compte  de  la  nature  du  personnage  : c'est,  selon 
les  us  et  coutumes  de  notre  siècle,  un  homme  de  lettres  à sa  plus  haute 
puissance.  Qui  dit  homme  de  lettres  en  connaissance  de  cause,  n’impli- 
que pas  nécessairement  dans  sa  pensée  des  études  positives  , encore  moins 
un  caractère  élevé , et  h défaut  de  vertus  réelles , les  entraves  morales 
qu’en  temps  ordinaire  imposent  les  habitudes  de  l’éducation.  Autrefois, 
il  fallait  un  peu  de  tout  cela  pour  se  soutenir  dans  la  littérature,  parce 
que  c’était  encore  un  art  que  d’écrire,  et  que  la  critique  gardait  suffisam- 
ment les  portes  de  la  renommée.  Mais  aujourd’hui,  dans  la  Bohême  uni- 
verselle, on  n’a  pas  besoin  de  tant  de  bagage  j)our  faire  son  chemin.  On 
écrit  à la  vapeur  : la  phrase  sort  toute  moulée  de  la  machine,  comme  les 
poulies  du  docteur  Brunnel  : on  vend  au  poids  la  logique  etFinveclive,  et 
le  tohubohu  de  tant  de  premier-Paris  qui  s’entrecroisent  est  tel  quhl 
n’y  a,  pour  ainsi  dire,  plus  d’intermédiaire  entre  ceux  qui  avaient  tout 
et  ceux  qui  n’acceptent  rien. 

Proudhon  a surgi  au  milieu  de  ce  chaos  : c’était  un  enfant  prodigue, 
qui  copiait  des  dictionnaires , parce  que  son  père,  détestable  sujet,  lui 
donnait  des  coups  au  lieu  des  livresque  l’enfant  lui  demandait  pour  étu- 
dier. Sa  ville  natale  le  prit  sous  sa  protection  ; on  le  fit  passer  des  mains 
d’un  mauvais  père  dans  celles  d’une  marâtre,  c’est-à-dire  de  l’Université  : 
il  apprit  d’elle  à faire  jouer  les  mots,  comme  les  mathématiciens  font 
pour  les  nombres,  en  dehors  du  domaine  des  réalités:  ainsi  muni  des 
moyens  de  mal  faire,  il  vint  de  Besançon  h Paris,  avec  une  pension  franc- 
comtoise  et  recommandé  aux  plus  recommandables  de  ses  compatriotes 
établis  parmi  nous.  Proudhon  frappa  d’abord  à des  portes  honnêtes, 
mais  difficiles.  Il  avait  été  chargé  d’éditer  je  ne  sais  quel  manuscrit  de 
l’abbé  Bergier  relatif  à l’hébreu  : cela  le  mit  en  goût  de  linguistique  ; il 
envoya  un  mémoire  à un  concours  académique  et  il  échoua  : des  savants 
charitables  l’avertirent  qu’il  avait  fait  fausse  route,  et  lui  tracèrent  un 
plan  d’études  régulières.  Un  an  après,  il  revint  : on  lui  demanda  s’il  avait 
mis  à profit  les  conseils  qui  lui  avaient  été  donnés  : Non  pas,  répondit-il, 
la  voie  que  vous  m'aviez  tracée  était  trop  longue  et  trop  difficile  : j'ai 
pris  un  autre  parti,  je  vais  attaquer  la  société. 

Voilà  l’homme  qui,  avant  d’insulter  Dieu  en  le  niant  (ce  qui  n’est  pas 
logique)  puis  de  se  mettre  sur  la  même  ligne  que  Dieu,  avait  remporté 
un  prix  à Besançon  pour  un  petit  livre  édifiant  sur  l’ observation  du  di- 
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manche,  et  écrit  pour  une  encyclopédie  catholique  l’article  Apostasie 
qu’on  a lu  avec  tant  d’ébahissement  ces  jours  derniers  sur  tous  les  murs 
de  Paris  ! 

Après  cela,  nous  avouons  ne  rien  connaître  de  plus  absurde  que  les 
vingt"ou  trente  mille  bourgeois  qui,  chaque  matin,  échangent  à la  ban- 
que Proudhon  leur  argent  contre  un  numéro  du  Peuple,  faisant  durer 
ainsi  une  publication  qui , sans  cela , tomberait  d’elle-même , et  qui 
s’en  vont  sur  les  trottoirs,  parcourant  avec  un  regard  pantois  les  énor- 
mités de  la  rédaction  socialiste,  en  portant  écrite  sur  leur  physionomie 
renversée  cette  phrase  : C'est  fini:  on  va  me  prendre  mon  bien! 

Il  est  vrai  que  Proudhon  a du  tale7it  : c’est  le  passeport,  ou  plutôt, 
comme  nous  l’avons  dit  souvent,  la  lettre  de  marque  qui  permet  tout. 
Une  femme  excellente  et  distinguée, mais  qui  a le  malheur  d’appartenir 
à la  catégorie  des  hommes  de  lettres,  disait  ces  jours-ci,  en  apprenant  la 
condamnation  de  Proudhon,  appelé  à réfléchir  trois  ans  derrière  les  ver- 
roux  sur  l’inconvénient  du  paradoxe:  « Hélas!  on  veut  donc  enfermer 
tous  les  littérateurs,  ■» 

Pour  en  revenir  au  pouvoir  contre  lequel  Proudhon,  jusqu’ici  invul- 
nérable, est  venu  se  heurter  si  malencontreusement,  son  manque  de 
conduite  dans  les  affaires  italiennes  l’empêchera  de  tirer  parti,  pour  son 
propre  compte,  de  l’évidente  amélioration  qui  s’opère  dans  l’esprit  pu- 
blic. C’est  que,  pour  se  soutenir  au  premier  rang,  il  ne  suffit  pas  d’avoir 
fait  pendant  vingt  ans  de  l’opposition  à tout  prix:  on  aurait  aussi  besoin 
d’une  connaissance  des  affaires  fondée  sur  des  études  suivies.  Et  les  bancs 
de  la  gauche  comme  le  bureau  des  journalistes  ne  sont  pas  de  ces  écoles 
où  l’on  travaille  avec  sérieux  et  constance.  Il  en  résulte  que  chez  nous, 
c’est-à-dire  dans  le  centre  de  la  plus  grande  agitation  intellectuelle,  la 
décadence  du  pays  s’accomplit  par  la  perte  de  toutes  les  saines  traditions, 
tandis  qu’en  Autriche,  au  sein  d’une  atonie  proverbiale,  il  a suffi  de  la 
fixité  du  gouvernement  pour  qu’au  jour  du  péril  on  vît  paraître  à point 
nommé  des  hommes  capables  de  dominer  les  événements  et  de  se  faire 
admirer,  même  de  leurs  adversaires. 

Gela  vaut  la  peine  qu’on  y réfléchisse. 
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Questions  constitutionnelles , par  M.  DE  Barante  ^ 


Faiit-iî  reprocher  à M.  de  Barante  de  venir  trop  tard  ou  de  venir  trop 
tôt  ? 

Une  Constitution  nouvelle  a été  votée,  il  y a (pielques  mois,  si  je  ne  me 
trompe.  Toutes  les  grandes  questions  que  discute  ce  livre  ont  été  dis- 
cutées alors,  du  moins  ont  dû  l’étre.  N’était-ce  pas  alors  le  moment 
de  soumettre  au  pays,  à scs  législateurs,  les  graves  et  sérieuses  ré- 
Bexions  qu’une  longue  expérience  a inspirées  à 31.  de  Barante?  Hélas  ! 
lion;  préoccupé  de  toute  autre  chose  que  de  sa  Constitution,  le  pays,  alors 
pas  plus  qu’aujourd’liui,  ne  portait  à de  telles  questions  une  attention 
bien  recueillie  ; elles  ont,  sauf  un  petit  nombre,  passé  inaperçues,  non- 
seulement  pour  les  Icgislatés,  mais  je  dirais  volontiers  pour  les  légis- 
lateurs. 

Mais  le  temps  de  ces  questions  ne  va-t-il  pas  revenir  ? Une  Assemblée 
nouvelle  est  sur  le  point  de  se  former.  Elle  peut  réviser  la  Constitution, 
ou  du  moins  préparer  une  révision  de  la  Constitution.  Tous  ces  grands 
problèmes  du  suffrage  universel,  du  partage  du  pouvoir  législatif,  du  vote 
à deux  degrés,  ne  vont-ils  pas  reparaître?  Xe  sera-ce  pas  enfin  le  jour  où 
sera  posé  sur  des  bases  solides,  dans  le  sein  d'une  Assemblée  attentive  et 
réfléchie,  l’édifice  de  nos  destinées  ? Hélas  ! non  ; je  le  crains  fort  du 
moins;  les  événements  qui  nous  poussent,  l’émeute  qui  gronde,  la  so- 
ciété qui  tremble  sur  ses  bases,  les  intérêts  les  plus  fondamentaux  de  la 
vie  sociale  qui  implorent  assistance  , laissent-ils  à notre  pays  le  loisir 
qu’exigent  ces  études,  si  nécessaires,  mais  si  savantes? 

Il  faut  en  prendre  son  parti.  Les  constitutions  ne  se  votent  et  ne  se 
voteront  qu’au  milieu  des  orages.  La  tâche  qui  exigerait  le  plus  de  liberté 
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d’esprit,  de  calme,  de  retraite,  s’accomplit  au  milieu  des  préoccupations, 
des  agitations,  des  inquiétudes  ; comme  un  marin  obligé  de  calculer 
avec  toute  l’exactitude  de  la  science  les  variations  de  l’aiguille  aimantée, 
dans  la  cabine  d’un  bâtiment  en  danger  de  périr.  Les  hommes  de  savoir 
et  d’expérience  comme  M.  de  Barante  peuvent  bien  jeter  un  conseil  sa- 
utaire  au  milieu  du  bruit  de  la  tempête;  mais  ce  conseil,  qui  le  re- 
cueillera ? 

Aussi,  sur  presque  tous  les  points,  la  science  se  trouve-t-elle  dominée 
par  les  faits.  Elle  démontre,  mais  les  faits  agissent.  M.  de  Barante  expose 
très-bien  les  inconvénients  et  les  dangers  du  suffrage  universel  ; mais 
comment  le  suffrage  universel  pourra-t-il,  une  fois  implanté  dans  notre 
sol,  en  être  déraciné  ? Je  comprends  bien  mieux  aujourd'hui  la  France 
sans  électeurs  et  sans  l’Assemblée,  que  la  France  avec  un  corps  d’élec- 
teurs privilégiés.  L’école  constitutionnelle  , avec  plus  de  force  et  d’évi- 
dence encore,  expose  très-bien  la  nécessité  d’un  partage  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  de  Rétablissement  d’une  seconde  Chambre.  Mais  cette  seconde 
Chambre,  où  en  sont  les  éléments  dans  un  pays  passé  sous  le  niveau 
comme  le  notre?  M.  de  Barante  insiste  beaucoup  sur  les  avantages  du 
vote  à deux  degrés;  et  il  est  d’autant  plus  louable  de  le  faire  que  le  vote 
à deux  degrés  a été  autrefois,  de  la  part  du  parti  qu’on  appelait  libéral, 
l’objet  d’une  constante  réprobation.  Rien  de  mieux;  mais  le  vote  à deux 
degrés,  qui  aura  l’audace  de  le  proposer,  le  loisir  de  le  discuter,  le  temps 
de  l’établir  ? 

Nous  avons  beau  faire,  Dieu  nous  mène  trop  vite.  Nous  voudrions 
fonder  un  édifice  là  où  il  nous  permet  à peine  de  dresser  une  tente.  Nous 
discuterons  toujours  des  constitutions,  nous  en  voterons  souvent  : nous 
n’en  ferons  jamais;  et  nous  nous  trouverons  plus  ou  moins  constitués, 
constitués  bien  ou  mal,  sans  nous  être  jamais  véritablement,  librement, 
volontairement  constitués. 

Voilà,  je  ne  dirai  pas  nos  objections,  mais  les  objections  que  produit 
contre  le  livre  de  M.  de  Barante  le  siècle  où  nous  vivons.  C’est  après 
tout  un  des  torts  delà  science  politique.  Elle  arriverait  peut-être  (qui 
sait?)  à être  claire  et  positive  comme  la  géométrie,  si  elle  pouvait  se 
faire  à loisir:  mais  dans  les  temps  de  loisir  on  ne  pense  pas  à elle  ; on  n’y 
pense,  s’il  est  permis  de  parler  ainsi,  que  lorsqu’on  n’a  pas  le  temps  d’y 
penser.  Ce  n’est  du  reste  qu’une  raison  de  plus  pour  estimer  davantage 
les  labeurs  de  ceux  qui  savent  se  donner,  par  la  force  de  leur  esprit,  le 
calme  et  la  réffexion  que  les  événements  nous  refusent.  Un  livre  grave. 
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ferme,  reposé,  sans  agitation,  sans  préoccupation,  comme  celui  de  M.  de 
Barantc,  fait  la  honte  de  notre  temps,  si  faible  de  cœur  dans  ses  agita- 
tions et  si  frivole  même  dans  ses  inquiétudes. 

Après  tout , il  est  toujours  utile  de  parler  raison  ; et  les  vérités  que 
M.  de  Barante  développe,  quoiqu’elles  puissent  sembler  peu  aj)plicables 
en  ce  moment,  quoiqu’elles  aient  peine  à se  faire  jour  au  milieu  de  nos 
préventions,  de  nos  émotions,  de  nos  partis  pris,  pourront  dans  des  temps 
meilleurs,  devenir,  je  ne  dirai  pas  nos  calmes  et  sérieuses  convictions 
(car  nous  n’aurons  guère  en  politique  de  convictions  calmes  et  sérieuses), 
mais  elles  pourront  devenir  à leur  tour  les  préventions,  les  préoccupations 
même  et  les  partis  pris  d’une  génération  plus  heureuse  que  la  nôtre. 

Fr.  de  C. 

Uun  des  Gérants,  Charles  DOUMOL. 
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SITUATION  DES  DEUX  PARTIS. 

La  Révolution  de  février  est  venue  brusquement  interrompre  une 
contestation  animée  sur  les  droits  et  les  limites  de  la  raison.  Cette  lutte 
est  ancienne  ; mais  elle  est  devenue  depuis  quelques  années  de  plus  en 
plus  ardente,  de  plus  en  plus  générale.  Les  journaux,  les  revues,  les 
brochures  n’ont  pas  été  seuls  à entretenir  la  guerre  ; les  chaires  publi- 
ques elles-mêmes  ont  retenti  de  ces  débats. 

D’un  côté,  on  accuse  les  rationalistes  d’avoir  sm’  la  valeur  et  l’indé- 
pendance de  la  raison  des  prétentions  exagérées;  de  l’autre,  on  reproche 
à certains  catholiques  de  déprécier,  sinon  d’anéantir  cette  même  raison. 
Notre  but  est  d’examiner  si  des  deux  côtés  ces  reproches  n’ont  pas  quel- 
que chose  de  mérité.  Pour  en  juger,  il  nous  suffira  d’invoquer  la  raison 
elle-même. 

La  philosophie  s’était  souvent  montrée  hostüe  à la  religion  ; mais  ja- 
mais à aucune  époque  elle  n’avait  aspiré  à cette  supériorité  dédaigneuse 
qu’elle  affecte  de  nos  jours.  Ne  voyant  dans  le  Christianisme  qu’un  pro- 
duit de  l’activité  humaine,  elle  s’y  admire  elle-même,  elle  y reconnaît  son 
œuvre,  laquelle  par  conséquent  doit  relever  d’elle , et  qu’elle  a droit 
à’exptiquei\  de  perfectionner  et  de  remplacer.  Car  aujourd’hui  la  phi- 
losophie est  en  état  d’enseigner  toutes  les  vérités  morales  et  rehgieuses 
qu’enseigne  le  Christianisme.  Elle  peut  exercer  le  ministère  spirituel  au 
même  titre  que  lui,  mais  d’une  manière  plus  parfaite  et  plus  élevée.  La 
philosophie  domine  la  religion,  et  il  ne  faut  pas  s’en  étonner,  puisque 
T.  XXIV.  8 AVRIL  1849.  2®  LIVR. 
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toutes  ies  sciences  sont  dépendantes  de  la  philosophie  ; elle  doit  donc 
exercer  sur  la  religion  une  suprématie  incontestée.  C’est  ce  qu'on  ap- 
pelle indépendance  de  la  raison,  sécularisation  de  la  raison,'à.  peu  près 
comme  certains  hommes  politiques  disent  : l'Etat  est  indépendant^  l’É- 
tat est  laïrpie,  quand  il  domine,  quand  il  dirige  à son  gré  tous  les  cul- 
tes et  toutes  les  consciences. 

Pour  constater  ces  prétentions  de  la  philosophie  moderne,  il  n’est  pas 
besoin  de  citer  des  noms  ; il  faudrait  citer  tous  les  écrivains  de  cette  école 
que  nous  nommons  rationaliste,  etqui  s’appelle  elle-même  éclectique.  Nous 
avons  donné  leurs  expressions  mêmes,  et  on  les  reconnaîtra  facilement, 
pour  peu  qu’on  ait  feuilleté  leurs  revues  et  leurs  journaux,  leurs  essais  et 
leurs  manuels,  leurs  dictionnaires  et  leurs  histoires. 

Toujours  le  clergé  a reconnu  l’importance  de  la  raison,  sa  nécessité 
môme  pour  la  défense  de  la  religion  ; et  les  grands  apologistes  chrétiens 
tressailleraient  dans  leur  tombe,  s’ils  s’entendaient  accuser  d’avoir  renié  ia 
philosophie,  eux  qui,  acceptant  toujours  le  combat  sur  le  terrain  qu’on 
leur  proposait,  durent  à la  puissance  du  raisonnement  tant  de  triomphes 
éloquents. 

Mais  après  les  coups  funestes  portés  au  christianisme  à la  fin  du  der- 
nier siècle  au  nom  de  la  raison,  des  catholiques  se  jirircut  à la  suspecter 
comme  une  arme  qui,  dans  leurs  mains,  les  avait  tralîis  au  moment  du 
combat.  Un  génie  impétueux,  dans  sofi  indignation  contre  cette  aune 
antique,  la  brisa,  et  prétendit  marcher  sans  elle  à la  victoire.  Il  nia  la 
raison  de  l’individu,  et  ne  reconnut  que  la  raison  du  genre  humain.  C'é- 
tait vouloir  conserver  un  édifice,  après  en  avoir  détruit  les  fondements. 
Aussi,  quand  l’oracle  suprême  eut  parle,  rillusion  qui  avait  fasciné  tes 
plus  généreuses  intelligences  se  dissipa  comme  un  rêve,  et  un  immense 
désenchantement  s’opéra  dans  les  esprits.  Si  quelques-uns  osent  encore 
écrire  aujourd’hui  : o La  confiance  naturelle,  instinctive,  que  nous  avons 
à rautorité  des  autres  hommes,  est  la  cause  déterminante  des  conclu- 
sions que  la  raison  prononce;  sans  cela  il  y a scepticisme  partout  ; )>  ce 
n’est  qu’une  rare  exception,  et  tout  le  monde  avoue  aujourd’hui  l’ina- 
nité du  célèbi  e système.  Mais  si  tout  le  monde  répudie  sincièrement  l’er- 
reur lamennaisienne,  comment  se  fait-il  que  plusieurs  ne  craignent  pas 
de  la  renouveler,  en  l’étendant  beaucoup  plus  loin  ? M.  Lamennais  con- 
testa la  valeur  de  la  raison  individuelle;  comment  ceux  qui  l’ont  aban- 
donné viennent-ils  contester  la  puissance  et  les  droits  de  tonte  raison  hu- 
maine, de  ia  raison  générale  comme  de  la  raison  individuelle?  Telle  est 
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pourtant  la  philosophie  de  plusieurs  écrivains  de  nos  jours,  pris  dans  les 
rangs  des  laïques  et  dans  ceux  du  clergé. 

Nous  ne  î)ouvons  rapporter  ici  tous  ceux  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  mais  voici  les  paroles  de  quelques-uns  d’entre  eux  : « Notre  raison 
est  si  incertaine  par  elle-même  que,  lorsqu’elle  sort  de  la  foi,  elle  ne  peut 
plus  trouver  de  port  sur  le  vaste  océan  du  doute.  Notre  entendement  ne 
peut  tenir  la  vérité,  la  foi  seule  peut  lui  donner  un  fond.  La  raison  livrée 
à elle-même  n’est  plus  qu’un  instrument  de  destruction.  Nous  soutenons 
que  la  raison  de  l’homme  n’a  pu  inventer  Dieu  et  ses  perfections.  La 
raison,  la  philosophie  ne  peuvent  découvrir  aucune  vérité,  mais  seulement 
démontrer  celles  quisont  renfermées  expressément  ou  comme  conséquen- 
ces dans  les  données  de  la  religion.  Toute  règle  morale  est  impossible,  .si 
elle  n’est  imposée  de  Dieu  et  révélée  par  lui.  Les  vérités  morales  ont  été 
révélées,  et  c’est  le  seul  moyen  de  les  connaître.  En  un  mot,  la  philoso- 
phie n’est  encore  rien,  et  ne  sei’a  jamais  rien.  » 

Mais  ce  qui  est  vraiment  nouveau,  c*est  de  voir  d’honnêtes  catholiques, 
ayant  bien  mérité,  d’ailleurs,  du  Catholicisme,  se  donner  la  mission  péril- 
leuse « de  changer  la  marche,  la  méthode  et  le  système  de  la  polémique 
chrétienne,  et  entreprendre,  avec  le  plus  d’humilité  qu’ils  peuvent,  de 
faire  entrer  le  clergé  dans  une  voie  nouvelle,  en  modifiant  renseignement 
dans  toutes  les  écoles  catholiques.  Car,  hélas!  un  système  tout  païen 
n’est  encore  que  trop  répandu  dans  nos  maisons  d’éducation.  Il  faut 
chasser  ces  Héliodores  du  temple.  Il  s’agit  de  faire  reatrer  la  philosophie 
dans  sa  seule  et  unique  voie  ; là  est  le  salut  de  la  société.  Depuis  trois 
cents  ans  l’enseignement  est  dévoyé  ; et  même  les  hases  de  la  philoso- 
phie sont  fausses  depuis  Aristote.  » 

Le  clergé  ne  doit  pas  l’ignorer,  ses  adversaires  l’observent  ; et  iis 
voient  avec  un  plaisir  peu  dissimulé  ces  tristes  emportements  contre  la 
raison.  lien  est  peu  parmi  eux  qui  ne  les  aient  remarqués,  et  qui  ne  nous 
les  reprochent  en  les  exagérant,  en  les  attribuant  à tout  le  clergé,  à toute 
l’Eglise.  Ün  des  premiers  d’entr'eux,  et  peut-être  le  plus  habile,  qui 
surveille  à dessein  la  presse  catholique,  nous  adresse  ces  dures  paroles  : 
« Chose  triste  à dire,  la  philosophie  du  clergé  se  réduit  maintenant  à 
un  cri  de  guerre  universel  contre  la  philosophie.  Le  clergé,  sous  pré- 
texte de  limiter  la  philosophie,  veut  en  consommer  la  ruine Il  est 

clair  qu’on  n’en  veut  pas  à ce  fantôme  qu’on  appelle  rationalisme,  mais 
à la  raison  elle-même  et  à la  liberté Le  clergé  tient  en  extrême  dé- 

fiance la  philosophie  et  la  raison.  Aussi  cherche-t-il  à discréditer  la  phi- 
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losophie,  à troubler  et  à décourager  la  raison.  Non-seulement  le  clergé, 
mais  l’Eglise  elle- même  condamne  la  philosophie  , condamne  toute  phi- 
losophie à l’impiété  et  à l’extravagance...  La  source  des  mauvais  senti- 
ments et  des  mauvais  desseins  du  clergé  à l’égard  de  la  philosoi)hie , c’est 
le  défaut  de  lumières.  » {Essais  sur  la  ^philosophie  et  la  religion,  par 
M.  Saisset.) 

Dans  les  derniers  jours  où  elle  put  encore  s’occuper  de  ces  maiières, 
avant  le  mois  de  février,  la  Revue  des  Deux-Mondes  entreprit  une  sta- 
tistique delà  presse  française.  Or,  voici  comment  elle  caractérise  la  presse 
catholique  sous  le  rapport  ([ui  nous  occupe  : « Nier  la  raison,  s'insurger 
contre  la  science,  telle  est  souvent  la  tactitpie  des  apologistes  du  clergé. 
On  peut  citer  tel  orateur  ([ui  voit  dans  la  raison  une  lille  de  Satan...  11 
y a trois  catégories  de  philosophes  contemj)orains  : D l’école  catholitpie 
s’appuie  uniquement  sur  la  révélation  ; au  lieu  de  faire  ser\ir  la  raison 
et  la  philosophie  à la  défense  de  la  foi,  elle  se  sert  de  la  foi  pour  attatpier 
la  philosophie  et  la  raison  ; elle  arrive  ainsi  à la  négation  de  la  science 
au  nom  de  laquelle  elle  parle n 

Le  rouge  monte  au  visage  de  s’entendre  appeler  les  ennemis  de  la  rai- 
son et  de  la  philosophie;  de  nous  enteiulre  dire  (tue  nous  craignons  la 
science  et  la  lumière,  lors([u’avanl  tout,  dans  notre  lutte  avec  les  ratio- 
nalistes, c'est  à la  raison  que  nous  en  appelons  ; lorsque  c’est  la  raison 
que  nous  premms  pour  juge  entr’eux  et  nous,  ou  j)lutôt  lorsque  la  raison 
est  le  terrain  commun  où  nous  devons  nous  reconnaître  et  nous  rappro- 
cher dans  la  vérité. 

Mais  ce  qui  est  infiniment  plus  regrettable,  c'est  que  des  catholiques 
aient  donné  lieu  à la  plupart  de  ces  reproches.  Si  le  clergé  n'y  prend 
garde,  il  s’établira  dans  le  monde  comme  une  chose  jugée  que  l’Eglise 
est  ennemie  de  la  science  et  de  la  raison.  N’avons-nous  pas  vu  jus({u’à 
M.  Proudhon  jeter  en  passant  l’insulte  aux  chrétiens,  comme  à des  gens 
à qui  la  raison  fait  horreur.  {Système  des  contradictions  economiques.)'^ 

^ Au  moment  où  nous  écrivions  ceci,  la  Rceuc  des  Deux-Mondes,  revenant  sur 
cette  importante  question,  déplorait  celle  dualiic  funeste  entre  l’Eglise  et  le  ratio- 
nalisme, qu’elle  considère  avec  raison  comme  le  premier  obstacle  au  raffermis- 
sement de  1 ordre  social.  Elle  n’y  voit  d’autre  remède  que  d’engager  l’Eglise  à se 
réconcilier  avec  la  raison,  et  le  rationalisme  avec  le  sentiment  (mars  1849).  Les 
hommes  de  la  Revue  des  Deux-Mondes  ne  connaissent  pas  l’Église;  voilà  une  des 
premières  sources  du  mal. 
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POSITION  DE  LA  QUESTION  AVEC  LES  TRADITIONALISTES. 

Tout  le  monde  est  convaincu  que  l’esprit  humain  est  fait  pour  la  vé- 
rité, qu’il  peut  la  connaître  ; et  personne  aujourd’hui  ne  pense  à sou- 
tenir le  scepticisme  universel.  Le  scepticisme,  dit-on,  est  le  mal  qui 
ronge  les  sociétés  modernes.  Oui,  le  scepticisme  pratique,  Tindifférence 
pour  la  vérité  connue,  l’absence  de  conviction  énergique.  Mais  le  scep- 
ticisme en  théorie,  le  scepticisme  en  principe  n’est  point  de  notre  siècle. 
En  voici  la  raison  : pour  creuser  le  fondement  de  toutes  nos  connais- 
sances et  pousser  l’esprit  jusqu’au  doute  raisonné,  il  faut  un  certain 
effort  de  la  pensée,  une  certaine  énergie  d’âme;  et  notre  siècle  n’en  est 
guère  capable.  Trop  faible  pour  s’attacher  à ce  qu’il  croit,  il  n’est  pas 
assez  fort  pour  repousser  toute  croyance. 

Il  est  vrai  que  quelqu’un  nous  parlait  encore  récemment  du  trop  fa- 
meux pont  qui  sépare  l’idée  de  son  objet,  le  subjectif  de  V objectif;  « pont 
mystérieux,  que  l’intelligence,  dit-il,  passe  et  repasse  incessamment, 
sans  jamais  l’apercevoir  dans  son  rapide  passage.  » Mais  ce  n’est  là  qu’un 
vain  et  dernier  effort  pour  désespérer  l’esprit  humain  ; l’esprit  humain 
passe  outre  ; et  c’est  son  droit. 

Il  ne  s’agit  donc  pas  de  savoir  si  la  raison  humaine  est  capable  de  con- 
naître, mais  comment  elle  peut  connaître.  Peut-elle  acquérir  par  elle 
seule  cjuelques  vérités  ; ou,  comme  l’ont  prétendu  certains  catholiques, 
est-elle  incapable  de  rien  savoir  sans  le  secours  de  la  révélation?  Pour 
que  la  pensée  se  produise,  est-il  nécessaire,  sinon  que  Dieu  parle  à cha- 
que individu  , du  moins  que  sa  parole  lui  parvienne  par  une  tradition 
non  interrompue  ? 

Tous  conviennent  qu’une  fois  instruit  par  Dieu  d’un  certain  nombre 
de  vérités,  l’homme  peut  féconder  le  dépôt  qu’il  a reçu  ; aux  vérités  qu’oo 
lui  enseigne  chercher  et  trouver  un  fondement  rationnel,  une  preuve, 
une  démonstration  logique;  de  ces  premières  vérités  faire  jaillir  par  le 
raisonnement  plusieurs  autres  vérités  secondaires  qui  s’y  trouvaient 
renfermées  et  qui  en  découlent  comme  conséquences.  Mais  avoir  une 
pensée  avant  toute  révélation,  ou,  après  la  révélation,  découvrir  une 
vérité  entièrement  nouvelle,  qui  n’ait  pas  été  donnée  par  Dieu  ou  par 
ceux  qui  la  tiennent  de  Dieu,  voilà,  selon  eux,  ce  qui  est  impossible. 

Parmi  les  traditionalistes,  les  uns  prétendent  que  sans  un  enseigne- 
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ment  divin  parla  parole,  Eindividu  et  le  genre  huniain  tout  entier  n'au- 
raientabsoluinent  aucune  pensée.  Réduit  aux  instincts  aveugles  de  la  brute, 
ii  aurait  comme  celle-ci  une  vie  toutanimale  et  ne  pourrait  jamais  s’élcnei 
au-dessus  de  la  sphère  obscure  des  sensations.  D’autres  accordent  uu  ])eu 
plus  à la  dignité  humaine  : selon  eux  . nous  aurions  une  certaine  con- 
naissance intellectuelle  des  corjts  et  de  la  nature  ; et  la  raison  pourrait 
s’exercer  dans  le  cercle  des  choses  sensibles.  .Mais  ils  soutiennent  (pie 
s’il  ne  les  apprenait  de  la  révélation,  le  genre  humain  ne  pourrait  jamais 
acquérir  les  idées  métaphysicpies,  morales  et  religieuses. 

Parmi  les  vérités  morales  et  religieuses,  il  en  est  de  surnaturelles  : 
d’autres  sont  purement  naturelles,  (iette  distinction,  méconnue  jiai’  les 
rationalistes,  est  professée  par  tous  les  philosojihes  chrétiens.  Nous  \ien- 
dronsplus  tard  aux  rationalistes  ; mais  tous  les  catholi([ues  admettent  (pie, 
pour  les  vérités  surnaturelles,  riiomme  ne  h's  aurait  jamais  connues  sans 
la  révélation.  Etant  toutes  des  faits  libres  (pii  ont  déjiendu  de  la  voionté 
de  Dieu,  ondes  vérités  incompréhensibIes(pii  n’ont  aucune  preuve  réelle 
dans  la  nature,  comment  auraient-elles  été  décoinertes  ou  même  soup- 
çonnées, si  Dieu  ne  s’en  était  expliipié  lui-même  ? J.a  (piestion  actuelle 
roule  donc  toute  entière  sur  la  possibilité  pour  l’homme  de  découvrir  les 
vérités  naturelles.  Et  l on  entend  par  là  ces  vérités  nécessaires  (|ui  dé- 
coulent de  la  nature  des  êtres  et  de  leurs  rapports  essentiels. 

Nul  doute  qu’abandonné  à lui-même  resjirit  humain  n’eùt  été  arrêté 
par  mille  obstacles  dans  la  découverte  de  la  vérité.  Nul  doute  que  plus 
d’une  fois  il  n'efit  fait  fausse  route,  et  qu’aux  vérités  péniblement  con- 
quises il  n’eût  souvent  mêlé  bien  des  erreurs.  Mais  il  ne  s’agit  point  du 
plus  ou  moins  de  facilité  qu’il  peut  avoir  en  cela,  il  s’agit  de  savoir  si 
toute  découverte  en  ce  genre  lui  est  absolument  impo.ssible,  ou  s’il  peut 
par  ses  propres  efforts  connaître  d’abord  quelques-unes,  puis  un  plus 
grand  nombre  de  ces  vérités  essentielles  (pii  par  leur  nature  semblentêtre 
à sa  portée.  L’homme  peut-il  progresser  par  lui  seul,  ou  est-il  éternel- 
lement condamné  à son  ignorance  native,  si  une  intelligence  supérieure 
ne  daigne  l’en  tirer? 

Nous  savons,  nous  autres  chrétiens,  que  Dieu  dès  l’origine  s’est  mon- 
tré généreux  envers  l’homme,  sa  créature  de  prédilection.  En  l’élevant 
a une  destination  supérieure  à toutes  les  exigences  de^sa  nature,  en  lui 
iaisant  connaître  cette  fin  surnaturelle  et  tous  les  moyens  d’y  arriver,  il 
lui  enseigna  en  même  temps  les  principales  vérités  naturelles  qui  sont 
du  ressort  de  sa  raison  ; et  ces  vérités,  du  moins  les  plus  élémentaires, 
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se  sont  conservées  et  perpétuées  généralement  dans  la  société.  Cependant, 
comme  elles  s’oblitéraient  insensiblement  et  tendaient  à disparaître. 
Dieu  a voulu  à diverses  époques  en  renouveler  l’éclat  par  de  nouvelles 
révélations.  Maison  demande  si,  sans  le  secours  de  la  révélation,  l’homme 
avec  les  facultés  dont  il  jouit  aurait  pu  connaître  ces  vérités,  et  par  con- 
séquent si  la  raison  en  a toujours  la  puissance  radicale. 

Là  est  le  point  précis  de  la  question.  xMais  là  aussi  apparaît  dans  toute 
sa  force  la  difficulté  d’une  solution  catégorique.  Pour  juger  de  ce  que 
nous  pourrions  sans  renseignement  divin,  il  faudrait  nous  mettre  en  de- 
hors de  ce  même  enseignement.  Or,  il  existe  dans  le  monde,  il  remplit 
le  monde,  et  il  ne  dépend  pas  de  nous  que  nous  ne  soyons  enseignés  de 
Dieu.  Dans  cette  condition  qui  nous  est  faite,  toutes  les  connaissances 
dont  rhumanité  s’honore  peuvent  être  attribuées  ou  à la  raison  oa  à 
cet  enseignement  primitif,  sans  qu’il  paraisse  un  moyen  défaire  la  part 
de  l’une  et  de  l'autre.  Et  nous  voilà,  ce  sernble,  dans  une  impasse. 

Voyons  cependant. 

III 

Origine  de  nos  connaissances.  — Sourds-muets. 

La  première  preuve  de  l’impuissance  radicale  de  la  raison,  donnée 
comme  péremptoire  par  les  traditionalistes,  c’est  que  pour  avoir  la  pre- 
mière idée,  pour  commencer  à penser,  un  enseignement  est  nécessaire, 
parole,  geste,  ou  signe  quelconque.  Jusque-là  l’intelligence  reste  inerte 
et  comme  endormie.  C’est  une  outre  fermée  et  remplie  de  ténèbres,  où 
tout  dort  profondément,  jusqu’à  ce  que  le  bruit  d’une  parole  ou  tout 
autre  signe  extérieur  vienne  réveiller  les  idées  et  les  mettre  en  mouve- 
ment. 

On  ne  conçoit  pas  d’abord  que  pour  éveiller  l’âme  il  faille  nécessaire- 
ment une  parole,  un  signe  intentionnel,  un  enseignement  exprès.  Pour- 
quoi le  premier  objet  venu  ne  produirait-il  pas  le  même  effet  ? Pourquoi 
les  sensations  qui  affectent  si  vivement  l’âme  naissante  ne  provoqueraient- 
elles  pas  son  activité  ? C’est  du  moins  l’origine  qu’assigne  à nos  idées  une 
école  nombreuse  de  philosophie. 

Il  est  clair  aussi  que  Dieu  pourrait  avoir  un  autre  moyen  plus  simple, 
et  qui  paraîtrait  plus  digne.  Evidemment  il  pourrait  avoir  mis  dans  l’âme 
une  force  secrète  qui  agisse  spontanément,  une  lumière  intérieure  qui 
l’éclaire  en  naissant.  C’est  l’explication  donnée  parles  plus  célèbres  phi- 
losophes. 
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Il  y a d’ailleurs  à la  théorie  des  traditionalistes  une  impossibilité  ma- 
nifeste. Toute  parole  n’est  autre  chose  qu’un  signe  de  l’idée,  et  un  signe 
arbitraire,  un  signe  de  convention.  Comment  l’homme  qui  n’aurait  au- 
cune idée  pourrait-il  comprendre  le  sens  et  la  valeur  du  premier  signe 
qu’on  lui  donne?  En  présence  de  cet  homme,  vous  prononcerez  le  mot 
Dieu.  Quelle  idée,  si  vous  ne  lui  en  supposez  aucune,  peut-il  attacher  à 
ce  bruit  sorti  de  votre  bouche?  Sait-il  même  (pie  \ous  \oulez  dire  (piel- 
que  chose?  Vous  ajoutez  : Dieu  a parle  ; d’abord  il  ne  conq)rend  aucun 
de  ces  trois  mots.  Mais  supposons  ([u’il  eu  reçoive  sul)itement  l’intelli- 
gence, avec  quoi  appréciera- t-il  votre  proposition,  qui  [)eut  être  vraie, 
comme  elle  peut  être  fausse? 

Il  faut  donc  reconnaître,  avec  saint  Augustin,  (jue  toute  parole  doit 
trouver  dans  l’esprit  de  l’auditeur  des  idées  j)rée\istantes  (pii  lui  servent 
à la  comprendre  et  à la  Juger  : Sou  {oi/ueutcni  ipii  foris  personat,  sed 
intus  ipsi menti  prcvsidenteuL  cou  ulimus  verilatem  ; verbis  fartasse,  ut 
consulamus,  admoniti  [Wh.  De  Mngistro).  Saint 'rhomas  n’est  jias  moins 
formel;  voici  comment  il  s’exprime  dans  son  ouvrage  également  intitulé 
De Magistro,  art.  1.  ad  '2  : Dicendum  guod  cognitio  rerum  (cum  doce- 
7nur)  in  nabis  nan  eflicitur  per  cagnitianem  signarum,  sed  per  cagni- 
tioneni  aliguarum  rerum  magis  certarum,  id  est  principiarum. ..  ad  3: 
Omnis  enim  disciplina  fu  ex  prcceæistcnti  cagnitione. . . ad  1 3 : Ex  liammc 
dacente  certitudinem  scientiœ  nan  acciperemus , nisi  inesset  nabis  cer- 
îitudo  principiarum.  » On  voit  (jue  ces  grands  théologiens  comprenaient 
cette  question  d’enseignement  autrement  ([ue  ceriaiiis  écrivains  modernes. 

11  y avait  un  moyen  de  prouver  ([iie  nous  ne  savons  rien  (jue  par  l’en- 
seignement; c’était  de  dire  (pie  l’idée  est  imj)ossible  sans  son  expres- 
sion. On  l’a  prétendu  ; et  par  ce  grand  argument,  qu’on  a tourné  et 
retourné  sous  toutes  ses  faces,  on  prouvait  du  même  coup  Eimpossibi- 
îité  de  l’invention  du  langage.  Là-dessus  on  en  appelait  à notre  cx|)é- 
rience  journalière  : nous  arrive-t-il  jamais  d'avoir  une  idée  sans  avoir 
présente  son  expression  ? Mais  vraiment,  il  nous  semble  que  cela  arrive. 
Est-ce  qu’il  n’arrive  jamais  au  poète,  au  philosophe,  au  contemplatif, 
de  rester  muets  devant  leur  pensée,  sans  trouver  de  parole  humaine 
pour  la  rendre  ? N’a-t-on  jamais  entendu  parler  de  cette  agonie  d’im- 
puissance que  souffre  l’artiste  en  présence  de  son  id(3al,  faute  d’ex- 
pression qui  en  approche?  Si  les  traditionalistes  n’ont  pas  connu  ce  phé- 
nomène psychologique,  que  dire  de  leur  philosophie  ? Et  s’ils  le  connais- 
sent, que  dire  encore  ? 
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Pour  établir  la  nécessité  de  l’enseignement  par  la  parole,  on  apporte 

« 

l’exemple  de  l’enfant.  Voyez,  dit-on,  ce  novice  de  la  vie;  comment  ap- 
prend-il à penser?  N’est-ce  pas  par  l’instruction?  Oui,  il  apprend  beau- 
coup de  choses  par  l’instruction,  mais  il  en  sait  aussi  plusieurs  par  lui- 
méme.  Il  connaît  même  quelque  chose  avant  toute  instruction  ; car  pour 
être  enseigné,  il  faut  déjà  savoir  quelque  chose. 

r 

On  parle  encore  de  quelcfues  individus  qui  ont  vécu  en  dehors  de 
toute  société,  et  chez  lesquels  on  n’a  pu  découvrir  aucune  trace  de  pen- 
sée humaine.  Tels  sont  des  hommes  sauvages  trouvés  dans  les  bois  ; des 
enfants  séquestrés  dès  leur  bas  âge,  et  qui  sont  restés  constamment  au 
niveau  de  la  brute.  Mais  il  est  reconnu  que  chez  le  plus  grand  nombre 
la  cause  de  cette  infériorité  de  condition  n’était  autre  qu’une  organisa- 
tion défectueuse,  offrant  tous  les  symptômes  d’un  crétinisme  natif;  cré- 
tinisme auquel  on  peut  même  attribuer  souvent  leur  séquestration  ou 
leur  abandon  dans  les  forêts.  Aussi  pour  la  plupart  n’a-t-on  pu,  avec 
toutes  les  ressources  de  l’art  et  de  l’enseignement,  vaincre  cette  incapa- 
cité irrémédiable.  Si  quelques-uns  ont  montré  plus  de  dispositions  à être 
instruits,  on  a pu  constater  dans  ceux-là  quelques  indices  de  pensée 
avant  toute  instruction.  D’ailleurs  ces  infortunés  n’ayant  jamais  connu  la 
société,  comment  auraient-ils  connu  les  sentiments  et  les  devoirs  sociaux, 
avec  toutes  les  idées  que  l’on  cherchait  en  eux  ? Si  leurs  facultés  ne  se  sont 
point  développées  hors  de  la  société,  c’était  manque  d’objet,  plutôt  que 
manque  d’enseignement.  Aussi  plusieurs  d’entre  eux,  une  fois  placés  en 
face  d’autres  hommes,  ont-ils  pris  d’eux-mêmes  une  prompte  initiative- 
de  la  vie  sociale. 

Et  les  sourds  muets?  Ne  sont-ils  pas  une  preuve  irrécusable  que  si 
des  hommes  sont  privés  de  la  parole,  et  par  suite  de  tout  enseignement, 
ils  sont  par  là  même  privés  de  la  pensée  et  réduits  à la  vie  purement 
animale  ? 

Sur  cette  importante  et  célèbre  question  nous  ne  pouvons  que  donner 
sommairement  les  dernières  conclusions  de  la  science  L 

On  a montré  souvent  beaucoup  trop  d’empressement  à juger  cette 
classe  d’êtres  à part,  toujours  difficiles  à étudier.  L’amour  du  contraste 
en  a porté  plusieurs  à exagérer  les  différences  qui  les  séparent  de  nous,. 

1 Ces  conclusions,  telles  que  nous  les  avons  résumées,  ont  été  vues  par  M.  Ed* 
Morel,  premier  professeur  à l’institution  des  sourds-muets  de  Paris,  qui  nous  per- 
met d’invoquer  à leur  appui  l’autorité  de  son  nom,  de  son  savoir  et  de  son  expé- 
rience. 
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instituteurs  de  sourds-muets  peuveut  être  légitiiiieiueiit  soupçonnés  dans 
leurs  rapports  d’avoir  chargé  le  tableau  poiu*  inieiix  faire  ressortir  la  pro- 
digieuse transformation  opérée  par  leurs  soins;  conune  si  de  (jnelques 
brutes  ils  avaieiît  fait  des  hommes  ut  leur  avaient  donné  une  âme.  11  est 
clair,  du  reste,  que  leur  langage  vise  {)lus  à l’effet  oratoire  (pi’à  la  pré- 
cision philosophique.  Un  certain  nombre  de  ces  êtres  malheureux  sont 
nés  plus  ou  moins  idiots,  et  sont  dès  loi’s  incapables  de  toute  initiative 
de  la  pensée,  comme  de  tout  enseignement.  Pour  les  autres  mêmes,  dé- 
pourvus qu'ils  sont  de  l’^n-gane  le  plus  indispensable  pour  les  relations  de 
la  vie  sociale,  et  réduits  avant  lem-  instruction  à la  lenteur  de  leurs  eflbrls 
isolés,  on  ne  doit  pas  s’étonner  qu’ils  mainpient  d’une  foule  d’idées  qui 
nous  semblent  les  plus  natui-elles. 

Privés  de  l’ouïe,  iis  ne  ])euvent  connaîtie  le  son,  n’en  ont  aucune  idée* 
et  ignorent  complètement  sa  valeur  comme  signe.  Us  ont  la  ^oix,  et  ils  ne 
peuvent  avoir  la  parole,  faute  de  la  connaître,  et  non  faute  de  l'avoir  re- 
çue des  autres.  A peine  instruits,  on  les  interroge  ])our  savoir  s’ils  ont 
pensé  avant  toute  instruction  ; mais  souvent  on  les  interroge  ou  avec  pi’é- 
vention,  de  manière  à provo([uer  une  réponse  contraire  à la  vérité;  ou 
avec  maladresse,  comme  s’ils  avaient  dii  connaître  Dieu,  rame,  la  loi 
morale,  sous  les  termes  mêmes  qui  nousservent  à les  désigner.  Les  sourds- 
muets  instruits  oublient  facilement  les  notions  plus  ou  moins  faibles,  plus 
ou  moins  confuses  de  leur  enfance.  Elles  disparaissent  dans  l’éclat  de 
leurs  connaissances  acquises,  comme  les  lueurs  du  créj)uscule  dans  la 
splendeur  du  jour,  sanslaisser  de  traces.  Aussi  leurs  réponses  à cet  égard 
sont-elles  pleines  d’hésitations,  d’incohéi'ences,  de  contradictions  : celle 
de  la  veille  est  souvent  détruite  par  celle  du  lendemain.  On  a dit  et  ré- 
pété mille  fois  que  les  sourds-muets,  avant  (pi'ils  soient  introduits  à la 
vie  de  l’esprit  par  la  merveille  des  méthodes  modernes,  sont  incapables 
de  moralité,  n’ont  aucune  idée  intellectuelle,  aucune  notion  du  devoir, 
vivent  à l'état  purement  organique  et  animal,  etc.  C’est  une  erreur,  une 
déplorable  erreur.  Pour  la  renverser,  cette  erreur,  il  suffisait  de  l’exem- 
ple d un  seul  sourd-muet  chez  qui  on  eût  découvert  la  trace  d’une  seule 
idée  avantson  instruction.  Hé  bien  ! ce  n’est  pas  sur  un  seulqu’on  a constaté 
l’existence  de  la  pensée;  et  il  a été  reconnu  par  les  meilleurs  observa- 
teurs que  les  sourds-muets  isolés  dans  les  familles  sont  généralement  ca- 
pables de  penser,  déjuger  et  de  comparer;  de  distinguer  le  bien  et  le 
mal,  d’avoir  l’idée  plus  ou  moins  grossière  d’un  être  supérieur,  maître 
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de  la  nature  (de  Gérando,  de  t’cdac.  des  S.-M.  de  naiss.,  c.  1 et  h 
51.  Diirup  de  Baleine,  directeur  des  élud.  à rinslir.  de  Liège).  De  là  le 
besoin  ({u’ils  manifestent  de  coininuniquei*  leurs  pensées  et  leurs  senti- 
ments. Ainsi,  dit  51.  de  Gérando  [des  signes  et  de  l’art  de  penser),  u nous 
les  voyons  se  former  par  leurs  seuls  efforts,  sans  secours  et  sans  ensei- 
gnement, un  langage  qui  leur  appartient,  un  langage  de  signes  et  de 
gestes;  et  quoique  ce  langage  soit  borné,  il  n’exigerait,  pour  devenir 
aussi  étendu  que  nos  langues,  qu’une  plus  longue  continuation  des  opé- 
rations que  nous  leur  voyons  commencer.  -*  51.  Sicard lui-même,  suppo- 
sait comme  possible  tout  un  peuple  de  sourds-muets  : « lié  bien,  dit-il, 
croit-on  que  les  individus  y fussent  dégradés,  sans  communication  et 
sans  intelligence  ? Ils  auraient,  n’en  doutons  pas,  une  langue  de  signes, 
peut-être  plus  riche  que  la  nôtre...  Et  dès  lors,  pourquoi  ne  seraient-iL 
pas  ci\iiisés  ? Pourquoi  n’auraient-ils  pas  des  lois,  un  gouvernement,  une 
police?  » Enfui  voici  un  témoignage  non  moins  compétent,  etdontl'au- 
jorité  vivante  ne  peut  être  récusée.  Dans  un  discours  prononcé  il  y a peu 
de  temps  encore  à la  distribution  des  prix  de  l’institution  de  Paris  et  qui 
avait  pour  but  «'de  donner  une  idée  exacte  delà  condition  intellectuelk 
morale  du  sourd-muet  avant  son  instruction,))  51.  Ed.  51orel  s’expri- 
mait ainsi  : « On  s’imagine  que  sans  le  secours  de  nos  langues  artificielles 
ie  sourd-muet  estincapable  de  manifester  l’activité  de  son  ame  ; qu’avant 
d’entrer  dans  nos  écoles,  c'est  une  table  rase  où  la  main  de  l’instituteur 
peut  seule  graver  quelques  caractères  ; on  le  ravale  au  niveau  de  la  brute.. . 
Le  sourd-muet  apporte  en  naissant  les  mêmes  facultés  que  l’enfant  doué 
de  l’ouïe.  Les  objets  extérieurs,  les  actions  des  hommes,  le  spectacle  varié 
de  la  nature  font  sur  le  jeune  sourd-muet  les  mêmes  impressions  que  sur 
l’enfant  qui  entend  ; ils  attirent  son  attention,  frappent  son  imagination, 
se  gravent  dans  sa  mémoire  et  fécondent  son  esprit....  L’égalité  entre  le 
sourd-muet  et  l’enfant  qui  jouit  de  l’intégrité  de  ses  sens  ne  cesse  qu’au 
moment  où  ce  dernier  entre  en  possession  de  la  parole...  Témoin  des 
phénomènes  de  la  nature,  le  sourd-muet  observe,  réfléchit,  juge,  lie  l’ef- 
fet à la  cause,  prévoit...  Il  éprouve  les  mêmes  sentiments  que  les  autres 
enfants.  Le  monde  moral  ne  lui  est  pas  entièrement  fermé  : il  a quel- 
que notion  de  la  propriété,  distingue  le  vrai  du  faux,  le  juste  de  l’injuste, 
le  bien  du  mal.  Il  peut  même  s’élever  au  vague  pressentiment  d’un  être 
supérieur.  5Iais  incapable  de  se  former  une  idée  exacte  de  la  Divinité, 
il  la  matérialise.  » L’abbé  51.  A.  Chastel, 
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Eugène-Martin-François  Esiève  naquit  le  26  mars  1807,  jour  du 
Jeudi-Saint,  à Paris,  dans  le  château  des  Tuileries.  Son  père,  trésorier 
général  de  la  couronne,  logeait  en  cette  qualité  dans  le  palais  impérial. 
I.e  comte  Estève  avait  autrefois  suivi  le  premier  consul  dans  les  campa- 
gnes d’Italie  et  d’Egypte,  et  s’était  toujours  distingué  par  sa  fidélité  et 
son  zèle  à s’acquitter  des  emplois  qui  lui  furent  confiés. 

Les  premières  années  du  jeune  Estève  se  passèrent  paisiblement  au 
sein  de  sa  famille  dans  la  compagnie  de  deux  frères,  ses  aînés.  Il  fré- 
quentait avec  eux  les  classes  d’un  des  lycées  de  Paris,  où  il  se  fit  remar- 
quer par  son  application  et  ses  succès. 

Formé  dès  l’enfance  à la  piété  par  les  soins  d’une  mère  chrétienne,  et 
préparé  plus  immédiatement  par  les  instructions  des  catéchismes  de 
Saint-Sulpice,  il  s’approcha  pour  la  première  fois  de  la  sainte  table  avec 
les  sentiments  de  la  foi  la  plus  vive  ; ses  maîtres  eux-mêmes  furent  frap- 
pés de  l’expression  de  bonheur  et  de  la  sérénité  céleste  empreinte  sur 
son  visage  durant  la  cérémonie.  La  première  communion  opéra  dans  ce 
cœur  innocent  une  espèce  de  révolution  morale;  cet  enfant,  naturelle- 
ment si  vif,  si  impétueux,  parut  doux,  calme,  prévenant,  attentif  à tout 
ce  qui  pouvait  être  agréable  à ses  parents , toujours  prêt  à se  plier  et  à 
s’accommoder  aux  exigences  de  la  plus  délicate  charité.  Sa  piété  prit 
aussi  un  caractère  plus  prononcé  et  se  manifesta  par  le  goût  des  prati- 
ques de  la  religion,  et  par  une  tendre  dévotion  envers  la  sainte  Vierge. 
Il  ne  pouvait  se  décider  à se  livrer  au  repos  sans  lui  avoir  payé  le  tribut 

* Cet  article  est  extrait  d’une  Notice  sur  le  P.  E.  Estève^  que  vient  de  publier  un 
des  membres  de  la  Congrégation.  1 vol.  in-i2.  Paris,  chez  Poussielgue-Rusand.. — 
Prix:  75  cent. 
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journalier  de  ses  prières,  et  plus  d’une  fois  on  le  trouva  le  soir,  quand 
la  fatigue  l’avait  surpris,  endormi  auprès  de  son  lit,  le  chapelet  à la 
main. 

Jusqu’à  l’époque  de  son  entrée  au  séminaire , son  temps  fut  partagé 
entre  les  études  graves  qui  préparent  l’homme  aux  divers  emplois  de  la 
vie  sociale  et  ces  arts  d’agrément  qui  sont  comme  le  complément  d’une 
éducation  soignée.  Il  y joignit  par  forme  de  délassement  la  pratique  des 
œuvres  de  miséricorde,  pour  lesquelles  il  sentit  toujours  un  attrait  par- 
ticulier. Il  était  heureux  d’aider  sa  mère  dans  les  soins  qu’elle  donnait 
aux  pauvres.  Il  visitait  les  salles  des  hôpitaux,  adressait  des  exhortations 
touchantes  aux  malades  qui  s’empressaient  autour  de  lui  ; précieux  ger- 
mes de  sa  vocation  ecclésiastique  et  religieuse  ; premier  apprentissage 
de  cette  vie  de  zèle  et  de  dévouement  qu’il  devait  embrasser  un  jour. 

Autant  il  ressentait  de  goût  pour  toutes  ces  bonnes  œuvres,  autant 
avait-il  d’éloignement  pour  les  fêtes  du  monde.  Il  y paraissait  quelque- 
fois pour  satisfaire  à des  convenances  de  société  ; mais  il  y paraissait  par 
devoir  plutôt  que  par  inclination,  et  il  n’était  pas  difficile  de  reconnaître 
qu’il  ne  s’y  plaisait  pas,  qu’il  s’y  trouvait  même  gêné  et  comme  hors  de 
son  élément.  Son  cœur  était  ailleurs. 

Depuis  assez  longtemps  le  jeune  Estève  avait  éprouvé  et  manifesté  le 
désir  de  se  consacrer  à Dieu  dans  l’état  ecclésiastique  ; il  avait  même 
demandé,  vers  la  fin  de  ses  études  de  collège,  à entrer  au  séminaire  des 
missions  étrangères.  Mais  sa  mère,  craignant  que  ces  pensées  ne  fussent 
l’effet  d’une  ferveur  passagère  et  d’un  sentiment  trop  peu  réfléchi,  ne 
voulut  rien  précipiter.  Elle  l’avait  facilement  décidé  à compléter  son 
éducation  et  à suivre  les  cours  de  droit.  Il  avait  fait  ensuite  un  assez 
long  voyage  en  Italie  avec  un  de  ses  frères  et  d’autres  amis  sous  la  con- 
duite d’un  guide  pieux,  qui  depuis  le  rejoignit  dans  la  Compagnie  de 
Jésus.  Madame  Estève,  après  s’être  assurée  par  ces  délais  et  ces  épreuves 
de  la  solidité  de  la  vocation  de  son  fils,  ne  crut  pas  devoir  s’y  opposer 
davantage  et  consentit  à son  entrée  dans  l’état  ecclésiastique.  Estève  se 
présenta  donc  au  grand  séminaire  dlssy  au  mois  d’octobre  1828,  et  il  y 
commença  son  cours  de  théologie. 

Tel  il  avait  été  au  sein  de  sa  famille,  tel  il  fut  au  séminaire.  Il  se  livra 
tout  entier  à l’étude  si  importante  de  la  théologie  ; et  néanmoins  son 
application  ne  nuisit  en  rien,  comme  il  arrive  quelquefois,  à l’esprit  de 
piété  et  de  ferveur.  Mais  le  trait  caractéristique  de  sa  vertu  fut  une  adnu- 
rable  simplicité  et  une  humilité  profonde  que  rehaussaient  une  douceur 
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et  oiie  améiîité  pleines  de  cliarmos.  Ouoiqu’il  parût  chci  eher , en  pre- 
nant partout  la  don  nière  place,  à faire  oublier  la  position  honorable  de  sa 
famille  dans  Je  monde,  elle  ne  demeura  pas  longtemps  un  secret,  et  \\  n 
fut  singulièrement  édifié  de  voir  le  jeune  Estève  frétpienter  j)rinci[)aic- 
ment,  pendant  les  récréations,  les  séminaristes  les  plus  négligés,  et  sur- 
tout s’abaisser  jusqu’à  demander  et  sollicite!-  avi'C  instance  la  permis- 
sion de  rendre  à la  communauté  les  services  les  plus  humiliants. 

Cependant  la  gravité  des  événements  de  PSIiO  obligea  les  directeurs 
(lu  séminaire  de  suspendie  les  cours  de  théologie.  Heureusement  celt(‘ 
interruption  ne  fut  pas  de  longue  dui  ée,  ei  dès  le  mois  d’octobre  sni\ani 
ils  furent  repris  non  plus  dans  la  maison  d’issy,  mais  seulement  au  sé- 
minaire de  Saint-Sulpice,  où  l’abbé  Estève  alla  terminer  son  cours  et  se 
préparer  plus  immédiatement  à l'ecevoir  les  deux  derniers  ordres  ma- 
jeurs. 11  avait  été  élevé  au  sous-diaconat  en  juin  1830.  H reçut  le  dia- 
conat à Noël  de  la  même  année,  et  le  samedi  saint  sui\anl,  2 a\ril  J83J . 
il  fut  ordonné  prêtre  par  Mgr  de  Ouélen  dans  la  chapelle  du  sénhuair('. 

Ce  fut  vers  cette  épo({ue  qu’il  sentit  se  développer  de  plus  en  plus 
l’attrait  qu’il  avait  ressenti  autrefois  pour  missions  étrangères.  Mais 
ne  voulant  pas  prendre  sans  conseil  une  délerininalion  si  iin})orl:inte,  i: 
eut  recours  aux  lumières  de  ses  supérieurs,  qu’il  regardait  comme  les 
organes  et  les  interprètes  de  la  volonté  de  Dieu.  Ceux-ci,  dans  lacraintt‘ 
que  ces  désirs  ne  fussent  inspirés  par  le  mou^elnent  d’une  ardeur  indis- 
crète et  qu’il  ne  s’y  mêlât  quelque  exaltation,  jugèrent  qu’il  ne  de\aii 
point  s’y  arrêter,  du  moins  quant  au  moment  présent.  Enfant  d’obéis- 
sance, il  acquiesça  sans  peine  à cette  décision,  et  fut  attaché  comme  prê- 
tre administrateur  à la  paroisse  de  la  Madeleine , sous  la  direction  (ic 
M.  Matthieu,  qui  en  était  alors  curé,  et  qui  fut  depuis  élevé  successive- 
ment sur  les  sièges  de  Langres  et  de  Besançon. 

Saintement  avare  quand  il  s’agissait  du  soin  de  sa  personne,  il  se 
reprochait  tout  ce  qui  dans  l’ameublement  de  sa  chambre  ne  lui  parais- 
sait pas  nécessaire  ou  semblait  dépasser  les  limites  de  la  plus  stricte  pau- 
^vreté.  Il  eût  cru  manquer  h son  ministère  en  conservant  autour  de  lai 
quelque  chose  qui  ne  fût  pas  rigoureusement  conforme  à la  simplicité 
sacerdotale.  Ses  confrères  le  trouvaient  toujours  disposé  à se  charger  des 
occupations  qui  pouvaient  avoir  pour  eux  quelque  chose  de  pénible.  Si 
I abbe  Estève  a un  défaut,  disait  l’un  d’entre  eux,  de  trop  recher- 
cher en  tout  V abnégation  et  l^oubli  de  lui-même . 

Les  pauvres  furept  les  premiers  et  les  plus  chers  objets  de  son  zèle. 
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La  paroisse  de  la  Madeleine,  habitée  généralement  par  une  population 
riche  ou  aisée,  renferme  aussi  des  pauvres.  Il  y a entre  le  faubourg  Saint- 
Honoré  et  la  rue  de  Surènes  une  cour  spacieuse,  nommée  la  Cour  des 
Coches.  Là  principalement  se  trouvaient  des  pauvres  nombreux  que 
l’abbé  Estève  visitait  journellement,  et  parmi  lesquels  sa  charité  a 
répandu  de  grandes  aumônes  et  d’abondantes  consolations  spirituelles. 

L’invasion  du  choléra  vint  imprimer  un  nouvel  élan  à cette  infatigable 
charité.  Tant  que  dura  le  fléau,  il  ne  cessa  de  porter  des  secours  aux 
infortunés  qui  en  étaient  atteints.  îl  sc  multiplia  et  se  montra  toujours 
supérieur  à la  fatigue  et  aux  rebuts.  A quelque  moment  qu’on  réclamât 
sa  présence,  on  le  trouvait  toujours  prêt,  et  il  avait  hâte  de  se  rendre  au 
lit  des  moribonds.  Il  n’attendait  pas  même  qu’on  vînt  le  chercher;  il 
faisait  les  premières  démarches , de  peur  que  l’insouciance  des  familles 
ne  privât  quelques  âmes  de  la  grâce  des  sacrements.  S’il  lui  restait  du 
temps,  il  allait  de  porte  en  porte,  et  demandait  s’il  n’y  avait  pas  quelque 
malade.  Je  suis  prêtre,  disait-il,  et  disposé  à consoler  ceux  qui  souf- 
frent. Il  porta  même  le  dévouement  si  loin  que  xMgr  Matthieu,  qui  le 
traitait  avec  une  bonté  particulière,  se  crut  ciuelf{uefois  obligé  de  le  re- 
tenir la  nuit  auprès  de  lui,  pour  s'assurer  qu’il  prendrait  un  peu  de  repos. 

Celte  vie,  toute  consacrée  au  salut  des  âmes,  aurait  semblé  aux  gens 
du  monde  dure  et  assujettissante  : elle  lui  paraissait  douce  et  agréable, 
trop  douce  même  par  l’aisance  qu’elle  comportait  et  la  part  encore  large 
qu’elle  laissait  à la  volonté  propre.  Ses  pensées  se  tournèrent  vers  la  pro- 
fession religieuse  : il  ne  trouvait  que  dans  ce  genre  de  vie  le  moyen  d’a- 
paiser la  soif  de  dévouement  et  de  sacrifice  qui  le  dévorait , et  de  con- 
sommer son  immolation  au  Seigneur  en  s’olfrant  à lui  entièrement  et 
sans  réserve  par  l’émission  des  vœux.  Il  en  conféra  avec  son  directeur, 
le  même  auquel  il  avait  donné  sa  confiance  dès  son  entrée  dans  le  sé- 
minaire ; et  d’après  ses  conseils  il  se  détermina  à solliciter  son  admission 
dans  la  Compagnie  de  Jésus.  Il  y avait  un  peu  moins  de  deux  ans  qu’il 
exerçait  les  fonctions  du  ministère  paroissial.  Cette  généreuse  résola- 
tion rencontra  d’abord  bien  des  obstacles  : c’est  la  marche  ordinaire 
de  la  Providence.  L’autorité  ecclésiastique,  voyant  avec  peine  s’éloigner 
un  sujet  si  précieux , refusait  son  consentement  : sa  mère  surtout  ne 
pouvait  se  résoudre  à une  séparation  qui  allait  renouveler  les  déchire- 
ments de  son  cœur.  Elle  lui  livrait  des  assauts  d’autant  plus  pénibles^^ 
qu’il  était  pénétré  pour  elle  du  respect  le  plus  religieux  et  le  plus  tendrez 
Mais  fermement  résolu  d’obéir  à la  voix  de  Dieu,  le  saint  prêtre  ne  se 
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laissa  point  ébranler  : Dût-on  me  retenir  dix  ans,  f attendrai. 

Enfin  la  grâce  l’emporta  : cette  mère  vraiment  chrétienne , ne  voulant 
pas  contrarier  les  desseins  de  Dieu  en  résistant  plus  longtemps , donna 
ce  consentement  tant  désiré;  l’autorité  diocésaine  cessa  son  opposition, 
et  le  jour  du  départ  fut  fixé. 

L’abbé  Estève  se  rendit  d’abord  en  Suisse  ; de  là  il  fut  envoyé  à 31é- 
lan,  dans  la  province  de  Faucigny,  en  Savoie,  pour  continuer  les  exer- 
cices du  noviciat  qu’il  avait  commencé  dès  le  mois  de  juin  1833. 

Quatre  années  s’écoulèrent  pour  le  Père  Estève  dans  la  })ratique  de 
modestes  et  obscurs  devoirs  auprès  des  élèves  de  Fribourg.  Toutefois 
la  sainte  ambition  de  son  âme  n’était  pas  satisfaite  : il  désirait  faire  et 
souffrir  davantage  pour  l’amour  de  son  Dieu  ; mais  soumis  et  résigné,  il 
laissait  à ses  supérieurs  la  disposition  de  son  sort , sans  hâter  par  des 
sollicitations  importunes  et  par  les  sailliesd’une ferveur  indiscrète  l’heure 
qui  devait  ouvrir  devant  lui  une  carrière  plus  vaste  et  plus  conforme  à 
ses  goûts. 

Il  obtint  enfin  ce  qu’il  désirait  avec  ardeur  et  fut  désigné  avec  deux 
de  ses  confrères  pour  les  missions  de  la  Chine  et  du  Japon. 

Le  P.  Estève  était  rentré  en  France  en  18û0;  destiné  par  ses  supé- 
rieurs à la  mission  de  Chine , il  avait  été  placé  dans  la  résidence  de 
Vannes,  pour  y exercer  le  saint  ministère  et  pour  s’y  préparer  aux 
missions  étrangères.  A la  pratique  des  vertus  que  nous  avons  admirées 
jusqu’ici  il  ajouta  l’exercice  du  zèle  dans  les  retraites  et  les  missions. 

Nous  ne  rappellerons  point  ici  la  douleur  et  les  regrets  que  causa  à sa 
famille  et  surtout  à sa  vertueuse  mère  la  perspective  d’une  séparation 
qui,  selon  toutes  les  apparences,  devait  être  la  dernière  en  cette  vie. 
Vainement  l’on  tenta  de  combattre  une  résolution  qui  allait  l’arracher  à 
la  tendresse  des  siens;  il  répondait  h toutes  les  objections  avec  sa  dou- 
ceur accoutumée.  Si  on  lui  alléguait  qu’il  pourrait  employer  utilement 
son  zèle  sans  sortir  de  son  pays,  sans  aller  chercher  si  loin  des  infidèles 
qu’on  trouvait  partout  ailleurs  : ^dl  faut,  disait-il,  voir  les  choses  de  plus 
haut.  Ici  les  prêtres  ne  manquent  pas  à ceux  qui  veulent  user  de  leur  mi- 
nistère. Il  n’en  est  pas  de  même  partout.  Et  n’est-ce  pas  à ceux  qui  sesen- 
• tent  appelés  de  Dieu  de  venir  en  aide  aux  habitants  des  contrées  mal- 
heureuses, privées  de  tous  secours  spirituels  ? » 

Enfin,  le  jour  du  départ  arrivé,  le  P.  Estève  se  rendit  pour  la  der- 
nière fois  à la  maison  maternelle.  Sa  généreuse  mère,  s’élevant  alors  au- 
dessus  des  faiblesses  de  la  nature  pour  n’obéir  qu’aux  inspirations  de 
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la  foi,  eut  le  eourage  de  l’accompagner  elle-même  jusqu’à  la  voiture  qui 
allait  l’emmener;  elle  témoignait  par  cette  démarche  que,  si  dans  le 
principe  elle  avait  montré  quelque  opposition  à un  dessein  qui  ne  lui 
paraissait  pas  suffisamment  mûri,  elle  n’entendait  plus  le  blâmer  ni  le 
désapprouver,  dès  que  la  volonté  de  Dieu  se  manifestait,  et  qu’elle  sa- 
vait aussi,  quand  il  le  fallait,  immoler  ses  répugnances  et  se  résigner, 
digne,  en  unissant  son  sacrifice  à celui  de  son  fils,  d’en  partager  le  mé- 
rite et  la  récompense. 

Notre  missionnaire  s’embarqua  donc  avec  ses  deux  compagnons  le 
27  avril  sur  la  frégate  i’Erigone,  commandée  par  l’amiral  Cécile.  La  tra- 
versée fut  heureuse,  quoique  longue  et  retardée  par  diverses  circonstan- 
ces. « Dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  notre  départ,  écrit-il  de 
l’Océan  atlantique,  nous  avons  fait  peu  de  chemin,  comme  si  nous 
avions  peine  à quitter  la  chère  France...  Quoique  transplantés  pour  la 
première  fois  au  milieu  de  l’Océan,  nous  nous  sommes  bien  vite  accou- 
tumés à notre  nouvelle  manière  de  vivre. . . Les  jours  que  nous  avons'lais- 
sés  derrière  nous  se  sont  écoulés  rapidement  : il  en  sera  de  même  de 
ceux  qui  s’écouleront  avant  que  nous  débarquions  en  Chine  et  de  tous 
ceux  qui  viendront  après,  jusqu’à  ce  que  nous  abordions  tous  au  Ciel... 
Une  fois  qu’on  est  éloigné  de  ses  parents,  qu’est-ce  qui  pourrait  encore 
attacher  ici-bas?  il  ii’y  a que  le  désir  de  faire  connaître  et  aimer  Dieu 
qui  puisse  faire  désirer  de  vivre.  » 

Débarqué  à 3Jacao  vers  la  fin  de  18^1,  le  P.  Estève  y attendit  avec 
ses  compagnons  une  occasion  favorable  pour  pénétrer  dans  l’intérieur 
du  pays.  Elle  se  présenta  après  quelques  mois  d’attente.  Leur  entrée 
dans  la  mission  s’effectua  sans  aucun  incident  fâcheux. 

La  province  de  Nankin,  où  ils  allaient  prêcher  Jésus-Christ,  avait  été 
autrefois  évangélisée  par  les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et  leur 
souvenir  y avait  laissé  des  traces  profondes.  iMgr.  de  Besi,  noble  ro- 
main, que  le  zèle  avait  conduit  dans  les  missions  de  la  Chine,  gouvernait 
cette  province  avec  le  titre  d’évêque  administrateur.  C’est  sur  la  de- 
mande de  ce  digne  prélat  que  le  P.  François  et  ses  deux  compagnons 
avaient  été  choisis  pour  être  les  pierres  fondamentales  de  cette  nouvelle 
mission  de  la  Compagnie.  Le  diocèse  de  Mgr.  de  Besi  est  immense  : ou 
évalue  sa  population  à soixante  millions  d’habitants.  Sous  le  régne  de 
l’empereur  Kang-hi,  on  y comptait  trois  cent  mille  chrétiens.  Vingt- 
quatre  chapelles,  dont  plusieurs  méritaient  presque  le  nom  d’églises, 
s’élevaient  au  milieu  des  campagnes  et  des  villes.  Mais  les  persécutions 
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et  le  manque  de  prêtres  avaient  réduit  le  nombre  des  chrétiens  à soixante 
mille,  et  la  plupart  des  chapelles  avaient  été  détruite»  ou  converties  eu 
pagodes.  Tel  fut  le  théâtre  où  s’exerça  le  zèle  de  notre  missionnaire. 

Kien  ne  saurait  donner  une  idée  })lus  juste  et  plus  admii  ahle  des  tra- 
vaux de  nos  ouvriers  apostoliques  dans  ces  contrées,  que  la  lettre  adres- 
sée par  le  Père  Estève  le  12  octobre  IS/ib  à sa  mère  : « Je  vais  vous 
raconter  comment  se  sont  j)assés  les  jours  de  cette  semaine.  Toutes  les 
semaines  se  ressemblent  assez.  Dimanche  dernier,  après  avoir  dit  ma 
première  messe  dans  l’endroit  où  je  fais  mission,  j’allai  dire  la  seconde 
dans  une  chrétienté  voisine.  Je  me  proj)Osais  de  retourner  dans  ma  mis- 
sion après  le  dîner;  mais,  ma  récioation  fniie,  c’est-à-dire  après  une 
douzaine  de  confessions  entendues,  on  sint  me  chercher  pour  un  ma- 
lade : je  montai  en  barque  pour  allei-  le  \oir.  Avant  d’arriver,  je  ren- 
contre des  chrétiens  ([ui  accouraient  en  tonte  iiàte  pour  deux  autres 
malades.  Je  confesse  le  premier,  ([ui  était  assez  près,  puis  je  vais  aux 
autres.  Il  était  déjà  nuit.  Pour  ne  pas  perdre  de  temps,  je  soupe  en  bar- 
que comme  j’aurais  fait  à terre,  j’arrive  un  peu  avant  minuit,  et  après 
avoir  administré  mes  malades  je  me  repose  un  j^en.  J.e  lendemain,  ayant 
appris  qu’un  Père  nouvellement  arrivé  et  que  je  n'avais  j)as  encore  vu 
n’était  qu’à  une  lieue  de  distance,  je  lui  envoyai  ma  barque  en  le  priant 
de  venir  dîner  avec  moi.  Après  le  dîner  il  fallut  nous  séparei'.  Je  re- 
tournai à mon  premier  malade  pour  lui  donner  la  communion  le  lende- 
main matin.  Comme  on  n’avait  jamais  dit  la  messe  dans  cet  endroit, 
beaucoup  de  pa'iens  y assistèrent.  .le  leur  fis  une  petite  apostrophe  à la 
fin  de  mon  sermon,  et,  la  messe  finie,  j’allai  les  voir  chez  eux. 

Pendant  que  je  les  exhortais  à embrasser  la  foi  chrétienne,  on  vint  en- 
core pour  deux  malades  qui  étaient  à trois  lieues  de  là;  mais  l’un  au 
nord  et  fautre  au  midi.  Celui  du  nord  étant  plus  pressé,  je  commençai 
par  lui;  je  le  confessai,  je  lui  administrai  les  derniers  sacrements,  puis 
jo  le  recommandai  au  missionnaire  que  j’avais  vu  la  veille  ; après  quoi 
je  me  mis  en  route  pour  aller  au  secours  de  l’autre.  Il  fallut  encore  sou- 
per et  passer  une  partie  de  la  nuit  en  barque.  Je  pensais  retourner  de 
bonne  heure  à ma  mission  ; mais  après  la  messe  deux  adultes  se  présen- 
tent pour  le  baptême.  Ces  baptêmes  me  conduisirent  jusqu’à  midi  ; et  ce 
n’est  que  le  soir  que  je  pus  enfin  rentrer  dans  le  lieu  de  la  mission, 
après  une  absence  de  trois  jours.  Le  premier  mot  que  j’entendis  à mon 
arrivée,  c’est  qu’il  y avait  dans  les  environs  un  malade  qui  attendait  mon 
retour  avec  impatience.  J’y  allai,  et  je  revins  vers  les  huit  heures.  Le 
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lendemain  jeudi,  je  suis  encore  appelé  pour  un  malade  qui  était  à l’ex- 
trémité. Mais  quand  donc  pourrai-je  terminer  ma  mission,  commencée 
il  y a cinq  mois?  Je  1 ignore.  Le  vendredi  il  m’a  fallu  aller  à cinq  lieues 
de  là  préparer  une  chrétienté  à recevoir  la  confirmation  que  Monseigneur 
avait  promis  de  venir  donner  le  jour  de  saint  François  de  Borgia,  parce 
qu’il  sait  que  je  m'appelle  François.  Après  la  cérémonie  de  la  confirma- 
tion, je  me  promettais  bien  de  vous  écrire  une  longue  lettre,  ma  très- 
chère  mère  ; mais  impossible.  J’ai  dû  reprendre  les  confessions  jusqu’à 
la  nuit.  Je  remets  donc  au  lendemain  dimanche  le  plaisir  de  m’entretenir 
avec  vous,  présumant  bien  que  vous  m’excuseriez  de  ne  pas  veiller  trop 
longtemps,  n’ayant  pas  beaucoup  dormi  les  nuits  précédentes.  Le  diman- 
che je  m'aperçois  que  plusieurs  néophytes  ne  sont  pas  venus  assister  au 
saint  sacrifice  ; je  vais  donc  de  maison  en  maison  pour  demander  à ces 
braves  gens  raison  de  leur  absence  ; j’en  amène  quelques-uns  avec  moi 
pour  les  confesser,  je  visite  aussi  plusieurs  malades;  déjà  le  soleil  se  cou- 
che, et  je  n’ai  pas  encore  achevé  de  dire  mon  bréviaire.  Au  moment  où 
je  me  prépare  à réciter  le  saint  olîice,  un  courrier  arrive  de  la  part  d’uii 
malade  qui  demandait  l’Extrême- Onction.  Je  continue  mes  prières  en 
barque,  et  il  est  neuf  heures  quand  j’ai  rempli  mon  ministère.  Le  len- 
demain matin  je  dis  la  messe,  et  après  quelques  mots  d’exhortation  aux 
fidèles,  je  m’embarque  de  nouveau  pour  aller  faire  mes  adieux  à Mon- 
seigneur, prêta  partir  pour  Ghang  Hai.  Vous  pensez  peut-être  qu'après 
le  départ  de  sa  Grandeur  j’ai  eu  des  instants  de  loisir  ; point  du  tout  : 
au  moment  où  Monseigneur  me  quitte,  j’apprends  que  depuis  la  veille 
on  est  à ma  recherche  pour  un  moribond.  Je  pars  précipitamment,  me 
flattant  bien  d’arriver  avant  minuit,  car  il  n’y  avait  que  six  lieues  à faire  ; 
mais  je  suis  trompé  dans  mon  calcul,  et  par  conséquent  je  dois  remettre 
mon  souper  au  lendemain  : ce  qui  me  le  fera  prendre  avec  plus  d’ap- 
pétit.  Au  lieu  d’un  malade,  j’en  trouve  cinq  ; je  remets  les  moins  pres- 
sés à quelques  heures  plus  tard,  et  je  vais  prendre  un  moment  de  repos. 
La  messe  se  trouve  retardée  à cause  d’une  douzaine  de  confessions  : je 
prêche  cependant  aux  fidèles  assemblés,  je  confère  le  baptême  à onze 
petits  enfants,  puis  je  dîne  et  je  me  dispose  à partir.  Deux  conlessions 
me  retiennent  encore  quelque  temps  ; je  me  mets  enfin  en  route  vers 
les  deux  heures  pour  me  rendre  à deux  lieues  de  là  chez  un  vieillard 
octogénaire  que  Monseigneur  m’avait  recommandé.  Dans  ce  trajet,  qui 
dure  jusqu’à  la  nuit,  je  suis  appelé  deux  fois  par  des  chrétiens  qui  re- 
connaissent ma  barque  et  qui  me  crient  : au  malade  ! Je  m’arrête  pour 
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entendre  leurs  confessions,  et,  ne  voyant  rien  de  grave,  je  continue  mon 
voyage.  C’est  dans  ce  voyage  même  que  je  vous  écris  la  présente  lettre, 
ma  très-chère  mère,  craignant  que,  si  je  remettais  à le  faire  lorsque  je 
serai  à terre,  je  ne  rencontre  encore  mille  empêchements.  Cette  semaine, 
comme  vous  voyez,  j’ai  été  appelé  de  dix  ou  douze  côtés  différents.  » 
Cette  citation  peut-être  un  peu  longue  nous  a paru  nécessaire  pour  don- 
ner une  idée  des  travaux  incroyables  et  des  incessantes  fatigues  de 
l’homme  apostolique. 

Une  égalité  d’humeur  inaltérable,  un  sentiment  de  paix  et  de  joie  in- 

V 

time  lui  faisaient  goûter  avec  délices  le  bonheur  de  son  état.  Il  l’exprime 
à chaque  instant  dans  ses  lettres.  De  là  cette  disposition  à prendre  en 
toute  rencontre  les  choses  dans  le  sens  le  plus  favorable,  à s’accommoder 
à tous  les  événements,  à les  interpréter  en  bien  plutôt  qu’en  mal,  et  à 
trouver  toujours  quelque  raison  apparente  ou  cachée  de  bénir  la  Provi- 
dence divine.  Ainsi,  après  avoir  parlé  de  ses  excessifs  travaux  au  milieu 
de  cette  immense  moisson,  de  cinq  nuits  passées  presque  sans  interrup- 
tion en  barque  pour  administrer  les  malades,  malade  lui-même,  et  de  la 
douleur  qu’il  éprouve  d’en  voir  un  si  grand  nombre  mourir  faute  de 
prêtre,  privés  du  secours  des  sacrements,  il  ajoute  : « I^our  ce  qui  est 
du  missionnaire  personnellement,  c’est  un  sujet  de  consolation  ineffable 
de  pouvoir  gagner  si  vite  et  à si  bon  marché  une  récompense  éternelle.  » 
Son  âme  était-elle  donc  complètement  inaccessible  à ce  qui  aurait  pu  l’in- 
quiéter et  la  troubler  ? on  serait  tenté  de  le  croire  : il  est  certain  du 
moins  que  s’il  ressentait  quelques  peines  elles  ne  faisaient  qu’effleurer 
la  surface  de  son  cœur,  sans  y déposer  jamais  aucune  amertume,  et  qu’il 
habitait  déjà  en  esprit  une  sphère  supérieure  aux  agitations  de  la  terre, 
où  les  délices  dont  le  Seigneur  inondait  son  âme  excluaient  ou  du  moins 
tempéraient  abondamment  les  tribulations  extérieures  dont  on  n’est 
jamais  entièrement  exempt  ici-bas. 

Dans  tous  les  temps  il  avait  aimé  à distribuer  des  objets  de  piété,  et  ce 
goût  n’avait  fait  que  s’accroître  dans  les  missions.  A cet  égard  le  Sei- 
gneur le  servit  merveilleusement  ; car  il  ne  le  laissa  jamais  manquer 
des  moyens  de  satisfaire  ce  pieux  attrait.  Grâces  aux  libéralités  de  sa 
mère,  qui  était  pour  lui  l’instrument  de  la  Providence,  il  avait  toujours 
en  visitant  ses  chrétientés  quelque  chose  à offrir,  comme  chemins  de 
croix,  crucifix,  médailles,  images  et  autres  objets  semblables.  Il  disait 
agréablement  que  si  une  mère  aime  à donner  à son  enfant,  serait-ce 
même  quelque  chose  d’inutile,  à plus  forte  raison  unmissonnaire,  qui  est 
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père  et  mère  à la  fois,  se  plaît-il  à donner  à ses  chers  enfants  ce  qui 
est  pour  eux  un  gage  assuré  de  bénédictions.  « Les  personnes,  ajou- 
tait-il, qui  contribuent  par  leurs  largesses  à ce  genre  de  bonne  œuvre 
aident  puissamment  les  missionnaires,  et  font  elles  - mêmes  mission  ; 
ces  objets  sont  comme  de  petits  missionnaires  qui  vont  partout,  quoique 
muets,  prêcher  éloquemment,  et  qui  ont  le  double  avantage  de  parler 
une  langue  toujours  parfaitement  comprise,  de  ne  quitter  jamais  les 
chrétiens  ni  le  jour  ni  la  nuit,  et  de  faire  la  garde  autour  d’èux,  prêts 
à les  défendre  à la  vie  et  à la  mort.  Qu’un  chrétien  louche  à son  dernier 
moment,  seul,  abandonné,  appelant  vainement  de  ses  vœux  un  mission- 
naire trop  éloigné  pour  arriver  à temps,  s’il  a au  moins  un  crucifix,  il 
prendra  entre  ses  mains  défaillantes  ce  compagnon,  cet  ami  fidèle,  il  le 
placera  sur  son  cœur  comme  sur  un  trône , il  pressera  sur  ses  lèvres 
mourantes  l’image  de  son  Dieu,  et  à la  vue  de  ce  Dieu  d’amour  son  der- 
nier soupir  ne  pourra  être  qu’un  soupir  d’amour.  » 

Jusqu’ici  nous  n’avons  pas  encore  parlé  des  bénédictions  que  Dieu 
daigna  répandre  sur  le  ministère  du  P.  Estève.  Un  zèle  si  pur  et  si  ar- 
dent pouvait-il  demeurer  sans  récompense?  Dieu  lui  accorda  la  plus 
douce  aux  cœurs  d’un  missionnaire,  la  grâce  de  nombreuses  conversions  ; 
et  ce  nombre  allait  croissant  chaque  jour,  lorsque  Dieu  dans  ses  desseins 
impénétrables  l’arrêta  au  milieu  de  la  carrière  : « Je  viens  de  baptiser 
dans  l’espace  de  trois  mois  plus  de  cent  adultes,  écrivait-il  le  8 avril  18^6, 
et  j’ai  plusieurs  centaines  de  catéchumènes.  Ce  qui  nous  manque,  c’est 
une  belle  église  et  un  hospice  pour  les  enfants  trouvés.  Si  nous  avions 
des  fonds  suffisants,  nous  pourrions  sauver  une  multitude  de  pauvres 
enfants  abandonnés.  » 

« Les  conversions  de  païens,  dit-il  encore  dans  sa  lettre  du  l^'^juin  1846, 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  nombreuses.  Depuis  le  commencement 
de  cette  année,  j’ai  baptisé  environ  cent  cinquante  adultes.  Le  mois  de 
saint  Joseph  est  celui  qui  m’a  été  le  plus  favorable  ; il  y a eu  peu  de  joursde 
ce  beau  mois  où  je  n’aie  fait  quelque  baptême.  La  veille  de  la  fête  de  ce 
grand  patron  de  la  Chine  je  fus  heureux  de  lui  offrir  neuf  nouveaux 
clients.  Je  désirais  en  avoir  au  moins  une  douzaine  à lui  présenter  le 
jour  même  de  sa  fête.  Dans  la  chrétienté  où  je  dis  ma  première  messe, 
huit  catéchumènes  me  parurent  dignes  d’être  admis  dans  le  sein  de  l’É- 
glise, et  dans  celle  où  j’allais  dire  ma  seconde  messe  j’en  trouvai  trois 
autres  bien  préparés  ; ce  qui  ne  faisait  en  tout  que  onze.  Il  manquait 
encore  une  fleur  au  bouquet.  Où  l’aller  chercher?  Je  l’ignorais,  mais 
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saint  Joseph  le  savait  bien.  Il  y avait  dans  un  réduit  obscur  un  pauvre 
enfant  païen  atteint  de  je  ne  sais  quel  mal  contagieux,  et  presque  réduit 
à l’agonie  ; c’était  sur  cet  infortuné,  tout  à fait  digne  de  compassion, 
que  saint  Joseph  avait  daigné  abaisser  un  regard  de  bonté  ; c’était  à ce 
petit  lépreux  qu’il  voulait  encore  ouvrir  la  porte  du  ciel.  Je  tressaillis  de 
joie  quand  on  vint  me  parler  de  lui.  .le  le  trouvai  dans  un  état  vraiment 
pitoyable;  son  corps  exhalait  une  odeur  fétide,  et  n’éiait  qu’une  croûte 
depuis  les  pieds  jusqu’à  la  tête.  Les  médecins  l’avaient  abandonné  ; per- 
sonne n’osait  approcher  de  lui,  excepté  sa  mère.  En  voyant  avec  quelle 
assiduité  cette  pauvre  femme  lui  prodiguait  ses  soins  et  lui  témoignait  sa 
tendresse,  je  médisais  à moi-méme  : Un  missionnaire  pourrait-il  donc 
avoir  moins  de  cliarité  qu’iiiu'  mère  païenne?  Cet  enfant  n’avait  jamais 
entendu  parler  de  la  religion  ebrétienne.  .le  m’approche  de  lui,  et  je  lui 
demande  s’il  veut  croire  en  Dieu.  Aussitôt  il  fait  effort  pour  me  répon- 
dre : Oui,  je  le  veux.  — Et  tu  veux  t’aimer  ? — Oui,  je  le  veux.  Saint 
Joseph  l’avait  déjà  préparé  à la  grande  grâce  qu'il  devait  recevoir,  .le 
l’instruisis,  et  l’excitai  à la  contrition  en  lui  présentant  le  crucifix,  ([u’ii 
voulait  toujours  tenir  collé  contre  ses  lèvres.  Au  luojuent  de  verser  l’eau 
sainte,  je  fus  obligé  de  m’arrêter  quelque  temps,  ayant  peine  à distin- 
guer ce  qui  était  peau  de  ce  qui  ne  l’était  plus.  Enfin,  ayant  trouvé  seu- 
le sommet  de  la  tête  un  petit  endroit  sûr,  je  le  baptisai  et  lui  donnai  le 
nom  de  Joseph,  comme  c’est  la  coutume  en  Chine.  Le  lendemain  mon 
petit  Joseph  s*en  alla  au  ciel  rejoindre  son  bon  patron.  Comme  il  aura 
dû  le  remercier  ! 

« Je  terminerai  ma  lettre  en  vous  disant  un  mot  des  vierges  chinoises. 
Vous  savez  que,  dans  chaque  chrétienté,  il  y a un  certain  nombre  de 
personnes  qui,  sans  être  liées  par  des  vœux  religieux,  font  profession  de 
garder  la  virginité.  Ce  sont  ces  vierges  qui  font  les  hosties,  les  cierges, 
les  ornements  d’autel;  ce  sont  elles  aussi  qui  font  cuire  le  riz  du  mis- 
sionnaire. Elles  remplissent  toutes  leurs  fonctions  à la  manière  des  an- 
ges, c’est-à-dire  sans  que  persenne  les  voie;  on  peut  les  appeler  avec  vé- 
rité la  fleur  de  la  chrétienté,  et  cette  espèce  de  fleur  fait  grand  honneur 
au  jardin  de  l’Église.  Qu’il  fait  beau  voir  le  lis  de  la  virginité  briller  ici 
au  milieu  du  fumier  de  l’idolâtrie  ! Rien  ne  peut  exprimer  quelle  est  la 
licence  des  mœurs  dans  les  pays  infidèles  ; mais  l’excès  du  vice  sert  dans 
les  desseins  de  Dieu  à faire  ressortir  l’éclat  de  la  vertu.  C’est  là  une  des 
plus  belles  dont  Notre-Seigneur  puisse  orner  son  Église  dans  ces  contrées 
infidèles  ; il  n’en  faudrait  pas  davantage  à des  yeux  clairvoyants  pour  re- 
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connaître  sa  céleste  origine.  L’attrait  pour  cette  vertu  ne  paraît  nulle 
part  plus  puissant  que  là  où,  naturellement  parlant,  on  devrait  en  igno- 
rer même  le  nom.  En  Chine  les  fiançailles  sont  indissolubles  ; je  n’ai  en- 
core vu  c{ue  l’amour  de  la  virginité  qui  fût  capable  de  les  rompre. 

« Dans  mon  district,  où  l’on  compte  environ  neuf  mille  chrétiens,  il  y 
a plus  de  trois  cents  vierges.  Je  connais  telle  chrétienté,  composée  de 
trois  cents  fidèles,  où  le  nombre  des  vierges  s’élève  jiisc[u’à  près  de  cin- 
quante. Bon  nombre  de  chapelles  sont  dues  à la  libéralité  de  ces  pieuses 
filles,  et  presque  toutes  les  aumônes  que  j’ai  reçues  pour  la  mission  me 
sont  venues  de  leurs  mains.  Celles  qui  n’ont  que  le  travail  pour  vivre 
veulent  exercer  aussi  la  charité,  et  trouvent  toujours  moyen  de  faire 
leur  offrande,  mais  avec  une  si  grande  humilité  qu’elles  évitent  autant 
d’être  vues  qu’un  voleur  quand  il  médite  un  mauvais  coup.  Ces  vierges 
sont  d’un  très-grand  secours  pour  instruire  les  ignorants,  pour  baptiser 
et  élever  les  enfants  abandonnés,  et  pour  exhorter  les  païens  en  danger 
de  mort.  Si  l’on  est  sourd  à leurs  exhortations,  on  ne  peut  du  moins 
s’empêcher  de  louer  leur  zèle  et  de  respecter  leur  vertu.  Tout  ce  que 
font  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  en  Europe,  les  vierges  chinoi- 
ses en  sont  capables.  Dieu  se  plaît  à répandre  ses  bénédictions  sur  toutes 
les  œuvres  qu’elles  entreprennent  pour  son  amour  et  pour  sa  gloire.  Je 
ne  puis  m’empêcher  de  vous  en  citer  un  exemple.  Dans  un  endroit  qui 
n’avait  pas  été  visité  depuis  longues  années,  plusieurs  familles  chré- 
tiennes vivaient  dans  l’oubli  presque  total  de  la  religion.  Une  vierge  ap- 
pelée Marie  Tsam  en  était  vivement  affligée,  et  demandait  sans  cesse  à 
Dieu  qu’il  lui  fît  connaître  le  moyen  de  remédier  à un  si  grand  malheur. 
Dieu  lui  inspira  la  pensée  de  bâtir  à ses  frais  une  petite  chapelle.  La 
chapelle  construite,  elle  fit  des  instances  auprès  de  ses  parents  et  de  ses 
voisinspour  les  engager  à venir  prier  avec  elle.  C’est  impossible,  disaient- 
ils,  nous  ne  savons  aucune  prière.  — - Venez  touj ours 
eîie,  jV  vous  apprendrai  celles  que  je  sais;  si  vous  ne  priez  pas,  com- 
ment pouvez  vous  espérer  de  vous  sauver!  Elle  se  mit  à instruire  les 
parents  et  les  enfants,  et  en  peu  de  temps  la  chapelle  fut  remplie  de  fer- 
vents chrétiens.  Maintenant  on  y prie  tous  les  jours  soir  et  matin,  et  le 
dimanche  on  y fait  le  Chemin  de  ta  Croix.  » 


‘ {La  fin  au  prochain  numéro.) 
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Paris,  le  7 avril  1849. 

Un  événement  grave  pour  le  public  catholique  a signalé  la  semaine  qui 
s’achève  en  ce  moment.  VEre  nouvelle,  journal  quotidien,  fondé  par 
le  R.  P,  Lacordaire  sous  l’impression  des  barricades  de  1848,  a cessé  de 
paraître,  ou  plutôt  a laissé  transmettre  son  litre  à une  pensée  politique 
toute  différente  de  celle  qui  l’avait  inspirée  jusqu’à  ce  jour.  Cette  trans- 
formation a eu  lieu  au  milieu  de  circonstances  assez  singulières  : assaillie 
de  toutes  parts  et  foudroyée  par  l’artillerie  de  V Univers  et  de  VAmi  de  la 
Religion,  auquel  VUnion  était  venue  [prêter  main  -forte,  VEre  nouvelle 
avait  peine  à maintenir  son  feu  contre  toutes  ces  attaques  ; il  ne  fallait 
pas  moins  que  Texpérience  théologique  et  le  sang-froid  de  M.  l’ahbé 
Maret  pour  que  la  position  restât  tolérable  : lorsque  tout  h coup,  et  au 
plus  fort  du  combat,  la  rédaction  catholique  de  VEre  nouvelle  a sombré 
sous  voiles,  et  n’a  laissé  sur  la  rive  qu’un  manifeste  testamentaire  dont 
l’insertion  n’a  pas  même  pu  être  obtenue  de  la  nouvelle  rédaction. 

Qu’un  journal,  animé  des  meilleures  intentions  et  répondant  à la  pen- 
sée la  plus  opportune,  soit  forcé  de  discontinuer  sa  publication  faute 
d’abonnés  ou  de  soutien  de  la  part  de  ses  adhérents,  ce  ne  peut  être  un 
sujet  de  reproches  pour  ceux  sur  lesquels  tombe  une  pareille  infortune, 
trop  fréquente  chez  nous  où  les  devoirs  de  la  publicité  et  les  obligations 
incessantes  de  la  lutte  sont  méconnus  de  tant  de  personnes.  Ce  ne  serait 
pas  d’ailleurs  à nous  de  faire  les  fiers,  et  de  railler  la  mésaventure  de  nos 
voisins  : ajoutons  que  la  rédaction  catholique  de  VEre  nouvelle  se  trou- 
vait composée,  pour  la  plus  grande  partie,  d’hommes  que  nous  respec- 
tons et  dont  l’amitié  nous  est  précieuse.  Raison  de  plus  pour  que  nous 
n’employions  à leur  égard  que  les  expressions  d’une  affection  véritable 
et  d’un  sincère  regret. 

Mais  autre  chose  est  la  disparition  ou  raffaiblissement  d’un  organe  de 
la  vérité,  lorsque  le  faisceau  de  F union  n’a  pas  été  rompu  ; autre  chose 
est  la  retraite  forcée  d’une  phalange  qui,  pour  défendre  sa  manière  de 
voir,  a trop  souvent  paru  emprunter  les  armes  et  le  langage  de  nos  ad- 
versaires. Alors  la  chute  est  instructive,  et  nous  ne  devons  pas  en  négli- 
ger le  spectacle  ni  cacher  l’enseignement  qui  en  résulte  sous  les  consi- 
dérations d’une  indulgente  amitié. 

Il  est  vrai  qu’on  peut  nous  accuser  de  ne  parler  que  quand  la  véritable 
Ere  nouvelle  n’est  pas  là  pour  nous  répondre  ; mais  comme  ce  n’est  nul- 
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lement  pour  éviter  la  lutte  que  nous  avons  usé  de  réserve  à l’égard  de  ce 
journal  tant  qu’il  a vécu,  on  ne  nous  traitera  pas,  j’espère,  comme  ces 
combattants  qui  font  des  passes  d’armes  lorsque  l’arène  est  devenue  dé- 
serte. Il  nous  faut  d’ailleurs  expliquer  les  raisons  qui  ont  dicté  notre 
abstention  pendant  que  VEre  nouvelle  était  l’objet  d’attaques  énergiques 
de  la  part  des  principaux  organes  de  l’opinion  catholique,  et  qui  nous  ont 
ainsi  exposé  à perdre  momentanément  la  faveur  de  quelques-unes  des 
personnes  à l’approbation  desquelles  nous  attachons  le  plus  de  prix. 

Le  premier  motif  de  notre  silence  c’est  que  le  schisme  de  VEre  nou- 
velle (et  en  parlant  de  schisme  nous  n’entrons  pas  dans  les  murs  de  la 
place,  nous  nous  maintenons  sur  le  terrain  extra-théologique  de  la  polé- 
mique des  journaux),  le  schisme  de  VEre  nouvelle,  disons-nous,  avait 
pris  naissance  dans  le  sein  même  du  Correspondant.  S’il  éclata  à la  suite 
des  explosions  de  Février  18^8,  il  remontait  plus  haut,  et  la  discus- 
sion à laquelle  avaient  donné  lieu  entre  nous  les  affaires  de  la  Suisse 
et  de  l’Italie  en  avait  été  l’occasion.  C’est  sans  doute  un  grand  désavan- 
tage pour  le  succès  matériel  d’un  recueil  que  de  ne  pouvoir  expliquer 
au  public,  à mesure  qu’elles  se  produisent,  les  causes  qui  dispersent  sa 
rédaction;  avec  un  peu  d’indiscrétion,  on  piquerait  facilement  la  curio- 
sité des  lecteurs,  et  ces  révélations  se  traduiraient,  momentanément  au 
moins,  en  surcroît  d’abonnements.  Mais  les  circonstances  étaient  si  gra- 
ves (l’événement  l’a  trop  prouvé)  et  les  dangers  d’une  division  ostensible 
parmi  les  défenseurs  de  la  cause  catholique  frappaient  tellement  notre 
esprit,  que  nous  préférâmes  à l’avantage  de  nous  défendre  en  public  les 
inconvénients  passagers  d’un  rigoureux  silence.  Les  rédacteurs  catho- 
liques de  VEre  nouvelle  peuvent  dire  maintenant  si  nous  avons  épargné 
les  supplications  et  les  démarches  pour  éviter  ce  premier  déchirement  de 
la  tunique  sans  couture  ; nous  fîmes  alors  tout  ce  que  notre  conscience 
nous  permettait  de  faire,  pour  laisser  h chacun  la  liberté  de  ses  opinions, 
dans  les  limites  de  la  foi  et  de  l’autorité  religieuse,  sauf  à maintenir  dans 
la  partie  anonyme  de  notre  rédaction  la  manière  de  voir  qui  convenait  à 
la  majorité  de  notre  conseil.  Mais  on  était  impatient  d’en  finir  avec  nous  ; 
on  s’imaginait  sincèrement  que  nous  ne  jouissions  pas  de  notre  pleine  li- 
berté : on  croyait  fermement  que  nous  faisions  courir  des  dangers  à la 
religion,  en  ne  nous  jetant  pas  d’avance  au-devant  de  ce  qu’on  prenait 
pour  le  progrès....  C’est  sous  l’influence  de  ces  préoccupations  que  la  sé- 
paration eut  lieu,  et  nous  n’avons  pas  besoin  de  peindre  les  sentiments 
qui  remplissaient  notre  âme,  à la  vue  de  ces  compagnons  qui  armaient 
un  nouveau  navire  d’une  autre  boussole  que  la  nôtre,  et  qui  se  diri- 
geaient résolument,  malgré  nous,  vers  un  écueil  inévitable. 

Ceci  rend  compte  de  notre  abstention  au  moment  où  parut  CEre  nou- 
velle : ce  ne  serait  pas  assez  pour  expliquer  pourquoi  nous  avons  per- 
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sistc  dans  cette  réserve,  à i’heure  méine  où  les  principaux  organes  de 
notre  opinion,  età  leui-  tète  i’iilustre  orateur  que  nous  reconnaissons  pour 
notre  chef,  crurent  devoir  lancer  contre  l’Erc  nouvelle  un  manifeste 
qui,  disons-le  franchement,  n’épargnait  pas  certaines  paroles  de  concilia- 
tion (|ue  nous  avions  fait  entendre  au  déi)ut  de  cette  polémique.  Puisque 
Fheure  en  est  venue,  on  nous  pardonnera  de  i ompre  tardivement  le  si- 
lence sur  ce  point  délicat. 

Dans  l’explication  que  nous  allons  donner,  la  disposition  particulière 
et  en  quelque  sorte  le  tempérannoit  polilirpie  de  celui  qui  écrit  ces 
lignes  ne  se  distingue  pas  tout  à fait  de  ro[)inion  des  hommes  auxquels 
la  rédaction  du  Correspondant  demande  des  inspii-ations  et  des  conseils, 
puisque  notre  réserve  reçut  alois  raj)[)robation  de  la  jdupart  d’entre 
eux;  mais  enfin.  Billion  l’a  dit  : Le  style  c’est  l’homme  même,  et  qui- 
conque tient  la  plume  déteint,  de  sa  propre  personne,  sur  ce  qu’il  écrit. 
S’il  s’agissait  d’un  principe,  nous  ne  nous  croirions  j)as  le  droit  de  pro- 
duire un  sentiment  individuel  ; mais  quand  il  est  question  d'apprécier 
des  faits,  la  tendance  de  chacun  se  prononce  inévitablement  avec  plus  de 
force.  Or,  s’il  faut  faire  ici  notre  confession,  l’auteur  habituel  de  cette  re- 
vue est  convaincu  que  la  vivacité  du  langage  doit  se  mesurer  à la  graiî- 
deur  du  péril,  et  il  lui  serait  impossible,  de  parler,  et  surtout  de  se  fâcher, 
quand  il  ne  ressent  pas  une  i)our  véritable.  Ce  n’est  pas  qu’il  se  donne 
pour  un  brave  à toute  épreuve  : ceux  qui  lisaient  habituellement  la  revue 
politique  du  Correspondant  avant  la  révolution  de  Février  doivent  se 
souvenir  si  notre  frayeur  était  médiocre.  C’était  à tel  point  que  quelques- 
uns  de  nos  amis  nous  reprochaient  la  vigueur  de  nos  coups  de  tocsin. 
Depuis  lors,  et  quand  Tabîme  s’est  entr’ouvert,  quoique  pénétrés  de  la 
nécessité  de  faire  tête  à l’orage  et  de  soutenir  le  courage  de  nos  amis, 
dans  la  mesure  de  nos  propres  forces,  nous  n’avons  dissimulé  la  gravité 
d’aucun  des  périls  qui  se  sont  successivement  manifestés  à nos  yeux  : 
mais,  quelque  effort  que  nous  ayons  fait  pour  nous  mettre  d’unisson  avec 
nos  amis,  nous  n’avons  pu  nous  résoudre  à croire  que  l’Ere  nouvelle 
et  ses  doctrines  fissent  courir  un  danger  sérieux,  soit  à la  cause  catho- 
lique en  général,  soit  à l’Eglise  de  France  en  particulier. 

L’ancienne  rédaction  de  \’Ere  nouvelle  (dans  le  sein  de  laquelle,  nous 
aimons  à le  répéter  , nous  n’avons  guère  que  des  amis)  vient  de  nous 
communiquer  obligeamniment  l’écrit  posthume  qu’elle  adresse  à ses  lec- 
teurs : nous  avons  lu  ces  explications  avec  une  religieuse. attention,  et 
nous  y trouvons  la  pleine  confirmation  de  notre  impression  précédente. 
L’Ere  nouvelle  était  aux  mains  d’excellents  catholiques  qui  n’ont  pas 
failli  un  seul  instant  à leurs  devoirs  et  qui,  de  la  meilleure  foi  du  monde, 
ont  cru  servir  mieux  que  nous  la  même  cause  que  nous.  A notre  avis 
(et  c’est  en  cela  que  notre  point  de  vue  diffère  du  leur),  le  vrai  sens  po- 
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litique  leur  a manqué  : ils  n’ont  vu  nettement  les  choses  ni  avant,  ni  nprès 
la  révolution  de  février  : ilsont  cru  aux  nouvelle  s nouveauté, 

et  par  conséquent  plus  d’avenir  qu’elles  n’en  ont  réellement:  faute  d’une 
expérience  liistorique  qui  pourrait  étonner  dans  quelques-uns  d’entre 
eux;  si  l’on  ne  savait  que  l’histoire  fait  défaut  quand  les  impressions  do 
moment  prennent  le  dessus,  ils  n’ont  pas  su  distinguer  entre  les  symp- 
tômes qui  se  manifestent  à toutes  les  époques  de  désorganisation  et  les 
nouveaux  besoins  qui  sont  propres  à chaque  siècle:  ils  ont  entendu, 
comme  au  moyen  âge,  prêcher  V Evangile  éternel,  et  cette  prédication, 
qui  revient  périodiquement  dans  toutes  les  crises  de  la  société  chrétienne, 
leur  a paru  cette  fois  universelle  et  féconde  : ils  auraient  dû,  selon  nous, 
se  mettre  en  garde  contrela  disposition  personnelle  qui,  sous  l’impression 
de  nos  soulfrances,  nous  fait  prendre  pour  un  cataclysme  général  l’inonda- 
tioii  partielle  sous  laquelle  nous  disparaissons  momentanément. 

Mais,  quant  à croire  que  cette  illusion  de  quelques  gens  de  cœur  et  de 
talent  fût  capable  d’entraîner  la  masse  des  catholiques  et  d’exercer  une 
inOiience  regrettable  sur  la  majorité  du  clergé  français,  c’était  là  une  sorte 
de  crainte  à laquelle  nous  n’avons  pu  nous  résoudre.  En  ceci,  nous  con- 
cédons à l’impression  de  chacun  une  liberté  illimitée.  Que  les  paroles  élo- 
quentes de  M.  de  Montalembert  aient  retenu  beaucoup  de  catholiques  et 
surtout  un  certain  nombre  d’ecclésiastiques  sur  le  penchant  du  précipice, 
c’est  ce  que  nous  aimons  à croire,  et  d’ailleurs  une  certaine  disposition 
au  pessimisme,  quand  elle  a pour  effet  de  surexciter  le  courage  dans 
celui  qui  l’éprouve,  a quelque  chose  de  plus  salutaire  pour  une  nation 
comme  la  nôtre,  disposée  à larguer  les  voiles  et  à s’endormir  sur  les 
écoutilles  à la  première  embellie,  qu’une  tendance,  comme  la  nôtre,  à 
compter  sur  les  hommes  sous  couleur  de  confiance  en  Dieu. 

Mais  du  moins,  cette  fois,  si  notre  importance  comme  revue  catholi- 
que y a perdu,  on  ne  pourra  pas  nous  reprocher  d’avoir  mal  calculé  les 
chances  de  l’orage.  Le  nuage,  quelque  noir  qu’il  fût  (pour  nous  servir 
d’une  expression  familière  aux  paysans),  le  nuage  n'avait  pas  de  pied. 
Nous  sommes  disposés  à croire  que  la  polémique  des  journaux  catholi- 
ques a fait  perdre  du  terrain  à l'Ere  nouvelle  ; mais  si  le  péril  eût  été 
aussi  grand  qu’on  l’annonçait,  toute  l’éloquence  du  monde  n’aurait  pas 
suffi;  M.  de  Montalembert  aurait  été  prophète,  comme  dans  son  mémo- 
rable discours  sur  les  affaires  de  la  Suisse,  il  n’aurait  pas  été  victorieux  ; 
or,  si  nous  nous  reportons  au  point  de  départ  de  ces  divisions,  le  triomphe 
de  M.  de  Montalembert  est  complet.  Oserons-nous  écrire  que  nous  l’a- 
vons entendu,  dans  les  termes  de  la  plus  affectueuse  amitié,  prédire  au 
seul  homme  qui,  parmi  les  catholiques,  ait  pu  lui  disputer  la  palme  de 
la  parole,  le  dénouement  inévitable  de  ses  généreuses  illusions  sur  la 
portée  des  hommes  et  des  choses  qui  ont  triomphé  en  février  18û8  ? De 
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même  que  le  P,  Lacordaire,  après  s’être  assis,  avec  une  audace  héroïque, 
à peu  de  distance  de  Barbes  sur  les  bancs  de  l’Assemblée  nationale,  s’est 
bâté  d’en  redescendre  aux  premiers  mots  qu’il  a entendus  sortir  de  ces 
bouches  vouées  au  culte  de  la  force  brutale , de  même  le  groupe  de 
i*Ere  nouvelle,  entraîné  parles  chaînes  d’or  de  ce  nouvel  Hercule,  a vu 
dans  un  délai  assez  court  se  dissiper  la  fata  morcjana  qu’il  s’était  complu 
à admirer  dans  la  révolution  de  18^8.  Qu’il  impute  encore  sa  mésaven- 
ture à d’autres  causes  que  celles  qui  l’ont  réellement  produite , qu’il 
espère  germer  sous  la  neige  comme  les  tiges  de  la  prochaine  moisson, 
qu’il  en  appelle  à l’avenir  des  déceptions  du  présent,  ces  protestations  in 
extremis  sont  trop  naturelles  et  trop  respectables  pour  que  nous  y atta- 
chions une  grande  importance.  Le  fait  est  là  : à mesure  que  les  événe- 
ments se  développent  et  que  la  signification  fondamentale  en  devient  plus 
claire,  les  positions  semblables  à celles  que  l'Ere  nouvelle  avait  prises 
deviennent  plus  difficiles,  et  il  en  est  alors  de  l’accident  qui  l’a  fait  dis- 
paraître comme  de  ces  violentes  attaques  auxquelles  on  attribue  l’issue 
des  maladies,  tandis  que  la  vraie  cause  de  la  destruction  tient  à un  trouble 
invétéré  de  l’organisation. 

Tandis  que  nous  étions  préoccupés  de  cette  question  intérieure,  l’ho- 
rizon de  l’Europe  n’a  pas  beaucoup  changé  d’aspect;  les  Chambres  de 
Turin,  après  des  délires  de  fanfaronnade  italienne,  ont  été  dissoutes,  et 
les  conséquences  de  la  victoire  de  Novare  se  poursuivent  lentement,  mais 
fatalement.  Proudlion  s’est  fait,  dit-on,  justice,  en  se  dérobant  aux  consé- 
quences du  verdict  c[ui  l’a  frappé  ; Barbés  et  consorts  vont  à Doullens, 
après  des  débats  plus  instructifs  encore  que  la  sentence  de  la  haute 
cour  nationale  ; et  les  gens  qui  n’ont  pas  étudié  les  affaires  de  l’Alle- 
magne ont  cru  un  instant  que  le  roi  de  Prusse  accepterait  le  carcan  so- 
lennellement offert  à sa  tête,  sous  forme  de  couronne,  par  l’Assemblée 
de  Francfort  : à celte  crainte  nous  répondrons  en  rappelant  la  convic- 
tion tant  de  fois  exprimée  dans  cette  revue  que , sur  les  points  essentiels, 
Saint-Pétersbourg,  Berlin  et  Vienne  s’entendent  parfaitement. 

U un  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL. 
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Le  3 février  1848,  vingt  jours  avant  la  révolution  et  au  moment  où  la 
question  des  banquets  était  la  seule  préoccupation  du  pays  Légal, 
soixante  ou  quatre-vingts  individus,  séparés  jusque  là  par  des  différences 
d’âge,  de  professions  et  d’habitudes  sociales,  s’embarquaient  au  Havre 
sous  la  direction  du  même  chef  et  vêtus  d’un  uniforme  fort  modeste. 
Ces  hommes  étaient  des  socialistes-communistes  partant  pour  l’Amérir* 
que  afin  d’y  « fonder  le  champ  pratique  de  la  communauté  et  d’y  faire 
« briller  à tous  les  yeux  la  vérité  qui  doit  sauver  le  monde.  » Leur  en- 
thousiasme, bien  que  débordant,. paraissait  moins  grand  encore  que  leur 
confiance.  Ils  parlaient  de  Leur  maître,  de  leur  père,  comme  un  fidèle 
parle  de  Dieu,  ou  comme  1\I.  Proudhon  parle  de  lui-même.  Deux  ou  trois 
expéditions  suivirent  à peu  de  distance  celle  du  3 février,  et  bientôt 
les  nouvelles  de  la  première  avant-garde  vinrent  accroître  un  enthou- 
siasme et  fortifier  des  résolutions  que  les  événements  qui  s’accomplis- 
saient en  France  n’avaient  d’ailleurs  pu  ébranler. 

Nous  sommes  sur  la  terre  promise  etnous  y préparons  des  logements  pour 
nos  frères,  écrivaient  les  pionniers  du  communisme.  Ainsi  l’icarie  existait; 
cet  Eldorado  de  la  communauté  n’était  pas  ou  n’était  plus  un  pays  ima- 
ginaire; ceux  qui  s’étaient  mis  à sa  recherche,  avec  les  livres  de  M.  Ga- 
bet pour  boussole,  avaient  pu  y aborder.  Néanmoins,  aux  yeux  du  vul- 
gaire, l’enthousiasme  de  la  première  avant-garde  eût  semblé  assez  irréfléchi, 
car , au  fond , la  terre  promise  consistait  simplement  en  quelques  ar- 
pents incultes  d’un  district  à peu  près  désert  du  Texas.  Mais  les  ica- 
riens  avaient  la  foi,  et  ils  se  dirent  que  si  un  pareil  levier  était  propre  à 
soulever  des  montagnes  il  pouvait  aussi  aider  à couvrir  presque  subite- 
ment de  moissons  et  de  logements  ces  terres  sauvages.  Ils  se  mirent  à 
l’œuvre  avec  autant  de  courage  que  de  confiance.  Par  ce  seul  fait  on 
peut  reconnaître  en  eux  des  hommes  convaincus  et  qu’il  y aurait  injus- 
tice à confondre  avec  ces  socialistes  éclectiques  qui,  sans  croire  précisé- 
mentà  aucun  système,  les  adoptent  tous  et  sont  fort  disposés  à les  sou- 
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tenir  derrière  les  barricades,  persuadés  que  le  succès  améliorerait  au 
moins  leur  situation  personnelle.  Les  icariens  obéissaient  à de  plus  no- 
bles mobiles.  Le  communisme  n’était  pour  eux  ni  un  cri  de  guerre  et  de 
vengeance,  ni  un  refuge  pour  la  paresse  et  la  débauche.  Hommes  de  la- 
beur et  meme  hommes  d’ordre,  dans  l’acception  matérielle  du  mot, 
le  travail  ne  leur  manquait  pas  eu  France,  et  ils  racceptaient  comme  un 
devoir  ; avant  de  s'embarquer  chacun  d’eux  avait  pu  faire,  tant  en  effets 
qu’en  numéraire,  un  apport  d’environ  1,000  francs.  Qu’allaient-ils 
chercher  en  Icarie?  Des  terres  à défricher,  des  maisons  à bâtir,  des  ri- 
vières à rendre  navigables,  une  vie  des  plus  laborieuses  enfin.  Cette  doc- 
trine d’égalité  parfaite,  absolue,  qui  les  avait  si  complètement  séduits  et 
dont  ils  voulaient  tenter  l’application,  les  empéchait-elle  d’obéir  ? Nulle- 
ment. La  parole  du  Maître  faisait  loi  ; elle  réglait  souverainement  même 
les  plus  petits  détails,  même  les  soins  les  plus  intimes.  M.  Gabet  voulait  que 
ses  disciples  eussent  des  souliers  à la  napolitaine,  personne  ne  songeait 
à en  porter  d’autres;  le  réglement  commandait  de  ti'availler  en  silence, 
il  était  scrupuleusement  obéi  ; le  coucher,  le  lever,  les  récréations,  les 
ablutions,  tout  était  réglé  et  tout  était  suivi.  Une  telle  foi,  un  tel  dé- 
vouement devaient  vaincre  bien  des  obstacles  et  garantissaient  le  succès, 
si  le  succès  était  posssible. 

L’enthousiusme  se  soutint  assez  longtemps.  Les  icariens  ne  voulaient 
pas  voir  que  la  terre  était  bien  rude  à défricher;  qu’il  fallait  de  grands 
travaux  et  des  guides  habiles  pour  encaisser  la  plus  petite  rivière;  que 
la  construction  des  plus  modestes  cabanes  était  déjà  une  oeuvre  laborieuse. 
Ils  faisaient  mieux  : ils  se  persuadaient  que  le  succès  le  plus  complet,  le 
plus  miraculeux,  couronnait  leurs  efforts  ; leurs  lettres  adressées  aux  frè- 
res de  France,  ces  martyrs  de  la  civilisation,  et  insérées  dans  le  Popu- 
laire, avec  d’ingénieuses  notes  de  M.  Gabet,  présentaient  l’Icarie  sous  les 
couleurs  les  plus  séduisantes.  Le  climat  était  d’une  admirable  pureté,  la 
terre  l’emportait  de  beaucoup  en  fertilité  sur  celle  de  nos  plus  riches 
provinces;  les  rivières  fournissaient  d’excellent  poisson  ; les  chevaux,  les 
buffles,  les  chevreuils  erraient  dans  les  savanes,  où  on  n’avait  que  la  peine 
de  les  prendre;  les  chasseurs  icariens  tuaient  des  lièvres  gros  comme 
des  agneaux;  enfin  tout  était  parfait,  tout  allait  bien,  et  les  frères  de 
France  croyaient,  à juste  titre,  que  déjà  le  champ  pratique  de  la  com- 
munauté était  couvert  d'habitations  commodes  et  de  moissons  abondantes. 
Aussi  s’empressait-on  d’organiser  de  nouveaux  départs. 

Mais  tout  à coup  un  bruit  étrange  se  fait  jour  et  circule  : l’Icarie  n’a 
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jamais  eu  une  existence  sérieuse,  et  aujourd’hui  les  apparences  même  de 
la  vie  ne  lui  restent  plus.  Le  champ  de  la  communauté  est  de  nouveau 
désert;  les  seules  traces  qui  puissent  y faire  reconnaître  le  passage  de 
l’homme  sont  des  fosses  où  reposent  les  corps  de  plusieurs  colons.  Ces 
bruits  étaient  fondés.  Déjà  huit  icariens  avaient  succombé  sous  le  poids  des 
fatigues,  des  privations,  et  aussi  sous  les  rigueurs  du  climat.  Les  survi- 
vants étaient  tous  dans  un  état  de  santé  déplorable,  et  quelques-uns,  en 
effet,  n’ont  pu  se  rétablir.  Le  système  n’avait  pas  moins  souffert  que  les 
hommes.  Avant  d’abandonner  l’Icarie  beaucoup  d’icariens  avaient  rompu 
avec  le  principe  du  communisme  et  de  la  fraternité.  On  s’était  querellé, 
injurié,  peut-être  même  un  peu  battu  ; les  réglements  de  compte  avaient 
surtout  été  fort  orageux  ; les  fidèles  prétendant  avoir  seuls  droit  aux  dé- 
bris de  l'apport  social  y et  les  déserteurs  revendiquant,  au  contraire,  avec 
force,  leur  part  de  ces  dernières  ressources.  Les  accusations  les  plus 
dures  furent  échangées;  on  se  traita  de  lâche,  de  traître,  de  fou,  d’es- 
croc, de  voleur,  etc.  En  un  mot,  les  doctrines  de  la  fraternité  reçurent 
de  fort  rudes  atteintes. 

Tous  les  journaux  de  décembre  18/t8‘  çt  de  janvier  18ù9  ont  retenti 
de  ces  premières  déceptions  et  de  ces  querelles  intimes  du  communisme 
icarien.  Non-seulement  plusieurs  des  victimes  renièrent  publiquement 
alors  les  doctrines  du  maître,  mais  quelques-unes  s’en  prirent  à sa  per- 
sonne et  d’autres  furent  jusqu’à  dénoncer  les  procédés  financiers  de  cer- 
tains de  ses  agents. 

Voici  quelle  est,  en  substance,  la  défense  publiée  par  M.  Gabet  dans 
le  numéro  92  du  Populaire  ^ , son  journal  officiel,  sous  ce  titre  : Je  pars  Î 
ICARIE  ! 

Au  lieu  de  plaindre  ceux  de  ses  disciples  qui  sont  morts  au  Texas,. 
M.  Gabet  commence  par  se  plaindre  lui-même  : 

« ....Je  quitte  la  France,  mes  amis  et  ma  famille.  Mais  nos  frères 
m’appellent  là -bas,  et  courir  à leur  secours  est  mon  premier  devoir  qui 
ne  me  permet  pas  d’hésiter. 

« Je  brave  donc  tout,  fatigue  et  dangers;  je  me  dévoue  dans  toute  la 
force  du  mot;  je  suis  déjà  parti  de  Paris,  et  dans  quelques  minutes  je 
serai  parti  de  Boulogne  pour  arriver  à Folkestone,  à Londres,  à Liver- 
pool,à  New-York,  à la  Nouvelle- Orléans.  » 

Dès  qu’il  fut  arrivé,  M.  Gabet  s’empressa  de  Pannoncer  aux  frères  de 
Paris  par  une  lettre  dont  voici  la  première  ligne  : t Je  me  porte  bien  ; 

^ 17  décembre  1848. 
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je  n’ai  aucune  indisposition  *.  » Ce  souci  dç  sa  propre  personne  est  tou- 
jours très-vif  chez  M.  Cabet  ; on  lui  apprend  que  ses  disciples  meurent 
de  faim;  ne  craignez  rien,  se  hate-t-il  de  répondre,  ce  malheur  n’a  pas 
compromis  ma  santé;  j’ai  la  douleur  dans  l’ame,  mais  je  digère  tou- 
jours parfaitement.  Le  pauvre  homme  ! Revenons  à ses  explications  sur 
Icarie. 

Après  un  éloge  bien  senti  de  son  dévoilement  au  peuple  et  à t’ humanité ^ 
M.  Cabet  résume  ses  débuts  d'organisation  icarienne,  basée  sur  la  frater- 
nité. Convaincu  que  les  propriétaires  communistes  sont  fort  rares  en  Eu- 
rope et  qu’il  lui  serait  impossible  d’en  enrégimenter  un  nombre  sulïisaut 
pour  acheter  quelque  chose  comme  une  commune,  le  révélateur  de  l’ica- 
risme  résolut  de  tenter  son  essai  dans  un  désert  de  C Amérique.  11  prit,  as- 
sure-t-il,  toutes  les  précautions  possibles,  c’est-à-dire  qu’il  fit  deux  voya- 
ges en  Angleterre,  afin  de  consulter  le  vénérable  Robert  Oiven,  célèbre 
pour  avoir  complètement  éclioué  dans  une  entreprise  seml)lable  à celle 
que  rêvait  alors  M.  Cabet;  la  dilférence,  c'est  que  M.  Owen  avait  expé- 
rimenté à ses  frais,  tandis  que  son  imitateur  expérimenta  aux  frais  de 
Rapport  social  : les  leçons  de  l’expérience  ne  sont  jamais  perdues  pour 
tout  le  monde. 

Le  socialiste  anglais  donna  au  socialiste  français  des  encouragements 
cpie  certaines  gens  auraient  pu  trouver  suspects,  mais  que  M.  Cabet  ac- 
cepta sans  réserve,  et  avec  la  conviction  profonde,  inébranlable  (elle  dure 
encore),  qu’un  homme  qui  le  louait  ne  pouvait  se  tromper.  En  consé- 
quence il  se  hûta  de  traiter  avec  une  compagnie  qui  lui  céda  gratuitement 
de  vastes  terrains  dans  la  partie  nord-ouest  du  Texas,  le  long  de  la  Ri- 
vière-Rouge, h la  seule  condition  que  le  défrichement  serait  commencé 
avant  le  juillet  18^8.  Après  avoir  donné  ces  détails  M.  Cabet  ajoute: 

« Tout  était  subordonné  dans  mon  plan  a cette  circonstance  que  la 
Rivière-Rouge  était  navigable  jusqu’à  l’endroit  du  premier  établissement, 
où  l’on  pourrait  arriver  eu  bateau,  sans  fatigues  et  sans  danger.  » 

Ce  point  était,  en  effet,  d’une  grande  importance;  néanmoins 
M.  Cabet  avait  négligé  de  l’éclaircir  avant  de  s'engager,  bien  qu’il  y su- 
bordonnât  tout  son  plan.  Il  continue  ainsi  : 

« Il  était  bien  entendu  d’ailleurs  qu’on  prendrait  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  une  émigration  et  pour  une  colonisation  sur  un  sol 
vierge  et  lointain. 

« Fixanî;  le  départ  de  la  première  avant-garde  au  mois  de  janvier  ou 

i Révolution  démocratique  et  sociale  du  23  mars  1S48. 
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de  février  1848,  j’envoyai  un  agent,  Sully,  aussi  expérimenté  qu’intré- 
pide, pour  arriver  deux  mois  avant  les  autres,  et  pour  explorer  les  lieux. 

« Prévoyant  qu’il  pourrrait  y avoir  de  graves  cliangements  à opérer 
dans  notre  plan,  je  llautorisai  à choisir  et  à acquérir  un  autre  lieu  [;K>ur 
premier  établissement  provisoire. 

« Arrivé  à Slireveport,  et  découvrant  là  que  la  Rivière-Rouge  n’était 
pas  parfaitement  navigable  au-dessus,  Sully  choisit  et  acquit  une  ferme 
avec  un  vaste  terrain  à Sulphur-Prairie,  à vingt  ou  vingt-cinq  lieues  de 
Shreveport. 

« Si  l’on  s’était  arreté  là,  on  perdait,  il  est  vrai,  l’avantage  du  traité  fait 
avec  la  compagnie  Peters  ; mais  c’était  une  nécessité,  et  l’on  avait  l’a- 
vantage de  commencer  l’établissement  sans  beaucoup  de  fatigues  et  sans 
danger. 

« Pendant  ce  temps,  la  première  avant-garde,  qui  ne  devait  être  qu’une 
commission  de  cinq  ou  dix,  et  qui,  par  suite  de  l’impatience  générale, 
se  trouva  composée  de  soixante-neuf  icariens  qui  se  présentaient  comme 
résolus  à tout  souffrir,  cette  première  avant-garde  partit  du  Havre  le  3 
février  et  arriva  à la  Nouvelle-Orléans  le  24  mars.  » 

I 

Il  était  entendu,  assure  M.  Gabet,  que  l’on  prendrait  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires.  Que  cela  fût  entendu,  nous  ne  le  contestons  pas, 
mais  en  fait  il  est  certain  qu’aucune  précaution  sérieuse  ne  fut  prise,  et 
cependant  l’on  jouait  dans  cette  tentative  les  économies  laborieusement 
acquises  et  meme  la  vie  des  honnêtes  ouvriers  que  l icarisme  avait  séduits. 

Il  résulte,  en  effet,  des  explications  que  nous  venons  de  reproduire  : 

1°  Qu’après  avoir  négligé,  avant  de  s’engager  avec  la  compagnie  Peters, 
de  prendre  des  informations  sur  le  cours  de  la  Rivière-PiOuge,  bien  que 
tout  le  plan  fût  subordonné  à la  circonstance  que  cette  rivière  était  na- 
vigable jusqu^  à b" endroit  du  premier  établissement,  on  eut  encore  l'in- 
croyable imprudence  de  faire  partir,  pour  une  position  que  l’on  ne  pou- 
vait atteindre  sans  d’extrêmes  fatigues,  des  malheureux  auxquels  on  avait 
promis  une  sorte  de  voyage  d’agrément  ; 

2°  Que  l’agent  Sully,  à qui  on  avait  seulement  annoncé  une  commis- 
sion  de  cinq  ou  dix  personnes,  ne  pouvait  s’être  mis  en  mesure  d’en 
recevoir  et  d’en  installer  d’une  façon  supportable  soixante-neuf;  cause 
nouvelle  d’embarras,  de  souffrance  et  d’insuccès. 

M.  Gabet  prétend,  il  est  vrai,  qu'il  céda  dans  cette  circonstance  à l’im- 
patience générale.  Mauvaise  défaite!  Jamais  souverain  absolu,  jamais 
possesseur  d’esclaves  n’a  exercé  sur  des  hommes  une  autorité  plus  des- 
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Î30tiqiic  et  mieux  obéie  que  celle  dont  les  icariens  ont  investi  sur  eux- 
mêmes  « leur  père  Cabet.  » 11  sufiisait  donc  à ce  e/ier  et  vénéré  père, 
non  pas  de  donner  un  ordre,  mais  d’émeltre  un  désir  pour  que  le  départ 
eût  lieu  à l’époque  convenable  et  ne  compiât  que  le  Jiornbre  de  personnes 
qu’il  était  possible  d’envoyer  au  Texas  sans  les  exposer  à y mourir  de  faim. 

D’ailleurs,  si  M.  Cabet  avait  rempli  le  plus  impérieux  de  ses  devoirs  en 
donnant  à ses  disciples  des  renseignements  exacts  sur  le  lieu  du  premier 
établissement,  il  est  certain  ([ue  les  demandes  de  départ  eussent  été  moins 
nombreuses.  Mais  cette  impatience  (ju’il  blâme  alin  de  s’en  faire  un 
moyen  de  défense,  c’est  lui  et  lui  seul  (jui  l’avait  excitée. 

I\l.  Cabet  cherche  encore'  d’autres  excuses.  Il  dit  (pie  la  désertion  de 
cinq  des  émigrants,  désertion  (jui  eut  lieu  à la  Nouvelle-Orléans,  porta 
un  immense  préjudice  aux  soixante  icariens  dévoués  et  courageux  qui 
continuèrent  leur  marche  sur  Icarie.  Les  déserteurs  pourraient  réclamer, 
car,  bien  que  désabusés  de  bonne  heure,  ils  payèrent  leur  croyance  au 
communisme  de  toutes  leurs  économies,  des  fatigues  d’un  long  voyage,  — 
pendant  lequel  leurs  frèi'es  les  avaient  un  peu  maltraités,  — et  de  la  dou- 
leur d’une  expatriation.  Quels  sacrilices  imposèrent-ils  en  revanche  à la 
communauté?  aucun.  On  ne  peut  donc  admettre  que  ce  départ  ait  porté 
à l’œuvre  icarienne  un  ûnmense  préjudice.  11  réduisit  de  cinq  personnes 
le  chiffre  des  malheureux  qui,  pleins  de  confiance  dans  les  promesses  de 
M.  Cabet,  allaient  chercher  le  bonheur  au  Texas  et  n’y  trouvèrent  que  la 
misère  ou  la  mort.  Voilà  tout.  Au  lieu  de  condamner  cette  prétendue 
désertion,  le  grand-pontife  de  l’icarisme  devrait  la  bénir,  car  elle  a dimi- 
nué le  nombre  de  ses  victimes. 

Après  avoir  gémi  sur  cet  immense  préjudice,  M.  Cabet  dénonce  un 
fait  immense  ; c’est  que  le  directeur  de  sa  première  avant-garde,  pa- 
triote ardent,  pur  démocrate  et  socialiste  éprouvé,  avait  eu  vers  1843 
des  rapports  un  peu  trop  intimes  avec  la  police  secrète.  Quoi  ! encore  un  ? 
Hélas  ! oui;  du  moins  quant  à l’intention.  En  effet,  il  résulte  seulement 
de  la  plaidoirie  de  M.  Cabet  que  son  délégué  avait  offert  de  se  vendre  ; 
mais  comme  sa  mise  à prix  était  de  200,000  francs,  il  est  probable  que 
l’affaire  n’eut  aucune  suite;  en  ISûS,  on  ne  s’occupait  pas  assez  du  com- 
munisme pour  acheter  si  cher  un  de  ses  chefs.  J’en  conclus  que,  n’ayant 
pu  devenir  espion,  cet  icarien  resta  bon  socialiste.  Il  est  certain  que  sous 
ce  rapport  M.  Cabet  n’articule  contre  son  délégué  aucun  fait  sérieux  ; il 
se  rendit  en  Icarie  avec  courage  et  s’y  montra  l’un  des  plus  dévoués, 
l’un  des  plus  persévérants.  Mais  n’est-ce  pas  là  son  crime  ? N’avail-il  pas 
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compris  que  l’entreprise  échouerait,  et  cette  conviction  n’expliquerait- 
elle  pas  son  ardeur?  M.  Gabet  tranche  ces  questions  par  l’affirinative  et, 
dans  son  propre  intérêt,  il  a tort  ; car  en  prouvant  que  le  traître  était 
intelligent  et  voyait  juste,  il  prouve  tout  le  contraire  contre  lui  même. 

On  trouve  peut-être  peu  vraisemblable  que  le  chef  de  la  première 
avant-garde  ait  ourdi  une  trahison  qui  le  forçait  à s’enfoncer  dans  les 
déserts  du  Texas  pour  y mourir  de  misère,  après  y avoir  supporté,  comme 
tous  ses  compagnons,  d’intolérables  souffrances.  De  tels  calculs  sont  fort 
rares  et  les  traîtres  cherchent  habituellement  d’autres  profits.  Le  vénéré 
père  de  l’icarisme  a pressenti  la  question  et  compris  qu’un  semblant 
d’explication  était  ici  nécessaire.  Avant  la  révolution  il  eût,  du  premier 
coup,  reconnu  et  dénoncé  dans  un  tel  fait  l’œuvre  de  la  police;  cet  argu- 
ment suspect  n’étant  même  plus  de  mise , M.  Gabet , qui  possède  les 
œuvres  de  MM.  Sue  et  Michelet,  s’en  est  pris  aux  Jésuites.  Mon  Dieu 
oui  ! Si  soixante  malheureux  ouvriers  français  ont  abandonné  leur  patrie 
et  leurs  familles,  sacrifié  leur  état,  vendu  leur  humble  mobilier  et  épuisé 
leurs  dernières  ressources  dans  l’espoir  insensé  de  réaliser  au  Texas  les 
théories  icariennes  ; si  tous  y ont  souffert  et  s’y  sont  ruinés,  si  beaucoup 
y sont  morts,  c’est  la  faute  des  Jésuites,  et  l’innocent  M.  Gabet  s’en  lave 
les  mains.  Voilà  pourquoi,  sans  doute,  bien  qu’il  eût  la  douleur  dans 
ddme^  il  s’est  toujours  si  bien  porté  : aucun  remords  ne  pouvait  troubler 
ni  sa  conscience  ni  sa  digestion. 

Et  contre  tous  les  maux  fortifiant  son  âme... 

Gros  et  gras,  le  teint  frais  et  la  bouche  vermeille, 

En  pleurant  l’Icarie,  il  se  porte  à merveille. 

Mais  voyons  ses  preuves. 

« Il  n’y  a qu’un  cri  contre  G Il  n’ose  nier;  il  avoue... 

« On  trouve  dans  sa  malle  des  lettres,  des  brochures,  des  ornements 
ou  insignes  qui  paraissaient  prouver  qu’il  est  l’agent  des  Jésuites...  On 
le  croit  V agent  des  Jésuites  !... 

« Vous  devinez  démotion  générale  et  l’irritation  ? » 

Gonvaincu  que  don  devine,  xM.  Gabet  ne  donne  pas  d’autres  détails  et 
se  tient  pour  justifié.  Nous  protestons  contre  cette  réserve.  Première- 
ment il  nous  aurait  plu  de  connaître  les  brochures,  ornements  ou  insi- 
gnes qui  ont  paru  prouver  que  le  traître  G...  était  d agent  des  Jésuites  ; 
deuxièmement  il  eût  été  bon  de  rechercher  par  suite  de  quelle  combi- 
naison profonde  ces  religieux  avaient  pu  persuader  à M.  Gabet  d’envoyer 
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ses  disciples  au  Texas  sans  faire  la  moindre  enc|uete,  sans  prendre  au- 
cune des  précautions  ciue  la  plus  vulgaire  prudence  commandait,  sans 
paraître  se  douter  qu’il  jouait  dans  cette  entreprise  non-seulement  ses 
déplorables  prétentions  de  réformateur,  mais  les  dernières  ressources  et 
même  l’existence  de  ceux  qu’il  avait  séduits.  Voilà  ce  qu’il  faudrait  ex- 
pliquer ; peut-être  faudrait-il  indiquer  aussi  quel  intérêt  les  Jésuites 
pouvaient  avoir  à la  chute  de  la  colonisation  icarienne.  M.  Gabet  ne  se 
croit  pas  obligé  à tant  de  recherches  : il  invente  un  système,  il  en  tente 
l’application  ; il  choisit  parmi  les  malheureux  qu’il  a entraînés  ceux  qui 
lui  semblent  les  plus  intelligents,  les  plus  dévoués,  les  plus  laborieux  et 
dont  l’apport  social  est  le  plus  élevé  ; il  les  fait  partir,  à leurs  frais,  pour 
les  déserts  du  Texas;  l’entreprise  échoue,  elle  porte  la  misère  et  la  mort 
dans  plusieurs  familles,  et  M.  Gabet  se  juge  quitte  de  toute  réparation 
envers  ses  disciples  et  envers  la  société  lorsqu’il  a dit  : « G’est  la  faute 
de  mon  agent  et  des  Jésuites.  » Il  se  trompe,  et  nous  pouvons  lui  affir- 
mer que  l’avenir  lui  garde  cjuelque  expiation  ; sans  doute  il  souffre  déjà 
dans  son  orgueil,  mais  ce  n’est  pas  assez,  car  il  refuse  devoir  la  lumière 
et  ne  s’occupe  qu’à  faire  de  nouvelles  victimes.  Gependant  aucun  aver- 
tissement ne  lui  a manqué.  Voici,  par  exemple,  la  lettre  qui  lui  a été 
remise  dès  son  arrivée  à la  Nouvelle-Orléans,  lettre  trouvée  sur  un  jeune 
médecin  espagnol  nommé  Rovira,  qui  avait  fait  partie  de  l’émigration 
icarienne  et  qui  venait  de  se  suicider  : 

« A M.  Cabet. 

« Les  idées  captieuses  de  vos  doctrines  n’ont  fait  et  ne  font  qu’exci- 
îer  les  passions.  Je  vous  en  conjure,  au  nom  de  l’humanité,  abandonnez 
des  projets  qui  ont  causé  la  perte  de  tant  de  malheureux,  qui,  en  vous 
croyant  sincère,  ont  sacrifié  leur  santé  et  leurs  intérêts. 

« Le  gouvernement,  plus  que  personne,  devrait  mettre  une  fin  à des 
idées  subversives  propres  à troubler  la  société. 

« Signé,  J.  Rovira. 

• « Ce  jour,  h février  1849,  à six  heures  du  soir. 

« Malheureux  communistes,  cjue  mon  sang  soit  le  seul  qui  se  ré- 
pande. ■ — Abandonnez  un  tel  ambitieux  ! 

Signé,  J.  Rovira.  » 

Le  Populaire , forcé  de  s’expliquer  sur  cette  lettre,  a répondu  en 
substance  : « Rovira  était  fou  et  M.  Gabet  seul  est  sage.  i> 

Il  serait  juste  assurément  de  compléter  cet  examen  de  la  justification 
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de  M.  Cabet,  et  des  versions  du  Populaire  sur  l’émigration  icarienne, 
par  un  résumé  des  plaintes,  des  accusations  et  même  des  menaces  en 
poursuites  judiciaires,  dont  beaucoup  d’ex-icariens  ont  fait  retentir  de- 
puis quelques  mois  les  journaux  américains  et  français.  Mais  nous  ju- 
geons ce  soin  inutile.  A quoi  bon  s’occuper  d’attaques  qu’il  serait  peut- 
être  possible  de  récuser  en  partie,  lorsqu’il  résulte  si  clairement  de  la 
défense  : 

1°  Que  ce  système  de  communauté  et  de  fraternité,  bien  que  mis  vo- 
lontairement en  pratique  par  ses  adeptes  les  plus  dévoués,  les  plus  en- 
thousiastes, les  plus  laborieux,  n’a  pu  résister  à la  première  épreuve; 

2®  Que  les  soupçons,  les  haines,  les  divisions,  l’impatience  de  tout 
frein,  les  sentiments  les  plus  égoïstes  de  la  personnalité  s’étaient  pro- 
duits dès  les  premiers  temps  de  cette  vie  commune  et  fraternelle  que 
chacun  des  émigrants  avait  rêvée  quand  il  était  seul , et  à laquelle  les 
mieux  avisés,  les  plus  prompts  à rompre  avec  le  respect  humain,  re- 
noncèrent dès  qu’ils  purent  quitter  le  vaisseau  qui  les  portait  en 
Icarie  ; 

3®  Que  l’échec  était  inévitable  puisque  l’on  tentait  l’impossible,  mais 
qu’il  eût  été  moins-prompt  et  moins  désastreux  si  le  chef  de  V école  avait 
apporté  plus  de  soin,  plus  de  réflexion  dans  l’accomplissement  des  de- 
voirs que  son  rôle  lui  imposait. 

On  doit  s’imaginer  que  de  tels  faits  ont  ruiné  i’influence  de  M.  Cabet 
et  que  la  chute  d’Icarie  a entraîné  la  chute  de  l’école  icarienne;  Erreur  ! 
les  sectaires  sont  moins  prompts  à se  désabuser.  Il  y a des  déserteurs, 
sans  doute,  mais  il  y a aussi  des  fidèles,  et  l’abandon  des  premiers  ne 
fait  qu’exalter  le  zèle  des  seconds.  C’est  au  point  qu’ils  ne  savent  pas 
trouver  un  avertissement  dans  les  détails  suivants  que  M.  Cabet  leur 
adresse  lui- même  de  la  Nouvelle-Orléans,  sous  la  date  du  10  février 
18Zi9  : 

« Je  mè  porte  bien  ; je  n’ai  aucune  indisposition.  Tout  le  monde  se 
porte  bien  généralement. 

« Plusieurs  de  la  première  et  de  la  deuxième  avant-garde  sont  re- 

nartis. 

* 

« Des  ennemis  venus  de  Paris  ont  soufflé  la  division.  Plusieurs  se 
sont  très-mal  conduits  envers  moi. 

((  Beaucoup  des  deux  premiers  grands  départs  sont  devenus  ennemis 
et  se  sont  séparés  à cause  des  mauvais  vivres,  des  matelas,  des  querelles 
pendant  le  voyage.  » 
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Vous  l’entendez  ! c’est  pcîidant  le  voyage,  c’est-à-dire  dès  le  premier 
essai  de  la  communauté , et  quand  on  croyait  encore  que  l’Icarie  était 
une  terre  de  merveille  où  régnait  l’abondance  et  la  fraternité,  que  les 
querelles  ont  commencé,  que  beaucoup  sont  devenus  ennemis.  M.  Ga- 
bet continue  : 

J‘ai  donné  deux  cents  francs  à chacun  de  ceux  qui  ont  voulu  se  sé- 
parer. 

« Je  me  suis  trouvé  dans  un  enfer  ; mais  j’ai  et  j’aurai  le  courage  né- 
cessaire b » • 

Nous  croyons  inutile  de  commenter  ce  dernier  aveu.  Quant  aux  deux 
cents  francs  donnés  ci  chacun  de  ceux  qui  ont  voulu  se  séparer,  il  est 
juste  de  faire  remarquer  que  ce  don  n’était  que  la  restitution  d’une  par- 
tie de  la  somme  fournie  par  chaque  émigrant.  Sans  partager  les  soup- 
çons que  l’on  a essayé  de  jeter,  au  sujet  de  toute  cette  malheureuse  af- 
faire, sur  les  opérations  financières  de  M.  Gabet,  nous  tenons,  au  mcins, 
à ne  pas  laisser  croire  qu’il  a eu,  comme  Robert  Ovven,  l’imprudence 
de  faire  à son  système  le  sacrilice  de  toute  sa  fortune.  Sous  ce  rapport, 
il  faut  le  reconnaître,  il  a été  plus  sage  que  beaucoup  de  ses  disciples. 

Nous  avons  dit  que  le  communisme  icarien  avait  conservé  des  fidèles; 
le  mot  est  trop  faible  : il  fallait  dire  des  fanatiques.  Voyons  d’abord 
comment  parlent  ceux  des  disciples  de  M.  Gabet  qui,  après  avoir  vu, 
« de  leurs  propres  yeux  vu,  ce  qu’on  appelle  vu  » les  désastres  d’îcarie  et 
en  avoir  durement  souffert,  sont  restés  à la  Nouvelle-Orléans  pour  y at- 
tendre le  Maître,  persuadés  que  sa  présence  réparerait  les  premiers  mal- 
heurs et  rendrait  tout  le  monde  heureux'^.  Prédiction  qui  semble  s’être 
assez  mal  réalisée,  puisque  M.  Gabet  écrit  du  siège  provisoire  de  la 
communauté  qu’il  s’est  trouvé  dans  un  enfer.  31ais  écoutons  ces  icariens 
modèles  : 

« Icarie  est  fondée,  la  glorieuse  Icarie  existe,  et  rien  au  monde  ne  sau- 
rait entraver  ses  progrès  ultérietirs: 

« Mourir  pour  Icarie , 

U (f  est  le  sort  le  plus  beau , le  plus  digne  d’envie  s.  » 

Gette  déclaration  est  antérieure  de  quelques  jours  h l’abandon  complet 
de  la  colonie,  dont  la  même  lettre  contient  la  description  suivante  : 

« Nous  n’avons  plus  de  farine...  notre  pharmacie  n’en  a que  le  nom, 

1 Réwliitîon  démocratique  et  sociale  du  23  mars  IS'iQ. 

2 Populaire  du  17  décembre  1848. 

^ Idem. 
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ie  docteur  est  lui-même  malade;  la  grande  majorité  de  nos  hommes  est 
en  convalescence,  mais  aucun  d’eux  n’est  parfaitement  rétabli.  Nous 
n’avons  encore  rien  de  défriché , nos  trente-trois  cabanes  sont  inhabi- 
tables, tant  à cause  de  leur  éloignement  que  par  leur  mauvaise  construc- 
tion. Nous  n’avons  que  quatre  hangards,  et  une  maison  à Faméricaioe 
au  centre  pour  loger  les  plus  malades,  et  les  autres  habitent  les  hangards, 
qui  ne  sont  pas  assez  vastes  pour  garantir  de  la  pluie,  qu^dans  ce  pays 
tombe  toujours  par  ralFales.... 

« Aucune  lettre  de  notre  cher  père  Gabet  ne  vient  nous  consoler  dans 
notre  solitude. . . » 

Telle  était  la  glorieiise  Icarie  au  moment  de  sa  plus  grande  splen- 
deur. 

Dans  une  autre  lettre  écrite  deux  mois  plus  tard  on  proclame  le  com- 
munisme la  loi  divine  et  on  ajoute  : 

{<  Si  nous  avons  échoué  c’est  qu’un  infâme  avait  juré  notre  perte,  et  i! 
a su  faire  manquer  le  premier  essai.  C’est  à recommencer,  mais  il  faut  un 
esprit  supérieur  à la  tête  de  la  colonie.  Si  M.  Gabet  avait  été  là  nous  se- 
rions tous  heureux.  » 

Une  déclaration  datée  de  la  Nouvelle-Orléans  le  29  novembre  18^8, 
et  signée  de  tous  les  icariens  fidèles,  contient  le  passage  suivant  : 

Oh  ! mépris,  mépris,  ou  plutôt  pitié  pour  le  déserteur,  ie  rénégat, 
le  traître  qui  a osé  porter  sur  le  glorieux  et  immortel  drapeau  d’Icarie 
une  main  sacrilège  ! Pitié  pour  le  malheureux  qui  a voulu  entraîner  dans 
la  fange  où  lui-même  est  lâchement  descendu  ce  que  demain  tous  les 
peuples  de  la  terre  élèveront  jusqu’aux  nues  et  salueront  avec  des  trans- 
ports d’admiration  et  d’enthousiasme  i ! « 

Un  rapport  de  la  commission  de  gérance  en  date  du  28  décembre 
dernier  constate  que  Picarien,  vraiment  digne  de  ce  nom,  doit  aban- 
donner sa  femme  et  ses  enfants  pour  suivre  M.  Gabet  : 

« Chambry  père  a la  douleur  de  vo'r  sa  femme  et  ses  enfants  aban- 
donner le  drapeau  dTcarie  ; cependant  il  reste  ferme  et  résolu  à tout 
braver  pour  poursuivre  sa  tâche.  Il  n’hésite  pas  à imposer  silence  à des 
afflictions  qui  lui  doivent  être  bien  chères,  pour  remplir  ses  engagements 
et  obéir  à ses  convictions  » 

Donnons  maintenant  la  parole  aux  icariens  restés  en  France, 

f 

4 Populaire  du  21  janvier  1848. 

2 Idem, 
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Cinquante-six  icarlcnnes  lyonnaises  écrivent  à 31.  Gabet  : 

« Cher  père, 

« A l’exemple  de  nos  frères  et  de  nos  époux,  dont  nous  sommes  hè- 
res d’imiter  le  dévouement,  nous  voulons  apporter  notre  part  d’efforts 
pour  le  triomphe  de  notre  sainte  cause  et  le  succès  d’Icarie. 

« Puisant  une  nouvelle  énergie,  un  nouvel  enthousiasme  dans  le  su- 
blime courage  dont  vous  nous  donnez  l’exemple  et  dans  les  malheurs 
qui  ont  accablé  ceux  de  nos  frères  qui  se  sont  dévoués  les  premiers  pour 
nous  ouvrir  le  chemin  du  bonheur  , nous  voudrions  pouvoir  volera  leur 
secours,  mais  les  temps  ne  sont  pas  venus 

Les  icariennes  lyonnaises  concluent  par  une  offre  d’argent  ; le  Populaire 
accepte. 

Les  icariens  d’Avignon  exhortent  leur  « cher  et  vénéré  père  » à par- 
tir au  plus  vite  : 

« Fuyez,  cher  père,  ce  monde  méchant  au  milieu  duquel  l’homme 
vertueux  ne  peut  goûter  ni  paix,  ni  bonheur,  ni  meme  aucun  repos.  Allez 
relever  le  courage  de  nos  frères  et  fonder  définitivement  notre  nouvelle 
patrie.  Faites  briller  dans  tout  son  éclat  le  flambeau  vivifiant  de  la  Frater- 
nité, afin  que  ses  rayons  se  reflètent  sur  l’Univers  entier  et  embrasent 
tous  les  cœurs  de  son  divin  amour  ! Ah  ! si  nous  avions  autant  de  fortune 
que  de  dévouement,  notre  Icarie  serait  bientôt  florissante » 

Les  frères  de  Strasbourg  se  résignent  moins  facilement  au  départ  du 
cher  père  ; néanmoins  ils  en  reconnaissent  la  nécessité  : 

f Vous  allez  partir,  dites-vous,  nous  allons  perdre  momentanément 
notre  guide,  notre  défenseur;  puisqii  il  le  faut,  partez,  cher  père,  nos 
vœux  vous  accompagneront  sur  cette  terre  promise  ; dites  à nos  frères 
qui  nous  ont  devancés  dans  la  fondation  d’Icarie  que  notre  reconnaissance 
et  notre  admiration  leur  sont  à jamais  acquises;  dites-leur  combien  nous 
déplorons  la  perte  de  ceux  de  nos  frères  c{ui  ont  succombé  à l’œuvre 
sainte  ; et  vous,  cher  père,  nouveau  continuateur  de  Jésus-Christ,  allez 
fonder  la  cité  nouvelle,  le  règne  de  Dieu  sur  la  terre...  » 

Les  icariens  de  Valence  proclament  31.  Gabet  martyr  : 

“ Oui,  frères,  dignes  icariens,  serrons  nos  rangs,  rapprochons  sin- 
cèrement nos  cœurs  du  martyr  Gabet,  lui,  le  continuateur  du  Sauveur 
du  genre  humain,  lui  qui  va  doublement  encore  exposer  sa  vie  pour 
nous,  à travers  les  flots  de  l’Océan.  Honneur  au  pilote  qui  conduira  l’au- 
teur de  la  réorganisation  que  les  hommes  attendent  depuis  six  mille  ans  ! » 

Nous  pourrions  remplir  vingt  pages  de  citations  semblables  ; le  Po- 
pulaire^ lui-mcme,  a dû  renoncer  à reproduire  toutes  les  adresses  des 
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frères.  Et  que  l’on  ne  s’imagine  pas  que  cet  enthousiasme,  où  l’apo- 
théose de  M.  Cabet  est  toujours  mêlée  d’odieux  blasphèmes,  soit  affaire 
de  forme  ou  de  commande.  Non , les  actes  suivent  les  paroles  ; les  mal- 
heureux qui  parlent  ainsi  n’aspirent  qu’à  partir  pourPlcarie;  ils  envient 
sincèrement  le  sort  de  ceux  qui  dans  V enfer  de  la  Nouvelle-Orléans  vont 
posséder  parmi  eux  le  patriarche  moderne  de  la  fraternité,  le  digne 
apôtre  de  l’humatiité,  leur  père  à tous^  le  vénérable  Cabet  l le  glorieux 
successeur  de  Jésus  et  de  Rousseau!  Ils  regrettent  de  n’être  point  au 
nombre  des  premiers  fondateurs  de  cette  société  sainte  appelée  à remplacer 
la  société  égoïste  qui,  par  les  Blonialembert  et  les  Falloux,  demande  aw 
cadavre  du  moyen-âge  le  secret  de  revivre  en  inoculant  et  la  France  de 
Voltaire  la  peur  de  l^ enfer  pour  les  rebelles^  le  paradis  pour  les  rési- 
gnés Et  en  attendant  qu’ils  puissent  compter  les  tombes  de  leurs  frères, 
morts  au  Texas,  ils  prennent  sur  leur  pain  de  chaque  jour  pour  souscrire 
au  secours  icarien. 

La  morale  de  cette  lamentable  histoire  est  assez  évidente  pour  être 
donnée  en  peu  de  mots.  Les  communistes  icariens,  comme  la  plupart  des 
ouvriers  probes  et  laborieux  que  le  socialisme  a séduits,  sont  dans  une 
complète  ignorance  des  lois  chrétiennes  ; ils  ont  été  privés  de  cette  édu- 
cation religieuse  que  l’Eglise  seule  peut  donner,  que  rien  ne  remplace, 
qui  seule  forme  la  conscience,  qui  seule  répond  pleinement  pour  l’indi- 
vidu et  à l’avantage  delà  société,  au  besoin  invincible  de  croire  et  d’obéir 
à sa  croyance,  de  s’y  sacrifier.  Ce  besoin  le  socialisme  ne  saurait  le  satis- 
faire, sans  doute,  mais  il  lui  donne  un  aliment,  il  le  trompe,  car  il  pro- 
cède par  affirmation  et  indique  un  but,  tout  à la  fois  positif  et  élevé  : la 
satisfaction  des  désirs  personnels  et  le  bonheur  de  rhumanité.  On  dit,  on 
prouve  que  ces  différents  systèmes  sont  absurdes  ; on  compte  les  mal- 
heurs qu’ils  ont  déjà  causés;  c’est  très- bien  et  nous  tenons  toutes  ces 
critiques  pour  excellentes.  Cependant  le  socialisme  reste  debout.  Pour- 
quoi ? par  la  raison  souveraine  qu’une  critique  n’est  pas  une  doctrine  et 
que  ceux  qui  souffrent  sans  connaître  aucune  raison  de  se  résigner,  sans 
rien  attendre  de  Dieu,  seront  toujours  facilement  accessibles  aux  rêves 
les  plus  insensés.  Cette  assertion  emporte  sa  preuve  avec  elle  ; aussi  en 
conclurons-nous  que  si  la  société  veut  empêcher  MM.  Cabet,  Considérant 
et  Proudlîon  de  faire  des  socialistes,  il  faut  qu’elle  sache  faire  des  chrétiens. 

Eugène  Veuillot. 

Populaire  du  21  janvier. 


LA  VIE  ET  LA  MORT 


E.-l.-P.  ISTÈÏE 

(fin.) 


Nous  complétons  les  précieux  renseignements  que  le  P.  Estève  don- 
nait dans  ses  lettres  sur  la  population  chrétienne  de  la  Chine. 

« Les  vierges  de  ce  pays-ci  n’ont  pas  d’autre  clôture  que  la  prudence, 
ni  d’autre  voile  que  la  modestie  ; elles  n’en  sont  pas  moins  la  consola- 
tion de  l’Eglise  et  un  sujet  d’admiration  pour  les  païens. 

« En  Chine,  comme  partout,  les  bénédictions  spéciales  de  Dieu  sont 
pour  les  pauvres  ; c’est  parmi  eux  surtout  que  l’on  voit  se  multiplier  le 
nomlire  des  conversions.  Un  jour  que  je  revenais  fort  triste  d’un  petit 
bourg  où  je  n’avais  pu  convertir  personne,  le  bon  Dieu  permit  pour  me 
consoler  que  je  rencontrasse  dans  la  rue  une  vieille  femme  estropiée. 
Il  faut  absolument  croire  en  Dieu,  lui  dis-je.  — Et  pourquoi  pas  ? me 
répond-elle  aussitôt.  A quelques  pas  de  là,  j’aperçois  une  pauvre  men- 
diante aveugle;  je  l’engage  à se  faire  chrétienne.  Oh  ! qu’il  y a long- 
temps que  je  le  désire  ! s’écrie-t-clle  ; mes  paretits  étaient  chrétiens, 
mon  mari  l'était  aussi:  il  n’y  aurait  donc  que  moi  qui  ne  le  serais  pas  ! 
Un  peu  plus  loin  se  présente  une  autre  mendiante  octogénaire;  je  lui 
fais  la  meme  exhortation  qu’aux  autres,  elle  ne  me  répond  rien.  Elevez 
la  voix,  me  dit  un  enfant,  car  autrement  elle  n’entendra  pas  ; elle  est 
sourde.  Je  lui  crie  alors  de  toutes  mes  forces,  de  manière  à être  entendu 
jusqu’au  bout  de  la  rue  : Veux-tu  croire  en  Dieu?  Elle  répond  sur  le 
même  ton  : Oui,  je  le  veux.  Et  tous  les  passants  de  rire  aux  éclats. 
Toutefois  cette  estropiée,  cette  sourde,  cette  aveugle  parlaient  très-sérieu- 
sement. Ce  fut  un  vrai  ti  iomjihe  pour  moi  de  pouvoir  les  décider  sur- 
le-champ  à me  suivre,  et  je  bénis  mille  fois  le  Seigneur  de  ce  qu’il  dai- 
gnait vérifier  ainsi  en  leur  personne  la  parabole  de  l’Evangile. 

« Je  crois  inutile  de  vous  dire  que  nous  marchons  partout  tête  levée  ; 
c’est  un  avantage  que  nous  devons  au  décret  impérial  obtenu  par  la  sa- 
gesse et  la  piété  de  M.  de  Lagrené.  Mais  ce  qui  vous  surprendra  peut- 
^ Voir  le  Correspondant,  t.  XXIV,  p.  hO. 
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être  c’est  qu’on  n’ose  plus  nous  insulter.  Il  n’y  a pas  longtemps,  deux 
enfants,  me  voyant  passer  en  chaise  à porteurs,  attendirent  que  je  fusse 
bien  loin  pour  se  mettre  à crier  contre  moi.  Je  ne  m’en  étais  pas  même 
aperçu.  Le  lendemain  le  petit  magistrat  du  lieu  vint  me  faire  toute  sorte 
d’excuses,  craignant  que  je  ne  le  rendisse  responsable  du  prétendu  délit 
devant  l’autorité.  Je  pardonnai  pour  cette  fois,  après  avoir  fait  promettre 
qu’on  prendrait  à l’avenir  des  moyens  efficaces  pour  donner  une  meil- 
leure éducation  à la  jeunesse.  La  semaine  dernière,  un  enfant  lança  une 
pierre  sur  le  toit  de  la  chapelle  où  les  fidèles  étaient  rassemblés  pour  ré- 
citer la  prière  du  soir.  On  porta,  comme  de  raison,  plainte  au  ma- 
gistrat. A l’instant  celui-ci  accourt  en  toute  hâte  vers  moi.  De  sa  part 
mille  salutations,  mille  excuses,  mille  lamentations,  et  de  mon  côté  mille 
reproches  ! Eh  quoi  l lui  dis-je,  si  vous  n’y  prenez  garde,  nous  serons 
bieiitôt  tous  écrasés.  Si  cette  pierre,  au  Lieu  de  s’arrêter  sur  le  toit, 
avait  percé  la  voîite,  jugez  un  peu  ce  qui  serait  arrivé!  Ignorez-vous 
donc  que  votre  grand  empereur  nous  honore  de  sa  protection,  et  que 
c’est  vous  qui  le  représentez  ? Le  nom  de  l’empereur  nous  rend  vrai- 
ment service.  Je  me  suis  déjà  fait  livrer,  par  l’autorité  de  ce* nom,  je  ne 
sais  combien  d’objets  superstitieux.  Puisque  l’empereur  permet  d’éle- 
ver des  temples  en  l’honneur  du  vrai  Dieu,  dis-je  souvent  aux  païens, 
n’y  a-t-il  pas  lieu  d’espérer  qu’il  croira  lui-même  ci  celui  qu’il  permet 
d’ honorer  "î  » 

Telle  était  la  vie  du  P.  Estève  : elle  n’admettait  guère  de  notables 
modifications  ; de  temps  en  temps  néanmoins  un  surcroît  de  travaih ve- 
nait encore  se  joindre  à ses  occupations  ordinaires.  Ainsi  en  1848 
un  des  missionnaires  qui  évangélisaient  la  même  contrée  que  lui  étant 
tombé  malade,  il  eut  à desservir  deux  districts  au  lieu  d’un,  quand  déjà 
le  travail  dont  il  était  accablé  dépassait  les  forces  d’un  homme.  Toutefois 
sa  santé  semblait  se  soutenir.  A l’entendre,  il  ne  s’était  jamais  mieux 
porté.  Quoiqu’il  ne  fût  pas  robuste  en  apparence,  il  avait  un  tempéra- 
ment assez  fort,  capable  de  supporter  la  fatigue,  et  rien  ne  faisait  appré- 
hender qu’il  ne  pût  longtemps  encore  soutenir  le  poids  de  ce  pénible 
ministère.  Peut-être  aussi  n’avouait-il  pas  tout  ce  qu’il  avait  de  rude 
pour  la  nature;  peut-être  même  ne  le  sentait-il  pas,  tant  étaient  grandes 
l’ardeur  de  son  zèle  et  son  amour  pour  les  souffrances! 

Mais  la  mesure  de  ses  mérites  se  remplissait  chaque  jour  ; moins  il  se 
ménageait,  plus  il  hâtait  le  moment  du  repos  dont  il  avait  besoin  et  qu’il 
ne  savait  pas  se  donner  à lui-même.  Il  avait  beaucoup  fait,  et  désiré 
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faire  plus  encore.  Et  Dieu,  qui  a égard  non-seulement  aux  œuvres,  mais 
aux  désirs,  lui  tenait  prête  sa  récompense.  11  avait  marché  vite  ; il  ar- 
riva promptement  au  but.  Il  fut  de  ceux  qui,  selon  l’expression  de  l’a- 
pôtre, rachètent  le  temps  par  la  manière  dont  ils  l’emploient,  fournis- 
sent dans  une  vie  courte  une  vie  pleine,  et  atteignent  jeunes  encore  la 
maturité  de  l’homme  parfait. 

Sa  mort,  du  reste,  a été  comme  sa  vie,  celle  d’un  saint  religieux;.  Nous 
laissons  au  supérieur  qui  l’assista  à ses  derniers  moments  le  soin  de  nous 
en  redire  les  détails  si  édifiants  et  si  consolants.  La  lettre  qui  les  renferme 
est  du  6 juillet  18 i 8.  C’est  comme  le  résumé  et  en  même  temps  le  com- 
plément de  tout  ce  que  nous  avons  raconté  jusqu’ici. 

« Dans  une  des  dernières  lettres  que  vous  adressiez  au  P.  Gotteland, 
écrit  le  P.  Foissemeux  au  R.  P.  provincial,  vous  nous  félicitiez  de  n’a- 
voir perdu  jusqu’ici  aucun  missionnaire:  vous  rapportiez  cette  faveur  à 
une  protection  spéciale  de  la  divine  Providence  sur  cette  mission.  Nous 
en  avons  tous  remercié  le  Seigneur  à l’invitation  de  notre  R.  P.  supé- 
rieur: aujourd’hui  je  viens  vous  annoncer  que  Dieu  enfin  a voulu  avoir 
des  prémices;  et  en  vérité  il  les  a choisies  dignes  de  lui.  Son  choix  est 
tombé  sur  Pexcellent  P.  fistève.  Il  était  mûr  pour  le  ciel  ; et  quoiqu’il 
n’y  eût  pas  encore  longtemps  qu'il  travaillait  dans  cette  mission,  ce  n’é- 
taitque  la  septième  année,  cependant  il  y avait  fait  beaucoup  de  bien.  Dieu 
s’est  hâté  de  l’en  récompenser.  Il  a travaillé  dans  plusieurs  districts  suc- 
cessivement, et  partout  avec  la  réputation  d’un  ouvrier  infatigable.  Appelé 
à le  remplacer  dans  le  plus  grand  district  qu’il  ait  évangélisé  et  dans  celui- 
là  même  où  il  a résidé  le  ])lus  longtemps,  j’ai  été,  moi  qui  vous  écris 
ceci,  à même  d’apprécier  mieux  que  personne  les  fruits  de  son  zèle.  Il 
a été  chargé  de  douze,  quinze  et  jusqu’à  vingt  mille  chrétiens  à la  fois, 
répartis/lans  une  étendue  d’une  quinzaine  de  lieues  de  long,  sur  huit 
ou  dix  de  large.  11  semblerait  que  dans  une  pareille  position  un  mission- 
naire ne  pouvait  faire  que  voyager  sans  cesse,  et  de  fait  le  bon  Père  a 
parcouru  vingt  fois  dans  tous  les  sens  cet  immense  territoire,  et  cela  avec 
d’incroyables  fatigues  qui  lui’ causèrent  deux  maladies  graves,  et  com- 
promirent même  son  existence.  Le  jour  ne  suffisant  pas  à l’ardeur  de  sa 
charité,  il  consacrait  fréquemment  la  nuit  à entendre  les  confessions,  ou 
à porter  des  secours  aux  moribonds.  Il  fallut  que  l’obéissance  vînt  sou- 
vent l’arrêter.  Pendant  le  peu  de  temps  que  j’ai  été  son  supérieur,  il 
m’a  demandé  deux  ou  trois  fois  la  permission  de  prendre  sur  son  repos 
pour  se  livrer  à des  œuvres  que  son  zèle  industrieux  lui  faisait  regarder 
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comme  nécessaires.  Le  premier  d’entre  nous  il  a travaillé  avec  quelque 
succès  à l’œuvre  de  la  conversion  des  païens.  C’est  lui  aussi  qui  a com- 
mencé dans  son  immense  district  l’œuvre  charitable  du  Baptême  des  petits 
enfants  païens  ; il  parvint  à en  sauver  un  grand  nombre  que  la  barbarie  de 
leurs  parents  destinait  à la  mort.  Il  y a aujourd’hui  peu  de  chrétientés 
où  l’on  n’en  élève  quelques-uns.  Beaucoup  d’entre  eux  lui  doiventla  vie 
du  corps,  et  lui  devront  un  jour,  il  faut  l’espérer,  le  salut. éternel. 

« La  mort  de  cet  excellent  Père  est  une  perte  irréparable  pour  noire 
mission  ; c’était  un  des  trois  premiers  arrivés.  Il  possédait  parfaitement 
tous  les  détails  du  ministère  ; il  savait  assez  bien  la  langue  ; j’ai  trouvé 
dans  ses  papiers  des  instructions  sur  tous  les  dimanches  et  fêtes  de  l’an- 
née, sur  les  principaux  points  de  la  doctrine  chrétienne  et  un  plan  pour 
une  mission  qui  pourrait,  je  crois,  fournir  des  instructions  pour  un 
mois  et  demi  ou  deux  mois.  Tout  est  écrit  en  nankinois;  ce  travail  im- 
mense, exécuté  au  milieu  de  continuelles  interruptions,  prouve  jusqu'à 
quel  point  il  savait  ménager  le  temps.  Je  ne  pense  pas  qu’il  y en  ait  un 
seul  d’entre  nous  qui  ait  trouvé  le  loisir  de  tant  écrire.  Du  reste.  Dieu  l’a 
appelé  à lui  dans  l’exercice  actuel  du  zèle  et  de  la  charité.  Il  est  mort, 
pour  ainsi  dire,  les  armes  à la  main,  et  h son  entrée  dans  le  district  le 
plus  difficile  du  diocèse. 

« Il  régnait  dans  une  partie  de  son  district  une  épidémie  qui  l’obligeait  à 
des  déplacements  fréquents  pour  porter  le  jour  et  la  nuit  les  secours  reli- 
gieux aux  personnes  attaquées  de  la  contagion.  La  nuit  qui  précéda  l’admi- 
nistration de  la  Confirmation  ayant  dû  être  en  grande  partie  consacrée  à 
entendre  les  confessions  de  ceux  qui  devaient  recevoir  ce  sacrement,  il 
fut  attaqué  de  la  fièvre  dès  le  lendemain,  qui  était  le  vendredi  après 
l’octave  de  l’Ascension.  11  fit  pourtant  un  effort  extraordinaire  pour  cé- 
lébrer la  sainte  messe  le  dimanche  et  le  lundi  de  la  Pentecôte  : c’est  la 
dernière  fois  qu’il  est  monté  à l’autel;  puis  il  m’écrivit  pour  m’annoncer 
sa  maladie,  qu’il  n’exagérait  certes  pas.  Il  se  disait  mal  portant  depuis 
trois  jours,  ajoutant  qu’il  avait  néanmoins  pu  dire  la  messe  le  jour  où  il 
écrivait,  qu’il  espérait  que  son  indisposition  n’aurait  pas  de  suites  fâ- 
cheuses ; il  l’attribuait  uniquement  à la  fatigue  que  lui  avait  causée  la 
préparation  à la  Confirmation.  Il  se  bornait  à me  f)rier  d’envoyer  à son 
secours  le  P.  Tinguy,  que  je  lui  avais  promis  pour  compagnon  quelques 
jours  auparavant.  Cette  lettre  ne  me  donna  pas  grande  inquiétude  : ces 
sortes  d’indispositions  sont  si  communes  ici  I mais  le  bon  Père  ne  me  disait 
pas  tout  son  mal;  il  ne  le  connaissait  pas  lui-même.  Dans  Fétat  d’épuisement 
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OÙ  il  était,  on  l’appela  dans  une  chrétienté  voisine  pour  administrer  une  ma- 
lade atteinte  de  la  contagion  : il  administra  à jeun,  et  contracta  lui-même  la 
maladie,  le  typhus.  Hélas!  si  nous  l’avions  su  plus  tôt  ! Je  partis  cepen- 
dant pour  l’aller  voir;  mais  ayant  rencontré  le  P.  Tinguy,  je  voulus  le 
conduire  à .Monseigneur,  qui  désirait  s’entretenir  avec  lui  avant  qu’il  se 
rendît  à son  district.  Nous  nous  mîmes  ensuite  en  route  pour  visiter  no- 
tre cher  malade  ; c’était  le  samedi,  veille  de  la  Trinité.  Il  me  parut  griè- 
vement attaqué.  Dès  le  lendemain,  un  médecin  anglais  très-habile, 
établi  à Chang-Hai,  vint  le  visiter,  et  continua  ses  visites  pendant  les 
deux  semaines  qu’il  vécut  encore.  Ce  médecin  combattit  d’abord  le  mal 
avec  succès  : il  parvint  même  à faire  entrer  son  malade  en  pleine  conva- 
lescence; mais  le  mieux  ne  dura  que  trois  jours.  La  constitution  du 
F.  Estève  n’était  pas  assez  forte  pour  résister  à la  violence  de  la  maladie. 
La  fièvre  revint,  fit  des  progrès  qu’il  ne  fut  plus  possible  d’arrêter,  et  il 
y succomba. 

« Dès  qu’il  se  sentit  sérieusement  malade,  il  me  pria  de  lui  donner 
l’Extrême-Onction,  que  je  crus  devoir  lui  différer.  Le  saint  Viatique  lui 
a été  administré  quatre  fois,  et  ce  fut  toujours  avec  une  sensible  conso- 
lation. Il  a montré  une  patience  angélique;  pas  un  mot  de  plainte  n’est 
sorti  de  sa  bouche  durant  trois  semaines  de  douleurs.  Après  avoir  reçu 
i’Extrême-Onction  trois  jours  avant  sa  mort,  il  se  trouva  notablement 
mieux;  il  en  profita  pour  me  parler  avec  un  calme  admirable  de  diffé- 
rents détails  dont  il  était  important  que  je  fusse  instruit.  Ce  fut  alors 
qu’il  me  demanda  s’il  pouvait  espérer  d’aller  au  Ciel  ; et  sur  ce  que  je 
lui  répondis  qu’il  se  pourrait  qu’il  y allât  bientôt,  il  manifesta  une  joie 
inexprimable  : je  lui  recommandai^de  ne  pas  nous  y oublier,  et  il  me  pro- 
mit d’y  prier  toujours  pour  la  Compagnie,  pour  cette  mission;  pour  tous 
nos  chrétiens,  pour  les  païens  de  ce  pays  et  pour  toutes  les  œuvres  dont 
la  Compagnie  y est  chargée.  Je  lui  demandai  s’il  n’avait  pas  quelque 
chose  à faire  savoir  à Madame  sa  mère,  que  je  lui  écrirais  bientôt.  Il  me 
remercia,  et  me  dit  qu’il  n’axait  rien  de  particulier;  cependant  il  dési- 
rait que  je  l’assurasse  bien  qu’il  ne  l’oublierait  jamais  dans  le  Ciel.  De- 
puis cette  conversation,  il  n’eut  plus  la  force  que  de  prononcer  quel- 
ques mots,  entre  autres  celui-ci  : comme  il  souffrait  beaucoup  , je  lui 
disais  : Pensez  au  Ciel,  mon  bon  Père.  — P y pense  toujours^  me  ré- 
pondit-il. Il  regardait  avec  une  expression  de  dévotion  et  d’amour  ten- 
dre les  tableaux  des  Sacrés  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie  que  nous  avions 
placés  auprès  de  son  lit.  Il  baisait  affectueusement  les  reliques  de  nos 
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Saints  renfermées  dans  mon  reliquaire,  que  lui-même  avait  retiré  des 
mains  des  païens  qui  me  l’avaient  enlevé.  Quand  sa  tête  penchée  par  la 
douleur  ne  put  plus  se  mouvoir,  elle  s’abaissa  sur  l’image  de  Jésus  cru- 
cifié, que  ses  yeux  ne  cessèrent  de  fixer  autant  de  temps  qu’il  put  les 
tenir  ouverts.  Le  1®*' juillet,  nous  lui  appliquâmes  l’indulgence  plénière 
vers  neuf  heures  du  matin  ; vers  midi  nous  récitâmes  ensemble  les  priè- 
res des  agonisants  ; nos  Pères,  qui  arrivaient  ici  au  nombre  de  dix  pour 
faire  leur  retraite,  et  comme  pour  être  témoins  du  spectacle  d’une  mort 
si  édifiante,  se  relevèrent  auprès  de  lui  le  reste  du  jour.  Enfin,  lorsque 
nous  terminions  le  souper,  on  vint  nous  avertir  qu’il  touchait  à son  der- 
nier moment  : nous  nous  rendîmes  tous  à sa  chambre,  et  quelques  ins- 
tants après  il  expira,  tandis  que  nous  ^récitions  pour  lui  les  litanies  de  la 
très-sainte  Vierge.  ^ 

La  nouvelle  de  cette  mort  inattendue  arriva  en  Europe  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  novembre,  et  vint  frapper  comme  un  coup  de  foudre 
sa  famille,  et  surtout  sa  digne  mère.  Le  supérieur  de  la  mission  de  la 
Compagnie  de  Jésus  en  Chine  s’était  hâté  d’adresser  à madame  Estève 
quelques  paroles  de  consolation.  La  lettre  est  du  8 juillet. 

« Je  voudrais.  Madame,  disait  le  digne  supérieur,  vous  donner  quelque 
consolation,  et  je  sens  que  j’en  aurais  besoin  moi-même  pour  la  grande 
perte  que  cette  mission  a éprouvée  par  la  mort  de  votre  fils,  notre  excellent 
» P.  Estève.  C’était  un  ouvrier  infatigable.  11  s’était  acquis  ici  la  réputation 
d’un  saint.  On  aimait  à lui  donner  ce  nom.  Il  pouvait  nous  servir  de  maître  à 
tous;  il  était  jeune  encore,  et  nous  nous  promettions  de  jouir  longtemps 
de  ses  bons  exemples  et  de  son  puissant  concours  pour  procurer  la  gloire 
de  Dieu  et  le  salut  d’un  grand  nombre  d’âmes  ; mais  Dieu  en  avait  jugé 
autrement.  C’était  un  fruit  mûr  pour  le  Ciel  ; la  main  de  notre  Seigneur 
a voulu  le  cueillir  et  l’y  placer.  Qui  oserait  dire  que  Dieu  a mal  fait? 
Nous  dirons  donc,  et  je  vous  invite  à le  dire  avec  nous.  Madame  : C'est 
le  Seigneur  qui  nous  l’a  donné  ; c’est  le  Seigneur  qui  nous  l’a  repris. 

« Votre  haute  piété  et  votre  foi  vive  vous  consoleront  bien  mieux  que 
je  ne  pourrais  le  faire.» 

C’est  en  effet  dans  les  réflexions  présentées  ici  à leur  piété,  c’est  aux 
pieds  de  Jésus  crucifié  et  dans  la  vue  des  récompenses  qui  devaient  cou- 
ronner tant  de  vertus,  que  madame  Estève  et  ses  enfants  ont  cherché  et 
trouvé  les  consolations  et  la  force  dont  leur  cœur  avait  besoin. 
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Paris,  le  14  avril  1849. 

La  victoire  de  Radetzki  est  venue  à temps  pour  empêcher  de  s’obscurcir 
tout  à fait  l’éclat  jeté  récemment  sur  les  armes  autrichiennes.  Sans  la 
promptitude  du  coup  porté  dans  le  Piémont,  V Empire  de  l’Est  se  serait 
trouvé  dans  une  situation  pire  qu’à  l’époque  correspondante  de  l’année 
.dernière  : pour  peu  qu’une  résistance  sérieuse  se  fût  organisée  au  delà 
duTessin,  à la  nouvelle  des  avantages  remportés  par  les  insurgés  hon- 
grois, la  révolte  de  la  Lombardie  aurait  pris  des  proportions  sérieuses, 
ainsi  qu’on  peut  en  juger  par  les  soulèvements  de  Brescia  et  de  Bergame, 
et  le  vieux  maréchal,  voyant  ses  communications  coupées  avec  l’Allema- 
gne, aurait  eu  peine  à se  tirer  d’une  situation  aussi  critique.  Les  nou- 
velles du  Piémont  sont  donc  venues  fort  à propos  pour  faire  diversion 
aux  graves  préoccupations  de  la  cour  d’Ohnütz. 

A travers  les  réticences  des  uns  et  les  exagérations  des  autres,  la  vérité 
a lini  par  se  faire  jour  sur  l’état  de  la  guerre  en  Hongrie  : la  conclusion 
que  nous  avions  tirée  d’abord  a\  ec  trop  de  jirécipitation  de  la  | rise  de 
Pesth  s’est  trouvée  complètement  démentie.  Après  une  campagne  d’hiver 
à travers  d’immenses  plaines  détrempées  par  les  pluies,  contrairement  à 
ce  qu’on  attendait  du  cours  ordinaire  de  la  saison,  les  troupes  impériales 
ii’oiit'pu  résister  à cette  valeureuse  et  infatigable  cavalerie  madgyare  qui 
les  harcelait  de  tous  les  côtés  : im[)ossible  de  transporter  le  tb.éatre  de  la 
guerre  au  delà  de  la  Uheis  ; quand  un  corps  d’armée  s avançait  dans  cette 
Vendée  à cheval,  aussitôt  il  se  sentait  inquiété  sur  les  lianes  et  derrière  sa 
ligne  d’opération  par  des  partis  dispersés  dans  la  campagne;  toute  tenta- 
tive pour  investir  les  places  échouait  également  : il  a donc  fallu  rétro- 
grader jusc[ue  sous  le  canon  de  la  capitale,  et  Kossuth  n’a  pas  craint 
d’ajourner  de  nouveau  dans  les  murs  de  Festh  la  diète  réfugiée  à De- 
brecziii. 

Cependant  les  malheureuses  villes  saxonnes  de  la  Transylvanie  étaient 
appelées  à expier  les  prétentions  hautaines  du  germanisme.  Plus  heureux 
que  celui  de  ses  compatriotes  entre  les  mains  de  qui  vient  de  fondre 
Tarmée  piémontaise,  le  général  Bem  était  allé  h l’extrémité  de  la  monar- 
chie autrichienne  chercher  une  chance  de  résurrection  à la  cause  polo- 
naise dans  les  aventures  d’une  guerre  de  partisans.  S’appuyant  d’abord 
sur  le  noyau  peu  considérable  de  la  population  madgyare  dans  cette  con- 
trée, il  a su  tirer  de  leurs  montagnes  les  tribus  des  Szeclers,  encore  plus 
voisines  de  l’état  nomade  que  les  31adgyares,  véritables  Hippomolgues 
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dont  la  barbarie  est  encore  telle  qu’on  s’imagine  reconnaître  parmi  eux 
les  descendants  des  derniers  débris  de  l’armée  d’Attila.  Jusqu’ici  l’admi- 
nistration autrichienne  avait  eu  l’art  de  maintenir  la  paix  entre  les  élé- 
ments disparates  qui  composent  la  population  de  la  Transylvanie  ; mais 
les  derniers  événements  ont  rompu  tous  les  liens,  et  à l’heure  qu’il  est  les 
communes  allemandes  subissent  la  coalition  des  autres  races  conj  urées  con- 
tre une  seule.  Les  Valaques  ne  sont  pas  moins  acharnés  que  les  Szeclers 
et  les  Madgyares  : la  Némésis  polonaise,  qui  attise  cette  discorde,  a les 
yeux  fixés  sur  la  Gallicie  ; elle  espère  y faire  tourner  cette  fois  contre 
l’Autriche  cette  guerre  de  paysans  où  la  bureaucratie  du  vieux  système 
avait  trouvé  de  sinistres  triomphes,  précurseurs  de  sa  chute  ; et  il  faut 
le  dire,  sans  les  Russes  qui  menacent  de  l’autre  côté  la  même  contrée, 
déjà  sans  doute  Olmütz  serait  entouré  d’une  ceinture  de  flammes. 

On  ne  comprend  même  plus  quelle  peut  être  la  politique  dfs  Russes 
au  milieu  de  ces  péripéties  : lorsqu’on  les  vit  envoyer  des  troupes  au  se- 
cours des  villes  saxonnes  de  la  Transylvanie,  ces  défenseurs  de  la  popu- 
lation allemande  furent  considérés  comme  l’avant-garde  d’une  armée 
entière,  toute  prête  à franchir  la  frontière,  si  ces  premiers  auxiliaires  ne 
suffisaient  pas.  Aujourd’hui,  le  corps  du  général  autrichien  Puchner  a 
été  forcé  de  se  retirer  en  Valachie  : les  garnisons  moscovites  n’ont  su 
défendre  contre  Bem  ni  Hei  manstadt  ni  Kronstadt,  et  les  Russes  restent 
immobiles  : Saint-Péterbourg  trouve-t-il  Olmütz  encore  trop  libéral , et 
exige-t-il,  pour  prix  de  son  appui,  un  retour  sans  réserve  à la  politique  ab- 
solutiste ? ou  bien  les  forces  concentrées  parla  Russie  dans  les  provinces 
danubiennes  sont-elles  moins  considérables  ou  moins  appuyées  qu’on  ne 
l’avait  cru  d’abord,  et  l’inquiétude  que  leur  causent  les  préparatifs  guer- 
riers de  la  Porte  suffit-elle  pour  les  tenir  en  respect  ? Pendant  ces  hési- 
tations, les  Madgyars  gagnent  du  terrain,  et  à la  veille  d’une  grande  ba- 
taille on  ne  peut  s’empêcher  de  penser  qu’une  défaite  de  Windischgraetz 
devant  Pesth  peut  tout  remettre  en  question  non-seulement  dans  la  mo- 
narchie autrichienne,  mais  encore  en  Europe. 

Ce  serait  calomnier  le  ministère  Stadion-Schvvarzenberg  que  de  ne 
pas  le  considérer  comme  franchement  libérai  : il  a voulu  se  frayer  une 
voie  légale  et  salutaire  entre  les  folies  du  rongisme  et  du  socialisme,  et  le 
rétablissement  du  niveau  que  le  despotisme  avait  étendu  jusqu’à  l’année 
dernière  sur  tout  le  pays.  Les  Hongrois  offraient  seuls  une  exception  à 
la  servitude  universelle,  mais  c’était  aux  dépens  des  populations  conquises 
par  leurs  ancêtres,  et  maintenues  jusqu’alors  dans  un  état  de  complet 
hilotisme  : aussi,  malgré  l’alliance  contre  nature  de  l’aristocratie  mad- 
gyareet  du  radicalisme  viennois,  le  gouvernement  autrichien  a-t-il  trouvé 
d’abord  un  puissant  appui  contre  ses  adversaires  dans  l’espoir  qu’avaient 
tous  les  Slaves  de  s’affranchir  de  la  domination  hongroise  : mais  après  que 
l’insurrection  madgyare  a été  refoulée  sur  son  propre  terrain,  les  diffi- 
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cultes  ont  surgi  de  toutes  parts  : dévorés  par  l’anarchie  dans  une  grande 
ville  comme  Peslh,  les  Hongrois  se  sont  retrempés  sur  leur  propre  sol, 
au  milieu  des  rudes  habitudes  de  leurs  campements,  et  quand  le  soin  de 
la  défense  commune  les  a forcés  de  mettre  de  côté  les  doctrines  à la  mode 
pour  ne  s’occuper  que  de  l’indépendance  nationale.  Les  Slaves,  si  long- 
temps opprimés  par  les  Hongrois,  ne  sauraient  leur  être  comparés  sous 
le  rapport  de  l’énergie  guerrière,  et  d’ailleurs,  pourvu  qu’ils  gardent 
leur  nouvelle  liberté  contre  leurs  anciens  maîtres,  ils  ne  peuvent  se  sou- 
cier grandement  du  complet  triomphe  de  rAutriche  : de  là  l’appui  assez 
équivoque  qu’ils  prêtent  au  pouvoir  central. 

Déjà  tout  espoir  d’une  acceptation  générale  de  la  constitution  octroyée 
à Olmütz  peut  passer  pour  abandonné  : si  l’on  n’est  pas  accablé  par  les 
Madgyares,  on  traitera  avec  eux,  et  cet  arrangement  séparé  autorisera 
de  plus  en  plus  les  prétentions  de  la  Uascie  et  de  la  Roliême  à jouir  d’une 
existence  distincte  et  d’une  constitution  séparée.  Au  lieu  d’une  grande 
monarchie  constitutionnelle,  comme  on  l’espérait  il  y a quelques  mois, 
on  n’aura  donc  ({u’un  gouvernement  fédératif;  combien  de  temps  alors 
l’idée  de  la  patrie  autrichienne  se  maintiendra-t-elle  dans  l’armée  qui 
jusqu’ici  nous  avait  montré  ce  phénomène  de  la  nationalité  militaire?  On 
n’a  donc  apporté  jusqu’ici  que  des  palliatifs  aux  causes  de  désunion  qui 
minent  l’empire  autriclden. 

Qu’on  se  figure  l’elfet  ([u’auraient  produit  de  semblables  nouvelles  à 
l’époque  des  troubles  de  la  Gallicie,  et  quand  la  France  n’avait  pas  en- 
core reçu  la  terrible  blessure  de  février  ? On  n’aurait  pas  eu  assez  de 
vœux  pour  la  cause  des  insurgés.  Aujourd’hui,  pourquoi  le  dissimule- 
rions-nous? Il  faut  nous  armer  de  toute  notre  raison,  il  faut  imposer  à 
notre  cœur  les  sentiments  d’une  rigide  équité  pour  nous  abstenir  de 
faire  des  vœux  en  faveur  des  Impériaux  ; et  pourtant,  indépendamment 
de  ce  qu’il  y a de  sacré  dans  la  cause  des  peuples  si  longtemps  opprimés 
par  les  puissances  du  Nord,  et  surtout  dans  celle  de  la  Pologne,  dont  le 
triomphe  sera  bien  un  jour  nécessaire  pour  absoudre  les  temps  moder- 
nes, les  adversaires  que  l’Autriche  renferme  dans  son  propre  sein  nous 
rendent  un  service  essentiel,  en  écartant  de  nos  frontières  les  chances 
d’une  invasion  et  en  bornant  pour  le  moment  nos  périls  à ceux  de  la 
question  intérieure.  Mais  malheureusement  la  préoccupation  du  socia- 
lisme gâte  tout  aujourd’hui.  Pour  avoir  mordu  au  fruit  de  l’arbre  de 
notre  détestable  science,  les  opprimés  de  l’Europe  orientale  ont  fait  de 
leur  triomphe  un  danger  de  perturbation  pour  le  reste  du  monde  civi- 
lisé. Et  qui  sait  ce  qu’ils  deviendraient  eux-mêmes,  si,  gangrénés  comme 
ils  le  sont  par  la  fatale  propagande , ils  parvenaient  à reconstituer  leur 
indépendance?  Pouvons-nous  leur  souhaiter  la  liberté  pour  qu’ils  en  fas- 
sent le  même  usage  que  l’Italie? 

Tel  est  l’elfet  de  la  'peste  noire  du  XIX®  siècle  : il  n’y  a plus  de  poli- 
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tique  générale  , de  balance  de  PEurope  devant  un  tel  fléau  ; nous  Paug- 
mentons  nous-mêmes  par  nos  terreurs.  Apprenons  enfin  à apprécier  nos 
adversaires  à leur  juste  valeur  : ils  seront  par  1^  plus  qu’à  moitié  vaincus. 
Quelle  épouvante  le  seul  nom  de  Proudhon  ne  cause-t-elle  pas  encore  ! 
et  pourtant  les  pieds  d’argile  du  colosse  sont  déjà  brisés  ; il  a suffi  qu’on 
prouvât  à Pidole  que  l’impunité  ne  lui  était  pas  à tout  jamais  assurée, 
Proudhon,  qui  la  veille  parlait  de  lui-même  avec  une  superbe  digne  du 
Satan  de  Milton,  a perdu  subitement  toute  contenance  ; il  a fui  devant 
la  perspective  d’une  détention  , et  il  a du  même  coup  entraîné  dans  sa 
chute  cette  fameuse  Banque  du  peuple , que  tant  d’honnêtes  gens  con- 
sidéraient, sur  la  foi  de  son  auteur,  comme  une  machine  capable  de  ré- 
duire en  poudre  tout  l’édifice  actuel  de  la  société. 

V Union  a eu  Pheureuse  idée  de  rappeler  les  termes  dans  lesquels 
Proudhon  avait  proclamé  l’établissement  de  la  Banque  du  peuple  : Si 
je  me  suis  trompé^  disait-il,  la  raison  publique  aura  bientôt  fait  justice 
de  mes  théories  ; il  ne  me  restera  qu’à  disparaître  de  l^arène  révolu- 
tionnaire, après  avoir  demandé  pardon  à la  société  et  à mes  frères  du 
trouble  que  j* aurai  jeté  dans  leurs  âmes^  et  dont  je  suis  après  tout  la 
premièî'e  victime.  Après  ce  démenti  de  la  raison  générale  et  de  l'expé- 
rience  j’appellerais  sur  moi,  dès  maintenant,  le  mépris  des 

HONNÊTES  GENS  ET  LA  MALÉDICTION  DU  GENRE  HUMAIN. 

Les  hommes  d’exécution  du  parti  révolutionnaire  s’aperçoivent  au- 
jourd’hui de  la  faute  qu’ils  ont  faite  de  s’en  rapporter  à la  terreur  des 
gens  paisibles  et  de  décerner  à Proudhon  un  brevet  de  général  en  chef  : 
voici  le  général  qui,  à peine  nommé,  donne  le  signal  du  sauve-qui- 
peut. 

Cependant  l’agonie  de  l’Assemblée  se  signale  par  les  scènes  les  plus 
étranges.  Pour  peu  que  le  dehors  nous  laisse  de  loisir,  nous  étudierons 
ces  derniers  spasmes  d’un  corps  qui  lutte  entre  un  sentiment  d’honnê- 
teté, incontestable  quoique  peu  éclairé,  et  la  coalition  des  petites  et 
des  mauvaises  passions.  M.  de  Montaleinbert  a eu  la  gloire  de  conquérir 
le  salut  de  la  magistrature  sur  les  préjugés  et  la  faiblesse  qui  forment  si 
souvent  la  majorité  parlementaire.  N’est-ce  pas  une  chose  providentielle 
que  la  magistrature,  si  prévenue  contre  les  catholiques,  ait  été  sauvée 
par  un  ultramontain  , alors  qu’elle  se  voyait  à peu  près  abandonnée  de 
tout  le  monde  ? 

La  prise  de  Gênes  par  le  général  La  Marmora  enlève  aux  républicains 
de  i’Italie  leur  dernier  espoir.  Quel  triste  rôle  la  faiblesse  et  l’atonie  de 
notre  gouvernement  nous  font  jouer  dans  ces  affaires  de  l’Italie  où  pour- 
tant se  décide  le  sort  du  monde  î 
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1"  Théologie  dogmatique  ou  exposition  des  preuves  et  des  dogmes  de  La  reli- 
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Un  bulletin  consacré  au  premier  volume  de  la  Théologie  dogmati- 
que ^ a fait  apprécier  la  portée  du  nouvel  ouvrage  de  AI.  l’archevêque  de 
Reims;  il  a reproduit  aussi,  dans  une  rapide  analyse,  les  principales 
conclusions  auxquelles  est  arrivé  le  savant  auteur  touchant  l’Ecriture- 
Sainte,  la  Religion  chrétienne  et  l’Eglise  catholique,  c’est-à-dire  en  ma- 
tière de  dogmati(iue  générale. 

Le  second  volume  traite  de  la  dogmatique  spéciale  : il  présente  l’en- 
seignement de  l’Eglise  sur  Dieu,  sa  nature  et  ses  œuvres,  sur  les  mys- 
tères de  la  sainte  Trinité  et  de  l’Incarnation,  sur  la  Grâce,  la  Justifica- 
tion et  les  Sacrements. 

AI.  l’archevêque  expose  la  notion  de  Dieu  dégagée  de  tout  ce  qui 
peut  l’obscurcir  ou  l’altérer;  il  invoque  les  Ecritures,  les  enseigne- 
ments des  Pères,  les  données  fournies  par  la  conscience  universelle  et 
par  l’histoire,  pour  faire  connaître  avec  exactitude  la  nature  divine.  Ce 
point  est  de  la  plus  haute  importance.  Peut-être  n’a-t-on  pas  assez  ob- 
servé , soit  dans  l’enseignement  doctrinal,  soit  dans  la  controverse, 
qu’une  solidarité  étroite  unit  l’idée  de  Dieu  à celle  de  l’homme,  en 
sorte  que.  l’une  ne  peut  être  défigurée  sans  que  l’autre  ne  se  défigure 
au  même  degré,  et  sans  que  l’activité  humaine  ne  soit'  entraînée 
dans  le  désordre,  comme  un  fleuve  qui  sort  de  son  lit  accoutumé. 
En  effet,  toute  activité  a sa  détermination  dans  la  velonté,  qui 
elle-même  trouve  sa  règle  et  ses  motifs  dans  l’intelligence.  Par  suite, 
une  intelligence  trompée  n’est  plus  qu’une  règle  fausse  et  qui  égare 
les  résolutions  et  conséquemment  les  actes  du  sujet;  car  toute  con- 

1 Tome  II.  Paris,  Jacques  Lecoffre. 

2 2 vol.  in-8.  Paris,  Jacques  Lecoffre. 

2 Le  Correspondant^  numéro  du  12  novembre  1848. 
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naissance  est  un  moyen  et  se  rapporte  nécessairement  à un  but  pra- 
tique. D’ailleurs,  lorsque  deux  termes  sont  constitués,  par  le  fait 
même  de  leur  coexistence,  dans  un  état  permanent  de  rapport, 
comme  Dieu  et  l’homme,  il  n’y  a rien  dans  l’un  qui  ne  suppose  ou  ne 
place  dans  l’autre  quelque  chose  de  corrélatif.  On  ne  peut  donc  rien 
donner  ou  soustraire,  par  la  pensée,  soit  à l’un,  soit  à l’autre,  qu’à  l’ins^ 
tant  même  un  rapport  nouveau  ne  s’élève  entre  eux  et  ne  détermine 
des  lois,  des  droits  et  des  devoirs  nouveaux.  C’est  d’une  rigueur  géo 
métrique.  Aussi  les  faits  ont  partout  vérifié  ces  principes  : toute  doc- 
trine philosophique  ou  religieuse  qui  a supprimé  ou  simplement  obs- 
curci quelque  attribut  divin,  a nié  de  suite  ou  seulement  dénaturé  quel- 
qu’un des  devoirs  de  l’homme,  et  réciproquement  tout  philosophe  e t 
toute  religion  qui  ont  exagéré  les  droits  de  l’homme,  ont  bientôt  fini 
par  diminuer  Dieu  dans  la  même  proportion. 

Il  faut  donc,  avant  tout,  avoir  des  notions  parfaitement  justes  sur  la 
nature  et  les  attributs  de  Dieu.  C’est  le  cercle  immense  où  doivent  se  te- 
nir renfermées  les  investigations  de  la  raison  ; c’est  la  lumière  néces- 
saire à qui  veut  sonder  les  secrets  de  la  philosophie  et  de  la  théologie; 
c’est  la  base  de  toute  discussion  sérieuse  sur  la  valeur  des  théories  po- 
litiques et  sociales  qu’il  s’agit  de  vaincre  ou  de  faire  prévaloir. 

Ces  remarques  sont  applicables,  de  tout  point,  à la  doctrine  catholi- 
que touchant  la  création  du  monde  et  les  conditions  faites  à l’humanité. 
Qui  ne  voit,  en  effet,  que  l’état  social  n’est  qu’un  moyen  et  non  un  but, 
qu’il  doit  par  conséquent  être  mis  en  rapport  avec  la  fin  où  il  mène? 
^11  est  donc  indispensable  de  savoir  où  va  l’humanité  pour  entreprendre 
de  la  conduire,  il  est  même  indispensable  de  savoir  d’où  elle  vient;  car 
le  point  de  départ  et  d’arrivée,  le  milieu  qui  les  unit,  tout  se  tient, 
s’explique  et  s’éclaire  réciproquement.  Si  l’humanité  n’est  pas  déchue, 
je  comprends  qu’on  essaie  d’abolir  la  douleur  qui  n’a  de  sens  que 
dans  l’hypothèse  d’une  expiation  obligatoire  ; dès  qu’on  se  trompe  sur 
le  caractère  de  la  déchéance,  je  comprends  qu’on  médite  une  réha- 
bilitation purement  charnelle,  et  qu’on  repousse  les  moyens  de  salut 
institués  par  Jésus-Christ. 

Il  faut  donc  aussi  avoir  des  idées  parfaitement  justes  sur  la  nature  et 
la  destinée  de  l’homme.  C’est  le  moyen  de  comprendre  et  d’expliquer  le 
passé,  de  gouverner  et  de  réformer  le  présent,  de  préparer  les  gran- 
deurs de  l’avenir.  C’est  là  seulement  qu’on  trouve  la  raison  de  l’obéis- 
sance, la  garantie  du  pouvoir,  la  justification  de  la  loi. 

Ainsi  la  vérité  catholique  apparaît  comme  le  seul  critérium  de  toutes 
les  théories  qui  prétendent  attaquer  ou  défendre  la  société,  comme  la 
suprême  ressource  des  nations.  Donc  un  bon  livre  à consulter  en 
ce  moment,  c’est  un  livre  où  les  dogmes  chrétiens  sont  exposés  d’une 
façon  claire,  nette  et  exacte.  Or,  tel  est  l’ouvrage  de  M.  de  Reims,  ou- 
vrage substantiel,  méthodique,  écrit  d’un  style  limpide,  muni  d’indica- 
tions précises  qui,  pour  chaque  question  spéciale,  renvoient  aux  sour- 
ces premières,  et  ouvrent  ainsi  la  route  à des  recherches  étendues,  à 
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des  études  plus  profondes.  On  verra  se  dérouler,  en  quelque  sorte,  sous 
la  plume  de  l’honorable  auteur,  toutes  les  vérités  qui  sont  le  cœur 
du  catholicisme  pratique,  qui  dominent  et  enveloppent,  pour  la  régler 
et  la  rendre  parfaite,  la  vie  chrétienne  avec  ses  obligations  et  ses  espé- 
rances. On  lira  surtout  avec  fruit  les  pages  où  il  nous  montre  la  Provi- 
dence nourrissant  le  vœu  du  salut  de  ses  créatures  et  veillant  sur  les 
intérêts  spirituels  de  chacun  de  nous,  le  Créateur  instituant  l’ordre 
surnaturel  pour  glorifier  à jamais  l’humanité  qu’il  traite  en  fille  adop- 
tive, enfin  Jésus-Christ  plaçant  dans  tous  les  sacrements  des  trésors  de 
lumière  et  de  charité  qui  rejaillissent  en  bonnes  œuvres  et  en  titres  de 
gloire  dans  la  vie  des  vrais  enfants  de  l’Eglise. 

Le  Manuel  de  C histoire  des  dogmes  chrétiens  s’occupe  absolument  des 
mêmes  questions  que  la  Théologie  dogmatique,  mais  en  les  abordant  par 
une  autre  face.  11  y a même  entre  les  deux  livres  une  différence  pro- 
fonde; leur  titre  respectif  suffirait  seul  à la  constater. 

Le  docteur  Klee  écrit  un  manuel  de  l’iiistoire  des  dogmes.  Si  le  dogme 
est  tout  d’une  pièce,  s’il  a eu,  dès  le  principe,  sa  pleine  et  entière  réa- 
lité, il  est  possible  qu’on  le  retrouve  aux  diverses  époques  de  l’histoire, 
c’est-à-dire  qu’on  le  voie  porté  sur  le  flot  des  siècles,  qu’on  le  sente  sous 
ces  palpitations  tumultueuses  qui  accusent  la  vie  des  empires  et  qui  se 
rattachent  nécessairement  à la  pensée  intime,  aux  croyances,  à la  reli- 
gion d’un  peuple  ; mais  le  dogme  lui-même  peut-il  avoir  sa  propre  his- 
toire, comme  ce  qui  est  changeant  et  transformable?  Voilà  la  difficulté; 
elle  est  au  moins  apparente.  Aussi,  lorsque  les  catholiques  proclament 
l’immutabilité  du  dogme,  on  les  appelle  stationnaires,  et  le  progrès  leur 
envoie  ses  malédictions;  lorsqu’ils  parlent  de  Thistoire  et  des  dévelop- 
pements du  dogme,  l’hérésie  et  le  rationalisme  leur  tendent  la  main  en 
signe  de  parenté. 

Aux  reproches  et  aux  sympathies,  les  catholiques  ne  font  qu’une 
seule  et  même  réponse  : L’immutabilité  n’est  pas  l’immobilité.  Le  dogme 
est  l’expression  révélée  des  rapports  positivement  établis  entre  Dieu  et 
l’homme.  Si  de  tels  rapports  n’ont  jamais  existé  ou  jamais  été  connus,  le 
Christianisme  tout  entier  n’est  qu’un  mensonge,  il  faut  le  détruire  de 
fond  en  comble  et  cesser  de  prendre  la  vie  au  sérieux  ; car  alors  il  n’y 
a plus  rien  de  certain,  et  nous  sommes  trahis  par  le  Créateur.  Si  le 
Christianisme  fut  vrai  un  jour,  il  est  vrai  tous  les  jours  ; car  la  nature 
humaine  et  la  nature  divine  n’ont  pas  changé,  elles  soutiennent  consé- 
quemment les  mêmes  rapports  qu’autrefois  ; le  dogme,  qui  exprime  ces 
rapports,  n’a  pas  dû  varier.  Il  est  la  limite  infranchissable,  l’horizon 
fixe  de  notre  intelligence  : limite  si  reculée  que  l’esprit  humain  ne  l’at- 
teindra jamais , loin  de  la  faire  fuir  devant  lui  ; horizon  si  étendu 
qu’il  ne  pourra  jamais  le  mesurer  tout  entier  dans  son  vol  le  plus  in- 
trépide. C’est  en  ce  sens  que  nous  nommons  le  dogme  immuable. 

Mais,  d’un  autre  côté,  ce  dogme  forme  une  vaste  synthèse  dont  les 
éléments  nombreux  appellent  et  supportent  l’effort  de  toutes  les  facul- 
tés humaines.  La  critique  qui  constate  les  motifs  de  crédibilité  et  les 
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vérités  dogmatiques  considérées  comme  faits  révélés;  le  travail  ration- 
nel si  bien  défini  par  saint  Anselme  : Fides  quœrens  inteUeetum,  et  qui 
cherche  les  secrètes  harmonies  des  deux  ordres  naturel  et  surnaturel  ; 
enfin  la  vérification  pratique  des  dogmes  appliqués  dans  la  vie  des  in- 
dividus et  des  peuples  : une  telle  étude  est  honorable,  légitime,  néces- 
saires, et  de  plus  elle  implique  un  mouvement,  un  progrès.  Ainsi  les 
races  humaines  se  succèdent  en  frappant  de  leur  contrôle  les  faits  pri- 
mitifs qui  sont  la  base  du  Christianisme  ; elles  s’attachent  à pénétrer  le 
dogme  dans  ses  détails,  à l’embrasser  dans  son  ensemble;  elles  le  saisis- 
sent comme  objet  de  science,  le  soumettent  à des  rapprochements  et  à 
des  comparaisons,  l’attaquent,  le  défendent,  lui  créent  la  nécessité  de 
se  formuler  contradictoirement  à leurs  erreurs  ; elles  le  font  passer 
dans  leurs  habitudes  et  leurs  lois;  elles  lui  imposent,  selon  le  besoin 
et  le  génie  variable  de  l’époque,  des  épreuves  nombreuses,  d’où  résulte 
pour  lui  une  solennelle  et  suprême  sanction.  En  un  mot,  l’humanité  ne 
fait  pas  le  dogme,  et  voilà  comment  il  y a immutabilité,  mais  elle  se 
l’assimile,  et  voilà  comment  il  n’y  a pas  immobilité. 

Au  reste,  et  ceci  nous  ramène  à M.  Klee,  cette  explication  n’est  pas 
imaginée  pour  les  besoins  de  la  polémique  ; elle  date,  au  contraire,  des 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  et  sans  remonter  si  haut,  les  grands  théo- 
logiens du  XVII'  siècle,  particulièrement  Petau  et  Thomassin,  avaient 
préludé,  d’une  manière  assez  brillante, je  pense,  à une  histoire  des 
dogmes  chrétiens.  Pourquoi  ne  pas  dire,  puisque  l’occasion  s’en  pré- 
sente, que  l’érudition  théologique  de  l’Allemagne  n’a  pas  encore  dé- 
passé, si  ce  n’est  dans  des  questions  secondaires  et  dans  la  forme,  les 
travaux  trop  peu  connus  de  l’érudition  française  des  trois  derniers 
siècles  ? Nous  ne  voulons  rien  enlever  à la  gloire  de  la  science  germani- 
que ; nous  regrettons  seulement  que  l’on  ne  vive  pas  assez  avec  la  science 
diffuse,  mais  certes  profonde  et  complète,  de  nos  illustres  aînés.  Quand 
au  docteur  Klee,  son  mérite,  et  il  est  très-grand,  consiste  dans  une 
méthode  parfaite,  dans  une  exposition  clairement  ordonnée,  dans  une 
vaste  connaissance  de  son  sujet.  Il  est  sobre  au  milieu  d’un  luxe  d’é- 
rudition ; il  est  précis  avec  brièveté.  Les  faits  sont  accusés  par  le  côté 
qu’il  importe  de  faire  voir  dans  la  matière  spéciale  ; les  dogmes  appa- 
raissent avec  les  développements  successifs  qu’ils  reçurent  en  traversant 
les  siècles.  On  saisit  de  la  sorte  la  marche  de  l’esprit  humain,  le  travail 
secret  du  dogme  sur  les  grandes  intelligences,  la  puissance  de  l’idée 
chrétienne  que  les  variations  du  langage  n’altèrent  pas,  la  liberté  de 
la  raison  qui  modifie  ses  points  de  vue  et  dispose  ses  conceptions  sans 
porter  atteinte  à l’intégrité  de  la  parole  révélée. 

Il  nous  semble  que  le  Manuel  du  docteur  Klee  peut  rendre  un  émi- 
nent service  et  contribuer  à élever  le  niveau  de  la  science  théologique, 
en  attendant  qu’un  ouvrier  laborieux  écrive  une  nouvelle  démonstra- 
tion du  Christianisme.  Jamais  époque  ne  fut  mieux  préparée  pour  en- 
fanter et  comprendre  un  tel  travail.  La  philologie  livre  ses  derniers  se- 
crets ; l’Orient  déchire  le  voile  de  ses  sanctuaires  et  nous  envoie  ses 
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monuments  ; Phistoire  a vu  reculer  devant  la  critique  moderne  les  té- 
nèbres où  elle  tenait  encore  une  partie  du  passé.  Il  y a plus  : le  rationa- 
lisme, inévitable  et  suprême  conséquence  des  doctrines  de  Luther,  est 
mis  en  demeure  d’appliquer  ses  théories  de  reconstruction  s’il  en  a.  Tout 
est  poussière  hormis  l’Eglise  ; tout  est  réduit  à une  question  de  force 
dans  !e  camp  de  ceux  qui  attaquent  l’Eglise.  Quel  moment  pour  démon- 
trer que  le  catholicisme  est  non-seulement  vrai,  mais  indispensable  ! 

Le  livre  de  M.  Klee  est  une  pierre  ajoutée  à toutes  celles  que  taillent, 
sous  l’œil  de  Dieu  et  dans  l’énergie  silencieuse  de  leur  foi,  les  ouvriers 
de  l’Evangile.  Le  grand  architecte  soufflera  quand  il  en  sera  temps  sur 
ces  éléments  épars,  et,  touché  de  l’espérance  de  ses  fils,  il  enverra  quel- 
qu’un d’entre  eux  qui  fera  luire  aux  yeux  des  incroyants  la  beauté  de 
l’édifice  spirituel,  en  la  revêtant  de  l’éclat  de  la  science  religieuse. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  M.  l’abbé  iMabire  a rendu  merveilleuse- 
ment facile  la  lecture  de  l’ouvrage  allemand,  et  c’est  à notre  avis  un 
grand  éloge  et  qu’il  est  difficile  de  mériter  en  traduisant  les  livres  de 
l’Allemagne.  Les  notes  forment  une  partie  essentielle  et  l’on  pourrait 
dire  la  base  dans  un  travail  tel  que  celui  de  M.  Klee,  parce  qu’elles  sont 
la  justification  sommaire  de  ses  doctrines;  M.  l’abbé  Mabire  a veillé 
consciencieusement  à ce  que  de  si  importantes  indications  ne  fussent 
pas  erronées;  il  a même  complété,  sous  ce  rapport,  l’œuvre  originale, 
en  renvoyant  aux  textes  des  docteurs  et  des  théologiens,  quand  la  pen- 
sée de  l’auteur  devait  en  recevoir  de  la  force  et  de  la  clarté. 

G.  D. 


Uîin  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL, 
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LA  LIBERTÉ  DE  LA  CHARITÉ. 

J’ai  terminé  le  second  article  de  ces  études  en  esquissant  les  caractères 
extérieurs  qui  distinguent  les  qualités  différentes  et  les  mérites  relatifs 
de  la  bienfaisance  publique  et  de  la  charité  privée.  Résolu  aujourd’hui 
de  parvenir,  selon  mes  forces,  jusqu’aux  notions  les  plus  générales  et 
les  plus  précises  que  cette  comparaison  puisse  mettre  en  lumière,  je 
suis  conduit  d’abord  à un  aveu  : les  hommes  qui  professent  comme  moi 
la  haute  prééminence  de  la  charité  libre  sur  la  charité  légale  ont  commis 
souvent  envers  celle-ci  une  injustice  que  je  tiens  à réparer. 

Ils  lui  ont  reproché  d’être  froide,  de  faire  de  la  bureaucratie,  de  sou- 
mettre indifféremment  tous  les  objets,  si  inégaux  ou  sensibles  qu’ils  fus- 
’sent,  à la  rigidité  du  même  niveau  administratif.  Tout  simplement,  c’est 
lui  reprocher  d’être  légale,  d’appartenir  à l’ordre  civil,  et  d’en  garder 
les  allures  naturelles.  Il  y a là  une  erreur  et  un  anachronisme.  Une  er- 
reur : c’en  est  une  grave  que  d’exiger  d’une  institution  ce  que  sa  nature 
se  refuse  à donner.  Un  anachronisme  : car  le  temps  actuel  autorise  moins 
que  tout  autre  la  méprise  qui  conduit  à une  telle  exigence.  Quand  je 
parie  ainsi  de  l’époque  présente,  je  consulte,  il  est  vrai,  ma  raison  plutôt 
que  la  pente  que  je  remarque  moi-même  dans  les  esprits.  Singulier  peu- 
ple que  nous  sommes  ! le  pouvoir  que  nous  nous  habituons  à faire  et  à 
défaire  à volonté  n’est  pas  plutôt  ébauché  par  nos  mains  que  notre  ima- 
gination, chargée  encore  des  traditions  d’un  autre  siècle,  s’emporte  à lui 
prêter,  quoi  qu’on  dise  et  qu’on  fasse,  une  vertu  surhumaine.  A nous 
voir  passifs  et  dans  l’attente  devant  lui,  il  semblerait  qu’un  souffle  émané 
du  Dieu  naissant  va  vivifier  nos  actes,  animer  nos  pensées.  Mon  étonne- 
ment à cet  égard  ne  date  pas  de  février  1848.  Sous  la  dernière  monar- 

1 Voir  le  Correspondant,  t.  XXIII,  p.  355. 
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chie  au  moins,  si  ce  ii’cst  plus  tôt,  je  me  contenlais  de  demander  à cette 
hiérarchie  de  fonctionnaires  qui  s'appelle  legouverneinent  etqui  déjà,  dans 
la  saine  ititerprétation  de  la  (lharte,  nous  servait  plus  que  nous  ne  laser- 
vions,  les  qualités  propres  d’un  bon  serviteur  : probité,  ordre,  exactitude, 
égalité  persévérante  par  conséquent,  plutôt  que  zèle  ardent  et  spontané. 
Loin  de  me  croire  en  cela  mauvais  citoyen  ou  meme,  alors  que  ce  mot 
jiouvait  se  prononcer,  sujet  irrévérencieux,  je  me  serais  fait  scrupule  de 
prétendre  à plus.  A mon  sens,  cette  aiipréciation  raisonnable  et  fondée 
sur  les  faits  se  concilie  avec  le  respect  sincère  et  pratique  de  l’autorité 
beaucoup  mieux  qu’une  superstition  qui  veut  des  miracles  à toute  force 
et  qui  bientôt  déçue,  se  tourne  en  fureur  et  brise  l’idole  après  l’avoir 
adorée.  Le  sentiment  national  n’en  est  jioint  froissé  non  plus,  car,  grâce 
au  ciel,  l’enthousiasme  et  le  dévoûment  patriotique  ne  eloivent  pas  pour 
cela  disparaître  ou  faiblir  dans  le  pays.  Seulement  l’initiative  et  la  respon- 
sabilité sont  par  là  déplacées:  des  mains  de  l’Ktat  elles  ont  passé  dans  les 
nôtres.  Oui,  c’est  désormais  à nous,  enfants  de  la  France,  et  avant  tout 
enfants  de  Dieu,  de  réchaulîer  ces  sentiments  impérissables  dans  nos 
cœurs  libres  et  de  les  y rendre  féconds.  C’est  à nous  de  nous  livrer  à 
leur  divine  influence'et  de  la  répandre  ensuite,  sans  attendre  qu’un  dra- 
peau agité  par  un  bras  olïiciel  les  suscite  en  nous. 

M.  de  Montalcmbert  Ta  dit  excellemment  sous  la  monarchie  : César,  à 
présent,  c’est  nous.  Avec  l’héritage  il  faut  accepter  les  obligations.  Le 
nouveau  César  donc,  sous  peine  d’indignité  ou  de  déchéance,  connaîtra 
tous  ses  devoirs,  courra  au  devant  des  sacrifices  qu’impose  la  grandeur 
de  la  patrie,  mais  il  ne  pourrait  sans  contradiction  demander  à aucune 
autorité  constituée  par  lui  ses  inspirations.  Où  les  prendra-l-il  ? Dans 
son  âme,  c’est-à-dire,  pour  le  nouveau  César  collectif,  dans  la  société 
non  officielle,  toute  morale,  formée  par  l’accord  libre  des  volontés  géné- 
reuses, des  idées  élevées,  des  sentiments  dévoués  et  purs.  Société  vrai- 
ment souveraine  dans  la  France  républicaine  ou  constitutionnelle;  source 
de  vie,  principe  de  direction  pour  l’État  dont  elle  reste  séparée,  à qui 
pour  parler  et  agir  elle  n’a  besoin  d’emprunter  ni  sa  voix  ni  son  bras, 
mais  sur  qui  elle  exerce  autorité  et  action,  comme  l’ânie  au  moyen  du 
corps,  par  l’intermédiaire  du  mouvement  général  des  esprits  et  de  l’ac- 
tivité de  tous  indépendante  des  lois  et  des  gouvernements. 

Cependant,  si  actif  que  soit  César,  il  ne  peut  faire  tout  par  lui-même; 
ce  qui  noi  s ramène  à la  question  posée.  Content  de  l’empire  supérieur, 
il  laisse  prudemment  des  fonctionnaires  spéciaux  et  expérimentés  gérer 
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de  nombreux  détails  et  il  honore  avec  justice  ceux  qui  s’en  acquittent  bien . 
Que  ceci  sei  ve  de  règle  à chacun  de  nous  : soyons  justes  envers  les  hom- 
mes qui  dans  la  sphère  des  intérêts  quotidiens  et  de  la  police  publique 
remplissent  une  mission  nécessaire,  assurent  notre  existence,  rendent 
ainsi  possible  l’action  indépendante  et  directrice  dont  nous  nous  glori- 
fions, et  qui  suppléent  enfin,  par  leur  persévérance  continue  et  réglée, 
à ce  que  nos  mouvements  spontanés  doivent  offrir  d’inégal  et  d’insuf- 
fisant pour  l’ordre  de  chaque  jour.  ; 

Loin  donc  de  blesser  l’administration  publique  en  matière  de  bienfai- 
sance par  des  comparaisons  tirées  des  prodiges  du  zèle  privé,  soyons 
prêts  à la  louer  et  à la  seconder  toutes  les  fois  qu’elle  se  tient  à sa 
place  et  voit  sans  envie  l’élan  des  cœurs  libres  se  donner  carrière  en 
avant  d’elle  avec  l’ambition,  qui  ne  sera  jamais  satisfaite,  de  la  rendre 
inutile  si  possible  était.  Dans  un  Etat  réglé  selon  la  liberté  moderne,  le 
devoir  rigoureux  de  toute  administration  est  de  s’effacer  devant  le  ci- 
toyen agissant  innocemment  dans  la  plénitude  de  son  droit  : commen- 
çons à nous  plaindre  quand  la  nôtre  l’oublie.  Engageons  seulement  la 
lutte  lorsque  de  suppléante  elle  entend  devenir  directrice  et  maîtresse, 
prend  le  ton  dominateur,  affecte,  comme  dans  un  passage  cité  précédem- 
ment S de  considérer  tout  intérêt  colleciif  comme  une  part  de  son  do- 
maine, poursuit  enfin  dans  l’œuvre  qui  se  dévoue  à un  bien  général  un 
rival  suspect  d’usurpation,  qu’on  peut  tolérer  s’il  est  souple  et  soumis, 
qu’il  faut  anéantir  à la  moindre  tentative  d'indépendance. 

Dans  la  célèbre  discussion  de  \^kh  sur  la  loi  de  renseignement,  M.  le 
premier  président  Portalis  a prononcé  à la  chambre  des  pairs  des  paroles 
qui  jettent  un  jour  lumineux  sur  la  vraie  fonction  de  l’Etat  et  sur  les 
limites  assignées  à son  action  par  l’esprit  moderne.  Les  ciiangemenis 
opérés  dans  les  institutions  ne  font  qu’ajouter  à la  force  de  ces  paroles. 

« L’Etat  ne  donne  pas  l’enseignement,  il  n’est  pas  instituteur. 

« Il  n’enseigne  pas  plus  les  langues  anciennes,  la  rhétorique,  la  phi- 
losophie dans  les  collèges  quü  exerce  la  médecine  et  la  chirurgie  dam 
les  hôpitaux  : les  hôpitaux  sont  des  établissements  publics,  ouverts  aux 
familles  gui  ne  peuvent  soigner  leurs  malades  ; les  collèges  sont  des  éla- 
hlissements  publics,  ouverts  aux  familles  gui  ne  peuvent  élever  et  in- 
struire leurs  eiifants.  C’est  aux  pères  de  famille  qu’appartient  le  droit, 
c’est  sur  eux  que  pèse  le  devoir  d’élever  et  d’instruire  leurs  enfants; 
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le  droit  et  le  devoir  de  les  faire  instruire  sous  leurs  yeux,  dans  leur  mai- 
son ou  hors  de^  chez  eux.  » 

Eu  résumé  donc  c’est  seulement  lorsque  les  devoirs  naturels  ne  peu- 
vent être  accomplis  sans  son  aide  que  l’Etat  intervient  et  qu’il  a droit 
d’intervenir.  L’administration  n’est  plus  présentée  que  comme  un  der- 
nier recours  offert  en  commun  à toutes  les  faiblesses  : à l’enfance,  à 
l’infirmité,  et  sûrement  aussi  à la  misère.  Enfin,  l’expression  hors  de 
chez  eux,  qui  clôt  la  citation,  en  même  temps  qu’elle  étend  au-delà  de 
l’instituteur  domestique  et  jusqu’à  l’instituteur  extérieur  et  de  choix,  la 
priorité  de  rang  et  de  droit  sur  l’instituteur  légal,  nous  autorise  à ad- 
mettre, par  une  induction  naturelle,  que  dans  l’ordre  de  la  charité  l’é- 
minent publiciste  verrait  avec  approbation  le  secours  émané  d’une 
source  libre  primer  le  secours  distribué  par  l’Etat.  Nous  n’avons  pas  à 
faire  ressortir  l’entière  conformité  de  ces  principes  avec  nos  doctrines  en 
matière  de  liberté.  Mais  l’assimilation  qui  les  corrobore  nous  cause  à un 
autre  titre  une  vraie  satisfaction.  Elle  montre  que  nous  ne  sommes  pas 
les  seuls  ni  les  premiers  à saisir  un  rapport  étroit  entre  la  question  qui 
nous  occupe  et  celle  du  droit  d’enseignement  qui,  en  dépit  des  obstacles 
et  après  bien  des  efforts  réputés  vains,  a conquis  dans  l’opinion  la  place 
qu’il  lui  reste  à se  faire  dans  ia  législation  du  pays.  Suivons  M.  Portalis 
dans  cette  voie  : notre  pensée  y prendra  pour  la  suite  de  la  discussion 
plus  de  largeur  et  de  force. 

Il  ne  faut  pas  une  grande  sagacité  pour  découvrir  en  effet  un  grand 
rapport  entre  ces  deux  ordres  d'idées  et  de  luttes.  Remarquons  que  l’üni- 
versité  se  prévaut  à juste  titre  de  mérites  très-analogues  à ceux  de  la  cha- 
rité légale  : elle  aussi  peut  en  s’appuyant  sur  des  raisons  très-plausibles 
se  proclamer  nécessaire.  Il  y aurait  pareille  témérité  à se  fier  aux  seules 
forces  du  dévouement  privé  pour  fonder  et  maintenir  les  établissements 
d’instruction  que  pour  les  établissements  de  bienfaisance.  Tel  ordre  de 
liantes  études  exige  des  avances  de  capitaux  bien  rares  à rencontrer  hors 
des  mains  de  l’Etat  ; enfin  le  service  exact  et  permanent,  la  répartition 
égale  sur  le  sol,  ces  deux  attributs  de  l’ordre  administratif,  ont  ici  une 
importance  décisive  à un  certain  degré.  Convenons  de  tout  cefa  avec  les 
fonctionnaires  de  l’enseignement  officiel  ; demandons-leur  seulement  en 
retour  deux  concessions  : la  première,  déjà  pénible,  est  celle  du  droit  incon- 
testable C[ue  l’enseignement  libre  a de  se  produire.  La  seconde,  plus  sen- 
sible encore,  consiste  à reconnaître  aux  établissements  que  le  zèle  a créés 
dans  des  conditions  favorables  des  qualités  supérieures,  auxquelles  les 
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établissements  du  gouvernement  ne  sauraient  jamais  atteindre.  C’est  pré- 
cisément ce  que  nous  demandons  aux  agents  de  la  charité  légale  : les 
uns  et  les  autres  nous  répondent  par  des  accusations  qu’il  convient  de 
rapprocher  aussi. 

Quelles  sont  les  objections  opposées  par  l’Université  aux  maisons 
d’éducation  qui  prétendent  à vivre  hors  de  son  sein  ? Moins  de  garan- 
ties de  capacité  données  par  ceux  qui  les  dirigent  ; une  organisation 
souvent  moins  ferme  et  moins  stable  ; un  caractère  parfois  précaire. 

Que  reproche  la  bienfaisance  officielle  à la  charité  libre  ? Le  défaut 
d’expérience,  d’ensemble  et  de  mesure  qui  peut  se  rencontrer  dans  la 
distribution  des  secours  ; la  mobilité  quelquefois  nuisible  de  son  per- 
sonnel, de  ses  institutions  et  des  règles  qui  les  régissent. 

Ainsi  dans  les  deux  cas  mêmes  griefs  : ceux  dont  nous  avons  reconnu 
dans  de  certaines  limites  le  juste  fondement.  Ensuite,  même  silence  sur 
les  mérites  supérieurs  qui  font  bien  plus  que  balancer  les  imperfections. 
Enfin,  même  prévention  qui  devient  iniquité  aussitôt  que  la  critique 
dégénère  en  une  pensée  de  proscription. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  que  de  voir  comment  des  prétextes  fondés  sur 
de  prétendus  motifs  d’intérêt  public  sont  amoncelés  dans  une  question 
dont  la  solution  ne  peut  faire  doute  en  justice  pure.  Il  importe  de  les 
réfuter,  et  la  meilleure  manière  est  de  substituer  à des  appréciations  et  à 
des  comparaisons  fiartiales  un  parallèle  sérieux.  Or,  l’assimilation  qui 
précède  rend  ce  parallèle  plus  facile;  il  en  est  élargi  et  simplifié  à la  fois. 
Ce  n’est  plus,  en  effet,  la  cause  particulière  des  instituteurs  et  des 
hommes  de  charité  qui  est  en  jeu,  c’est  la  cause  générale  du  zèle  et  de 
l’action  personnelle  dans  leur  expansion  naturelle,  innocente  et  sponta- 
née, qu’il  s’agit  de  défendre  contre  les  prétentions  de  l’État,  comme  droit 
sans  doute,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  Tutilité  générale.  C’est  là  le 
tronc  commun  d’où  s’élance  comme  une  double  branche  le  dévouement 
pour  les  enfants  et  le  dévouement  pour  les  pauvres.  Protégez  ce  tronc 
contre  les  étreintes  de  fer  de  la  politique  et  de  l’administration  : ces 
branches  et  bien  d’autres  verdiront , fleuriront , fructifieront , nourries 
de  la  sève  de  liberté  puisée  jusqu’en  ses  racines  î 

Assez  d’autres  ont  parlé  de  l’esprit  de  routine,  sédiment  véritable 
dont  l’administration  imprègne  comme  fatalement  ses  rouages,  de  sa  fa- 
cilité à se  laisser  conduire  par  des  usages  qu’elle  prend  bientôt  pour  des 
idées,  de  son  manque  d’élasticité  pour  se  ployer  aux  variétés  des  situa- 
tions particulières.  Nous  éviterons  de  produire  de  nouveau  ces  redites. 
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Pliais  sous  le  relàchemeut  apparent  des  œuvres  libres,  quel  qii’en  soit 
l’objet,  lie  se  cache- t-il  pas  dans  bien  des  circonstances  une  puissance 
pour  ie  bien  que  la  syniéti  ie  officielle  ne  compensera  jamais  ? Celle  puis- 
sance merveilleuse  ne  jaillit-elle  pas  de  sources  que  la  constitution  meme 
de  l’ordre  administratif  le  plus  irréprochable  ferme  et  tarit?  Voilà  le 
point  à éclaircir  pour  compléter  le  parallèle  : il  ne  porte  plus  alors  sur 
les  délauts  inévitables,  mais  sur  les  qualités  memes  des  choses  compa- 
rées. Essayons  d’y  jeter  quelque  lumière. 

A mesure  que  l’administration  marche  vers  sa  perfection,  des  ga- 
ranties nouvelles  sont  prises  contre  les  abus  que  ses  agents  pourraient 
commettre  et  contre  leur  inévitable  inclination  à l’arbitraire.  Le  partage 
des  attributions  devient  donc  plus  étendu  et  plus  net,  le  contrôle  réci- 
proque des  fonctionnaires  plus  positif  et  plus  précis;  les  réglements  sont 
plus  impératifs  et  plus  minutieux.  Après  avoir  reconnu  ce  fait  et  y avoir 
trouvé  un  sujet  d’éloge  plutôt  que  de  reproche,  comment  supposer  cepen- 
dant que  ces  moyens  d’ordre  ne  refroidissent  pas  l’ardeur  dont  est  souvent 
possédé  l’homme  qui  se  sent  une  œuvre  en  main  et  qui  s’y  livre  corps 
et  âme?  Est-il  douteux,  ensuite,  que  la  responsabilité,  quand  elle  se 
répartit  entre  plusieurs,  ne  change  pour  chacun  de  poids  et  même  de 
nature?  Le  regard  du  responsable  se  retourne  alors,  pour  ainsi  dire  : 
il  se  fixe  moins  sur  les  objets  de  la  mission  que  sur  le  supérieur  qui 
i’a  donnée  et  à qui  il  en  faudra  rendre  compte  : le  sentiment  intime 
du  devoir  cède  ainsi  ])eu  à peu  la  place  à une  préoccupation  personnelle. 
Que  le  travail  soit  administrativement  bien  exécuté,  le  chef  est  content, 
la  conscience  du  subordonné  reste  en  paix.  iN’y  a-t-il  pas  d’ailleurs  des 
instructions  écrites  ? quel  scrupule  pourrait  concevoir  celui  qui  s’y  est 
exactement  conformé?  Ne  méconnaissons  pas  le  mérite  des  réglements 
d’administration.  Obstacles  incessants  contre  la  négligence  des  agents, 
leur  légèreté  capricieuse  ou  passionnée,  ils  sont  encore  d’utiles  préser- 
vatifs contre  les  entraînements  de  leur  bonne  nature  qui  favoriserait 
certaines  personnes,  laisserait  dans  l’oubli  les  droits  rivaux  et  violerait 
ainsi  la  justice.  Ils  nous  sauvent  donc  de  grands  abus;  mais  là  aussi  il 
faut  acheter  le  bienfait.  Toutes  ces  barrières  dressées  pour  isoler  le  fonc- 
tionnaire de  ses  passions  bonnes  ou  mauvaises  finissent  par  écarter  de 
la  fonction  qu’il  remplit  le  principe  mêtne  de  sa  personnalité  ; tout 
mouvement  humain  et  sympathique  disparaît  ainsi  des  relations  que 
la  fonction  impose  ; partant,  tout  caractère  paternel  chez  l’administra- 
îeur.  Les  enfants,  les  pauvres  ne  s’y  trompent  point,  et  pour  peu  que 
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nous  réfléchissions,  nous-mêmes  iTen  serons  pas  surpris.  Qui  de  nous, 
approchant  du  personnage  officiel  le  plus  poli,  ne  s’est  senti  près  de  lui 
le  premier  venu,  figurant  avec  une  valeur  pareille  à celle  dTin  chiffre 
sur  ses  listes  si  bien  alignées?  Qui,  dès-lors,  se  trouvant  dans  une  situa- 
tion embarrassée  ou  douloureuse,  n’a  réservé  sa  confiance  pour  le  mo- 
ment où  il  rencontrerait  une  pensée  ou  une  volonté  librement  et  fami- 
lièrement en  contact  avec  sa  pensée  et  sa  volonté  propres  ? Oh  ! alors  le 
rapport  vivant,  soudainement  établi,  rayonnant  d’une  âme  à l’autre,  les 
épanouira  meme  sous  le  froid  de  la  détresse  et  malgré  la  crispation  de  la 
douleur.  Le  pauvre  aigri,  l’enfant  déréglé  : le  faible,  enfin,  sous  quelque 
forme  c[ue  se  présente  son  infirmité,  se  sentira  ému,  confiant,  moins  dé- 
solé ; il  saura  supporter  la  remontrance  et  la  contradiction,  subir  l’ascen- 
dant avec  gratitude  ; sous  une  sorte  d’impulsion  naturelle,  même  sans 
une  grâce  toute  spéciale  de  Dieu,  il  pourra  aimer  la  soumission.  Il  se 
croira  parmi  les  siens,  il  oubliera  qu’il  n’est  pas  en  famille. 

Dès  qu’on  fait  appel  à la  nature,  la  famille  apparaît  en  effet  comme 
un  exemplaire  obligé.  Or  la  famille  (et  ceci  fortifie  notre  thèse  en  por- 
tant l’attention  vers  un  autre  point)  offrira  toujours  la  négation  des  arti- 
fices administratifs  perfectionnés  par  la  civilisation  moderne.  Continuité, 
intimité  indéfinies  dans  les  rapports,  hiérarchie  indélébile'avec  pouvoir 
discrétionnaire  dans  l’enceinte  du  for  intérieur,  voilà  sa  constitution  im- 
périssable. Si,  comme  je  le  crois,  la  charité  et  l’éducation  ne  peuvent 
atteindre  à toute  leur  puissance  moralisatrice  que  sous  la  condition  de 
modeler  leur  oi  ganisation  sur  celle  de  la  famille,  ne  suit-il  pas  de  là  cette 
conséquence,  confirmée  au  surplus  par  l’observation,  que  leur  organisa- 
tion ne  sera  jamais  constitutionnelle  avec  avantage,  et  que  la  balance  des 
pouvoirs  ne  saurait  y prendre  place  sans  la  glacer  et  la  raidir?  N’en 
faut-il  pas  conclure  que  l’esprit  administratif  n’y  doit  pénétrer  que  dans 
la  mesure  de  l’indispensable,  le  moins  possible,  et  par  exception  ^ ? 

Cette  nouvelle  déduction  nous  fait  retrouver  au  foyer  même  de  la  liberté 
le  principe  de  l’autorité  la  plus  puissante.  Si  bien  justifiée  qu’elle  soit , 
elle  pourra  sembler  hardie  à quelques  esprits.  Faute  d’une  attention  suffi- 
sante, ils  y verraient  facilement  une  allusion  au  moins  indirecte  à la 
tiiéorie  de  la  famille  exposée  avec  tant  de  supériorité  par  M.  de  Bonald  : 
ils  pourraient  suspecter  sous  nos  paroles  une  apologie  implicite  du  pou- 
voir absolu  en  matière  politique  et  nous  supposer  dès  lors  en  contradic- 

1 Par  exemple  en  matière  de  comptabilité  et  de  maniement  de  deniers. 
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tion  radicale  avec  nos  protestations  répétées.  Rien  pourtant  ne  serait 
plus  injuste,  car  c’est  tout  à l’opposé  que  tend  notre  doctrine.  Nous  pré- 
tendons qu’il  en  ressorte  seulement,  et  tout  au  contraire,  que  Tassimila- 
tion  de  l’autorité  paternelle  à l’autorité  politique,  déjà  abusive  peut-être 
au  temps  passé,  est  devenue  absurde  aujourd’hui.  Nos  gouvernants  ré- 
publicains ou  autres  se  révoltent  encore  contre  un  aveu  sur  lequel  il  est 
temps  qu’ils  s’exécutent  enfin  : c’est  qu’avec  la  croyance  religieuse  toute 
la  vie,  moins  ce  qui  tient  aux  obligations  étroites  du  citoyen,  enfin  toute 
la  part  intime  et  supérieure  de  la  nature  humaine,  a passé  du  même  coup 
dans  le  domaine  privé.  Certes,  ce  domaine  privé  ainsi  agrandi  réagit, 
nous  l’avons  déjà  indiqué,  sur  le  domaine  public  ; mais  c’est  seulement 
par  une  influence  indirecte  et  toute  morale.  Eh  ! quoi  de  plus  naturel  que 
le  for  intérieur,  tout  en  recevant  une  extension  nouvellej  garde  sa  na- 
ture et  ses  lois;  que  les  règles  du  for  extérieur,  c’est-à-dire  de  l’ordre  po- 
litique et  les  pondérations  qu’il  admet,  n’y  soient  point  de  mise  et  qu’elles 
s’y  tournent,  si  l’esprit  d’erreur  les  y propage  de  force,  en  causes  de  ma- 
laise et  de  désordre  ? 

» 

En  appuyant,  après  comme  avant  février,  sur  ce  changement  fon- 
damental introduit  dans  ce  pays  par  la  révolution  de  1789,  nous 
n’y  voyons  encore  une  fois  aucun  sujet  de  hlâme;  nous  cherchons 
seulement  à hâter  la  fin  de  tiraillements  funestes  causés  par  une  con- 
fusion opiniâtre  entre  le  régime  présent  et  le  régime  ancien.  Il  n’est 
assurément  pas  sans  grandeur  l’ordre  social  qui  confie  à l’homme  libre 
la  charge  de  développer  et  de  maintenir  les  idées  et  les  croyances  qui 
font  la  dignité  sur  la  terre  et  le  salut  après  la  vocation  remplie.  Il  y a 
plus,  et  nous  ne  prenons  pas  le  change  sur  la  portée  de  cette  attribution. 
Par  voie  de  conséquence  obligée,  le  mouvement  intellectuel  et  moral,  en 
apparence  purement  spéculatif,  donne  le  branle  aux  peuples,  dirige  les 
gouvernements  dans  leur  marche  et  fait  les  révolutions.  Sans  rien  nier  de 
ce  qui  est  certain,  sans  disputer  contre  ce  qui  est  inévitable,  tâchons, 
puisque  c’est  l’unique  rôle  utile  à prendre,  de  découvrir  et  de  développer 
les  moyens  de  rendre  plus  digne  de  sa  mission  l’homme  dont  le  ministère 
social  et  la  responsabilité  personnelle  grandissent  ainsi. 

On  ne  peut  nier  que  plus  la  tâche  imposée  aux  hommes  est  considé- 
rable, plus  ils  ont  besoin  de  vivre  dans  un  milieu  qui  les  soutienne  et  qui 
les  inspire.  Or  , dans  Tordre  nouveau  , où  trouveront-ils  des  appuis , où 
puiseront-ils  des  inspirations  ? 

Les  institutions  civiles  et  politiques  offriront-elles  le  soutien  désiré  t 
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Mais  i’ordre  nouveau  auquel  il  s’agit  de  satisfaire  commande  précisé- 
ment aux  institutions  de  s’écarter  pour  ne  gêner  en  rien  le  libre  déve- 
loppement de  la  pensée  humaine. 

A défaut  d’appui  leur  demandera-t-on  un  principe  d’enthousiasme  et  de 
force  morale  ? Mais  iTest-il  pas  évident  que,  hors  les  temps  de  crise  et  en 
exceptant  certaines  natures  privilégiées  érigées  par  lui  en  chefs  d’opinion, 
le  gouvernement  pondéré  conçu  par  la  raison  moderne  est  peu  inspira- 
teur. Ce  que  nous  avons  dit  de  l’effet  de  l’esprit  administratif  sur  les 
mœurs  des  employés  s’applique  ici  sur  une  échelle  plus  vaste  aux  gou- 
vernements : même  pente  secrète  à l’indifférence  et  à la  préoccupation 
de  soi. 

Voilà  donc  l’homme  livré  à lui-même  et  moins  fort  au  moment  où,  des 
obligations  énormes  venant  peser  sur  lui,  il  aurait  besoin  d’une  vigueur 
nouvelle.  La  chose  est  grave,  en  vérité.  En  cet  extrême  besoin,  ce  que 
les  institutions  nous  refusent,  n’est-ce  pas  un  devoir  de  le  chercher  ail- 
leurs ? Si  donc  il  s’offre  aux  regards,  parallèlement  à l’action  de  la  so- 
ciété politique,  une  action  morale  puissante,  indépendante  de  celle,  forte- 
ment établie  sur  des  principes,  qu’elle  ne  connaît  pas,  capable  d’impri- 
mer aux  hommes  la  trempe  qui  leur  manque  aujourd’hui,  avec  quel  em- 
pressement, je  le  demande,  ne  doit-on  pas  l’exciter  et  l’encourager  ! 

La  religion,  bien  avant  la  liberté  de  conscience,  avait  soustrait  à la 
puissance  temporelle  un  ordre  immense  de  vie  privée  que  la  législa- 
tion moderne  étend  et  affermit  encore.  C’est  delà,  croyons-lebien,  que 
peuvent  jaillir  de  fécondes  inspirations  qui,  après  avoir  réglé  l’individu, 
seront  transmises  par  lui  à l’ordre  politique  et  constitutionnel.  Là  se 
dresseront,  pour  soutenir  les  hommes  et  les  embrasser  de  toute  leur  éner- 
gie, les  véritables  ressorts  de  la  société  naturelle;  là  les  hommes  appuie- 
ront leur  faiblesse  pour  résister  dans  les  luttes  que  le  gouvernement  mo- 
derne inaugure  et  autorise.  Mais  ces  luttes  causeront  des  chûtes  inévita- 
bles : eh  bien  ! si  dans  l’usage  de  l’indépendance  que  leur  constitue  la  loi 
un  de  ces  hommes  a faibli  ou  failli,  on  le  verra  encore  trouver  son  unique 
ressource  en  dehors  des  conventions  civiles,  au  sein  de  cette  même  société 
morale,  impérissable,  indépendante  des  temps  et  des  lieux,  qui  sait  dominer 
l’individu  en  exaltant  sa  valeur  personnelle  au  lieu  de  l’éteindre  dans  une 
abstraction  morte;  qui,  pas  plus  que  la  famille,  ne  sera  jamais  constitu- 
tionnelle, et  qui,  comme  la  famille  encore,  ce  pourrait  perdre  son  carac- 
tère absolu  sans  perdre  avec  sa  puissance  toutes  ses  douceurs  et  ses  ten- 
dre sses.  Oui,  proclamons-le  pour  conclure  sur  ce  point  : le  gouvernement 
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de  l’ordre  politique  et  civil  par  des  institutions  librement  consenties  et 
sagement  pondérées  présente  des  avantages  certains,  et  c'est  d’ailleurs  le 
seul  possible  aujourd’hui.  Mais  ajoutons  aussitôt  : Ce  gouvernement  n’est 
légitime*  qu’à  la  condition  de  berner  scrupuleusement  son  empire  à ce 
qu’exige  Tintérét  temporel  immédiat  et  clairement  délini  ; à la  condition 
de  comprendre  ensuite  en  dehors  de  sa  juridiction  une  existence  mo- 
rale complète,  réglée  sur  des  principes  tout  dilîérenls  des  siens.  Que  si, 
le  mot  de  liberté  à la  bouche,  on  essaie  de  confondre  les  deux  domaines 
et  d’introduire  dans  le  second  les  maximes  qui  dans  le  premier  sont  jus- 
tement nommées  libérales,  on  n’aboutit  qu’à  Tojipression  et  à l’anarchie. 

La  complexité  de  ce  double  point  de  vue  étonnera  peut-être  certains 
esprits,  et  la  doctrine  d’autorité  qui  en  découle  leur  semblera  dure, 
meme  renfermée,  comme  elle  est  ici,  dans  l’ordre  purement  inoraL  Nous 
leur  répondrons  en  les  invitant  à s’interroger  eux-mémes,  à écouter  la  voix 
de  leur  conscience  éclaii’ée  par  la  connaissance  des  hommes  et  des  clio- 
ses.  Si  la  distinction  entre  les  règles  du  domaine  moral  et  celles  du 
domaine  civil,  que  nous  voudrions  rendre  évidente  jusqu’en  ses  der- 
nières conséquences,  n’est  pas  fondée,  expliquez,  leur  dirons-nous, 
pourquoi  les  partisans  les  plus  tranchés  du  régime  constitutionnel  et, 
avant  Février,  du  gouvernement  représentatif,  hésiteraient  à glisser 
parmi  leurs  éj[)ithèies  louangeuses  le  mot  paternel  si  populaire  jadis,  et 
craindraient  défroisser  par  cette  expression  un  instinct  d’amour-propre 
chez  les  gouvernés,  (le  n’est  certes  pas  que  le  sentiment  paternel  ait 
perdu  dans  l’opinion , mais  le  mot  implique  une  idée  de  pouvoir  sans 
contrôle  que  cette  i.ième  opinion  n’accepte  plus  dans  l’ordre  politique. 

Voilà  pour  le  langage.  Ne  trouverons-nous  pas  beaucoup  d’actes  en  ac- 
cord avec  les  paroles,  et  qui  sont  comme  un  aveu  que  la  vie  pratique  de 
chaque  jour  ne  saurait  se  contenter  des  principes  de  législation  tempé- 
rée, justement  en  faveur  aujourd’hui  dans  l’organisation  extérieure  des 
sociétés?  Si  l’influence  des  maximes  constitutionnelles  étendue  sur  les 
mœurs  suffisait  en  elfetpour  régler  toute  l’existence  humaine,  comment 
approuver  la  conduite  des  familles  qui  cherchent  dans  la  discipline  ex- 
ceptionnelle de  l’armée,  ou  dans  la  règle  plus  rigide  encore  de  la  marine, 
un  remède  contre  les  écarts  de  jeunes  gens  emportés  par  leurs  passions. 
Oui  ne  voit  d’autre  part  le  fond  du  système  pénitentiaire  dans  un  retour 
à la  vie  subordonnée  de  l’enfance  par  la  suppression  de  la  volonté  pro- 
pre 1?  C’est  encore  certainement  le  meme  principe  d’autorité  discrétion- 

^ On  ne  peut  lire  l’ouvrage  de  MxM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  sans  être 
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naire  qui  inspire  et  dirige  le  traitement  si  efficace  employé  actuellenient 
dans  les  maladies  mentales.  Il  est  juste  de  dire  que  cette  interprétation 
de  l’action  utile  des  procédés  modernes  contre  les  vices  de  l’humanité  et 
ses  infirmités  les  plus  déplorables  n’est  pas  universellement  acceptée.  Bien 
des  gens  attribuent  ici  une  puissance  miraculeusement  curative  à des 
perfectionnements  matériels  et  s’extasient  devant  les  prodiges  opérés  par 
des  combinaisons  de  murailles.  Pour  nous  la  surprise  est  moindre  parce 
que  le  succès  s’explique  autrement.  Si  la  Providence  accorde  parfois 
au  lait  qu’ont  sucé  nos  lèvres  enfantines  et  à l’air  du  pays  qui  nous  vit 
naître  la  vertu  de  refaire  nos  santés  délabrées,  quoi  de  plus  naturel  à 
notre  sens  que  celte  Providence  concède  à l’imitation  môme  très-impar- 
faite de  la  vie  simple  et  disciplinée  qu’elle  destine  à toute  enfance  cl  à 
toute  jeunesse,  une  action  souvent  salutaire  et  réparatrice? 

Mais,  dira-t-on,  il  ne  faut  pas  tirer  une  règle  d’établissements  tout 
exceptionnels.  Ils  le  sont  moins  qu’on  pourrait  le  penser.  Ils  opèrent 
sans  doute  dans  une  vue  de  réparation,  tandis  que  l’éducation  et  la  cha- 
rité se  proposent  surtout  une  vue  de  prévoyance,  usent  de  moyens  plus 
doux,  et  se  déploient  sur  des  proportions  plus  étendues.  Mais,  en  défi- 
nitive, ne  s’agit-il  pas  toujours  des  vices  à combattre,  de  la  raison,  de 
la  conscience  à cultiver?  Que  d’une  part  le  champ  s’offre  au  laboureur, 
neuf,  sauvage  ou  épuisé  ; de  l’autre  dévasté,  bouleversé  par  les  ouragans, 
c’est  pourtant  le  même  sol,  au  fond  le  même  but  final  poursuivi  : comment 
les  procédés  devraient-ils  différer  profondément?  Faut-il  donc  s’étonner 
que  dans  ce  travail  commun  sur  les  âmes,  ^ascendant  libre,  le  pouvoir 
exercé  sous  sa  forme  simple  et  primitive,  efficaces  d’un  côté,  le  soient 
aussi  de  l’autre,  et  que  l’esprit  administratif  soit  partout  également  im- 
puissant ou  nuisible  ! C’est  là  une  pensée  du  pur  bon  sens  ; voilà  pour- 
tant ce  qu’on  ne  comprend  pas  en  France.  Gomme  manifestation  de  la 
liberté,  comme  principe  d’autorité,  n’importe,  l’expansion  naturelle  de 
la  vie  sociale  y rencontre  une  égale  défaveur  et  provoque  une  antipa- 
thie plus  générale  certainement,  plus  incurable  peut-être  que  l'antipa- 
thie pour  l’action  religieuse  si  souvent  reprochée  à ce  pays  depuis  un 
siècle. 

Au  reste  ces  deux  aversions  se  combinent  le  plus  souvent,  et  pro- 
duisent en  commun  deux  effets  désastreux.  D’abord  un  voile  est  jeté  sur 
l’inconsistance  des  prétextes  allégués  contre  l’inestimable  valeur  du  dé- 
avant tout  frappé  de  l’immense  latitude  du  pouvoir  dévolu  aux  chefs  des  péniten- 
ciers américains. 
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vouement  libre,  et  les  avantages  sociaux  qui  y sont  attachés  disparaissent 
devant  les  secondaires  mérites  de  Tordre  administratif.  Mais  il  y a plus  : 
le  même  esprit  qui  s’attache  à stériliser  le  vaste  champ  de  l’activité  vo- 
lontaire propage  son  influence  jusqu’au  sein  des  établissements  fondés 
par  l’Etat  et  gouvernés  par  ses  agents  : à leur  grand  dépit,  ceux  de  ces 
hommes  pratiques  qui  aspirent  à une  action  de  quelque  importance  s’y 
sentent  paralysés,  ou  n’arrivent  à la  conquérir  que  par  une  tolérance  ta- 
cite et,  à vrai  dire,  illégale  de  leurs  supérieurs.  Dès  que  cette  sorte  de 
connivence  fait  défaut , l’effet  de  la  division  du  travail  pèse  sur  l’agent 
administratif  comme  sur  Touvrier  de  manufacture  : en  tant  qu’être 
intelligent  il  est  bientôt  annulé  : tout  obstacle  cesse  alors  contre  l’in- 
vasion de  la  routine,  et  une  résistance  invincible  s’oppose  aux  améliora- 
tions les  plus  désirées.  Je  m’abuse,  ou  l’application  cent  fois  promise  et 
jusqu’ici  très-incomplète  du  système  pénitentiaire  en  France  nous  fera 
faire  sous  ce  rapport  une  expérience  triste,  qui  deviendra  plus  convain- 
cante à mesure  qu’on  l’entreprendra  sur  une  échelle  plus  étendue. 

Il  y a dans  tout  cela  un  grand  aveuglement  à déplorer  ; nous  avons 
nommé  les  deux  antipathies  qui  lui  servent  de  bases.  Mais  ces  mauvais 
sentiments  ont  eux-mêmes  leurs  causes  : au  début  de  ces  études,  je  me 
suis  engagé  à pénétrer  jusqu’à  elles  : il  me  coûterait  trop  d’y  renoncer, 
quoique  la  Révolution  de  Février,  en  changeant  l’aspect  de  toutes  choses, 
ait  rendu  sur  ce  point  la  tâche  incomparablement  plus  difficile. 

En  quelques  heures,  la  classe  moyenne,  en  pleine  possession  du  pou- 
voir, s’en  est  vue  complètement  dépouillée  au  profit  de  la  démocratie  la 
plus  radicale.  Les  révolutions  ne  changent  pas  le  cœur  humain,  mais 
elles  peuvent  modifier  beaucoup  l’expression  des  passions  qu’il  récèle. 
Aussi  le  ton  général  n’est-il  plus  du  tout  le  même  qu’auparavant  à l’égard 
de  la  charité  libre;  il  est  tout  autre  aussi  envers  l’action  du  clergé.  Pour 
continuer  le  rapprochement  établi  plus  haut,  disons  que  bien  des  parti- 
sans du  monopole  universitaire  font  amende  honorable  : les  représentants 
du  corps  enseignant  eux-mêmes  se  montrent  disposés  à des  concessions. 
Est- il  utile,  est-il  juste  alors  de  revenir  sur  le  passé?  Qui  m’écoutera  ré- 
criminant contre  des  convertis  ? 

Il  y aurait  de  quoi  faire  hésiter  ; un  mot  pourtant  sur  le  caractère  de 
cette  conversion. 

Elle  reçoit  une  explication  première  de  la  frayeur  causée  par  les  em- 
portements de  la  démagogie,  mais  une  autre  plus  positive  encore 
du  découragement  de  prétentions  déçues  et  d’intérêts  désappointés.  Ce- 
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lui  qui,  à force  d’habileté  ou  de  bonheur,  s’est  rendu  maître  d’un  do- 
maine légitime  ou  non,  le  défend  avec  rage  contre  tout  agresseur;  mais 
une  fois  qu’il  le  voit  envahi,  il  ne  se  fatigue  plus  à rechercher  , dans  le 
nombre  de  ceux  qui  s’y  précipitent  pour  entrer  en  partage,  le  carac- 
tère qui  désigne  plus  particulièrement  certains  d’entre  eux  à sa  ran- 
cune. Or,  il  faut  le  reconnaître j l’évolution  sociale  à laquelle  nous  avons 
assisté  jusqu’au  mois  de  février  1848  tendait  ouvertement  à constituer 
au  profit  de  la  bourgeoisie  un  domaine  exclusif  de  ce  genre,  et  il  est  facile 
de  montrer  comment  elle  pouvait  se  flatter  que  les  monopoles  légaux  con- 
tribueraient à l’accroître  et  à le  consolider.  Depuis  qu’il  a paru  profondé- 
ment ébranlé,  ne  nous  étonnons  pas  de  rencontrer  chez  les  possesseurs 
compromis  des  idées  moins  absolues  et  des  caractères  plus  accom- 
modants. Un  coup-d'œil  jeté  sur  ce  passé,  rendu  déjà  lointain  par  les 
événements  qui  nous  en  séparent,  me  met  en  mesure  d’établir  par  com- 
paraison le  changement  que’la  dernière  révolution  a opéré  dans  les  sen- 
timents ; il  m’aide  à discerner  ensuite,  dans  les  causes  d’antipathie  que  j’ai 
l’intention  de  mettre  en  lumière,  ce  qui  dépend  des  circonstances  et  ce 
qui  est  inhérent  à la  nature  humaine  ou  du  moins  à l’esprit  français. 
Sous  ce  rapport.  Février  1848  me  vient  en  secours  ; c’est  là  une  com- 
pensation aux  difficultés  nouvelles  que  j’indiquais  ci-dessus. 

La  classe  moyenne  avait  donc  foi  en  son  patriciat,  fondé  à la  fois  sur 
l’état  de  la  société  et  sur  la  loi  ; elle  ne  voulait  négliger  aucun  moyen  de 
l’affermir.  Comment  n’aurait-elle  pas  distingué  au  milieu  de  l’égalité  uni- 
verselle deux  sources  naturelles  d’infériorité  : l’enfance  et  la  pauvreté,  aux- 
quelles correspondent  deux  sources  de  patronage  fécondes  en  a\antages 
de  plus  d’un  genre.  Utiles  d’abord  aux  protégés,  celles-ci,  on  en  avait  la 
preuve,  pouvaient  faire  remonter  jusqu’aux  protecteurs  des  moyens  d’in- 
fluence qui  n’étaient  pas  à dédaigner.  L’importance  présente  y gagnait, 
l’avenir  y fondait  des  espérances  : fallait-il  plus  pour  éveiller  l’ambition, 
la  rendre  ombrageuse  et  même  jalouse  de  toute  concurrence  possible  ? 

Cette  manière  déjuger  la  ténacité  des  partisans  des  monopoles  sociaux 
n’est  pas  nouvelle  pour  moi.  Déjà,  en  1843,  dans  un  article  sur  la  Liberté 
de  l’enseignement',  j’ai  assigné  une  semblable  origine  à l’opiniâtreté  des 
membres  de  l’Université  contre  toute  interprétation  un  peu  bbérale  de 
l’article  69  de  la  charte  de  1830.  J’étais  heureux  d’écarter  ainsi  le 
soupçon  mesquin  qui  les  accusait  d’avoir  principalement  en  vue  dans  leur 
résistance  les  places  et  les  traitements  que  la  liberté  pouvait  compro- 

* Voir  le  Correspondant^  t.  I,  p.  1^5, 
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mettre.  Dans  Tordre  de  la  charité,  le  caractère  gratuit  de  la  plupart  des 
fonctions  nous  permet  d’éloigner  plus  facilement  encore  toute  insinuation 
blessante,  sans  nous  obliger  toutefois  à ne  voir  qu’un  sentiment  de  pure 
abnégation  dans  l’empressement  de  ceux  qui  les  ont  remplies  ou  qui  ont 
aspiré  à les  remplir. 

Il  est  curieux  d’observer  combien  étaient  recherchés  depuis  longtemps 
à Taris  le  titre  de  commissaire  et  surtout  celui  d’administrateur  de  bien- 
faisance. Indépendamment  de  Battrait  qu’olïrent  ces  nobles  devoirs  à 
ceux  qui  se  sentent  portés  de  cœur  à les  accomplir,  il  faut  bien  dire 
que  de  telles  fonctions  mettaient  plus  en  vue  les  personnes  qui  en  étaient 
investies;  elles  pouvaient  devenir  un  marcliej)ied  pour  monter  aux  digni- 
tés municipales,  objets  d’une  émulation  légitime  et  ardente,  j)ortes  eii- 
tr’ouvertes  pour  les  désirs  de  l’ambition  parlementaire.  Or,  il  faut  bien 
en  convenir,  du  jour  où  les  distributeurs  de  la  charité  oîTicielle  en 
seraient  venus  à se  renfermer  avec  scrupule  dans  le  rang  que  la  raison 
et  ia  Constitution,  leur  assignent  et  se  seraient  bornés  à suppléer  la  cha- 
rité spor.lanée  ai)sente,  impuissante  ou  négligente,  ils  devaient  considé- 
l'er  comme  probable  que  leur  empire  au  moins  aj)parent  sur  la  classe  in- 
digente y perdrait;  ils  avaient  sujet  de  craiitdre  que  les  liens  qui  les 
l’approchaient  de  la  magistrature  urbaine  fussent  plus  relâchés,  consé- 
quemment les  avantages  de  la  position  pour  le  progrès  personnel  de 
celui  qui  l’occupait  fort  affaiblis. 

En  18Ù3,  quand  nous  cherchions  à indiquer  les  causes  qui  présa- 
geaient une  longue  durée  aux  luttes  sur  le  terrain  de  l’enseignement, 
nous  disions  : 

« Lin  sentiment  d’intérêt  collectif,  oublié  des  rédacteurs  du  Globe 
<|uand  TUniversité  leur  fermait  ses  rangs,  s’est  révélé  à eux  de  nou- 
veau dès  qu’une  révolution  leur  a donné  cette  Université  à gouver- 
ner. Dans  Taffaiblissement  possible  du  corps  dont  ils  sont  les  chefs,  dans 
sa  réduction  éventuelle  à un  rôle  secondaire,  ils  out  prévu  une  pertur- 
bation pour  beaucoup  d'existences,  un  grand  désappointement  pour 
beaucoup  d’ambitions. 

« Telle  qu’elle  existe,  l’Université  procure  graduellement  à un  grand 
nombre  d’hommes  une  prépondérance  intellectuelle  trop  souvent  con- 
fondue dans  ce  temps  avec  la  prépondérance  morale  ; son  organisation, 
répandue  sur  la  France  entière,  y sert  partout  d’appui  à une  hiérarchie 
d’influences  dont  ses  chefs  ne  peuvent  manquer  de  tirer  une  jouissance, 
un  honneur,  un  avantage.  Enfin,  elle  offre  aux  prétentions  modestes  une 
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multitude  de  positions  sûres;  elle  sait,  de  plus,  conduire  la  grande  am- 
bition jusqu’aux  plus  hautes  fonctions  de  l’État.  « 

il  y aurait  bien  peu  à changer  pour  appliquer  à la  hiérarchie  de  la  cha- 
rité officielle  ce  langage  qui  explique  la  passion  du  monopole  moins  su- 
perficiellement que  les  allégations  de  jalousie  ou  d’intérêt  sordide.  Celte 
passion  resterait  néanmoins  imparfaitement  connue  si  l’on  ne  pénétrait 
pas  jusqu’à  un  principe  plus  profond  et  plus  général,  tout  politique,  in- 
dépendant encore  de  la  question  religieuse. 

(fest  ici  qu’il  importe  surtout  d’envisager  d’abord  les  choses  à leur 
point  de  vue  d’avant  Février,  afin  de  déterminer  ensuite  l’action  des 
éléments  nouveaux  introduits  par  la  révolution. 

Si  rapidement  que  procédât  le  nivellement  qui  date  de  1789,  le  désir 
de  ceux  qu’il  favorisait  allait  plus  vite  encore,  et  leur  inquiétude  pour- 
suivait sans  relâche  les  traces  éparses  des  vieilles  influences  et  des  exis- 
tences étayées  par  l’habitude  et  le  souvenir.  Or,  l’histoire  l’apprenait  à 
tous  : l’aristocratie  française  a succombé  sous  l’alliance  du  pouvoir  cen- 
tral et  monarchique  avec  la  classe  de  la  société  qui  a grandi  par  les  em- 
plois. Un  tel  antécédent  ne  pouvait  demeurer  dans  la  mémoire  des 
hommes  sans  dicter  leur  condu.te  à venir  : puisque  la  tradition  enseignait 
à combler  l'inégalité  de  force  qu'on  croit  à regret  reconnaître  en  soi  par 
un  emprunt  fait  à la  force  légale,  il  devenait  simple  que  ceux  que  stimu- 
lait un  sentiment  traditionnel  de  convoitise  profitassent  de  la  leçon  et 
cherchassent  à continuer  les  errements  du  passé  afin  de  recueillir  à leur 
tour  les  mêmes  fruits.  C’est  ainsi  que  la  soif  inextinguible  d’égalité  rend 
compte  de  la  considération  et  de  la  déférence  attachées  toujours  en  ce 
pays  aux  positions  officielles  : elle  découvre  i’ime  des  causes  principales 
de  l’empressement  à les  occuper  lors  même  cpi’elles  ne  procurent  aucun 
avantage  matériel,  et  aussi  l’origine  de  l’accord  intime  qui  règne  en 
France  entre  le  génie  démocratique  et  le  génie  administratif  et  bureau- 
cratique, trop  souvent  confondu  de  nos  jours  avec  le  génie  du  gouver- 
nement. De  là  cette  démangeaison  de  réglementer  qui  se  manifeste  à 
tout  propos;  de  là  ce  concert  de  toutes  les  ambitions  pour  étendre  indé- 
finiment les  ramifications  de  l’administration  publique  ; de  là  cette  ar- 
deur à livrer  au  pouvoir,  contre  l’esprit  et  le  texte  de  la  Constitution,  ce 
qu’il  y a de  plus  respectable  et  de  plus  inviolable  dans  l’activité  des 
sentiments  naturels:  l’influence  du  père  sur  ses  enfants  ou  de  l’homme 
riche  sur  les  pauvres. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  : la  classe  moyenne,  en  triomphant  de  l’aristo- 
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cratie,  n’avait  pas  éteint  en  ce  pays  le  principe  de  toute  rivalité.  Le  poids 
qui  nivelle  broie  du  même  coup,  et  chacun  des  fragments  de  la  société 
soumise  à sa  pression,  devenu  distinct  et  mobile,  entre  naturellement 
en  frottement,  je  dirai  presque  en  lutte  avec  les  autres.  Tout  se  réduit 
à la  fin  en  un  sable  mouvant,  agité  par  le  flot  de  la  fortune  et  le  vent 
de  Topinion.  Dans  cette  confusion,  chacun  en  arrive  à ne  plus  voir 
qu’une  masse  de  débris  dont  il  est  entouré,  à ne  plus  distinguer,  pour 
ainsi  dire,  d’homme  que  lui-même  : sous  cette  hallucination  égoïste,  il 
sent  croître  en  lui  l’ambition  de  dominer  dans  ce  milieu,  en  même  temps 
que  s’augmente  pour  lui  la  difficulté  de  s’y  poser  et  de  s’y  maintenir. 
Mais  au  centre  s’élève  le  tronc  de  la  puissance  publique,  étendant  au 
loin  ses  branches  vastes  et  nombreuses  : faut-il  admirer  que  toutes  les 
mains  ambitieuses  se  dressent  pour  saisir  le  plus  chétif  rameau  né  ou 
greffé  sur  elles? 

Parlons  sans  figure  : sous  le  dernier  régime , un  homme  parvenait  à 
fortifier  l’autorité  morale  qu’il  avait  pu  acquérir,  par  mérite  ou  par  in- 
dustrie, d’un  titre  public  qui  le  chargeait,  au  nom  de  la  loi,  d’une  mis- 
sion sociale  interdite  au  zèle  des  autres  citoyens  : il  était  par  là  même 
classé  hors  de  pair  ; une  clientèle  obligée  entourait  ce  nouveau  patricien. 
A défaut  des  rangs  de  la  noblesse,  ceux  du  mandarinat  s’ouvraient  à lui  : 
ne  pouvant  atteindre  à mieux,  sa  vanité  s’y  installait.  Qu’il  finît  par  ad- 
mirer l’organisation  qui  le  favorisait  et  cherchât  tous  les  moyens  de  la 
perpétuer,  encore  une  fois,  quoi  de  plus  naturel! 

Voilà  donc  ce  qui  se  passait  avant  Février.  Nous  n’avons,  sous  ce  rap- 
port, aucune  explication  à donner  sur  l’Université  : ses  prétentions  d’a- 
lors sont  bien  connues  de  nos  lecteurs.  La  hiérarchie  de  la  charité  officielle 
offrait  une  constitution  moins  forte  et  moins  complète  ; il  est  par  consé- 
quent moins  facile  de  porter  un  jugement  sur  elle.  Toutefois,  pour  y dé- 
velopper au  même  degré  l’esprit  exclusif,  il  n’y  avait  que  deux  pas  à faire  : 
d’abord  , y accroître  le  nombre  et  y grandir  l’action  déjà  si  importante 
des  fonctionnaires  rétribués  ; ensuite  , faire  prévaloir  graduellement  dans 
la  bienfaisance  la  doctrine  et  le  système  sur  le  pur  sentiment  de  charité. 
Or,  il  est  incontestable  que  le  mouvement  en  faveur  des  agents  admi- 
nistratifs, sous  couleur  d’ordre  plus  parfait  et  de  comptabilité  meilleure, 
se  prononçait  tous  les  ans  davantage.  Quant  au  second  point,  on  ne 
peut  nier  que,  pour  les  partisans  d’une  école  nombreuse  et  puissante 
dans  les  rangs  du  pouvoir  antérieur  à la  dernière  révolution,  la  bienfai- 
sance ne  fut  d’abord  et  presque  exclusivement  qu’une  branche  de  la  science 
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économique,  dont,  au  reste,  le  danger  de  la  munificence  à contre-temps 
constituait  la  partie  la  mieux  étudiée  et  la  plus  claire.  Une  fois  sur  ce 
terrain,  je  demande  si  une  déduction  naturelle  n’aurait  pas  conduit  bien- 
tôt à ne  plus  permettre  l’intervention  auprès  des  classes  souffrantes  et  dans 
nn  but  de  soulagement,  à d’autres  qu’à  des  économistes  dûment  formés  et 
pénétrés  delà  saine  doctrine.  A vrai  dire,  quand  on  réfléchit  sur  les  idées 
qui  dominaient  alors,  il  n’y  a pas  d’exagération  à penser  que  dans  un 
avenir  prochain  on  nous  aurait  proposé  la  création  d’examens  de  bien- 
faisance, avec  amende  pour  les  gens  convaincus  d’avoir  exercé  l’aumône 
sans  diplôme  de  charité. 

La  république  a-t-elle  changé  tout  cela  ? A ne  considérer  que  le  moment, 
la  chose  est  indubitable.  Du  côté  des  vainqueurs,  la  haine  invétérée 
contre  le  personnel  administratif  ancien  ; du  côté  des  vaincus,  la  juste 
défiance  de  nouveaux  cadres;  enfin  la  lumière  qui  jaillit  d’une  grande 
commotion,  ont  fait  comprendre  d’un  commun  accord  aux  hommes  du 
jour  ce  qu’il  y a de  vain  à chercher  la  force  dans  les  institutions  offi- 
cielles, et  les  ont  conduits  à entrevoir  les  sources  de  la  vie  sociale  où  elles 
sont  réellement.  Cet  effet  heureux  d’une  catastrophe  sera-t-il  de  longue 
durée  ? Autant  vaut  demander  si  la  pure  démocratie  a par  nature  moins 
d’affinité  que  le  juste-milieu  avec  l’esprit  de  monopole.  Autre  aspect 
de  la  question  qui  mérite  bien  un  examen  et  qui  nous  amène  h conclure. 

Ce  serait,  nous  le  croyons,  une  grande  illusion  que  d’attribuer  aux 
lois  démocratiques  la  puissance  d’éteindre  subitement  dans  un  pays  l’es- 
prit de  bourgeoisie.  De  telles  lois  auraient  plutôt  pour  effet  d’y  augmen- 
ter indéfiniment  le  nombre  des  bourgeois  et  d’y  étendre  dans  une  pro- 
portion plus  rapide  encore  les  prétentions  bourgeoises.  Or  ces  nouveaux 
venus  mettront-ils  moins  de  prix  que  leurs  devanciers  à appuyer  leur 
élévation  présente  sur  les  honneurs  de  tout  degré  que  fournit  la  hiérarchie 
des  fonctions  publiques?  Surveilleront-ils  de  moins  près  la  société,  qui, 
livrée  à elle-même,  pourrait  laisser  surgir  à sa  surface  des  inégalités  dont 
la  pensée  les  révolte  ? Il  y aurait  folie  à le  croire. 

Il  est  vrai,  les  restes  de  l’ancienne  arristocratie  ont  trouvé  jusqu’à 
présent  dans  la  multitude  que  la  Révolution  investissait  de  nouveaux  droits, 
une  sorte  de  sympathie  que  les  triomphateurs  de  1830  , vaincus  eiî  Fé- 
vrier, leur  refusaient.  Est-ce  à dire  que  la  jalousie  des  supériorités  et  la 
mémoire  ombrageuse  des  antiques  inégalités  vont  s’endormir  pour  ja- 
mais? Le  soutenir  serait  puéril.  Ensuite  il  va  de  soi  que  la  démocratie 
développe  l’antagonisme  au  sein  de  la  foule  des  égaux  devant  la  loi,  et 


i02 


L/V  LIBERTÉ 

ajoute  par  conséquent  une  valeur  considérable  aux  dignités  quelconques 
qui  distinguent  un  citoyen,  l’élèvent  pour  un  temps  au-dessus  du  combat 
des  rivalités , et  lui  persuadent  qu'il  échappe  à l’obscurité  commune. 

Au  surplus  un  fait  digne  d’être  observé,  tiré  de  l’iiistoire  des  dernières 
années,  vient  ici  confirmer  notre  prévision. 

A première  vue  il  semble  que  le  monopole  légal,  incessamment  accru 
par  les  soins  de  ceux  à qui  l’Etat  déléguait  le  droit  de  l’exercer,  aurait 
dû  produire  en  dernier  résultat  moins  de  privilégiés  que  de  mécontents; 
et  il  paraîtrait  logique,  à moins  de  quelque  motif  particulier,  que  l’irri- 
tation de  ces  derniers  eût  tourné  au  profit  de  la  liberté.  Le  ressentiment 
général  devait  naturellement  surexciter  l’esprit  d’association  libre,  qui 
aurait  bientôt  apporté  mieux  qu’un  contrepoids  aux  efforts  de  la  bienfai- 
sance administrative  et  lui  aurait  appris  à se  contenir  dans  la  juste  me- 
sure. Or  c'est  ce  que  l’observation  dément  : elle  révèle  alors  entre  les 
masses  et  le  petit  nombre  d’hommes  qui  entendaient  se  partager  l’auto- 
rité sur  elle  une  sorte  de  compromis  contre  l’esprit  de  liberté. 

Ce  fait  devait  tenir  à des  causes  permanentes:  pour  les  bien  expli- 
quer il  faudrait,  sur  le  caractère  propre  de  la  démocratie , toute  une 
étude  qui  nous  entraînerait  troj)  loin.  Elle  serait  d’ailleurs  à la  fois 
inégale  et  parallèle  aux  belles  appréciations  de  M.  de  Tocqueville  dans 
son  ouvrage  sur  l’Amérique  : cela  suffit  pour  nous  engager  à nous  ab- 
stenir. Mais  ce  fait  dépendait  aussi  de  causes  transitoires  qui  n’étaient 
autres  que  les  appréhensions  des  vainqueurs  de  l’aristocratie.  Celles-là 
pourront  s’effacer  momentanément  devant  une  inquiétude  plus  immi- 
nente ; mais,  l’instant  passé,  elles  reparaîtront,  et  l’on  verra  les  mêmes 
vainqueurs,  ombrageux  de  nouveau,  s’unir  étroitement  et  se  laisser  fouler 
sans  murmure  par  quiconque  leur  paraîtra  propre  à lutter  contre  le 
spectre  encore  menaçant. 

Il  n’y  a donc  là,  malgré  les  symptômes  favorables  qui  apparaissent  au- 
jourd’hui, rien  de  rassurant  pour  les  amis  sincères  de  la  liberté.  Mais  les 
temps  qui  ont  suivi  la  révolution  offrent  encore  d’autres  sujets  de  crain- 
dre. Un  phénomène  étrange  qui  s’est  produit  à nos  yeux,  prouve  quel 
effort  peut  s’imposer  l’homme  dominé  par  la  passion.  Du  milieu  de  l’affai- 
biissement  des  croyances  n’esi-il  pas  prodigieux  de  voir  surgir  et  se  pro- 
pager une  sorte  de  culte  mystique?  il  a pour  objet  l’Etat,  idole  créée  par 
l’abstraction  , divinité  nouvelle  ou  ressuscitée  des  temps  anciens , peu 
importe,  mais  devant  qui  tout  sentiment  personnel,  toute  libre  volonté, 
toute  obligation  morale  doit  s’anéantir.  Souvent  dans  les  derniers  temps 
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de  la  monarchie  nous  avons  vu  rappeler  avec  blâme  l’idolâtrie  pôur  le 
prince,  si  générale  au  dernier  siècle  et  plus  aveugle  peut-être  chez  ceux 
qui  n’étaient  pas  aristocrates.  L’idolâtrie  pour  EEtat  succède  à la  première, 
ou  plutôt  elle  en  procède,  bien  qu’elle  ait  à satisfaire  h la  passion  d’hommes 
différents.  Elle  autorise  l’holocauste  des  droits  les  plus  sacrés,  offerts, 
sous  le  nom  de  l’Etat,  aux  hommes  qui  savent  se  faire  les  maîtres  du  pays. 
Elle  perpétue  à l’usage  de  ces  hommes  les  moins  justifiables  d’entre  les 
privilèges  fondés  jadis  sur  la  théorie  du  droit  divin.  Enfin  cette  idolâ- 
trie nourrit  le  socialisme,  qui  n’est  au  fond  que  sa  perfection  systémati- 
que ou,  si  on  l’aime  mieux,  sa  chimère  logique.  Elle  revêt  d’un  voile 
religieux  son  immoralité  et  ses  contradictions;  elle  lui  fournit  un  lan- 
gage dont  le  mysticisme  couvre  l’ambiguité  et  le  vide,  à l’aide  duquel 
es  diverses  sectes  du  socialisme  dissimulent  leurs  dissentiments  et  dé- 
guisent leur  seule  volonté  commune,  celle  de  nier  la  liberté  sans  le  dire 
ouvertement,  mais  en  mariant,  dans  une  logomachie  savante,  à cette  né- 
gation audacieuse  des  formules  lil)érales. 

Tout  cela  est  absurde,  tout  cela  est  contraire  à la  clarté,  à la  franchise, 
j'ajouterai  à la  légèreté  française.  Les  hommes  ne  font  pas  une  telle  vio- 
lence à leur  raison  et  à leurs  penchants  naturels  sans  obéir  à des  instincts 
puissants  et  profonds  , par  conséquent  vivaces  : si  nous  voulons  espérer 
la  liberté,  c’est  dans  un  autre  ordre  qu’il  importe  de  puiser  nos  motifs. 

Cependant  faut-il  ici  accuser  seukment  la  passion  politique?  L’irréligion 
haineuse  n’est-elle  pas  au  fond  de  cet  empressement  à chercher  en  de- 
hors des  voies  divines  un  but  à l’abnégation  et  au  dévouement  absolus  ? 
Plus  haut,  en  regard  de  l'antipathie  pour  la  vie  naturelle  et  libre  des 
peuples,  j’ai  nommé  l’antipathie  pour  la  religion  et  l’action  du  prêtre. 
J’ai  réservé  attentivement  cette  seconde  face  de  la  question,  voulant 
l’examiner  à part.  Mon  intention  était  de  terminer  par  là  l’article  d’au- 
jourd’hui. Les  conditions  actuelles  du  recueil  et  l’étendue  que  ce  dernier 
sujet  a pris  graduellement  dans  ma  pensée  m’obligent  à en  reporter  iç  dé- 
veloppement à un  prochain  numéro.  Nous  compléterons  ainsi  ce  qu’il 
reste  à dire  sur  la  Liberté  de  la  charité,  première  partie  de  ces  études. 


E.  Wilson. 
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Paris,  le  21  avril  1849. 

Enfin!...  il  a fallu  qu’il  n’y  eût  plus  d’Italie  pour  qu’on  se  décidât  à 
venir  au  secours  de  fltalie  ; et  encore,  quand  on  a dû  exposer  à l’Assem- 
blée nationale  les  motifs  de  l’expédition  qui  se  dirige  en  ce  moment  vers 
les  côtes  de  l’Etat  romain,  le  président  du  conseil  a balbutié,  sans  oser 
produire  la  véritable  pensée  du  gouvernement.  Les  nuages  ne  seraient  pas 
dissipés,  et  nous  pourrions  craindre  presque  qu’on  n’ait  envoyé  nos  vais- 
seaux et  nos  soldats  au  secours  des  adversaires  de  Pie  IX,  si  le  générai 
Lamoricière  n’eût  tranclié  le  nœud  gordien  et  ne  se  fût  jiorté  au  secours 
du  gouvernement,  auquel  il  a gardé  trop  longtemps  rancune  de  l’élection 
du  10  décembre.  Grâce  aux  explications  du  général,  nous  savons  à peu 
près  le  but  que  va  poursuivre  l’expédition  française.  La  défaite  de  Novarre 
a été  le  Waterloo  de  l’Italie  : désormais  les  partisans  d’une  unité  impos- 
sible sont  la  proie  de  l’Autriche  : si  nous  avions  tardé  davantage,  le  Pape 
aurait  été  rétabli  dans  sa  souveraineté  temporelle  par  les  baïonnettes  alle- 
mandes. Non-seulement  nous  aurions  été  exclus  de  toute  influence  en 
Italie,  mais,  ce  qui  est  bien  pire.  Pie  IX  aurait  passé  d’une  obsession  à 
une  autre  ; il  lui  aurait  fallu  subir  des  conditions  bien  dures  pour  un  cœur 
patriote  et  vraiment  libéral  comme  le  sien  : l’expédition  française,  en 
débarquant  à Cività-Vecchia,  va  soustraire  à tout  danger  personnel  les 
républicains  de  Rome  (qui  ne  nous  intéressent  guère),  et  permettre  à 
Pie  IX  de  rentrer  dans  sa  capitale,  non  en  esclave,  mais  en  libérateur. 

Voilà  qui  est  bien  sans  doute,  et  pourtant  il  nous  est  impossible  de  ne 
pas  récriminer:  quand  on  se  figure  tout  le  mal  que  l’intervention  fran- 
çaise aurait  évité  h l’Italie  et  à la  France  elle-même,  si  elle  avait  eu  lieu 
il  y a deux  mois,  on  ne  peut  accepter  ce  qui  se  fait  actuellement  comme 
un  dédommagement  de  ce  qu’on  aurait  dû  faire.  Tous  les  malheurs  qui 
ont  accablé  la  Péninsule  ont  été  le  résultat  de  notre  inaction.  Nous  avons 
ainsi  contribué  à l’expulsion  du  grand-duc  de  Toscane,  et  le  Piémont, 
livré  au  délire  de  la  faction  démagogique,  aurait  le  droit  de  nous  dire  : 
France,  rends-moi  mes  légions  ! Mais  pour  qu’on  vît  clair  dans  la  faiblesse 
de  l’Italie,  il  fallait  sans  doute  que  l’épreuve  allât  jusqu’au  bout  : nous 
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avons  eu  l’insigne  honneur  de  contribuer  pour  une  large  part  à cette 
fatale  démonstration. 

Sorames*nous  même  complètement  à l’abri  d’une  dernière  déception  ? 
On  a parlé  de  transactions  entre  les  partis,  de  réserves  en  faveur  des 
institutions  libérales,  et  presque  de  conditions  à imposer  à Pie  IX  pour 
qu’il  lui  soit  permis  de  rentrer  dans  Rome.  On  dépeint  à dessein  l’illustre 
Pontife  comme  tombé  sous  le  joug  des  obscurantistes,  ses  anciens  ad- 
versaires. — Dans  les  conférences  de  Gaëte,  notre  ambassadeur  avait 
déjà  pris  une  attitude  peu  digne  de  son  intelligence  et  des  preuves  de  dé- 
vouement qu’il  a précédemment  données  à Pie  IX.  Pour  l’amour  de  Dieu 
et  pour  l’honneur  de  notre  pays,  ne  gâtons  pas  le  tardif  accomplissement 
du  devoir  de  la  France  envers  la  Papauté,  et  fions-nous  à Pâme  généreuse 
et  éclairée  du  saint  Pontife,  quant  à ce  qui  concerne  la  mesure  de  liberté 
dont  est  capable  un  peuple  aussi  malade  que  celui  de  la  Péninsule. 

L’Italie  souffrait  depuis  des  siècles  sur  le  lit  de  douleur  que  lui  avait 
fait  la  tyrannie  étrangère  : depuis  quelques  années  pourtant,  les  soins  de 
ses  amis  l’avaient  fait  entrer  en  convalescence  ; au  lieu  de  seconder  pas  à 
pas,  par  un  prudent  régime,  ces  symptômes  favorables,  on  a forcé  le 
malade  à se  lever  tout-à-coup  et  à se  mettre  en  marche,  comme  si  les 
forces  avaient  pu  répondre  à ses  désirs  : de  là  la  déplorable  rechute  dont 
nous  avons  été  témoins.  Alors  même  que  des  événements  plus  conformes 
à la  saine  raison  se  produisent,  la  manière  dont  ils  s’accomplissent  est  en- 
core une  preuve  de  la  fâcheuse  disposition  des  esprits.  Les  Florentins 
avaient  tout  supporté  jusqu’ici  de  la  part  de  la  faction  révolutionnaire  : 
ils  avaient  vu,  sans  tenter  le  moindre  effort,  s’éloigner  d’eux  un  prince 
généralement  aimé  et  dont  la  présence  est  indispensable  à la  prospérité 
du  pays  ; les  agitateurs  étaient  fondés  à croire  que  le  terrain  leur  appar- 
tenait sans  contestation,  au  moins  jusqu’au  moment  où  paraîtrait  la  pa- 
trouille autrichienne  : mais  l’étincelle  est  enfin  venue, [et  ce  n’est  ni  le  pa  - 
triolisme,  ni  l’affection  pour  le  grand-duc,  ni  l’intérêt  général  qui  Font 
allumée.  Les  Florentins,  jusqu’ici  si  merveilleusement  passifs,  n’ont  pu 
supporter  les  bravades  des  Livournais  : une  querelle  de  cabaret  a décidé 
une  émeute  générale  dans  laquelle  le  peuple  de  la  capitale  a versé  son 
sang  avec  une  prodigalité  sans  exemple  : on  a vaincu  les  Livournais,  c’est 
là  la  grande  affaire,  et  le  grand-duc  ne  revient  que  par-dessus  le  marché. 

Mais  nous  qui  parlons  des  autres,  n’avons-nous  pas  largement  nos  pe- 
titesses? le  parti  modéré,  le  parti  de  conciliation  vient  d’introduire  un 
triste  chapitre  dans  son  histoire.  Lorsque  quelques  années  se  seront  pas- 
sées sur  nos  misères  actuelles,  on  ne  voudra  pas  croire  que  la  seule  an- 
nonce de  la  candidature  de  M.  Guizot  dans  le  Calvados  ait  été  un  sujet 
d’épouvante  pour  les  plus  chauds  partisans  de  la  monarchie  de  Juil- 
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let.  En  vérité,  nous  avions  une  assez  pauvre  idée  de  l’ancien  parti  con- 
servateur, et  pourtant  nous  ne  l’aurions  pas  cru  capable,  après  tant  d’é- 
preuves et  de  leçons  douloureuses,  d’une  aussi  étrange  faiblesse.  Que  les 
âmes  candides  n’aillent  pas  croire  que  l’idée  de  prononcer,  au  nom  delà 
conciliation,  l’ostracisme  contre  M.  Guizot,  soit  partie  des  rangs  de  ses 
anciens  adversaires;  ce  sont  les  conservateurs  qui  se  croiraient  perdus  si 
M.  Guizot  venait  prendre  place  sur  les  bancs  de  l’Assemblée  législative. 

Les  deux  influences  politiques  du  29  octobre  ont  fait  entendre  pres- 
que en  même  temps  leur  voix  au  public  : üL  Ducliatel  a écrit  aux  élec- 
teurs de  Jonzac  une  lettre  pour  leur  faire  connaître  son  intention  de  ne 
prendre  pour  le  moment  aucune  part  aux alfaires  politiques;  M.  Guizot, 
au  contraire,  s’adresse  à ses  amis  pour  leur  faire  savoir  que  dans  le  cas 
où  le  sulTrage  universel  l’appellerait  à faire  |)artiede  la  [)rocl)aiiie  législa- 
ture, il  est  (ont  prêt  à accepter  ce  nouveau  mandat. 

XoLis  n’établirons  pas  de  parallèle  entre  31.  L'ucliatel  ( t 31.  Guizot:  le 
délaiit  (rin()p[)ortunilé  de  toute  polémi([ue  rétrospective  nous  impose  une 
réserve  à laquelle  nous  ne  devons  pas  manquer.  Aiais  si  nous  nous  abste- 
nons de  revenir  sur  le  passé,  que  tout  le  monde  du  moins  s’en  abstienne, 
et  qu’on  ne  fasse  j)as  |)eser  la  responsabilité  du  côté  où  tout  homme 
éclairé  conviendra  (pi’elle  est  ia  moins  engagée. 

Ge  n’est  pas  que  l’opinion  au  nom  de  laquelle  nous  pai'ions  ait  de 
médiocres  reproches  à faire  àM.  Guizot.  La  différence  fondamentale  qui 
existe  entre  cet  homme  d’Éiat  et  l’ancien  ministre  de  l’intérieur,  c’est 
que  ce  dernier  n’a  jamais  été  assez  con.sidérable  pour  assumer  la  grande 
responsabilité  des  actes  auxquels  il  a pris  part,  taudis  que  31.  Guizot  s’est 
gravement  compromis  pour  s’être  fait  l’éditeur  de  pensées  et  d’actes  dont 
l’initiative  ne  lui  appartenait  pas. 

Ce  sera  sans  aucun  doute  un  des  plus  grands  phénomènes  de  notre  his- 
toire que  l’obstination  d’uii  homme  supérieur  par  le  caractère,  le  talent 
et  riiitelligence,  non-seulement  aux  coryphées  de  son  parti,  mais  encore 
Il  la  plupart  de  ses  adversaires,  que  l’obstination  d’un  tel  homme  à sa- 
crifier ses  idées  propres'età  se  faire  le  chevalier  de  celles  que  repoussait 
sa  raison.  Un  jour,  un  homme  qui  devait  énormément  à 31.  Guizot,  et 
qui  croyait  avoir  à se  plaindre  de  lui,  s’écria  dans  sa  mauvaise  humeur  : 
((  Ah  ! SI  vous  aviez,  comme  qualités,  la  moitié  (les  défauts  (jidon  vous 
reproche , les  choses  iraient  tout  autrement  ! chacun  ferait  mieux  son 
métier,  et  vous  le  vôtre,  qui  est  d’empêcher  les  sots  de  prévaloir.  Les  va- 
ches seraient  mieux  gardées.  » 

La  France  a eu  de  grands  ministres,  et  ces  ministres  ne  tiennent  pas 
une  place  indifférente  dans  son  histoire  : qui  pourrait  dire  tout  ce  c{u’elle 
doit  à Suger,  au  cardinal  d’Amboise,  à Sully,  à Richelieu,  à Colbert? 
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Nous  ne  connaissons  guère  dans  le  détail  ce  qui  concerne  les  deux  pre- 
miers, mais  pour  les  trois  autres,  c’était  certainement  ce  qu’on  appelle 
de  mauvais  coucheurs.  S'ils  avaient  été  d’humeur  plus  facile,  ils  ir  auraient 
jamais  dompté  leurs  adversaires,  et  les  idées  qui  les  recommandent  à 
notre  admiration  n’auraient  pas  certainement  fait  leur  chemin. 

Il  est  vrai  de  dire  que  M.  Guizot  s’était  imposé  pour  mission  de  natu- 
raliser dans  notre  pays  la  pratique  des  doctrines  constitutionnelles.  Que 
n’aurait-il  pas  fait,  que  n’a-t-il  pas  fait  pour  donner  h cet  égard  le  bon 
exemple  ? C’est  chose  notoire  qu’après  avoir  soutenu  dans  le  conseil 
quelque  idée  juste  et  salutaire,  il  se  soumettait  au  préjugé  de  ses  collè- 
gues, et,  pour  preuve  de  loyauté,  assumait  devant  les  chambres  et  le  pu- 
blic la  responsabilité  de  l’opinion  qu’il  avait  subie.  Il  fallait  voir  alors  les 
ressources  et  les  subtilités  de  son  talent  : que  si  malgré  ses  efforts,  l’es- 
prit public  se  soulevait  avec  quelque  énergie  contre  la  mesure  qu’il  avait 
défendue,  ceux  qui  en  étaient  les  véritables  auteurs  savaient  bien  s’arran- 
ger pour  que  le  grand  orateur  en  supportât  tout  le  poids. 

M.  Guizot  a montré  jusqu’au  bout  une  véritable  passion  pour  les 
luîtes  de  la  tribune  : quand  l’orage  grondait  le  plus  fort,  il  y faisait  tête 
avec  un  sang-froid  imperturbable.  Tonte  autre  domination  pâlissait  alors 
devant  la  sienne,  et  à moins  qu’il  n’eût  à défendre  une  cause  radicale- 
ment mauvaise,  l’avantage  de  la  journée  lui  restait.  Mais  M.  Guizot  croyait 
à la  publicité  de  ses  victoires  parlementaires,  et  c’a  été  là  une  de  ses  plus 
graves  erreurs.  A peine  était -il  descendu  de  la  tribune  que  la  falsifica- 
tion s’emparait  de  ses  paroles  : on  le  mutilait,  on  le  travestissait  avec  une 
audace  sans  exemple  i on  tournait  contre  lui  cette  impopularité  dont  la 
hauteur  de  ses  dédains  n’a  jamais  pu  faire  justice. 

Quelques-unes  des  personnes  qui  pratiquent  dès  à présent  à l’égard 
de  M.  Guizot  une  impartialité  plus  digne  de  l’avenir,  se  sont  choquées  de 
plusieurs  des  opinions  développées  dans  la  lettre  que  cet  homme  d’État 
vient  d’adresser  à ses  amis.  On  lui  reproche  d’avoir  exprimé  trop  nette- 
ment l’incertitude  de  la  situation  actuelle,  en  montrant  aux  partis  entre 
lesquels  se  divise  l’esprit  public  qu’aucun  d’eux  n’a  la  force  nécessaire 
pour  triompher  seul  et  pour  recueillir  seul  les  avantages  de  la  lutte. 
On  prétend  qu’il  s’est  montré  trop  franebemeot  monarchique  ; on 
trouve  enfin  qu’il  a fait  un  éloge  à peu  près  sans  restriction  du  ixgime 
renversé  en  février,  et  l’on  semble  croire  qu’il  s’obstine  à méconnaître 
volontairement  les  causes  trop  réelles  de  cette  catastrophe.  Admettons 
sans  contestation  ces  diverses  critiques  : M.  Guizot  est-ii  le  seul  qui  les 
ait  méritées,  et  parce  qu’il  possède  admirablement  Fart  de  dire  ce  que 
les  autres  n’expriment  que  d’une  manière  imparfaite,  celte  iuaiiière  su- 
périeure de  mettre  en  œuvre  les  idées  qui  circulât  doit-elle  avoir  pour 
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effet  de  concentrer  sur  leur  meilleur  interprète  toutes  les  objections  que 
ces  idées  peuvent  justement  soulever  ? 

Pour  nous,  depuis  longtemps  habitués  à juger  impartialement  toutes 
les  opinions,  un  partis  pris,  des  illusions  plus  ou  moins  volontaires  ne 
nous  étonnent  pas  chez  l’ancien  président  du  conseil.  Les  catholiques  ont 
voté  pour  M.  Thiers,  contre  lequel  ils  avaient  bien  quelque  grief  ; ils  ont 
porté  dans  leur  conduite  politique,  depuis  quinze  mois,  un  esprit  d’en- 
tière conciliation;  que  dis-je?  c’est  à eux  seuls  que  revient  l’initiative 
de  ce  programme.  Ils  l’avaient  proposé  aux  hommes  honnêtes  de  tous  les 
partis,  bien  avant  la  Révolution  de  Février,  et  pour  conjurer  les  périls  dont 
la  société  n’était  que  trop  menacée.  Quand  M.  Guizot  parle  de  concilia- 
tion, il  ne  fait  que  développer  magnifiquement  ce  que  nos  humbles  publica- 
tions ont  prêché  si  longtemps  en  pure  perte.  Nous  ne  croyons  pas  plus  à 
M.  Guizot  tout  seul  (quelque  prémunis  que  nous  soyons  contre  les  sug- 
gestions de  l’envie,  cette  plaie  des  époques  et  des  gouvernements  démo- 
cratiques) qu’à  M.  Thiers  tout  seul,  à M.  Molé  tout  seul,  à M.  Berryer 
tout  seul,  voire  même  à l’action  unique  du  plus  admiré  et  du  plus  res- 
pecté de  nos  amis.  Il  y a quelque  chose  qui  domine  aujourd’hui  les  plus 
hautes  intelligences  et  qui  empêche  qu’un  homme  complet  ne  se  pro- 
duise parmi  nous,  c’est  la  division  fondamentale  de  la  France.  Il  n’appar- 
tient à personne  de  guérir  une  plaie  si  profonde,  et  c’est  là  ce  que  nous 
remercions  M.  Guizot  d’avoir  exprimé  avec  plus  de  netteté  qu’aucun 
autre. 

Au  X®  siècle,  à une  époque  où  les  dangers  extérieurs  avaient  déjà 
cessé , l’impossibilité  de  concilier  les  partisans  des  Carlovingiens  qui  de- 
vaient bientôt  s’éteindre  et  ceux  des  Capétiens  qui  montaient  lentement 
sur  l’horizon , maintint  tellement  la  perturbation  de  la  France  qu’on 
s’imagina  que  le  monde  allait  finir.  Voici  près  de  soixante  ans  que 
dure  chez  nous  une  crise  analogue , et , pour  comble  de  misère  , nous 
comptons  trois  légitimités , ou  du  moins  trois  prétentions  pour  une. 
Après  que  chacune  d’elles  s’est  flattée  de  clore  à son  profit  l’ère  des 
discordes  civiles,  nous  avons  fini  par  nous  faire  une  trêve  en  nous  arrê- 
tant à une  forme  de  gouvernement  qui  a surgi  par  accident,  que  rien  ne 
paraît  justifier  dans  les  traditions  de  notre  histoire  et  que  nul  n’oserait 
considérer  comme  une  solution  définitive. 

Dieu  seul  sait  quel  sera  le  terme  de  ces  déchirements  ; mais  du  moins 
ce  que  l’expérience  nous  aura  appris  , c’est  l’inutilité  des  conspirations, 
c’est  l’impossibilité  d’arriver  à rien  de  définitif  autrement  que  par  le  con- 
sentement libre  du  peuple  et  par  le  respect  des  décisions  du  suffrage  uni- 
versel, en  entendant  cette  dernière  expression  dans  son  acception  raisoii- 
nabie  et  sincère.  Dans  cette  voie  de  légalité  rigoureuse  , le  progrès  de 
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i’esprit  public  est  frappant  et  incontestable  ; rien  ne  nous  semble  plus 
instructif  que  le  contraste  offert  aujourd’hui  par  la  violence  insensée  des 
partis  démagogiques  affectant  le  mépris  du  consentement  national,  et  la 
modération  confiante  de  tous  les  défenseurs  de  l’ordre  social,  quelle  que 
soit  leur  origine  et  à quelque  parti  qu’ils  aient  précédemment  appartenu. 
L’impulsion  est  donnée,  la  loi  règne  véritablement;  pour  conserver  in- 
tact le  respect  de  la  loi , on  capitule  sans  cesse  avec  les  rancunes  et  les 
retours  hostiles  d’une  Assemblée  qui  ne  représente  plus  la  France,  et 
dont  un  quart  au  moins  a été  le  produit  de  l’épouvante  des  électeurs. 

La  loi  règne , et  l’homme  qui  s est  sacrifié  au  respect  de  la  loi  serait 
seul  exclus  de  la  coalition  générale  ! Les  journaux  honorables  lui  deman- 
dent de  se  retirer  an  nom  de  La  conciliation  , et  ses  amis  ou  plutôt  ses 
abiiseurs  n’osent  pas  le  defendre.  Ah  ! du  moins,  la  presse  catholique 
n’a  point  donné  ce  triste  exemple  de  faiblesse,  mais  elle  a bien  le  droit  de 
prendre  en  compassion  les  hommes  que  la  gravité  de  la  situation  nous 
oblige  à prendre  pour  chefs  du  mouvement  électoral. 

P.  S.  — Les  dernières  nouvelles  de  Rome  contiennent  un  fait  qui  doit 
achever  de  fixer  les  convictions  des  catholiques  sur  un  personnage  dont 
la  chute  est  un  sujet  de  profonde  affliction  pour  FEglise.  Le  jour  de 
Pâques  de  celte  année  a été  l’occasion  d’une  horrible  profanation.  Le 
gouvernement  insurrectionnel  a commandé  un  service  religieux  dans  la 
basilique  de  Saint-Pierre,  et  parmi  les  acolytes  du  prêtre  qui  a osé  célé- 
brer les  divins  mystères,  sur  l’autel  réservé  au  Souverain  Pontife,  figurait 
le  R.  P.  Ventura.  Après  la  messe,  on  a osé  donner  la  bénédiction  du 
Saint-Sacrement  du  haut  de  la  tribune  où  le  Pape  a coutume  d’appeler  la 
protection  du  Ciel  sur  la  ville  et  le  monde,  et  le  P.  Ventura  prenait  en- 
part  à cette  démonstration.  Le  fougueux  novateur  est  ailé  rejoindre 
Ou  abîme  de  la  révolte  l’abbé  de  Lamennais,  son  ancien  adversaire. 
Quelle  leçon  ! 

W a 
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!"  Moïse  révélateur,  ou  Exposition  apologétique  de  la  théologie  du 
Pcuiateugue,  })ai-  l’abbé  Ghaiies-Maria  André,  professeur  de  rhéto- 
rique au  peiii  séminaire  de  Villiers-Ie-Sec,  diocèse  de  Baveux  L 

T Précis  d’histoire  ancienne, — roniainc, — du  moyen  éige, — de  France, 
— et  moderne,  ])ar  M.  l’abbé  Drjoux,  membre  de  la  Société  littéraire 
de  rUuivcrsité  catholi([ue  de  Louvain.  Chaque  partie  formant  im  vo- 
lume 2., 

M.  l’abbé  André  se  j)ropose,  dans  Moïse  révélateur,  de  dégager  ia 
notion  de  Dieu  des  ténèbres  (pie  le  rationalisme  répand  autour  d'elle  et 
de  la  présenter  |)ure  et  exacte  aux  yeux  de  l’intelligence  humaine.  Le 
but  pi  ali(iue  qu’il  veut  atteindre,  c'est  d’empécher,  dans  la  mesure  de 
son  action,  que  l’idée  la  plus  haute  et  la  plus  sahitaire  ne  soit  altérée  par 
de  dangereux  sophismes  et  qu’ainsl  l’erreur  de  l’esprit  n’introduise  le 
dérèglement  dans  la  conduite.  L’auteur  exprime  la  crainte  qu'on  ne 
trouve  peut-être  hors  de  propos  un  livre  de  théologie  spéculative  appa- 
raissant 'a  l’heure  même  où  la  société  se  débat  dans  les  angoisses  contre 
des  ennemis  qui  la  tiennent  à la  gorge  ; mais  il  passe  outre,  certain  que 
la  cause  de  Dieu  est  celle  de  la  société.  Nous  sommes  de  cet  avis,  et  nous 
en  dirons  le  motif,  autant  pour  faire  ap})récier,  en  particulier,  le  ^loïse 
révélateur,  que  pour  rappeler  tous  les  esprits,  en  général,  au  cuite  des 
saines  et  fortes  doctrines. 

Chez  les  peuples  de  l’actif  Occident,  dans  la  France  surtout,  les  idées 
se  traduisent  immédiatement  en  œuvres,  rien  ne  reste  à l’état  de  spécu- 
lation oiseuse.  Quoi  qu’on  en  dise,  nous  ne  sommes  pas,  nous  ne  serons 
jamais  le  Bas-Empire  ; la  France  étoufferait  bientôt  sous  son  mépris  les 
spadassins  philosophiques  qui  se  donneraient  pour  mission  delà  divertir 
par  les  vains  tournois  de  la  parole.  Nos  aïeux  les  Barbares,  dans  leur 
puissante  invasion  du  V‘^  siècle,  ont  tiic  et  enseveli  le  paganisme  de  Tan- 
cien  monde  ; devant  ces  guerriers  intrépides,  remuants,  toujours  armés, 
la  race  des  sophistes  devait  disparaître  ; en  effet,  elle  expira  sans  même 

^ 1 vol.  in-12  de  XXVIII-3/iO  pages.  Paris,  J.  Lecoffre. 

2 5 vol.  in-12.  Paris,  librairie  classique  d’Eugène  Belin. 
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qu’on  y fît  attention.  Elle  ne  put  renaître  dans  l’atmosphère  où  vivaient 
les  jeunes  monarchies  de  l’Europe,  au  milieu  de  ces  mouvements  quel- 
quefois convulsifs,  mais  énergiques,  dont  le  bruit  remplit  l’histoire  des 
nations  occidentales.  Aussi  les  erreurs  memes,  dans  l’Occident,  ne  rou- 
lent que  sur  des  questions  pratiques  et  vitales  : de  Pelage  k Luther,  du 
XVL  siècle  au  temps  présent,  ce  qui  se  trouve  attaqué  dans  les  crises  et 
sous  les  formes  les  plus  diverses,  c’est  la  nature,  le  but  et  la  condition  de 
l’activité  humaine.  Dans  l’Orient,  au  contraire,  l’Empire  ne  fut  emporté 
que  par  lambeaux,  des  peuples  neufs  ne  vinrent  pas  le  régénérer  subite- 
ment et  dans  toute  son  étendue.  La  philosophie  païenne,  aimant  mieux 
parler  que  de  se  battre,  se  réfugiait  dans  les  écoles,  les  académies  et  la 
cour,  pendant  que  les  armees  mouraient  k la  frontière;  elle  resta  con- 
stamment assez  influente  pour  empêcher  le  triomphe  complet  du  vrai 
Christianisme.  Sabelliens,  Nestoiiens,  Eutychiens,  Macédoniens,  les 
sectes  hérétiques  égalaient  en  nombre  ces  nuées  de  Goths  et  de  Sarra- 
zins  suspendues  sur  la  tète  de  l’empire.  Les  sopliistes  pullulaient  entre 
deux  batailles  perdues  jiar  leurs  concitoyens  ; ils  dissertaient  au  bruit  des 
fers  que  leur  apportait  le  vainqueur,  et  le  jour  où,  du  haut  des  murs  de 
Constantinople,  on  vit  étinceler  le  cimeterre  de  Mahomet  II,  il  y avait 
dans  la  ville  une  polémique  ardente  sur  la  nature  intime  de  la  lumière 
qui  investit  le  Thabor  au  moment  de  la  Transfiguration.  L’Orient  est 
un  vieillard  que  la  philosophie  a fait  radoter  de  bonne  heure  ; l’Occidosît 
et  surtout  la  France,  c’est  le  sens  pratique  marchant  l’épée  à la  main. 

Voilà  pourquoi  nous  répétons  qu’il  importe  extrêmement  de  tenir  k la 
pureté  des  doctrines,  puisque  chez  nous  elles  portent  si  vite  leurs  fruits, 
et  de  protéger  contre  toute  altération  les  idées  qui  exercent  une  influence 
inévitable  sur  la  direction  de  l’activité  humaine,  par  exemple  les  idées 
fondamentales  de  la  philosophie  et  de  la  religion. 

Gela  dit,  en  général,  sur  les  livres  tels  que  celui  de  M.  l’abbé  x\ndré, 
nous  ajouterons  que  Moïse  révélateur  est  propre  à faire  comprendre  jus- 
qu’à quel  point  la  raison  humaine  se  trompe  touchant  la  nature  de  Dieu, 
lorsqu’elle  prétend  s’isoler  de  toute  révélation  et  marcher,  en  quelque 
sorte,  à la  conquête  de  l’infini  sur  la  foi  de  ses  seules  lumières.  L’auteur, 
pour  atteindre  son  but,  a mis  en  parallèle  les  diverses  notions  que  la  Bi- 
ble, les  philosophes  anciens  et  modernes,  les  livres  traditionnels  du  haut 
Orient  nous  fournissent  sur  la  nature  et  les  attributs  de  Dieu.  On  pré- 
juge, dès-lors,  qu’il  a dû  faire  de  nombreuses  citations,  et  que  c’est  par 
par  là  surtout  que  son  travail  se  recommande.  En  effet,  il  dépeint  d’a- 
bord le  créateur  du  ciel  et  de  la  terre,  le  père  de  l’humanité,  à l’aide 
des  textes  sublimes  du  Pentateuque;  ensuite  il  montre  la  philosophie 
ancienne  n’admettant  qu’un  Dieu  incomplet,  la  philosophie  moderne  se 
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faisant  un  Dieu  monstrueux  confondu  avec  Phomme  et  le  monde  ; il  lève 
enfin  le  voile  des  vieux  sanctuaires  de  l’Asie  pour  convaincre  le  lecteur 
que  s’il  y est  resté  quelque  vérité,  c’est  grâce  à la  tradition,  et  que  si  la 
raison  y a mis  du  sien,  c’est  souvent  de  manière  à dénaturer  la  vérité  pri- 
mitive. 

Les  principes  posés  plus  haut  nous  engagent  à recommander  aux  chefs 
de  maisons  d’éducation  les  Précis  d’histoire  de  M.  l’abbé  Drioux.  L’idée 
religieuse  y domine  constamment  et  éclaire  l’exposé  des  faits.  Il  a senti  la 
nécessité  de  mettre  en  relief  l’influence  de  l’Evangile  en  comparant  l’in- 
firmité et  les  vices  des  constitutions  sociales  de  l’ancien  monde  à la  trans- 
formation graduellement  opérée  par  le  Ghrisiianisme  dans  les  lois  et 
les  mœurs  des  peuples.  Il  a comblé  de  la  sorte  une  lacune  que  Bon  re- 
grette de  retrouver  dans  une  foule  de  manuels  placés  entre  les  mains  de 
la  jeunesse.  Ainsi,  à ce  point  de  vue,  son  Histoire  ancienne  et  son  His- 
toire romaine  sont  comme  une  préparation  et  une  démonstration  évan- 
gélique ; dans  V Histoire  du  nioijen-âge,  on  voit  l’Église  s’emparer 
des  générations  nouvelles,  les  initier  à ses  enseignements,  discipliner 
leur  activité  et  les  conduire  à la  civilisation  ; enfin  dans  V Histoire  de 
France  et  V Histoire  moderne^  la  religion  brille  également,  soit  par  sa 
présence  en  dictant  aux  grands  peuples  leurs  plus  généreuses  résolutions, 
soit  par  son  absence,  en  abandonnant  aux  tempêtes  les  peuples  qui  l’cnt 
repoussée. 

On  ne  peut  qu’applaudir,  sous  d’autres  aspects  encore,  aux  travaux 
de  31.  l’abbé  Drioux.  Il  discerne  et  accuse  nettement  les  principaux  ca- 
ractères des  époques  que  sa  narration  doit  traverser  et  reproduire.  Les 
origines  et  les  migrations  primitives,  les  siècles  de  gloire  et  de  décadence, 
toutes  ces  phases  sont  décrites,  sans  que  l’on  perde  de  vue  le  but  unique 
où  Dieu  mène  les  empires  comme  des  troupeaux  dont  il  est  le  pasteur. 
Les  mouvements  intérieurs  des  nations  et  ce  qu’on  pourrait  nommer  leur 
vie  intime  ne  sont  point  sacrifiés  à la  facile  description  de  batailles  écla- 
tantes. Le  lecteur  assiste  à la  formation,  aux  épreuves,  au  triomphe  et 
à la  ruine  des  républiques  anciennes,  et  de  ce  puissant  ordre  de  choses  que 
les  destructeurs  de  l’empire  romain  avaient  bâti  sur  toute  l’étendue  de 
l’Europe.  Il  assiste  à toutes  ces  grandes  luttes  du  dehors  et  du  dedans 
qui  ont  préparé  et  maintenu  jusqu’aujourd’hui  l’équilibre  où  vivent  et 
s’agitent  les  forces  de  notre  tumultueux  Occident. 

G.  D. 

U un  des  Gérants  ^ Charles  DOUNIOL. 
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IV 

QUEL  PROGRÈS  EST  POSSIBLE  A LA  RAISON  HUMAINE. 

Quand  il  serait  aussi  vrai  qu’il  nous  paraît  faux  que  l’homme  ne  peut 
commencer  à penser  s’il  n’a  reçu  un  enseignement  primitif  quelconque, 
on  ne  prouvera  jamais  qu’une  fois  en  possession  de  la  pensée  il  ne  puisse 
, ajouter  à cet  enseignement  aucune  vérité  nouvelle.  L’esprit  humain  est 
essentiellement  inventif,  il  peut  augmenter  chaque  jour  le  trésor  de  la 
science.  Prétendre  qu’à  aucune  époque  un  siècle  ne  peut  posséder  une 
plus  grande  somme  d’idées  qu’aux  époques  lointaines  de  révélation, 
c’est  faire  de  la  révélation  la  borne  de  nos  connaissances,  c’est  lui  ren- 
dre un  hommage  injurieux.  La  révélation  ne  fait  point  obstacle  au  pro- 
grès, et  elle  ne  l’interdit  point  à l’huihanité.  Elle  n’a  jamais  défendu,  je 
ne  dis  pas  de  cultiver  les  idées  révélées,  mais  d’en  découvrir  d’autres  non 
comprises  dans  l’enseignement  divin.  Est-ce  que  chaque  siècle,  aux  ap- 
plaudissements de  la  religion,  ne  peut  pas  s’enrichir  de  sciences  nouvel- 
les, de  découvertes  nouvelles  ? 

On  avoue  la  puissance  de  l’esprit  humain  dans  les  sciences  physiques, 
mais  on  a osé  dire  « qu’il  est  incapable,  par  lui-même , de  s’élever  au- 
dessus  des  sens,  qu’il  peut  tout  au  plus  s’agiter  dans  la  sphère  des  choses 
matérielles  ; qu’il  ne  peut  atteindre  aucune  des  vérités  morales  et  reli- 
gieuses, et  spécialement  l’existence  de  Dieu  et  ses  premiers  attributs,  la 
spiritualité  de  l’âme , sa  destination  dans  une  autre  vie,  etc.  » Et  sur 

^ Voir  le  Correspondant^  t.  XXIV,  p.  29. 

T.  XXIV.  29  AVRIL  1849.  5'  livr. 
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qoeî  fondement  avance-t-on  de  pareilles  assertions?  La  raison  humaine 
a pu  inventer  les  mathématiques  et  découvrir  les  vérités  innombrables 
de  celte  science  difficile  ; elle  a pu  explorer  les  astres,  deviner  îa  cause 
de  leur  mouvement  et  calculer  la  rapidité  de  leur  course,  pénétrer  les  se- 
crets de  la  nature  et  connaître  ses  lois  les  plus  profondes  et  les  plus  géné- 
ï ales  ; elle  a saisi,  analysé  et  fixé  à jamais  les  lois  de  la  pensée  elle-même. 
Est-ce  que  tout  cela  est  plus  facile  à découvrir,  est  plus  naturel  à l’es- 
prit de  riiomme,  que  de  savoir  qu’il  existe  un  Dieu  maître  du  monde, 
^{ue  nous  avons  une  âme  spirituelle  et  faite  pour  l’immortalité?  Sur  quoi 
donc  se  fondent  les  détracteurs  de  la  raison  ? Sur  ce  que  « le  fini  ne 
peut  atteindre  l’infini  ni  connaître  aucun  attribut  de  l’infini;  que  pour 
savoir  ce  qui  existe  dans  un  autre  monde,  il  faudrait  avoir  habité  cet 
autre  monde,  etc.  » On  s'étonne  de  trouvei'  de  telles  énormités  sous  la 
plume  d’écrivains  catholiques;  et  nous  ii’estiiiions  pas  que  de  pareils 
arguments  méritent  d’être  réfutés. 

Essayons  de  voir  directement  s’il  est  un  moyen  pour  l’homme  de  dé- 
couvrir Dieu,  Tâme  et  l’autre  vie,  indépendamment  d’une  révélatioo 
d’en  haut.  Nous  ne  parlerons  point  de  ces  nombreux  penseurs  qui,  ne 
croyant  d’abord  ni  ii  Dieu  et  à la  révélation,  ni  à la  spiritualité  de  l'âme 
et  à son  immortalité,  sont  parvenus  à se  prouver  par  la  force  du  raisonne- 
ment ces  grandes  vérités.  On  dirait  peut-être  que  la  tradition  ou  la  société 
dont  ils  méconnurent  le  bienfait  leur  en  avait  cependant  donné  l’idée, 
et  qu’ils  ne  l’aurairnl  jamais  eue  d’eux-mêmes.  Mais  supposons  des  indi- 
vidus à qui  la  société  n’ait  jamais  rien  enseigné  là-dessus,  qui  n’aient  ja- 
mais entendu  parler  de  Dieu,  de  l’âme  et  de  la  vie  future.  Assurément 
on  ne  peut  nier  qu’il  y en  ait  ou  qu’il  puisse  y en  avoir  de  placés  dans 
ces  conditions.  Hé  bien,  nous  demandons  si  ces  hommes,  pour  peu  qu’ils 
y mettent  d’attention  et  de  bonne  volonté,  ne  pourront  jamais  rien  soup- 
çonner de  ces  vérités  essentielles?  En  considérant  chaque  jour  le  spectacle 
delà  nature,  la  beauté,  l’ordre  et  la  marche  de  l’univers,  n’en  pourront-ils 
conclure  un  maître  invisible  ? n’en  pourront-ils  conclure,  selon  l’expres- 
sion de  l’apôtre,  sa  puissance  et  sa  divinité  ? Invisibüia  ipsiuSf  a crea^ 
îura  rnundi,  perea  (jucc  facta  swit,  inteiiecta  conspiciuntur  ; sempiterna 
tjuocjue  ejus  virtus  cl  divinitas.  (Rom.  1,  20.)  On  voit  que  saint  Paul  re- 
gardait cette  connaissance  comme  possible  aux  hommes,  et  même  aux 
pa'iens.  Et,  remarquons-le,  il  leur  rappelle  qu’ils  ont  pu  l’acquérir,  cette 
connaissance,  non  par  la  révélation  ou  l’enseignement  de  la  société  , 
mais  par  l’u[)ser  a:ic:î  et  le  seul  travail  de  rintelligence.  On  peut  en  dire 
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autant  pour  la  connaissance  de  la  spiritualité  de  l’âme  par  les  opérations 
mêmes  de  la  pensée,  et  celle  d’une  vie  meilleure  par  les  élans  de  notre 
cœur  et  la  nécessité  d’une  sanction  à la  vie  humaine. 

Cette  puissance  légitime  de  la  raison  a toujours  été  hautement  recon- 
nue : on  aurait  cru,  en  la  niant,  outrager  son  auteur.  Ceux' qui  l’atta(]uent 
aujourd’hui  ne  prouvent  pas  le  progrès  de  la  science,  et  surtout  ne  font 
pas  honneur  à la  cause  qu’ils  prétendent  servir.  N’est-il  pas  triste  d’en- 
tendre adresser  à des  catholiques  de  nos  jours  cette  sévère  réprimande 
de  Leibnitz  : « Il  y a des  gens  qui  croient  convenable  de  parler  contre  îa 
raison...  Si  ceux  qui  se  moquent  de  la  raison  parlaient  sérieusement,  ce 
serait  une  extravagance  d’une  nouvelle  espèce.  Parler  contre  la  raison, 
c’est  parler  contre  la  vérité.  » {Noiiv.  essais  sur  entend,  hum.) 

V 

DE  LA  NOTION  DE  LA  LOI  NAT  ü «ELLE. 

Les  traditionalistes  ont  élevé  des  difficultés  spéciales  sur  la  notion  de 
la  loi  naturelle.  Il  est  nécessaire  de  les  examiner. 

On  a toujours  entendu  par  loi  naturelle  cette  loi  du  devoir  qui  dé- 
coule de  la  nature  des  êtres  , et  qui  est  manifestée  à chacun  de  nous 
par  la  raison.  Dans  toutes  les  définitions  qu’en  donnent  les  théologiens , 
on  trouvera  toujours  ces  deux  conditions  réunies , qu’elle  est  une  néces- 
sité résultant  de  l’essence  des  choses,  et  qu’elle  est  connue  par  la  simple 
lumière  de  la  raison  (D.  Thom. , 1-2,  q.  91 , a.  2.  — Suarez  de  Leg.^ 
1.  1,  c.  3,  n“  9.  — Tournely,  etc.). 

Selon  la  doctrine  commune  et  les  paroles  mêmes  de  saint  Thomas  (1-2, 
q.  9A,  a.  3.  c.),  elle  n'est  pas  seulement  l’expression  de  nos  devoirs  essen- 
tiels ; elle  est  encore  le  fondement  de  toutes  les  obligations  imposées  par 
Dieu  ou  par  les  hommes  ; car  ces  obligations  ne  nous  atteindraient  pas, 
s’il  n’y  avait  une  raison  antérieure  de  nous  y soumettre. 

L’ensemble  de  nos  devoirs  essentiels  envers  nous-mêmes  et  envers 
nos  semblables  s’appelle  morale  naturelle  , et  nos  devoirs  essentiels  ou 
naturels  envers  Dieu  s’appellent  religion  naturelle  , ou,  si  l’on  veut  en- 
core, religion  rationnelle.  La  loi  naturelle  renferme  également  ces  trois 
genres  de  devoirs,  qui  ont  toujours  été  distinctement  enseignés  par  les 
théologiens  catholiques , sinon  sous  les  mêmes  dénominations,  du  moins 
dans  toute  leur  réalité. 
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La  loi  du  devoir  se  connaît  par  la  raison  , et  non  par  le  sens  moral , 
comme  on  Ta  prétendu. 

Nous  connaissions  le  sentimentalisme  allemand  , professé  par  une  nom- 
breuse école  dans  ce  pays  des  chimères,  de  là  importé  en  France,  et  ap- 
pli(|né  aux  vérités  religieuses  par  quelques  apôtres  de  la  religiosité.  Mais 
ce  n’est  pas  sans  surprise  qu’on  voit  un  catholique  de  nos  jours  enseigner 
dans  un  ouvrage  philosophique  sur  le  christianisme  que  « toutes  les  vé- 
rités morales  relèvent  du  sens  moral  ; que  le  raisonnement  ne  peut  ni  les 
démontrer  ni  les  réfuter,  pas  }»ius  que  le  sentiment  ne  peut  démontrer  et 
réfuter  une  proposition  mathématique;  que  les  notions  de  justice,  de 
moralité,  de  devoir,  de  conformité  à Tordre,  sont  le  résultat  exclusif  de 
l’impulsion  de  notre  cœur.  » Comme  si  la  vérité  morale  n’était  pas,  aussi 
bien  que  les  antre  vérités  de  principe , quelque  chose  d’objectif  et  d’ab- 
solu; comme  si  le  sentiment,  qui  par  sa  nature  est  purement  subjectif , 
purement  relatif,  pouvait  percevoir  i’objectif  et  juger  l’absolu.  La  loi 
morale  n’a-t-elle  pas  besoin  d’être  appréciée  , discutée  souvent , démon- 
trée et  appliquée  ? et  qui  fait  donc  tout  cela,  sinon  la  raison?  Cum  lex, 
dit  saint  Thomas,  sit  qiicedam  régula  et  kumanorum  actuum  mensura^ 
necessario  ad  rationem  pertinet  ( 1-2,  q.  90.  a.  1).  Sans  doute  le  de- 
voir accompli  est  accompagné  de  plaisir  intérieur,  et  la  mauvaise  action 
de  déplaisir  ; mais  il  faut  que  la  raison  ait  précédé , pour  montrer  le  bien 
et  juger  le  mal.  Le  sentiment  qui  n’est  point  fondé  sur  la  raison,  qui 
n’est  point  éclairé  et  dirigé  par  elle,  c’est  du  fanatisme,  c’est  de  l’en- 
thousiasme, qui  conduit  bientôt  aux  folies  des  cpiakers  et  des  piétistes. 
Non,  la  sensibilité  n’est  point  dans  l’homme  la  faculté  destinée  à juger 
le  bien  et  le  mal  ; et  en  vérité,  c’est  trop  se  moquer  de  la  raison  que  de 
faire  de  la  morale  une  affaire  de  goût  et  de  plaisir. 

Mais  la  raison  seule,  sans  le  secours  de  la  révélation , peut-elle  décou- 
yv'ir  les  grands  principes  de  la  loi  naturelle  ? 

Plusieurs  théologiens  protestants  prétendirent  qu’il  n‘y  avait  aucune 
différence  essentielle , intrinsèque  entre  le  bien  et  le  mal,  et  que  tout  à 
cet  égard  dépendait  de  la  libre  disposition  de  Dieu.  Ils  en  concluaient 
rigoureusement  que  Thomme  ne  peut  connaître  ce  qui  est  bien  et  ce  qui 
est  mai  sans  une  révélation  positive  de  Dieu.  (Voir  J. -F.  Buddæus,  Hist. 
tkeol.,  p.  234.) 

Ces  principes  et  ces  raisonnements  sont  reproduits  de  nos  jours  par 
des  écrivains  qui  nous  disent  : « La  seule  volonté  libre  de  Dieu  a con- 
siitué  nos  devoirs.  Les  vérités  morales  et  les  préceptes  moraux  ont  été 
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révélés;  et  c’est  là  le  seul  moyen  de  les  connaître.  — Sans  précepte 
positif,  Adam  aurait  eu  tout  au  plus  une  opinion  sur  ses  devoirs  , mais 
il  n’y  aurait  eu  aucune  obligation,  etc.  » C’est  ainsi  que  les^  réformate  ors 
de  l’enseignement  clérical  prétendent  « tirer  la  morale  du  chaos  où  Fa 
mise  la  vieille  méthode.  » 

A ces  catholiques  pour  qui  dans  le  bien  et  le  mal  il  n’y  a rien  d’es- 
sentiel et  d’intrinsèque,  aux  yeux  desquels  il  n’y  a bien  ou  mal  que  là 
où  Dieu  Ta  établi  librement , on  pourrait  demander  ce  c|u’ils  pensent  de 
cette  assertion  : « La  fornication  -n’a  rien  de  mauvais  en  soi , elle  n’est 
mauvaise  que  parce  qu’elle  a été  défendue.  » C’est  la  proposition 
condamnée  par  Innocent  XI  en  1679. 

Croient-ils  donc , ces  philosophes,  que  Dieu  soit  libre  d’improuver  et 
de  défendre  ce  qui  est  bien,  d’aimer  et  d’ordonner  ce  qui  est  mal  ; ou 
seulement  qu’il  soit  libre  de  rester  indifférent  pour  tout  ce  qui  est  con- 
traire ou  conforme  à la  nature  et  à la  raison?  C’est,  dit  Suarez  {Deleg. 
1.  II,  c.  6,  n”  13),  une  absurdité  c{ui  répugne  à la  sagesse,  à la  bonté  de 
Dieu,  et  ctui  supposerait  en  lui  une  volonté  perverse  ou  aveugle,  mi 
gouvernement  injuste  ou  insensé. 

Le  bien  et  le  mal  sont  fondés  sur  la  nature,  sur  l’essence  immuable 
des  choses;  et  Dieu , loin  de  décider  arbitrairement  le  bien  et  le  mal, 
est  au  contraire  nécessité  par  sa  perfection  même  à défendre  i’nn 
et  à vouloir  l’autre.  Par  conséquent  il  n’est  pas  besoin  d’une  révé- 
lation pour  connaître  la  volonté  de  Dieu  sur  ce  point,  ni  pour  sa- 
voir ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal  en  vertu  de  la  loi  naturelle.  Celte 
loi  primordiale,  gravée  dans  le  cœur  de  chacun  de  nous,  est  promulguée 
par  la  voix  de  la  raison  et  delà  conscience.  Tel  a été  dans  tous  les  temps 
renseignement  chrétien.  Saint  Paul  (Rom.  2)  affirme  que  les  païens  eux- 
mêmes  portent  cette  loi  écrite  dans  leur  cœur,  et  qu’un  tribunal  irrécu- 
sable est  élevé  dans  leur  conscience.  «Comment  donc  les  Gentils,  de- 
mande saint  Jean Chrysostome,  peuvent-ils  dire:  Nous  n’avons  point  de 
loi  posée  par  elle-même  dans  la  conscience  ^ et  Dieu  ne  l’a  pas  gravée 
dans  notre  cœur  ? C’est  de  cette  loi  que  les  premiers  hommes  ont  li  ' 
leurs  lois , qu’ils  ont  inventé  les  arts  et  les  autres  choses  {Homel,  r l 
pop.  Antioch.  12,  c.  4).  Cette  loi , dit  saint  Ambroise , ne  nous  est  point 
enseignée  du  dehors,  elle  est  née  en  nous-mêmes;  nous  ne  la  tirons 
point  des  livres;  chacun  de  nous  la  puise  dans  la  source  féconde  de  sa 
nature.»  ( Apud  Suarez,  ibid.,  c.  5.) 

Dans  la  loi  naturelle , telle  que  la  manifestent  la  conscience  et  la  raison,^ 


118 


LES  RATIONALISTES 


il  faut  distinguer  deux  choses  : 1®  le  caractère  du  bien  et  du  mal , c’est- 
à-dire  ce  qui  est  conforme  ou  contraire  à la  nature  des  êtres  et  à leurs 
rapports  essentiels;  2°  l’intervention  nécessaire  du  maître  de  la  nature, 
(jui  veut  le  bien  et  défend  le  mal.  D’abord , l’exigence  de  la  nature,  en- 
suite le  précepte  divin  ; deux  choses  distinctes,  dont  Tune  est  logique- 
ment antérieure  à l’autre.  Pour  que  Dieu  ordonne  ou  défende,  il  faut  con- 
cevoir quelque  chose  à ordonner  et  à défendre.  Le  bien  n’est  pas  tel 
parce  qu’il  plaît  à Dieu,  mais  il  plaît  à Dieu  parce  qu’il  est  bien  ; de 
même  le  mal  n’est  défendu  de  Dieu  que  parce  qu’il  est  mal. 

A part  le  précepte  divin,  il  y a donc  toujours  bien  et  mai  essentiels,  il 
y a l’exigence  de  la  nature.  Or , on  demande  si , abstraction  faite  de 
Dieu  et  de  sa  volonté,  la  seule  exigence  de  la  nature  suffit  pour  créer  un 
devoir,  pour  constituer  une  obligation  morale  ; en  d’autres  termes,  s’il  y 
a une  loi  morale  indépendamment  de  toute  loi  divine  ; ou  encore  jusqu’à 
quel  point  la  morale  est  indépendante  de  la  religion.  Cette  question  dé- 
licate a été  trop  souvent  et  trop  vivement  soulevée  pour  n’avoir  pas  be- 
soin d’une  solution  complète. 

Avouons  d’abord  que  ce  qui  fait  la  principale  force  de  la  loi  natu- 
relle, est  sans  contredit  l’intervention  de  Dieu.  La  majesté  de  la  volonté 
divine  s’imposant  à la  conscience,  et  montrant  à l’homme  une  sanction 
inévitable  et  clairement  déterminée,  agira  toujours  bien  plus  fortement  sur 
nous  que  la  simple  considération  de  la  nature.  Néanmoins  il  faut  voir  si 
cette  seule  considération  de  la  nature  n’impose  point  par  elle-même  une 
obligation  quelconque. 

Voici  la  réponse  de  Suarez  {De  Leg.,  1.  II,  c.  6,  n.  11)  : « Je  dis,  en 
second  lieu,  que  cette  volonté  de  Dieu,  défense  ou  précepte,  n’est  pas 
la  raison  totale  du  bien  et  du  mal  que  renferme  l’observation  ou  la  trans- 
gression de  la  loi  naturelle;  mais  cette  volonté  suppose  dans  les  actes 
mêmes  une  honnêteté  ou  une  difformité  essentielle,  et  elle  y ajoute  l’o- 
bligation spéciale  de  la  loi  divine.  Cette  assertion,  tirée  de  saint  Thomas, 
est  fondée  sur  cet  axiome  reçu  en  théologie,  que  certaines  choses  mau- 
vaises sont  défendues  parce  qu’elles  sont  mauvaises.  En  effet,  si  elles 
sont  défendues  parce  qu’elles  sont  mauvaises,  elles  ne  peuvent  tirer  de 
cette  défense  leur  raison  première  d’être  mauvaises , puisque  l’effet  ne 
peut  être  la  raison  de  la  cause.  » — Et  n°  17  : « Je  réponds  que  , dans 
l’acte  moral,  il  y a bien  ou  mal  provenant  de  la  nature  de  l’objet  seul, 
considéré  en  lui-même,  selon  qu’il  est  conforme  ou  contraire  à la  droite 
raison,  et  que,  d’après  cette  considération,  l’acte  peut  être  appelé  mau- 
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vais  et  coupable,  abstraction  faite  de  toute  loi  proprement  dite.  Mais  cet 
acte  revêt  un  caractère  spécial  de  bien  ou  de  mal  relativement  à Dieu 
par  l’intervention  de  la  loi  divine.  » — 18  : « C’est  ce  que  semble 

entendre  saint  Thomas,  quand  il  dit  (1,  2,  q.  71,  a.  6,  ad  5)  que  le 
péché  peut  être  considéré  en  tant  qu’il  est  contre  la  raison  et  en  tant 
qu’il  est  contre  Dieu  ; que  la  philosophie  le  considère  sous  le  premier 
rapport,  et  la  théologie  sous  le  second.  » 

Antérieurement  à la  prescription  et  h la  volonté  divine , il  y a donc 
bien  et  mal  moral  ; il  y a donc  obligation  morale,  non  aussi  forte  mais 
réelle,  de  faire  ce  qui  est  bien  et  d’éviter  ce  qui  est  mal.  Cela  est  si  vrai 
que  cette  loi  est  la  raison  même  de  notre  soumission  à la  volonté  divine. 
Car  enfin,  si  Dieu  ordonne  ou  défend,  il  faut  qu’il  y ait  en  nous  une 
raison  antérieure  d’accepter  sa  volonté  et  de  la  suivre. 

On  demandera  quelle  est  la  force  de  cette  obligation  et  quelle  est  sa 
sanction?  La  raison  nous  dit  que  tout  être,  ou  du  moins  tout  être  rai- 
sonnable, doit  agir  conformément  à sa  nature  et  aux  rapports  essentiels 
qui  le  lient  aux  autres  êtres;  sous  peine,  en  allant  contre  sa  nature,  de 
marcher  h la  contradiction,  au  désordre,  à la  destruction  : voilà  la  loi. 
Or,  qui  va  à la  destruction  et  à la  souffrance,  doit  la  trouver  : voilà  la 
sanction. 

Maintenant,  cette  obligation  morale,  simple  résultat  de  la  nature  des 
êtres,  l’appellerez- vous  une  loi,  ou  lui  refuserez-vous  ce  nom,  sous  pré- 
texte que  toute  loi  émane  d’un  supérieur  ? Peu  importe.  Suarez  vous 
dira  qu’elle  n’est  pas  une  loi  proprement  dite,  bien  que  d’autres  théo- 
logiens lui  donnent  ce  nom,  en  distinguant  deux  espèces  de  loi,  celle  qui 
indique,  qui  détermine  le  devoir,  et  celle  qui  l’impose  comme  expression 
d’une  volonté  supérieure  (Suarez,  ibid.,  n“  3).  Mais  cette  dispute  de  mots 
n'empêche  pas  qu’il  y ait  toujours  obligation  morale,  devoir  réel,  quand 
on  ferait  abstraction  de  Dieu  et  de  la  religion.  Cette  vérité  n’a  point 
échappé  au  puissant  génie  de  Leibnitz  : «Il  est  très-vrai,  dit-il,  que 
Dieu  est  par  sa  nature  supérieur  de  tous  les  hommes.  Cependant,  cette 
pensée  que  tout  droit  naît  de  la  volonté  d’un  supérieur  ne  laisse  pas  de 
choquer  et  d’être  fausse,  quelque  adoucissement  qu’on  apporte  pour  l’ex- 
cuser. Car  Grotius  a judicieusement  remarqué  qu’il  y aurait  quelque 
obligalton  naturelle,  quand  même  on  accorderait,  ce  qui  ne  se  peut, 
qu’il  n’y  a point  de  divinité,  ou  en  faisant  abstraction  pour  un  moment 
de  son  existence.  » {Pensées,  t.  II,  p.  306.  ) 

Dieu,  a-t-on  dit,  est  la  source  delà  morale  ; donc  elle  repose  sur  lui. 


120  ET  LES  TRADITIONALISTES. 

Oui,  Dieu  est  la  source  de  tous  les  êtres,  de  toutes  les  vérités,  des  vé- 
rités morales  comme  des  vérités  mathématiques;  cependant,  ne  peut- 
on  prouver  les  vérités  mathématiques  sans  recourir  au  dogme  de  Texi#- 
tence  de  Dieu  ? Le  soleil  est  la  cause  de  la  lumière  crépusculaire  ; ne 
j)eut-on  pour  cela  voir  cette  lumière  et  la  constater,  avant  d’avoir  aperçu 
le  soleil  sur  Thorizon?  Sans  doute  l’existence  de  Dieu,  comme  principe 
de  tous  les  êtres,  est  en  soi  nécessaire  pour  la  possibilité  de  l’obligation 
morale;  mais  l’existence  en  nous  d’une  âme  spirituelle  et  libre,  comme 
sujet  de  cette  obligation,  est  nécessaire  aussi.  Cependant,  celui  qui  mé. 
connaît  ou  ignore,  ou  n’a  pas  présente  à la  pensée  la  spiritualité  de 
l’âme,  n’est-il  pas  toujours  obligé  de  reconnaître  et  d’accepter  la  loi  du 
devoir  ? Il  en  est  de  même  de  celui  qui  ferait  abstraction-  de  l’existence 
de  Dieu. 

Certains  catholiques  nous  reprocheront  peut-être  d’avoir  fait  au  ra- 
tionalisme des  concessions  inutiles.  Nous  répondrons  que  nous  devions 
accorder  ce  qui  est  vrai.  Quand  on  veut  s’entendre  avec  des  adversaires, 
il  ne  faut  point  leur  proposer  de  conditions  exagérées.  Si  vous  leur  con- 
testez la  portion  de  vérité  qu’ils  ont  droit  de  retenir,  ils  se  retireront 
indignés,  et  se  précipiteront  dans  leur  tort,  plutôt  que  de  vous  pardon- 
ner le  vôtre. 

VI 

QUELLE  A ÉTÉ  LA  PENSÉE  CONSTANTE  DES  CATHOLIQUES  SUR  LA  VALEUR 

DE  LA  RAISON  HUMAINE. 

Ce  n’est  pas  le  catholicisme  qui  a mis  en  doute  la  valeur  de  la  raison 
humaine.  L’Église  enseigne  que  par  suite  de  la  dégradation  originelle 
l’homme  ne  jouit  plus  pour  le  corps  et  pour  l’âme  de  tous  les  avantages 
qu’il  devait  posséder  [secundwn  corpus  et  animam  in  deterius  commu- 
tatum.  Conc.  Trid.)  31ais,  selon  sa  doctrine,  les  facultés  humaines  n’ont 
point  perdu  leurs  propriétés  essentielles.  Si  le  flambeau  de  la  raison  ne 
brille  plus  aussi  éclatant,  aussi  indéfectible,  sa  lueur  bienfaisante  peut 
encore  éclairer  nos  pas  et  nous  diriger  dans  la  découverte  du  vrai. 

C’est  le  protestantisme  qui  est  venu  enseigner  que  par  le  péché  origi- 
nel la  nature  humaine  était  radicalement  atteinte.  La  volonté  sans  force 
n’est  plus  libre  pour  le  bien,  et  l’intelligence  obscurcie  est  incapSde  de 
rien  voir  sans  la  lumière  de  la  révélation  ou  de  l’inspiration  divine.  Tel 
est  le  fond  même  et  la  substance  de  la  doctrine  protestante.  Aussi  les  théo- 
logiens de  la  réforme  ont-ils  commencé  par  attaquer  la  logique  et  toute 
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philosophie,  qu’ils  appellent  l’œuvre  de  la  chair  et  reimemie  de  la  foi. 
Leur  haine  pour  la  raison  ne  leur  laisse  apercevoir  dans  les  vertus  des 
philosophes  que  des  vices  et  des  péchés,  et  dans  les  sciences  profanes 
qu’un  immonde  assemblage  d’erreurs.  (Leibnitz,  De  ta  Conformité  de 
ta  Raison  et  de  ta  Foi.  — Bühle,  Histoire  de  ta  Phitosophie  moderne. 
Biblioth.  fratr.  polon.,  t.  1,  p.  537  seqq.)  Il  serait  curieux  de  recher- 
cher comment  les  protestants , qui  exaltaient  ainsi  la  foi  au  détriment  de 
la  raison,  en  sont  venus  graduellement,  à mesure  qu’ils  ont  perdu  le 
sens  du  christianisme,  à proclamer  l’apothéose  de  la  raison  sur  les  ruines 
de  la  foi. 

La  théologie  catholique  a toujours  professé  que  la  raison  peut  con- 
naître par  elle-même  les  principales  vérités  naturelles,  telles  que  l’exis- 
tence de  Dieu  et  ses  attributs  infinis,  la  spiritualité  de  Tâme,  sa  liberté 
et  son  immortalité,  l’existence  d’une  loi  morale,  règle  première  de  nos 
actions. 

Aux  catholiques  qui  seraient  tentés  de  dire  la  raison  impuissante  sans 
la  révélation,  on  peut  opposer  la  révélation  elle-même.  La  sagesse  éter- 
nelle avait  déjà  dit:  « La  grandeur  et  la  beauté  de  la  créature  peuvent 
faire  connaître  et  rendre  visible  le  créateur  » (Sap.  13,  5).  Mais  voici 
quelque  chose  de  plus  formel  encore.  Après  tant  de  siècles  d’erreurs, 
toute  la  gentiiité  pouvait  invoquer  en  sa  faveur  une  longue  absence  de  la 
révélation.  — L’apôtre  des  nations  leur  répond  : « Les  perfections  in- 
visibles de  Dieu,  sa  puissance  éternelle  et  sa  divinité,  sont  devenues  vi- 
sibles depuis  la  création  du  monde,  par  la  connaissance  que  les  créatures 
nous  en  donnent  ; eu  sorte  qu’ils  sont  inexcusables,  parce  qu’ayant  conmi 
Dieu,  ils  ne  l’ont  pas  glorifié,.. . prenant  le  nom  de  sages,  et  agissant  comme 
des  insensés  M (Rom.  1,  20  seqq.).  Tous  les  hommes  depuis  la  création 
peuvent  connaître  Dieu  par  le  spectacle  de  l’univers  ; mais  le  crime  des 
sages  qui  Font  connu,  c’est  de  ne  l’avoir  pas  fait  connaître  aux  autres, 
de  ne  l’avoir  pas  gtorifié,  démontré  aux  peuples  inattentifs,  et  de  n’a- 
voir pas  entouré  son  existence  de  tout  l’éclat  des  preuves  fournies 
par  la  raison. 

Les  Pères  de  l’Eglise  n’ont  pas  un  autre  langage.  Il  serait  facile  d’en 
citer  un  grand  nombre.  « Les  preuves  de  l’existence  de  Dieu,  dit  Tertul- 
lien,  sont  tout  ce  que  nous  sommes  et  tout  ce  qui  nous  environne  » 
{Co?itra  Marcion.,  1.  1,  c.  10).  Puis,  distinguant  nettement  deux  manières 
différentes  de  connaître  Dieu,  l’une  par  la  révélation,  l’autre  par  la  rai- 
son, il  ajoute  : « Nous  disons  que  la  connaissance  de  Dieu  nous  est  don- 
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u6e  d'abord  par  la  naliire,  et  qu’elle  nous  est  conlirinée  ensuite  par  ren- 
seignement ; la  nature  nous  parle  par  les  créatures,  l’enseignement  par 
la  prédication  des  envoyés  de  Dieu.  » {Ibidy  c.  18.) 

Selon  S.  Grég.  de  Nazianze  (Disc.  bU)  « c’est  être  stupide  et  inepte 
[liebcs  et  stolidus)  de  ne  pas  s'élever  de  soi-inéme  à ce  degré  de  connais- 
sance, et  de  ne  pouvoir  saisir  la  force  de  ces  démonstrations  naturelles.  » 
Celte  doctrine  des  Pères  sur  la  facilité  de  connaître  Dieu,  ou  plutôt  sur 
l’impossibilité  pour  la  raison  attentive  de  ne  pas  connaître  Dieu  et  ses 
perfections  infinies,  rappelle  involontairement  ces  paroles  d’un  rationa- 
liste moderne  (M.  Saisset,  Christianisme  et  Philosophie,  p.  306): 
« Tout  grand  ouvrage  veut  du  temps...  Il  est  chimérique  de  croire  que 
le  dogme  d’un  Dieu  unique  et  spirituel  soit  une  donnée  naturelle  et  pri- 
mitive de  la  raison.  » Et  il  date  l’invention  de  ce  dogme  de  l’époque  de 
Socrate  etdeXénophane  ! Comme  si  le  genre  humain  avait  raisonné  plus 
de  3,500  ans,  sans  pouvoir  trouver  Dieu  ! Comme  si  la  l aison  avait  eu 
besoin  de  trois  ou  quatre  mille  ans  pour  percer  ses  ténèbres  natives! 
Étrange  système  d’un  partisan , souvent  exagéré  , des  droits  de  la 
raison  ! 

Les  vrais  représentants  des  droits  de  la  raison  ont  loujiiurs  été  et  sont 
encore  les  théologiens  catholiques.  «Il  y a,  dit  saint  Thomas,  dans  la 
raison  spéculative  des  principes  naturellement  connus;  il  y a d’autres 
vérités  qui  se  tirent  des  principes,  sous  le  nom  de  conclusions  ; il  y a 
également  dans  la  raison  pratique  des  principes  qui  sont  naturellement 
connus.  » (2.  2.  q.  kl,  a.  6.  c.  ) — Voir  aussi  — 1,  p.  q.  12,  a.  12. 
Ailleurs  il  s’exprime  ainsi  : « L’existence  de  Dieu  et  autres  vérités  sem- 
blables peuvent  être  connues  par  la  raison  naturelle,  comme  il  est  dit 
liom.  1.  » (1.  p.  q.  2,  a.  2,  ad  1.)  Cet  oracle  de  la  théologie,  la  gloire 
du  catholicisme,  ne  se  contente  pas  de  prouver  l’existence  de  Dieu  par 
cinq  genres  différents  de  preuve^  purement  naturelles  ( 1.  p.  q.  2, 
a.  3)  ; mais  réfutant  directement  ceux  qui  disent  que  « cette  vérité  ne 
peut  être  trouvée  par  la  raison,  qu’elle  ne  peut  être  reçue  que  par  la  foi 
et  la  révélation,  » il  combat  cette  erreur  par  une  série  d’arguments  in- 
vincibles. {Contr.  Gent.,  1.  1.,  cap.  12.) 

Il  est  vrai  que  contre  cette  doctrine  il  s’élève  dans  l’histoire  une  ob- 
jection formidable.  Si  telle  est  la  puissance  de  la  raison  humaine,  pour- 
quoi, toutes  les  fois  qu’elle  fut  abandonnée  h elle-même,  montra-t-elle 
une  faiblesse  si  déplorable?  Il  est  un  fait  incontestable,  immense;  c’est 
que  tous  les  peuples  de  l’antiquité,  à mesure  qu’ils  ont  perdu  davantage 
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les  traces  de  renseignement  divin,  sont  tombés  dans  les  erreurs  les  plus 
grossières  sur  Dieu  et  le  culte  qui  lui  est  dû,  sur  la  nature  de  l’homme  et 
la  règle  morale  de  ses  actions.  Plus  la  civilisation  se  perfectionnait  sur  les 
autres  points,  plus  la  religion  et  les  mœurs  se  dégradaient  et  s’avi- 
' lissaient. 

L’esprit  humain  dans  les  temps  modernes  ne  s’est  point  montré  plus 
capable,  lorsqu’il  a voulu  repousser  renseignement  divin  pour  ne  suivre 
que  ses  lumières  superbes.  Au  grand  siècle  de  la  science  et  de  la  civilisa- 
tion, on  a vu  les  philosophes  ressusciter  la  plupart  des  erreurs  païennes  ; 
et  si  le  flambeau  de  l’Eglise  s’était  éteint  pour  nous,  nous  retournions  à 
la  barbarie.  Pour  un  moment  qu’il  parut  s’éclipser,  quel  chaos  ! 

On  prétend  que  la  raison  aujourd’hui  virile,  et  parvenue  au  terme  de 
son  éducation,  peut  marcher  seule  et  se  passer  de  la  religion.  Quel  est 
donc  le  pays  où  elle  se  montre  si  puissante?  Est-ce  l’ Allemagne,  avec  ses 
rêves  nuageux  et  ses  inepties  transcendantes,  qui  n’ont  de  clair  que  leur 
résultat  général,  le  panthéisme,  le  sensualisme,  et  le  scepticisme  pra- 
tique? Est-ce  chez  nous,  qui  nous  croyons  plus  positifs?  Mais  on  serait 
stupéfait  du  simple  relevé  des  extravagances  enseignées  à notre  époque. 
Nous  ne  voulons  pas  parler  des  chefs  divers  du  socialisme  et  de  leurs 
^doctrines  sauvages,  avec  lesquelles  ils  auraient  bientôt  bouleversé  toute 
religion  et  toute  société  ; nous  parlons  des  Sages,  et  de  leurs  livres  lon- 
guement étudiés,  de  leurs  affirmations  calmes  et  environnées  de  tout  l’at- 
îlrail  de  la  science.  — Les  preuves  de  l’existence  de  Dieu  infirmées.  — 
One  seule  substance  dans  le  monde.  — Un  Dieu  non  distinct  de  l’iiiii- 
vers,  se  transformant  sans  fin,  dont  tous  les  êtres  et  nous-mêmes  ne 
sommes  que  les  évolutions  successives.  — Une  création,  non  de  rien, 
mais  de  la  substance  divine  ; création  nécessaire,  fatale,  incessante.  — 
Une  providence  également  fatale,  imprimant  à tous  les  événements  son 
caractère  de  fatalité.  — La  question  de  la  spiritualité  de  l’âme  et  de  son 
immortalité  ajournée  comme  trop  problématique.  — La  raison  de  l’hom- 
me impersonnelle  à l’homme,  et  pure  émanation  de  la  raison  absolue.  — 
Certitude  toujours  incomplète,  toute  affirmation  étant  aussi  nécessaire- 
ment fausse  qu’elle  est  nécessairement  vraie.  — Dogme  pa’ien  de  la 
métempsychose.  — Les  fondements  de  la  morale  ébranlés  ou  déplacés. 
— Presque  point  de  vertu  qui  n’ait  été  attaquée,  mise  en  question.  — 
Presque  point  de  vice  qui  n’ait  eu  son  excuse  ou  sa  glorification  : le  sui- 
cide, la  moralité  du  succès,  la  réhabilitation  de  la  chair  et  de  tous  les 
penchants  mauvais,  etc.  — Telles  sont  les  erreurs  dangereuses,  fonda- 
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mentales,  dont  chacune  est  enseignée  par  quelques-uns  des  penseurs 
actuels,  avec  l’ascendant  et  le  prestige  de  la  science  et  de  l’habileté  que 
tout  le  monde  leur  reconnaît.  De  sorte  que  l’on  pourrait  dire  encore  au- 
jourd’hui ce  que  l’on  a dit  d’une  autre  époque  : il  n’est  point  d’absurdité 
qui  ne  soit  enseignée  par  quelque  philosophe.  On  ne  prouve  donc  pas 
que  la  raison  soit  plus  forte  de  nos  jours  qu’elle  n’était  autrefois  ; on 
prouverait  plutôt  le  contraire.  Et  nous  ne  savons  en  vérité  où  les  Sages 
modernes  seraient  capables  d’aller,  si  la  religion  n’était  là  pour  leur  ser- 
vir de  garde-fou,  et  le  bon  sens  public,  nourri  par  elle,  pour  les  em- 
pêcher de  se  trop  déshonorer. 

Sur  la  puissance  de  la  raison,  malgré  la  théorie,  voilà  la  réalité;  mal- 
gré la  logique,  voilà  l’histoire.  Il  faut  se  garder  de  la  nier.  Au  contraire, 
quand  on  examine  la  puissance  de  la  raison  humaine,  il  faut  distinguer 
avec  soin  l’ordre  purement  logique,  suivant  lequel  l’homme  avec  ses 
tendances,  ses  besoins,  ses  facultés  et  ses  lumières  naturelles,  doit  né- 
cessairement pouvoir  arriver  au  vrai  sur  les  points  essentiels  ; et  l’ordre 
pratique,  historique,  où  l’on  considère  les  obstacles  de  tout  genre  qui 
viennent  lui  rendre  la  découverte  du  vrai,  non  impossible,  mais  géné- 
ralement très-difficile.  Ces  difficultés  naissent  pour  lui  de  la  nature  de 
la  vérité,  souvent  obscure,  abstraite,  complexe,  bien  moins  facile  à dé- 
couvrir qu’à  démontrer  une  fois  qu’elle  est  trouvée  ; du  milieu  où  il 
vit,  entouré  de  préjugés  puissants  qui  pèsent  sur  lui  à son  insu  ; de  ses 
passions,  qui  troublent  ou  égarent  sa  vue  ; de  son  esprit  même  et  de  son 
peu  d’étendue,  de  ses  ténèbres  et  de  ses  erreurs  qu’il  aime;  du  besoin 
de  fermeté  et  de  constance  nécessaire  pour  chercher  toujours  sincère- 
ment la  vérité  et  juger  en  tout  selon  la  droite  raison.  Si,  d’après  l’ordre 
logique,  la  raison  possède  la  faculté  absolue  de  découvrir  et  de  connaître 
les  vérités  naturelles  ; dans  l’ordre  historique  et  d’expérience,  il  lui  est 
moralement  impossible  d’arriver  par  elle  seule  à un  résultat  satisfaisant» 
Or,  il  ne  faut  jamais  séparer  ces  deux  ordres,  ni  les  considérer  isolé- 
ment. Les  rationalistes,  n’envisageant  que  la  puissance  absolue  de  la  rai- 
son , prononcent  qu’elle  se  suffit  à elle-même.  Les  traditionalistes  ne 
voient  que  l’expérience,  et  prétendent  qu’elle  n’est  propre  à enfanter 
que  des  erreurs  et  des  vices.  Ce  sont  deux  excès  également  con- 
damnables. L’homme  peut  connaître  les  vérités  naturelles  qui  lui  sont 
indispensables,  mais  avec  des  difficultés  dont , pour  fordinaire , il  ne 
parvient  pas  à triompher  complètement.  Un  esprit  solide  pourrait  abso- 
lument décomrir  et  se  prouver  un  certain  nombre  de  théorèmes  mathé- 
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matiques;  néanmoins,  sans  un  livre  ou  Un  maître  qui  l’enseigne,  quel 
progrès  fera-t-il  dans  cette  science  ? Et  que  serait-ce  s’il  s’agissait  d’une 
science  morale  ? 

Concluons  avec  tous  les  théologiens  : 1®  un  enseignement  divin  est 
absolument  nécessaire  pour  toutes  les  vérités  surnaturelles  ; 2°  pour  les 
premiers  principes  et  les  premières  vérités  naturelles,  il  n’est  point  ri- 
goureusement nécessaire  ; 3°  pour  les  conséquences  et  l’application  de 
ces  principes,  pour  obtenir  un  système  complet  et  le  conserver  quelque 
temps  sur  la  terre,  la  révélation  est  moralement  nécessaire  ; 4®  même 
pour  les  vérités  accessibles  à la  raison,  le  secours  divin  est  pour  nous 
d’un  inappréciable  avantage;  il  faciüte  pour  tout  le  monde  des  con- 
naissances, autrement  réservées  à quelques  hommes  d’élite  ; il  les  affer- 
mit dans  tous  les  esprits,  et  les  maintient  pures  de  tout  alliage. 


L’abbé  M,  A.  Chastel. 


(La  suite  à un  prochain  nuynéro.) 


HOTES  DE  VOTAfiE. 


(extrait  d’un  OUVRAGE  INÉDIT.  ) 

Ecrire  un  voyage  en  s’abstenant,  de  tout  effet  pittoresque  et  en  évitant 
de  parier  de  soi,  c’est,  nous  le  savons,  manquer  absolument  aux  règles 
du  genre.  Mais  peut-être  le  lecteur,  saturé  de  descriptions,  d’impressions 
et  de  monologues,  tolérera -t-il,  dans  ses  goûts  vraiment  réaclionnaires, 
qu’on  se  montre,  même  en  voyageant,  préoccupé  des  intérêts  d’autrui  et 
jaloux  de  servir  la  cause  si  instante  des  améliorations  sociales.  Quoi  qu’il 
en  soit,  nous  rapportons  avec  simplicité  des  faits  sérieux  que  nous  avons 
observés  nous-même,  sans  avoir  de  parti  pris,  sans  avoir  reçu  ni  sollicité 
aucune  mission  officielle.  Nous  ne  craignons  pas  de  donner  des  détails 
positifs  jusqu’à  la  minutie,  précis  jusqu’à  la  sécheresse,  sur  des  institu- 
tions excellentes,  sur  des  associations  pratiques  c{u’il  est  aussi  facile  qu’ur- 
gent d’imiter. 


I 

GUEBWILLER. 

Manufacture  de  MM.  Nicolas  Schlumberger  et  G®.  — Exécution  de  la  loi  sur  îg 
travail  des  enfants.  — Ecoles.  — Inconvénients  du  système  des  relais.  — Sociétés 
de  secours  mutuels.  — Caisse  des  malades.  — Caisse  du  Pain. 

MM.  Schlumbergeret  J. -J.  Bourcart  ont  fondé  et  dirigent  à Guebwil- 
ler  [dans  le  Haut-Rhin)  de  vastes  établissements  industriels.  Filateursde 
coton  et  de  lin,  et  constructeurs  de  machines  pour  la  filature  et  le  tis- 
sage, ils  occupent  dix-sept  à dix-huit  cents  ouvriers.  Je  rencontrai  à 
Guebwiller  plusieurs  jeunes  Allemands,  des  Prussiens  notamment,  qui 
V séjournaient  depuis  plusieurs  mois.  Riches  et  destinés,  parle  vœu  de 
eur  famille  ou  parleur  propre  vocation,  soit  à introduire,  soit  à dévelop- 
per dans  les  états  du  Zollverein  les  industries  exercées  par  MM.  Schium- 
berger  et  Bourcart,  ils  faisaient  l’office  d’ouvriers  et  de  contre-maîtres 
dans  les  ateliers  de  ces  fabricants  émérites,  et  achevaient  ainsi  un  stage 
laborieux  et  indispensable.  Quant  à moi,  je  voyageais  pour  m’instruire  de 
l’état  des  ouvriers,  et  sans  méconnaître  que  leur  sort  dépend,  plus  qu’oîi 
ne  semble  le  penser  aujourd’hui,  du  talent  du  fabricant,  de  son  crédit 
et  de  son  activité  progressive,  j’étais  attiré  et  je  fus  retenu  pendant  plu- 
sieurs jours  à Guebwiller  par  le  désir  de  connaître  les  différentes  institu- 
tions d’éducation  et  de  secours  mutuels  établies  au  profit  des  ouvriers 
de  M.  Nicolas  Scblumberger  et  de  ses  associés. 
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Si  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  doit  être  quelque  part  exécutée 
avec  soin,  c’est  assurément  dans  une  manufacture  dont  M.  Bourcart  est 
un  des  propriétaires.  On  sait  que  cet  honorable  fabricant  appela  en  1825 
la  sollicitude  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  sur  les  enfants  sou- 
mis dans  les  fabriques  à un  labeur  précoce  et  immodéré.  M.  Bourcart 
fut  le  promoteur  de  la  pétition  par  laquelle  la  Société  industrielle  de 
Mulhouse  réclama  l’interdiction  d’abus  effroyables.  Il  n’a  cessé  de  s’in- 
téresser aux  progrès  d’une  législation  dont  l’initiative  lui  appartient.  En 
même  temps  qu’il  en  réclamait  le  perfectionnement  dans  deux  brochu- 
res spéciales  ^ il  la  pratiquait  avec  une  sollicitude  doublement  pater- 
nelle. 

Quoique  la  loi  permette  au  père  de  famille  et  au  fabricant  de  faire  tra- 
vailler les  enfants  dès  qu’ils  ont  atteint  l’âge  de  huit  ans,  aucun  enfant 
n’est  admis  dans  la  fabrique  de  MM.  Schlumberger  et  Bourcart  s’il  n’a 
au  moins  dix  ans. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans  entrent  dans  la  fabrique  à 
huit  heures  du  matin  et  y restent  jusqu’à  midi.  De  midi  à une  heure  ils, 
dînent  et  se  reposent;  d’une  heure  à deux  ils  fréquentent  l’école,  retour- 
nent au  travail  de  deux  à six  heures,  et  terminent  à sept  heures  leur 
journée  par  une  nouvelle  leçon  d’une  heure. 

Les  enfants  [de  douze  à seize  ans  passent  à l’école  deux  heures  par 
jour,  trois  fois  par  semaine.  Pendant  ce  temps  ils  sont  suppléés  par  un 
relai  de  trente  enfants. 

^ De  cette  façon  les  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans  ne  travaillent 
pas  plus  de  huit  heures  par  jour,  temps  fixé  par  la  loi  ; les  enfants  de 
douze  à seize  ans  travaillent,  de  deux  jours  l’un,  dix  heures  et  douze 
heures  alternativement,  ce  qui,  en  moyenne,  fait  onze  heures  de  travail 
quotidien,  c’est-à-dire  une  heure  de  moins  que  le  maximum  fixé  par  la 
loi. 

Les  écoles  de  la  fabrique  sont  dirigées  par  un  maître,  un  aide  et  une  in- 
stitutrice. Les  enfants  de  douze  à seize  ans  sont  répartis  dans  six  classes, 
selon  le  degré  d’instruction  et  l’âge.  On  leur  enseigne  la  lecture  et  l’é- 
criture française  et  allemande,  la  syntaxe  de  ces  deux  langues,  les  qua- 
tre règles  d’arithmétique,  les  fractions  ordinaires  et  les  proportions. 

Les  élèves  ne  sont  pas  séparés  selon  le  culte  auquel  ils  appartiennent, 

* Du  travail  des  jeunes  ouvriers  dans  les  manufactures^  usines  ou  ateliers. 

Observations  relatives  à l’art.  2 du  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants.  Paris, 
18Ü0. 
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aiî3si  que  cela  a lieu  en  Alsace  dans  la  plupart  des  communes.  Deux 
fois  par  semaine,  de  onze  heures  à midi,  les  pasteurs  du  culte  catholi- 
que et  du  culte  protestant  donnent  séparément,  à leurs  jeunes  disciples, 
des  leçons  d’instruction  religieuse. 

Cette  école  n’a  pas  été  établie  pour  satisfaire  à la  lettre  de  la  loi,  par 
une  vainc  formalité,  remplie  de  mauvaise  grâce.  L’assiduité  et  les  pro- 
grès des  enfants  sont  surveillés  avec  soin.  Le  1"  de  chaque  mois,  l’insti- 
tuteur et  rinstilutrice  communiquent  aux  contre-maîtres  de  chaque 
salle  la  répartition  des  élèves  dans  les  différentes  classes.  Les  contre- 
maîtres sont  responsables  de  l’exactitude  avec  laquelle  les  enfants  placés 
sous  leur  surveillance  se  rendent  à l’école  et  reprennent  leur  travail  aux 
heures  fixées. 

Le  temps  que  la  loi  et  les  circonstances  industrielles  réservent  à Tin- 
struction  des  enfants  employés  dans  les  fabriques  réglementées  est  bien 
court  ; cependant  ici  les  élèves  peuvent  faire  des  progrès  sérieux.  Les 
ouvriers  ont  la  faculté  de  faire  admettre  gratuitement,  dans  l’éccle  de  la 
fabrique,  ceux  mêmes  de  leurs  enfants  qui  sont  trop  jeunes  encore  pour 
être  employés  dans  les  ateliers.  Ceux-là  reçoivent  par  jour  six  heures  de 
leçon  et  recueillent  ainsi  un  premier  fonds  de  notions  élémentaires,  que 
des  leçons  plus  courtes,  mais  répétées  pendant  six  ans,  développent 
fructueusement. 

L’école,  ouverte  aux  enfants  avant  Page  qui  rend  leur  présence  sur 
les  bancs  légalement  obligatoire,  reste  ouverte  à leur  zèle  et  à leur 
bonne  volonté  après  qu’ils  ont  atteint  leur  seizième  année.  Quatre  fois 
par  semaine  un  cours  supérieur  de  langue  française,  d’arithmétique  et 
de  géométrie,  a lieu  de  sept  à huit  heures  du  soir. 

En  outre,  des  cours  de  dessin  linéaire  et  de  géographie  sont  donnés 
tous  les  dimanches  et  jours  de  fête.  Trente  jeunes  ouvriers  suivaient  les 
leçons  de  dessin,  lorsque  je  visitai  la  manufacture. 

Le  système  des  relais  d’enfants,  qui  est  en  usage  à Guebwiller  et  dans 
un  grand  nombre  de  fabriques,  paraît  offrir  le  moyen  le  plus  pratique 
d’exécuter  fidèlement  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. Cet  emprunt  que  nous  avons  fait  à l’Angleterre  n’est  pas  sans  in- 
convénient L Le  rattacheur  et  le  bobineur  n’ont  guère  d’autre  avenir  que 

^ « D’ici  à deux  ans,  les  ateliers  regorgeront  d’enfants  ; car  ils  se  trouveront, 
« n’en  doutez  pas.  Ces  enfants  grandiront  ; ils  seront  remplacés  par  d’autres.  L’ou- 
« vrier  âgé  sera  congédié,  et  bientôt  on  ne  verra  plus  que  des  jeunes  gens  dans 
a les  fabriques,  p Les  Relais^  ou  la  mère  de  famille  et  le  fileur.  Fiction  d’une  triste 
réalité.  I8/1O  et  — 5 février  18/il.  Paris  et  Strasbourg.  P.  9. 
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de  devenir  fileur.  Or,  l’effet  naturel  du  système  des  relais  ou  des  sup- 
pléants est  de  faire  plus  de  rattacheurs  qu’il  n’y  a de  métiers  dans  les  fi- 
latures mécaniques  ; tous  les  suppléants  ne  peuvent  donc  pas  devenir 
fileurs.  Il  est  vrai  que  la  conscription  et  le  remplacement  en  emmènent 
un  grand  nombre. 

Le  remplacement  est  en  Alsace  une  industrie  ignoblement  exploitée 
par  certains  entrepreneurs.  Mais  un  grand  nombre  de  remplaçants 
n’ont  pas  à leur  disposition  d’autre  carrière  ; quelques-uns,  qui  ne 
manquent  pas  de  ressources,  s’enrôlent  avec  prime  pour  avoir  l’occa- 
sion d’apprendre  le  français.  C’est  ainsi  qu’autrefois  envoyait  en  Suisse 
des  fils  de  famille  aisés  ou  riches  s’engager  dans  les  régiments  capitulé  s 
au  service  de  France,  afin  d'aller  voir  Paris.  Les  jeunes  Alsaciens  qui 
manquent  de  goût  ou  d’aptitude  pour  le  service  militaire  continuent  sou- 
vent comme  grands  rattacheurs  l’office  qu’ils  ont  rempli  pendant  leur  en- 
fance; puis,  dégoûtés  d’un  salaire  qui  suffit  à peine  à nourrir  un  enfant, 
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excédés  d’une  gymnastique  qui  devient  plus  fatigante  à mesure  que  les 
membres  du  rattacheur  grandissent  et  deviennent  moins  souples,  ils  re- 
crutent cette  population  d’ouvriers  nomades  qui  va  de  fabrique  en  fa- 
brique chercher,  au  prix  de  mille  privations,  un  travail  qu’elle  ne  trouve 
pas  toujours.  Tel  est  l’inconvénient  du  système  des  relais. 

Il  est  vrai  qu’à  Guebwiller,  chez  MM.  Schlumberger  et  , les  enfants 
empoyés  dans  la  filature  ont  une  chance  d’avenir  particulière,  une  es-  - 
pérance  qui  excite  vivement  leur  émulation  ; aussi  de  simples  répri- 
mandés suffisent  au  maître  d’école  pour  maintenir  la  discipline  et  entre- 
tenir le  zèle  parmi  ses  élèves.  Non-seulement  les  jeunes  gens  les  meilleurs 
et  les  plus  instruits  deviennent  contre-maîtres,  mais  s’ils  font  preuve  d’ap- 
titude, ils  passent  dans  les  ateliers  de  construction  ; là  l’apprentissage 
commence  à dix-sept  ans,  et  au  bout  de  trois  ans  l’ex-rattacheur  est  eu 
état  d’exercer  une  véritable  profession. 

Deux  caisses  de  secours  mutuels  pour  les  cas  de  maladie  existent  dans 
le  même  établissement , l'une  pour  les  contre- maîtres  et  ouvriers  des  deux 
sexes  de  la  filature , l’autre  pour  les  ouvriers  constructeurs  de  ma- 
chines. 

La  première  fut  fondée  originairement  en  1825;  elle  eut  des  commen- 
cements difficiles,  et  dut  être  réorganisée  deux  fois.  D’abord  elle  fit  ban- 
queroute; ensuite,  relevée  avec  le  concours  et  sous  les  yeux  des  fabricants, 
elle  est  aujourd’hui  en  pleine  prospérité.  Je  réserve  pour  une  étude  gé- 
nérale sur  les  établissements  du  même  genre  les  renseignements  que 
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j’ai  recueillis  sur  cette  société  de  secours  mutuels  et  sur  d’autres  caisses 
accessoires  qui  lui  viennent  en  aide. 

Les  statuts  de  la  caisse  des  malades  des  ateliers  de  construction  ont 
été  discutés  et  rédigés  par  quarante  ouvriers,  choisis  par  moitié  parmi 
les  plus  âgés  et  les  plus  anciens  de  service. 

Le  type  des  diverses  institutions  que  nous  venons  d’énumérer  existe 
sur  des  bases  plus  ou  moins  larges  dans  presque  toutes  les  grandes  fa- 
briques d’Alsace.  Mais  ce  qui  fait  à nos  yeux  l’heureuse  originalité  des 
établissements  de  MM.  Schlumberger  et  C‘® , c’est  une  société  particulière 
formée  entre  leurs  ouvriers,  et  qui  réalise  Tesprit  d’association  dans  des 
conditions  éprouvées  par  un  succès  complet. 

Ailleurs,  les  ouvriers  sont  enclins  à se  défier  des  innovations  et  surtout 
de  celles  qui  leur  sont  proposées  par  les  maîtres.  Sous  ce  rapport,  l’Al- 
sace est  privilégiée.  Si  je  m’en  rapporte  aux  impressions  que  j’ai  recueillies 
dans  ce  pays  en  18^5,  les  relations  entre  les  entrepreneurs  d’industrie  et 
les  ouvriers  ont  rarement,  si  ce  n’est  peut-être  dans  certaines  fabriques 
de  Mulhouse  et  de  Thann,  le  caractère  de  défiance  réciproque,  d’anti- 
pathie préconçue,  d’hostilité  sourde,  qui  ailleurs  règne,  au  grand  dom- 
mage des  individus  et  de  la  société,  dans  la  plupart  des  ateliers  et  des 
manufactures.  Mais  MD.  Schlumberger  et  Bourcart  ne  sont  pas  de  ceux 
qui  croient  avoir  rempli  leur  devoir  lorsqu’ils  ont  payé  plus  ou  moins 
régulièrement  le  salaire  gagné  dans  leurs  ateliers.  Ils  ont  des  droits  à la 
confiance  et  à l’affection  de  leurs  ouvriers,  et  savent  user  de  ce  légitime 
ascendant. 

Lorsque  les  ouvriers,  et  c’est  le  cas  le  plus  ordinaire,  achètent  chez  les 
boulangers  à crédit  et  en  détail,  ils  payent  plus  cher  et  sont  plus  mal 
fournis  que  les  autres  pratiques.  Les  avances  qu’ils  ont  reçues  jour  par 
jour,  et  ctu’ils  sont  dans  l’impossibilité  absolue  de  rembourser  tout  à coup, 
leur  enlèvent  la  faculté  de  choisir  et  de  débattre  le  prix , lorsque  le  pain 
n’est  pas  taxé.  En  1832,  MM.  Schlumberger  et  Bourcart  résolurent  de 
mettre  leurs  ouvriers  à l’abri  de  ces  abus.  Ils  leur  firent  comprendre  l’a- 
vantage qu  ils  auraient  à fabriquer  eux-mêmes  leur  pain.  Leur  conseil  fut 
entendu,  et  au  bout  de  trois  mois  la  Caisse  du  pain  était  en  pleine  prospé- 
rité. Les  fabricants  mirent  à la  disposition  des  associés  un  local  très-con- 
venable; le  bureau,  les  magasins  et  dépendances  de  la  Caisse  du  pain 
occupent  le  rez-de-chaussée  et  les  caves  d’un  édifice  construit  tout  ex- 
près, et  dont  le  premier  étage  est  réservé  aux  écoles  que  nous  avons  dé- 
crites. 
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L’association  a conservé  son  nom  originaire,  qui  ne  répond  plus  au- 
jourd’hui à la  diversité  des  services  qu’elle  rend  aux  associés.  La  Caisse 
du  pain,  bornée  d’abord  aux  opérations  de  boulangerie,  a successivement 
entrepris  la  fourniture  du  bois  et  de  certaines  denrées  de  première  né- 
cessité; enfin,  elle  est  devenue  une  banque  de  prêt  gratuit. 

Cette  société  est  formée,  alimentée,  dirigée  par  les  ouvriers;  elle  ne 
relève  que  d’eux.  C’est  pourquoi,  fondée  et  administrée  fraternelle- 
ment, composée  de  gens  qui  ont  les  uns  dans  les  autres  une  pleine  con- 
fiance, la  Caisse  du  pain  n’a  pas  de  réglement  écrit.  Sa  constitution  re- 
pose principalement  sur  des  usages  consacrés. 

Les  contre-maîtres  et  les  ouvriers  les  plus  anciens  et  les  plus  estimés 
se  formèrent  en  comité.  Les  ouvriers  et  ouvrières  restèrent  et  sont  en- 
core parfaitement  libres  de  ne  point  faire  partie  de  l’association.  Bien 
plus,  le  comité  se  réserve  le  droit  de  ne  pas  admettre  ceux  qui  ne  lui 
offrent  pas  des  garanties  de  moralité  suffisantes.  Le  comité  est  élu  par  les 
oûvriers  sociétaires.  H peut  êtr  e renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
Lorsqu’il  y a lieu  de  procéder  à un  scrutin,  un  des  enfants  employés 
dans  la  fabrique  parcourt  les  ateliers,  une  boîte  de  carton  à la  main,  et 
reçoit  le  vote  des  électeurs.  Un  seul  commis  suffit  à l’achat  des  denrées, 
à l’êinmagasinement,  à la  surveillance,  à la  comptabilité,  qui  ne  laisse  pas 
d’être  importante  et  surtout  minutieuse.  La  Caisse  du  pain  a eu  l’avan- 
tage de  rencontrer  dans  son  président  et  dans  son  agent  comptable  deux 
hommes  pleins  de  capacité  et  de  zèle.  C'est  à eux  qu’il  faut  rapporter  en 
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grande  partie  le  développement  rapide  que  l’association  a reçu  et  le  cré- 
dit dont  elle  jouit.  Les  fonctions  du  président  expirent  tous  les  six  mois, 
mais,  satisfaits  de  celui  d’entr’eux  que  le  comité  avait  choisi,  les  sociétaires 
l’ont  conser’^é  depuis  treize  ans. 

Le  fonds  social  est  formé  d’une  masse  apportée  par  chaque  sociétaire, 
et  dont  le  montant  est  proportionnel  au  salaire  gagné  par  chaque  caté- 
gorie d’ouvriers. 

La  masse  des  filles  de  bambroches  (bancs  à broches)  et  de  cardeuses 

est  de 1 0 fr. 

— des  devideuses,  batteuses,  manœuvre  hom- 

me, grand  rattacheur 20  fr. 

— des  fileurs  et  ouvriers  constructeurs  de  ma- 

chines.   , . . • . ZiO  fr. 

Les  célibataires  n’ont  le  droit  d’obtenir  des  avances  soit  en  nature,  soit 
en  argent,  que  jusqu’à  concurrence  du  montant  de  leur  masse.  Cepen- 
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dant,  si  un  sociétaire  tombe  malade,  on  lui  continue  h crédit  sa  ration  de 
pain  jusqu’à  ce  qu’il  soit  entièrement  guéri.  S’il  meurt,  les  fournitures 
faites  tombent  à la  charge  de  la  société. 

Les  familles  ont  sur  les  célibataires  un  privilège.  Les  avances  qui  leur 
sont  faites  peuvent  dépasser  le  total  des  masses  réunies  du  père , de  la 
mère,  des  frères  et  des  sœurs  adultes.  Le  comité,  selon  les  renseigne- 
ments qu’il  a pris  et  les  circonstances  dont  il  est  juge,  restreint  ou  étend 
le  crédit  des  sociétaires  embarrassés.  (Test  à lui  d’allier  dans  une  me- 
sure équitable  les  intérêts  des  individus  et  ceux  de  l’association. 

Le  remboursement  des  avances  faites  par  la  Caisse  du  'pain  s’opère 
facilement. 

Chaque  sociétaire  possède  un  livret  divisé  en  six  colonnes  : sur  l’une 
Tagent-comptable  inscrit  la  date  de  la  fourniture,  et  sur  les  autres  les 
quantités  de  vivres,  d’argent,  de  bois  de  coupe  et  de  bois  provenant  des 
déchets  de  la  boulangerie,  et  enfin  les  avances  diverses  livrées  à chacun. 
Toutes  les  sommes  portées  sur  les  livrets  sont  relevées  sur  une  feuille 
générale  que,  chaque  jour  de  paye,  l'agent- comptable  de  la  Caisse  du  pain 
envoie  au  commis  chargé  d’acquitter  les  salaires.  Celui-ci,  selon  les  pro- 
positions indiquées  par  le  comité,  prélève  sur  ce  qui  revient  à chaque 
sociétaire  le  montant  de  la  créance  de  l’association.  C’est  par  le  même 
procédé  que  les  masses  des  sociétaires  sont  formées  : le  commis  de  la 
paie  prélève  dix  pour  cent  sur  les  salaires  des  sociétaires  nouveaux,  jus- 
qu’à concurrence  de  l’apport  obligé. 

Nous  avons  fait  connaître  l’organisation  générale  de  la  Caisse  du  pain. 
Il  nous  reste  à vous  donner  quelques  détails  sur  les  services  particuliers 
qu’elle  comprend  : la  boulangerie,  la  fourniture  de  denrées  diverses  et  le 
prêt  gratuit. 

Deux  boulangers  cuisent  tous  les  deux  jours,  dans  deux  fours,  envi- 
ron deux  cents  à deux  cent  cinquante  miches  de  cinq  livres. 

Les  distributions  de  pain  ont  lieu  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

L’association  livre  le  pain  à des  prix  variables  comme  ceux  du  blé, 
mais  toujours  inférieurs  à ceux  des  boulangers  du  dehors.  Au  mois  d’oc- 
tobre 1845,  le  pain  était  cher  à Guebwilier.  En  ville,  la  miche  de  cinq 
livres  contait  95  centimes  ; la  Caisse  du  pain  vendait  le  même  poids 
10  centimes  de  moins. 

En  ce  moment  d’association  supportait  une  perte  d’environ  3 centi- 
mes par  miche.  D’autres  fois,  et  souvent,  grâce  à la  préparation  en  gros 
qui  réduit  à 7 centimes  par  miche  les  frais  de  bois,  de  sel  et  de  main 
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d’œuvre,  l’association  fait  des  bénéfices  tout  en  livrant  au-dessous  du 
cours  un  pain  de  très-bonne  qualité.  Le  18  décembre  1839 , M.  Au- 
gustin Scheurer,  sociétaire  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  lit 
dans  rassemblée  générale  de  cette  société  un  rapport  sur  la  Caisse  du 
'pain  de  Guebwiller.  Il  estimait  que  depuis  1832  cette  boulangerie,  tout 
en  livrant  aux  sociétaires  452,181  miches  de  cinq  livres  à 12  centimes 
et  demi  de  moins  que  les  boulangers,  avait  réalisé  un  fond  de  caisse 
d’environ  13,000  francs,  ce  qui,  joint  au  bénéfice  recueilli  jour  par  jour 
par  les  ouvriers  sur  la  quantité  de  pain  qu’ils  avaient  consommée,  con- 
stituait une  économie  réelle  de  69,522  fr.  62  c.  ^ 

Le  comité  prend  envers  les  membres  de  l’association  l’engagement 
de  leur  rendre,  à l’aide  de  leur  capital,  le  plus  de  services  qu’il  peut  ; il 
n’est  pas  tenu  de  leur  fournir  telle  ou  telle  denrée,  autre  que  le  pain  ; 
mais  le  comité  ne  laisse  pas  échapper  l’occasion  d’acheter  avec  avantage 
pour  emmagasiner  ou  revendre,  soit  au  prix  coûtant,  soit  au-dessous  du 
prix  d’acquisition,  des  pommes  de  terre,  du  saindoux,  des  sabots,  du 
drap,  etc. 

L’agent  comptable  fait  de  son  chef  les  achats  de  peu  d’importance,  et 
prend  l’avis  du  comité  pour  les  marchés  considérables  ; il  suit  les  ventes 
de  bois  et  achète  des  coupes  c[u’il  distribue  par  petite  portion  aux  so- 
ciétaires. 

Les  consommations  faites  par  la  société  se  montent  par  année,  en  : 


Bois.  ..........  de  17,000  à 20,000 

Farine  ...............  54,000 


Fournitures  diverses,  étoffes,  saindoux,  etc  . . . . . . 10,000 

Les  prêts  en  argent  faits  aux  membres  de  la  société  s’élèvent  annuelle- 
ment à une  somme  d’environ  16,000  fr.;  et  ce  qui  manifeste  la  pru- 
dence et  l’exactitude  qui  président  aux  avances  et  aux  remboursements, 
c’est  qu’un  capital  de  3000  fr.  suffit  à cette  circulation.  Une  banque  de 
prêt  gratuit  est  en  tout  pays  la  plus  secourable  inslitution  que  l’on  puisse 
ériger  en  faveur  des  travailleurs.  Les  bienfaits  d’une  pareille  institution 
sont  inappréciables  en  Alsace,  dans  un  pays  incessamment  ravagé  par 
les  juifs. 

A la  différence  de  cette  race  usurière,  la  Caisse  du  pain  manquerait  à 
son  caractère,  si  le  comité  exigeait  à terme  fixe,  avec  une  rigueur  im- 
placable, le  remboursement  des  avances  qu’il  a faites.  La  Caisse  du  pain 
a toujours  des  débiteurs  traînards^  comme  le  comité  les  nomme  d’un 
1 Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse.  T.  xiii,  1840,  p.  69. 
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ton  paiernel  ; ils  sont  classés  en  trois  catégories,  selon  le  degré  d’indi- 
gence et  les  chances  de  solvabilité  qu’ils  présentent. 

Je  copie  sur  le  bureau  de  l’association  l’une  de  ces  listes  des  asso- 
ciés retardataires.  Ce  document  offrira  quelque  intérêt  à ceux  qui,  de- 
puis quelques  mois,  commencent  enfin  à s’apercevoir  que  ce  n’était  pas 
peut-être  perdre  absolument  son  temps  que  de  s’enquérir  de  la  condi- 
tion des  ouvriers,  même  avant  février  18A8. 


PREMIÈRE  CLASSE. 


fr.  c. 

Horny  (Antoine).  Longtemps  malade  par  suite  d’une  bles- 
sure à la  main 66  /lO 

Germann,  batteuse,  et  son  frère.  Maladies  très-longues  de 

plusieurs  membres  de  la  famille 76  25 

2.  Bonnorent  père,  vieux  invalide  de  l’empire.  Femme  ma- 
lade  ........  35  60 

Klein  (famille).  Le  père  est  mort  après  une  longue  mala- 
die; les  enfants  ont  été  souvent  malades;  de  là  la  misère  extrême 

de  cette  famille 16350 

Lotz  ( Françoise).  Maladie  de  sa  mère 20  25 

2.  Defiaudre  ( Barbe),  veuve.  Maladie  des  enfants.  ...  1 UO 

2.  Manier  (Antoine).  Beaucoup  d’enfants;  femme  malade; 

hiver  rigoureux 17» 

Schmitt  (Antoine].  Des  maladies,  une  couche  de  sa  femme, 

la  mort  des  enfants  sont  la  cause  de  son  indigence 158  » 

2.  Bürgbucklen  (Antoine).  Enfants  longtemps  malades.  . 12  55 

Juvel  (Laurent).  Reste  en  arrière  à cause  delà  maladie  de 

sa  femme 115  » 

AVexIer  (Joseph).  Malade  deux  mois 37  95 

2.  Marc  (Jean).  Maladie  des  enfants  l’hiver  dernier.  . . 23  » 

Jaecker^  (Madeleine).  Frère  blessé;  elle-même  et  sa  mère 

malades 63» 

Schnebel  (veuve).  Le  mari  est  mort  après  une  longue  ma- 
ladie ; la  femme  aussi  a été  longtemps  malade 96  95 

Freppel  (Barbe).  Sa  sœur  morte  après  une  longue  maladie. 

La  maladie  de  sa  mère  est  pour  beaucoup  dans  cette  dette.  . 108  95 


Felck  (famille).  Arriéré  pour  cause  de  maladie.  . . . 66  90 

Richard  ( famille  ) . Des  maladies  et  le  défaut  d’ordre  dans  le 

ménage  sont  la  cause  de  cette  dette 9/;  90 

Biekl  (veuve),  a été  souvent  malade.  Les  enfants  sont  trop 
petits  et  gagnent  encore  peu  de  chose 60  30 
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Pfleger  (Jacques).  Est  arriéré  depuis  un  hiver  pour  cause  de 
maladie ...  66  » 

2.  Bischoff  (famille  ).  Arriéré  pour  cause  de  maladie.  . , Uk  » 

DEUXIÈME  CLASSE. 

Schwager.  Même  cause.  . 88  20 

Hugel  (famille).  Même  cause . 6A  n 

Jaecker  (Thérèse).  Même  cause . Al  50 

Huser  (Ursule).  Empêchement  pour  cause  de  couches.  . 20  » 

1.  Kohler  (veuve).  Mort  des  deux  seuls  enfants  qui  ga- 
gnaient déjà 59  «* 

3 . Zaeng!e  (Martin) . Arriéré  à cause  de  la  maladie  deson  enfant.  61  » 

Kuhn  (Jacques).  Arriéré  à cause  de  maladie.  .....  A3  » 

TROISIÈME  CLASSE. 

Keeling  (Joseph).  Dépense  de  mariage.  Nous  l’avons  favorisé, 
parce  qu’il  y avait  urgence 31» 

Les  chiffres  posés  à la  gauche  de  certains  noms  indiquent  que  de- 
puis le  classement  la  position  de  tel  ou  tel  membre  est  changée  ou  a 
été  mieux 'observée,  et  que,  par  suite  d’événements  snrvenus  ou  d’infor- 
mations recueillies,  il  doit  monter  ou  descendre  dans  l’échelle  de  la  sol- 
vabilité. 

Le  comité  devait  délibérer  sur  cette  liste  dans  sa  prochaine  réunion,  et 
décider  à quels  traînards  il  accorderait  de  nouveau  ou  refuserait  des  avan- 
ces. La  largesse  des  membres  du  comité  n’est  limitée  que  par  leur  pru- 
dence et  leur  sollicitude  pour  les  intérêts  de  la  société.  Cette  prudence 
les  conseille  bien  ; car,  depuis  une  dizaine  d’années,  le  nombre  des  traî- 
nards est  demeuré  à peu  près  le  même;  nombre  assez  faible,  puisque  sur 
cette  liste,  que  nous  pouvons  prendre  pour  type,  nous  ne  voyons  figurer 
que  vingt-neuf  noms,  tandis  que  la  société  se  compose  d’envmon  trois 
cent  quarante  familles  qui  en  moyenne  comprennent  chacune  quatre  à 
cinq  membres. 

Il  serait  superflu  d’insister  sur  les  avantages  qui  découlent  d’une  pa- 
reille association.  Nous  n’aurions  sur  ce  point  rien  à apprendre  aux  so- 
ciétaires de  la  Caisse  du  'pain.  Alors  que  nous  prenions  la  liberté  de  les 
assaillir  de  nos  questions  et  d’élire  domicile  dans  leur  bureau,  ils  son- 
geaient à doubler  les  masses  et  à joindre,  aux  diverses  distributions  qui 
sont  faites  par  l’Association,  une  fourniture  régulière  de  viande  de  bou- 
cherie, afin  qu’à  l’avenir  la  nourriture  des  ouvriers  de  Guebwiller  cessât 
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de  se  composer  presque  exclusivement  de  lard  et  de  choucroute  quTls 
préparent  eux-mêmes. 

Les  sociétés  de  charité  et  en  général  les  associations  de  secours  mutuels 
ne  prêtent  à leurs  clients  ou  à leurs  membres  que  l’assistance  la  plus  in- 
dispensable et  la  plus  exigue.  Elles  trompent  la  faim;  elles  ne  nourrissent 
pas.  Elles  couvrent  la  nudité,  sans  vêtir. 

Au  contraire,  la  Caisse  dupant  de  Guebwiller  fournit  à de  nombreuses 
familles  un  secours  positif  et  véritablement  efficace.  J’omets  le  bénéfice 
que  les  achats  en  gros  et  la  préparation  en  commun  ménagent  aux  associés 
sur  le  prix  du  pain,  du  bois  et  ü’autres  denrées.  Ce  bénéfice,  si  on  le 
calcule  jour  par  jour,  est  peu  considérable  ; cependant,  en  se  répétant 
constamment  pendant  toute  l’année,  il  produit  sur  le  salaire  une  économie 
très-ap{)réciable.  M.  Scbeurer  disait  en  18A0  : « Une  économie  surpre- 
nante. » — U Ce  résultat,  ajoutait-il,  est  dû  entièrement  au  principe  de 
« l’association,  qui,  s’il  était  appliqué  à tous  Les  objets  de  consommation, 
« rendrait  à l’ouvrier  la  vie  plus  facile  et  lui  permettrait  encore  d’accu- 
« muler  des  économies  considérables.  » Le  grand  mérite  de  la  Caisse 
du  pain  c’est  de  pouvoir  prêter  en  temps  opportun  des  sommes  de  cin- 
quante, cent,  deux  cents  francs,  sans  intérêt,  sans  assigner  à l’emprun- 
teur un  terme  inflexible.  Le  moindre  accident  renverse  l’humble  ménage 
des  ouvriers  de  fabrique,  et  les  plonge  dans  la  détresse  ; mais  aussi,  le 
moindre  appui  sérieux  les  soutient  ou  les  relève.  Qui  pourrait  compter 
combien  d’individus  et  de  familles  ont  été  sauvés  de  l’indigence  depuis 
dix-sept  ans,  grâce  à une  avance  d’argent  faite  par  la  Caisse  du  pain, 
gratuitement  et  à propos  ? 

La  liste  même  que  nous  avons  produite  témoigne  des  excellents  elïets 
que  cette  association  exerce  sur  la  moralité  de  ses  membres.  La  plupart 
des  dettes  contractées  par  les  retardataires  dont  nous  avons  donné  les 
noms,  ont  été  causées  par  l’accomplissement  d’un  devoir  de  piété  conju- 
gale, pafernelle  ou  filiale.  Il  n’y  a sur  ce  tableau  que  des  dettes  honora- 
bles, c’est  pourquoi  nous  l’avons  exposé  avec  joie  aux  regards  de  tous. 

L’habitude  de  prendre  part  ou  intérêt  à l’administration  d’une  chose 
commune  et  bien  réglée  donne  aux  sociétaires  des  idées  d’ordre , des 
pensées  de  prévoyance,  dont  chacun  profite  pour  la  conduite  de  ses  affaires 
privées. 

Enfin,  l’avantage  vraiment  social  des  institutions  de  ce  genre,  c’est 
d’imposer  à chaque  sociétaire  la  nécessité  d’entretenir  son  crédit,  en  se 
ménageant  l’estime  de  ses  camarades.  Amédée  Hennequin. 
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Paris,  le  28  avril  1849. 

I 

Rien  n’empêchera  les  choses  de  suivre  leur  cours  naturel  : depuis  l’im- 
mense commotion  du  2k  février  et  les  consé([uences  que  cet  événe- 
ment produisit  en  Europe,  nous  n’avons  cegsé  de  ramer  à l’encontre  de 
l’abîme  dans  lequel  il  s’en  est  fallu  de  si  peu  que  nous  n’ayons  été  en- 
gloutis. L’entreprise  est  rude,  et  quelquefois  les  courants  semblent  sur 
le  point  de  nous  entraîner  de  nouveau  ; mais  peu  après  les  matelots  re- 
prennent courage,  et  nous  faisons  un  pas  de  plus  vers  le  port  inconnu 
qui  doit  enfin  abriter  notre  navire.  Sans  doute,  Dieu  a ses  secrets,  et  à 
chaque  instant  il  peut,  par  des  coups  imprévus,  troubler  nos  espérances 
et  déconcerter  nos  calculs.  En  présence  de  ces  grandes  éventualités,  la 
raison  humaine  doit  se  prosterner  dans  la  poussière  ; mais  si  Dieu  con- 
tinue à se  montrer  envers  nous  miséricordieux,  comme  il  l’a  été  jusqu’à 
présent,  nos  épreuves  reprendront  de  plus  en  plus  l’allure  des  chances 
ordinaires  de  la  société  humaine. 

Ce  n’est  pas  sans  un  grand  miracle,  convenons-en , que  la  Providence 
a pu  envoyer  les  flottes  de  la  République  française  pour  rétablir  le  Pape 
dans  ses  États.  Pendant  les  longues  années  de  la  paix  et  de  la  prospérité, 
notre  ingratitude  a été  sans  bornes  ; nous  en  étions  venus,  comme  les 
Sybarites  de  l’antiquité,  à ne  pouvoir  supporter  Te  pli  d’une  rose  sur  no- 
tre couche  ; la  moindre  contrariété  se  transformait  à nos  yeux  en  cala- 
mité ; tout  exercice  de  l’autorité  était,  selon  nous,  un  acte  de  tyrannie, 
et  c’est  surtout  pour  notre  ingratitude  que  Dieu  a lancé  les  foudres  sur 
notre  tête.  Cependant  qu’est-il  arrivé  ? Quand  tous  les  remparts  ont  été 
abattus,  quand  nous  nous  sommes  vus  en  face  de  toutes  les  fureurs 
et  de  toutes  les  folies,  il  s’est  trouvé  que  la  société  n’était  pas  tellement 
malade  qu’elle  ne  portât  en  elle-même  un  remède  à ses  convulsions. 
Sous  le  régime  déchu,  la  religion  avait  été  l’objet  de  toutes  les  défiances; 
l’opposition  s’entendait  avec  les  conservateurs  pour  élever  des  digues 
contre  ses  prétendus  envahissements  ; les  plus  favorables  en  apparence 
lui  répétaient  sans  cesse  qu’il  serait  imprudent  à elle  de  voler  de  ses 
propres  ailes,  et  qu’elle  ne  se  sauverait  pas  sans  leur  appui  ; en  échange 
de  cette  protection  indispensable,  elle  leur  devait , disaient-ils , une  en- 
tière condescendance.  Soudain  les  protecteurs  sont  frappés , et  ceux  qui 
les  renversent  semblent  animés  de  passions  encore  plus  hostiles  : mais 
de  toutes  parts  on  a compté  sans  ces  masses  au  nom  desquelles  s’opère 
la  catastrophe.  Le  peuple,  errant  sans  boussole  au  milieu  des  enivrements 
que  les  démagogues  lui  prodiguent,  se  dirige,  par  un  instinct  salutaire , 


138 


REVUE  POLITIQUE. 


vers  la  seule  aulorité  qui  soit  restée  debout  sur  les  ruines;  ce  n’est  pas 
seulement  une  li  oide  neutralité  qu’on  oiïre  au  prêtre  , c’est  sa  popularité 
qui  commence.  En  vain  les  meneurs,  s’apercevant  de  l’influence  exercée 
parla  religion,  s’eiïorcent  de  ranimer  les  préjugés  et  les  antipathies  du 
temps  passé  ; ils  échouent  dans  leurs  tentatives , et  nous  voyons,  par  des 
faits  éclatants,  se  justifier  la  confiance  qui  s’était  emparée  de  notre  âme 
(nos  lecteurs  peuvent  s’en  souvenir)  lorsqu’accourantle  matin  du  29  fé- 
vrier pour  voir  si  le  sanctuaire  n’avait  pas  été  j)rofané  par  une  tourbe 
enivrée  de  sang  et  de  vin,  nous  trouvâmes  un  conihattuut  de  la  veille,  la 
tête  bandée  et  le  fusil  à la  main,  à genoux  derrière  un  prêtre  qui  disait  la 
messe. 

Tel  n’avait  pas  été  l’elfet  du  Ik  février  en  Italie  : le  saint  Pontife,  qui, 
jusqu’alors,  s’était  heureusement  défendu  contre  des  esprits  en  délire, 
débordé  par  la  commotion  Jiniverselle , avait  été  obligé  d’écarter  , de 
Home,  dans  l’intérêt  de  leur  sûreté  personnelle,  les  dignes  religieux 
qu’il  n’était  plus  en  état  de  défendi’e  : « Eloignez-vous,  leur  avait-il  dit 
les  larmes  aux  yeux  en  mettant  entre  leurs  mains  le  bâton  du  jtélcrin, 
éloignez-vous  et  pour  vous  et  pour  moi  ...  » et  sans  doute,  dans  le  fond 
de  sa  pensée,  le  Pontife  prévoyait  le  jour  où  il  serait  à son  tour  contraint 
de  prendre  le  chemin  de  l’exil.  La  tempête  jeta  un  assez  grand  nombre 
de  ces  pauvres  bannis  sur  nos  rives  : iis  traversaient  raj)idement  la  France 
pour  se  rendre  en  Angleterre  ou  en  Amérique:  nous  en  vîmes  quelques- 
uns  à leur  passage  et  ils  se  félicitaient  grandement  des  égards  dont  ils 
étaient  l’objet,  principalement  dans  cette  Babylone  révolutionnaire  dont  ils 
avaient  sans  doute  redouté  l’approche  : « Nous  nous  trouvons  très-  bien 
« à Paris,  nous  disaient-ils  naïvement:  tout  le  monde  nous  ôte  son 
« chapeau  quand  nous  passons  dans  les  rues,  tandis  qu’à  Borne,  depuis 
'(  plusieurs  mois,  nous  étions  journellement  insultés.  » Nous  ne  nous 
rappelons  pas  précisément  la  date  de  celte  conversation  : tout  ce  que 
nous  pouvons  dii'e,  c’est  qu’elle  a eu  lieu  entre  le  17  mars  et  le  16  avr  il, 
à l’époque  où  nous  écrivions  : « Nous  vivons  sous  la  protection  de  Dieu  et 


des  ouvriers  de  Paris  î » 

C’est  ainsi  que  la  France  a préludé  à la  grande  et  noble  lâche  qu’elle 
accomplit  en  ce  moment.  Ce  n’est  pas  sans  de  longues  hésitations,  et 
puisque  nous  sommes  en  République  française , il  faut  convenir  que  les 
précédents  n’étaient  pas  favorables.  Nous  connaissons  des  républicains 
qui,  dans  les  premiei's  mois,  ont  rendu  des  services  essentiels  à la  reli- 
gion, et  qui  dernièrement  se  prenaient  à dire  : « Api’ès  tout,  il  se  peut  que 
<(  le  temps  de  la  puissance  tempoi*elle  des  Papes  soit  passé.  » Quant  à 
nous,  nous  connaissons  bien  des  choses  qui  passent,  mais  ce  n’est  pas  la 
puissance  temporelle  des  Papes. 

Nos  six  frégates  à vapeur  ont  mis  à la  voile,  emportant  plus  d’hommes 
qu’il  n'en  faut  pour  faire  fondre  trois  ou  quatre  puissances  comme  la  Ré- 
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publique  romaine.  Cependant,  quelle  est  au  vrai  la  disposition  du  peuple 
de  Rome  ? Dans  l etonnement  plein  de  dégoût  où  nous  ont  jetés  les  évé- 
nements de  Tannée  dernière,  nous  nous  demandons  ce  qu’est  devenu 
l’enthousiasme  sans  bornes  qui  avait  donné  aux  étrangers  présents  l’idée 
d’une  régénération  sublime  opérée  par  la  religion.  Faudra-t-il  croire  que 
tant  de  milliers  d’hommes  aient  obéi  dès  lors  au  principe  révolution- 
naire posé  par  Mazzini  : flatter  ceux  dont  on  a besoin  jusqu’à  ce  qu’ar- 
rive le  moment  de  les  renverser  ? Des  voyageurs  dignes  de  foi  qui  n’ont 
quitté  Rome  que  très-récemment  prétendent  que  la  masse  de  la,  popu- 
lation est  encore  plus  ingrate  que  pusillanime....  En  regard  de  cet  affli- 
geant spectacle,  se  montre  Tattitude  du  clergé  dont  la  constance  a dé- 
passé l’attente  des  personnes  les  mieux  disposées  en  sa  faveur,  tellement 
que,  pour  accomplir  la  profanation  du  jour  de  Pâques,  il  a fallu  recou- 
rir à des  ecclésiastiques  étrangers,  y compris  le  P.  Ventura  qui  est 
sicilien.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  croyons  à la  mobilité  des  Romains  tout 
autant  qu’à  leur  ingratitude.  Quand  la  chance  aura  tourné,  ils  ne  peu- 
vent manquer  de  crier  viva  Pio  nom!  aussi  fort  que  devant  : c’est  bien 
triste  ! 

Grâce  aux  embarras  intérieurs  de  l’Autriche,  laFrance  arrive  en  Italie 
au  milieu  de  conjonctures  plus  favorables  qu'on  n’aurait  pu  l'attendre 
depuis  le  désastre  de  Novarre.  Après  que  la  soumission  de  Livourne  aura 
complété  le  mouvement  de  Florence  tt  que  le  grand-duc  sera  rentré  dans 
ses  Etats,  quand  la  Sicile  aura  achevé  de  reconnaître  son  impuissance 
contre  Tarmée  disciplinée,  aguerrie,  et  habilement  conduite  du  roi  de 
\aples,  alors  surtout  que  Pie  IX  aura  reparu  comme  un  arc-en-ciel  aux 
yeux  des  Romains  qui  ne  sont  pas  dignes  de  lui,  et  des  habitants  des  lé- 
gations dont  l’attachement  pour  le  saint  Pontife  n’aurait  demandé  qu’à 
pouvoir  faire  ses  preuves,  il  sera  encore  possible  de  former,  sous  le  pa- 
tronage de  la  France,  un  faisceau  de  puissances  raisonnables,  dévouées 
au  progrès  possible  de  Tindépendance  italienne,  et  déterminées  conscien- 
cieusement à accomplir  les  améliorations  compatibles  avec  l’état  actuel  de 
la  Péninsule.  Radetzki  avait  rêvé  autre  chose  : il  prétendait  réaliser  dès  à 
présent  un  protectorat  autrichien  qui  aurait  abouti  à mettre  des  garni- 
sons dans  toutes  les  places  fortes,  à peu  près  comme  les  Macédoniens  le 
faisaient  à Tégard  de  la  Grèce  asservie  et  humiliée.  Mais  le  vainqueur 
de  Novarre  ne  s’attendait  pas  à Texlrême  complication  des  affaires  hon- 
groises. Non  que  nous  soyons  de  ceux  qui  comptent  tous  les  matins  sur 
la  prise  de  Pesth  ou  même  de  Vienne  : les  choses  ne  marchent  pas  si  vite 

quand  deux  peuples  belliqueux  en  sont  venus.aux  mains,  et  quand  celui 

* 

qui  paraît  pour  le  moment  éprouver  un  désavantage  est,  de  tous  les  peu- 
ples guerriers,  le  plus  difficile  à décourager.  Les  Madgyares  ont  fait  des 
merveilles;  derrière  leurs  hussards,  la  meilleure  cavalerie  légère  de 
TEurope,  scccndés  par  des  lanciers  polonais  qui  ne  valent  guère  moins, 
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ils  ont  organisé  à la  hâte  les  Honveds,  infanterie  qui  compense  par  le 
nombre  ce  qui  lui  manque  du  côté  de  l’instruction  et  de  la  fermeté.  Les 
carrés  croates  sont  plus  forts,  l’artillerie  autrichienne  plus  exercée,  les 
régiments  de  cuirassiers  sûrs  de  l’emporter,  quand  l’ennemi  consent  à les 
attendre  : il  n’est  donc  pas  probable  que  le  théâtre  de  la  guerre  s’étende 
désormais  ; mais  sur  leur  propre  terrain,  les  Madgyares  semblent  invin- 
cibles, et  eu  tout  cas  il  faudra  traiter  avec  eux,  et  leur  concéder  de  nou- 
veau une  constitution  séparée,  comme  on  a déjà  été  obligé  de  le  faire 
pour  les  Croates,  afin  de  les  maintenir  dans  les  rangs  de  Tannée  im- 
périale. 

L’Autriche  a en  ce  moment  un  intérêt  considérable  à se  passer  des 
secours  des  Russes,  sans  pour  cela  renoncer  à Tamité  du  Tzar  : pour  que 
les  masses  accumulées  dans  la  Pologne  ne  dépassent  pas  les  frontières  de 
la  Gallicie,  il  est  nécessaire  que  Y Autriche  fasse  par  elle-même  ; elle 
en  est  plus  capable  que  l’Italie,  cela  va  sans  dire  : mais  elle  ne  peut 
à la  fois  se  défendre  de  Thorrible  guerre  civile  qui  la  dévore,  et  pe- 
ser sur  l’Italie.  Nous  lui  rendons  un  grand  service  en  mettant  à la  raison 
les  gouvernements  révolutionnaires  de  la  Péninsule  : c’est  bien  le  moins 
qu’elle  nous  accorde,  pour  prix  de  cette  coopération  loyale  h Tordre  eu- 
ropéen, une  indépendance  italienne  telle  que  nous  devons  l’entendre  sans 
mettre  Vienne  en  souci  journalier  pour  la  possession  de  la  Lombardie. 

La  confusion  des  affaires  allemandes  ne  finit  pas  : il  semble  que  Tac- 
ceptation  de  la  couronne  impériale  par  le  roi  de  Prusse  soit  nécessaire 
pour  empêcher  la  moitié  du  pays  de  tomber  en  République,  et  les  répu- 
blicains ne  sont  pressés  de  transformer  le  roi  de  Prusse  en  empereur 
que  pour  hâter  le  moment  de  le  faire  descendre  du  trône.  O dignes  ré- 
publicains ! ô savante  nation,  c|ui  fait  ses  affaires  avec  autant  de  clarté 
que  les  livres  ! 

Cependant,  avec  l’agitation  inséparable  du  mouvement  électoral,  et  la 
difficulté  de  supporter  l’humeur  chagrine  de  notre  vieille  Assemblée, 
nous  nous  édifions  à la  lecture  du  rapport  de  M.  Ducos  sur  les  dé- 
penses du  gouvernement  provisoire.  Quel  c[uart-d’heure  de  Rabelais: 
surtout  quand  on  songe  que  le  Rabelais  qui  paye  n’est  pas  celui  qui  a 
mangé  le  diner  ! 

On  sait  que  nos  représentants  s’amusent  à combiner  des  rébus  avec  la 
liste  des  noms  de  l’Assemblée  nationale  : en  voici  un  qui  s’est  arrangé 
tout  seul,  comme  pour  décorer  la  salle  du  festin  de  nos  Balthazars  démo- 
cratiques et  sociaux  : 

Ledru-Rollin,  Levet,  Laissac,  Dargent; 

Crémieux,  Leidet. 

Uiin  des  Gérants,  Charles  DOÜNIOL. 
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VÉRITABLE  ÉTAT  DE  LA  QUESTION. 


Jm  liturgie  romaine  et  les  liturgies  françaises^  détails  historiques  et  sta- 
tistiques, par  Melcliior  Du  Lac  L 

On  sait  qu’un  débat  plein  d’ardeur  s’éleva,  dans  ces  dernières  années, 
sur  le  caractère  et  la  légitimité  des  liturgies  françaises.  Des  hommes 
amis  de  la  paix  se  plaignirent  de  ce  bruit  et  tremblèrent  que  le  respect 
pour  la  religion  en  général  ne  souffrît  encore  plus  que  l’unité  de  la  liturgie 
ne  profiterait  au  milieu  d’une  semblable  querelle.  D’autres,  croyant  que 
l’étude  et  la  profession  publique  de  la  vérité  sont,  dans  des  mesures  di- 
verses, le  droit,  le  devoir  et  le  suprême  intérêt  de  toute  conscience 
chrétienne,  ont  exprimé  et,  dans  l’occasion,  pratiqué  ouvertement  leur 
croyance  liturgique.  Les  spectateurs  de  cette  lutte  qui  ne  prennent  pas 
. le  silence  et  l’immobilité  pour  la  plus  haute  expression  de  la  vie,  ont 
contemplé,  non  seulement  sans  peine,  mais  encore  avec  de  vives  sympa- 
thies, les  efforts  tentés  pour  préparer  et  affermir  le  règne  des  saines  doc- 
trines, Nous  sommes  de  ces  derniers  et  nous  avons  un  faible  pour  ceux 
qui,  dans  des  jours  d’égoïsme  et  d’indifférence,  savent  porter  leur  dra- 
peau. Après  tout,  ce  qui  tombe  dans  le  temps  ne  s’y  maintient  qu’à  la 
condition  de  se  défendre,  la  vérité  encore  pins  que  le  reste.  C’est  à tra- 
vers les  contradictions  que  l’Église,  comme  l’humanité,  fait  son  chemin. 
Il  faut  en  prendre  son  parti. 

La  publication  des  détails  historiques  et  statistiques  sur  la  liturgie  ro- 
maine et  les  liturgies  françaises  n’est  donc  ni  inopportune  ni  dange- 
reuse, comme  l’auteur  aurait  pu  le  craindre  s’il  eût  écouté  des  critiques 
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posillaoimes.  Du  reste,  il  s’explique  très-abondamment  sur  ce  point  dans 
le  premier  chapitre  de  son  livre.  Il  montre  que , si  la  discussion  n’est 
pas  absolument  sans  inconvénients,  le  silence  a ses  inconvénients  peut- 
être  plus  redoutables  ; que  ces  luttes  tout  intérieures  n’ont  rien  qui  nous 
divise  sur  le  terrain  où  se  rencontre  rennemi  ; que  la  question  a,  d’ail- 
leurs, une  gravité  que  personne  ne  saurait  se  dissimuler.  Il  observe  que 
son  titre  de  laïque  ne  crée  pas  contre  ses  arguments  une  fin  de  non-re- 
cevoir ; que  ni  dans  ses  intentions,  ni  par  le  fait,  il  n’insulte  les  églises 
dont  il  attaque  la  liturgie  ; que  son  rôle  est  celui  d’un  rapporteur  et  d’un 
historien  ; il  raconte  et  déplore  la  révolution  liturgique  opérée  en  France 
au  XVÎÏP  siècle;  il  exprime  le  vœu  d’un  retour  universel  et  complet 
à l’unité  de  liturgie,  en  reconnaissant  qu’il  n’appartient  qu’aux  chefs 
des  églises  particulières  de  fixer  l’heure  de  ce  retour  et  d’en  prendre 
Finitiative  efficace. 

La  conclusion  définitive  de  M.  Du  Lac,  c’est  que  les  liturgies  françaises, 
introduites  contrairement  au  droit,  n’ont  que  la  simple  tolérance  du  Saint- 
Siège  pour  toute  raison  de  subsister  et  qu’ainsi  elles  sont  tenues  de  re- 
culer et  de  disparaître  le  plus  possible.  Cette  conclusion  a déjà  été 
exprimée  avec  motifs  à l’appui  dans  un  travail  trop  remarquable  pour 
qu’on  se  dispense  d’y  faire  au  moins  allusion  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de 
controverse  liturgique,  je  veux  dire  les  Institutions  de  l’abbé  de  Soles- 
mes.  C’est  même  ce  travail  qui,  après  avoir  éveillé  l’opinion  publique, 
détermina  ce  que  les  uns  ont  nommé  mouvement  de  retour  à l’unité, 
ce  que  les  autres  ont  qualifié  d’innovation  téméraire  et  injustifiable  ; 
car  les  liturgies  françaises  eurent  leurs  apologistes  et  leurs  vengeurs.  A 
ce  sujet,  une  polémique  s’engagea  qui  ne  fut  ni  sans  verve  ni  sans  cau- 
sticité. 

Avant  de  faire  connaître  comment  M.  Du  Lac,  suivant  les  traces  du 
II.  P.  abbé  de  Solesmes,  poursuit  son  but  et  amène  sa  conclusion,  il 
importe  de  circonscrire  le  débat,  en  lui  assignant  ses  limites  obligées. 
On  peut  réduire  la  question  à des  termes  bien  simples,  en  sorte  qu’il 
soit  aisé  de  la  comprendre  et  de  la  résoudre,  du  moins  en  ce  qu’elle  a 
de  spéculatif  et  abstraction  faite  des  difficultés  de  la  pratique. 

L’Église  est  le  Christianisme  à l’état  social.  Instituée  pour  conduire 
les  âmes  h Dieu  par  la  religion,  elle  a nécessairement  une  manière  so- 
ciale d’exprimer  et  de  manifester  sa  religion  envers  Dieu.  Cette  expres- 
sion et  celte  manifestation  se  produisant  par  rites,  symboles,  chants  et  ac- 
tes, voilà  la  liturgie.  Il  y a donc  une  liturgie  dans  l’Église. 
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Maintenant,  la  liturgie  est-elle  une  matière  réglée,  oui  ou  non?  Cer- 
tes, on  ne  pourrait  s’étonner  assez  qu’elle  ne  le  fût  pas.  De  quoi  donc  le 
pouvoir  législatif  qui  subsiste  dans  l’Église  s’est-il  occupé,  s'il  n’a  pas 
déterminé,  dans  son  ensemble  eCmême  dans  ses  détails,  le  culte  que  Ton 
doit  à Dieu?  Comment!  depuis  dix-huit  siècles,  le  culte  serait  sans  di- 
rection, sans  contrôle,  sans  formes  autorisées  ! Alors  il  ne  faut  ni  at- 
taquer ni  défendre  des  liturgies  qui  n’ont  absolument  rien  d’obligatoire. 
Mais  non;  malgré  les  différences  qui  distinguent  les  diverses  liturgies,  il 
y règne  un  caractère  d’unité  et  de  permanence  assez  sensible  pour  qu’on 
soit  logiquement  tenu  d’assigner  à ce  phénomène  une  cause  qui  n’est 
pas  le  caprice  changeant  des  individus  et  qui,  par  conséquent,  est  bien 
une  autorité,  une  loi  quelconque.  ^ 

Ainsi  la  liturgie  est  une  matière  réglée.  Mais  alors  il  n’y  a qu'une 
chose  à faire  dans  la  discussion  présente  : c’est  d’invoquer  la  loi.  Ou  le 
texte  est  clair,  et  il  suffit  de  le  citer,  ou  il  ne  l’est  pas,  et  sans  doute  il  y 
a dans  l’Église,  comme  dans  toute  société  bien  organisée,  un  pouvoir 
judiciaire  qui  complète  le  pouvoir  législatif,  une  magistrature  chargée 
d’interpréter  et  d’appliquer  les  lois.  En  ce  dernier  cas,  il  faut  recourir 
au  tribunal  compétent,  et  tout  sera  dit.  Qui  donc  rappellera,  par  l’exem- 
ple, le  monde  au  respect  du  droit,  sinon  les  fils  de  l’Église  ? 

Le  débat  ouvert  sur  la  liturgie  est  donc  une  question  de  jurispru- 
dence canonique  et  non  pas  de  législation.  On  Ta  traitée  comme  une 
question  de  législation  lorsque,  au  lieu  d’en  appeler  au  texte  formel  des 
conciles,  des  constitutions  pontificales,  on  a recouru  aux  principes  qui 
démontrent  la  convenance  et  même  la  grande  opportunité  d’une  loi,  mais 
qui  n’établissaient  nullement  l’existence  d’une  telle  loi.  Il  n’y  a pas  de 
principes,  si  habilement  maniés  qu’ils  soient,  qui  puissent  imposer  un 
caractère  obhgatoire  à des  dispositions  qu’il  conviendrait  de  prendre, 
mais  qui  ne  sont  pas  encore  portées.  Il  n’y  a pas  non  plus  de  raisons  pour 
que  la  controverse  finisse  sur  un  pareil  terrain.  En  effet,  toute  loi  sociale 
tend  à rattacher  l’activité  des  individus  à l’utilité  générale,  sans  sacrifier 
l’une  à l’autre  et  en  protégeant,  au  contraire,  l’une  et  l’autre  également. 
Or,  entre  le  triomphe  absolu  du  pouvoir  qui  représente  le  bien  commun, 
et  l’effusion  désordonnée  delà  liberté  particulière  ; entre  l’unité  qui  com- 
prime et  aplatit,  et  l’unité  qui  élève  et  protège,  entre  l’activité  régulière 
et  la  folle  indépendance,  il  y a tant  de  degrés  intermédiaires  que  des 
hommes  même  de  haute  intelligence  et  de  bonne  foi  peuvent  ne  pas  s’en- 
tendre pour  fixer  le  point  précis  où  les  deux  intérêts  trouveront  en  même 
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temps  une  satisfaction  légitime.  Ceci  est  d’autant  plus  vrai  qu’en  matière 
de  droit  positif,  une  loi  qui  n’existe  pas  encore  puisqu’il  s’agit  de  la  faire, 
dans  l’hypothèse  où  nous  parlons,  ne  peut  être  regardée  comme  ayant 
une  valeur  absolue  ni  comme  s’élevant'à  l’invariabilité  d’un  principe. 

Ainsi  les  liturgies  françaises  sont-elles  blessées  à mort  par  cela  seul 
qu’on  fait  valoir  contre  elles  des  maximes  d’unité,  d’antiquité,  d’univer- 
salité et  de  sainteté,  maximes  qui,  d’ailleurs,  ne  sont  pas  étrangères  à la 
question?  Quels  débats  avant  de  vaincre  sur  toute  cette  ligne,  si  même 
il  est  possible  de  vaincre!  On  parie  de  l’unité  de  liturgie.  En  quoi  con- 
siste cette  unité  ? Dans  la  pureté  de  la  doctrine  ? Mais  les  liturgies  fran- 
çaises ne  sont  pas  hérétiques  ; elle  le  seraient  qu’on  pourrait  y ramener 
i’ortliodoxie,  absolument  comme  on  la  maintient  dans  l’enseignement  des 
écoles  théologiques  et  daiil  les  catéchismes  diocésains.  Dans  Tuniformité 
de  la  discipline  touchant  les  points  de  majeure  importance  ? Mais  on  ne 
voit  pas  que  de  tels  points  sont  méconnus  ou  bravés  par  les  liturgies 
françaises.  Dans  l’identité,  soit  des  formules  de  la  prière,  soit  des  rites  et 
cérémonies  extérieures?  Mais  s’il  s’agit  de  l’identité  en  des  choses  né- 
cessaires, elle  existe;  s’il  s’agit  de  l’identité  complète  et  sans  réserve,  en 
principe  elle  ne  peut  exister,  en  fait  elle  n’existe  pas,  tout  le  monde  le  re- 
connaît, personne  ne  propose  d’y  porter  remède.  Ce  qui  démontre  pé- 
remptoirement ciue  les  liturgies  françaises  ne  sont  pas  dépouillées  du  < 
caractère  intrinsèque  et  essentiel  de  l’unité,  c’est  qu’elles  s’écartent  beau- 
coup moins  de  la  liturgie  romaine  que  celles  d’Orient.  Et  toutefois, 
celles  d’Orient  sont  vénérées  et  sûres  de  vivre,  tandis  que  celles  de 
France,  assaillies  par  la  critique,  n’échapperont  que  difficilement  à une 
ruine  complète.  La  raison  de  cette  différence,  c’est  que  les  premières 
émanent  de  l’autorité  légitime,  et  que  les  secondes  se  sont  produites  contre 
le  droit,  attaquant  ainsi,  non  pas  l’unité  liturgique,  mais  bien,  si  l’on 
veut  parler  juste,  l’unité  du  pouvoir  législatif  qui  est  dans  l’Eglise.  Voilà 
le  péché  originel  des  liturgies  françaises,  et  si  elles  meurent  un  jour,  elles 
mourront  de  ce  vice  congénial,  et  non  d’hérésie  ni  de  difformité. 

On  pourrait  faire  des  remarques  ou  semblables  ou  analogues  sur  l’an- 
tiquité, l’universalité  et  la  sainteté,  considérées  comme  notes  caractéris- 
tiques de  la  véritable  liturgie.  Mais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’ouvrir  une 
si  vaste  discussion.  Qu’il  nous  suffise  d’avoir  indiqué  le  point  précis  où 
l’on  doit  ramener  la  controverse,  en  rappelant  que  l’Eglise,  oeuvre  de  la 
sagesse  divine,  colonne  et  fondement  de  la  vérité  religieuse,  impose  à 
tous  ses  enfants  et  pratique  elle-même  le  respect  du  droit,  condamne  et 
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punit  la  violation  de  la  loi;  qu’elle  repousse,  autant  qu’il  est  eu  son  pou- 
voir, et  frappe  de  sa  censure  ou  de  son  blâme  tout  ce  qui  se  produit  con- 
trairement au  droit  en  vigueur  et  aux  lois  non  rapportées,  et  que  ces 
principes,  inspirant  son  gouvernement  tout  entier,  sont  le  critérium  su- 
prême cpii  permet  d’apprécier  à leur  juste  valeur  toutes  créations  et  toutes 
réformes  en  fait  de  religion.  Ces  principes,  d’ailleurs,  résolvent  pleine- 
ment la  question  spéculative.  Ainsi 

Lorsque  des  modifications,  quelle  qu’en  soit  la  portée,  furent  intro- 
duites dans  la  liturgie  des  Eglises  de  France,  au  XVIIP  siècle,  y avait-il 
une  loi  réglant  la  matière?  Oui. 

Ces  modifications  vinrent-elles  de  l’autorité  compétente,  ou  du  moins 
les  a-t-elles  sanctionnées  ? Xon. 

Alors  elles  furent  regrettables  et  illégales  ? Oui,  elles  furent  un  malheur 
et  une  faute. 

Revenons  h M.  Du  Lacet  faisons  à son  livre  l’application  de  ce  c{ui  vient 
d’être  dit.  M.  Du  Lac  a touché  le  vif  de  la  question  et  il  l’a  résolue  par 
les  vrais  principes.  Ce  n’est  pas  que  son  livre  soit  consacré  à mettre  en 
lumière  cette  face  du  débat  ; il  a voulu  surtout  fournir  des  documents 
historiques,  des  détails  statistiques  propres  à faire  comprendre  le  vice  d’o- 
rigine des  liturgies  françaises  ; il  a voulu  les  discréditer  en  montrant  ce 
qu’elles  furent  dès  leur  apparition  et  quel  mouvement  d’instabilité  les 
transforme  sans  cesse,  les  affaiblit  et  les  emporte.  31aisla  pensée  générale 
que  nous  venons  de  rappeler  est  l’âme  de  son  travail;  on  en  retrouve  le 
souffle  d’un  bout  à Taulre  de  ses  recherches  : on  le  ressent  surtout  lors- 
que, arrivant  aux  conclusions  pratiques  de  la  discussion,  il  exprime  le 
désir  et  l’espérance  de  voir  bientôt  la  liturgie  romaine  reprendre  dans 
les  Eglises  de  France  la  place  qu’elle  y tint  autrefois,  ou  qu’on  lui  a 
faite  en  droit  le  jour  où  les  liturgies  gallicanes  autorisées  avant  le  XVIIP 
siècle  succombèrent  sous  la  main  de  ceux  qui  auraient  dû  les  défendre. 

Ce  qu’il  y a de  doctrinal  dans  la  liturgie  romaine  et  les  liturgies  fran- 
çaises peut  donc  se  résumer  en  ces  termes  qui  sont  presque  ceux  de 
l’auteur  : Les  formes  liturgiques  sont  l’expression  et  comme  l’enveloppe 
de  la  croyance  ; distinctes  du  dogme  dont  elles  sont  la  manifestation  si- 
gnificative, elles  se  rattachent  à lui  par  une  sorte  de  lien  vivant,  comme 
la  parole  tient  à la  pensée,  et  le  corps  à Tàme  ; d’où  résulte  la  présomp- 
tion, pour  ne  rien  dire  de  plus,  que  la  liturgie  ne  peut  être  arbitraire  , 
indécise,  mais  qu’elle  doit  être  fixe,  autorisée,  traditionnelle.  Ensuite  fixer 
et  autoriser  la  liturgie  est  évidemment  le  droit  de  l’Eglise  ; aussi  a-t-elle 
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prononcé  d’une  manière  solennelle,  soit  par  la  voix  du  concile  de  Trente, 
soit  par  les  constitutions  générales  des  Papes  ; contre  sa  sentence  on  ne 
peut  ni  alléguer  l’ignorance,  ni  faire  courir  la  prescription,  en  sorte  que 
les  changements  introduits  en  France  sous  l’empire  d'une  telle  loi  ne 
sauraient  invoquer  que  le  bénéfice  d’une  simple  tolérance  et  non  la  ga- 
rantie d’un  droit  positif.  Enfin,  bien  qu’il  y ait  des  exceptions  à l’unité 
de  la  liturgie  romaine  et  qu’ainsi  il  soit  absolument  permis  de  regarder 
comme  possible  dans  l’avenir  ce  qui  s’est  déjà  produit  dans  le  passé, 
toutefois  les  modifications  apportées  aux  liturgies  françaises  n’ont  point 
en  leur  faveur  des  constitutions  qui  les  motivent  et  les  légitiment.  Voilà 
pourquoi  ces  liturgies  sont  travaillées  d’un  mal  intérieur  qui  les  ruinera. 

C’est  dans  le  cadre  de  ces  propositions  que  M.  Du  Lac  fait  entrer  les 
développements  historiques  et  statistiques  qui  forment  la  partie  principale 
de  son  livre.  Il  définit  la  liturgie  et  marque  ce  qu’il  faut  entendre  par 
liturgies  universelle,  générales  et  locales.  La  liturgie  universelle  com- 
prend ce  qui  est  essentiel  à la  célébration  du  sacrifice  chrétien  et  à l’ad- 
ministration des  sacrements  et,  de  plus,  les  pratiques,  rites  et  symboles 
religieux  réputés  de  majeure  importance  dans  l’Eglise  et  qui,  pour  cela 
même,  se  retrouvent  dans  toutes  les  liturgies  catholiques  ; onia  reconnaît 
à son  caractère  d’universalité  absolue.  Lessymboles,  supplications,  chants, 
observances  et  cérémonies  peuvent  ne  pas  s’offrir  partout  dans  le  même 
ordre,  avec  la  même  distribution  ; ils  peuvent  affecter,  au  contraire,  selon 
les  lieux  et  les  temps , des  différences  profondes  qui  constituent  précisé- 
ment ce  qu’on  nomme  liturgies  générales  : tels  sont  le  rite  grec  et  le  rite 
latin.  Dans  chacun  de  ces  rites,  les  patriarchats , provinces  et  diocèses 
peuvent  avoir  et  presque  toujours  ils  ont  des  fêtes  propres,  des  traditions 
spéciales,  des  usages  particuliers  qui  font  la  liturgie  locale  et  qui  n’al- 
tèrent pas  plus  la  liturgie  générale  que  celle-ci  n’altère  la  liturgie  univer- 
selle. Or,  dans  la  discussion  présente,  il  ne  s’agit  ni  de  rentrer  dans  la 
liturgie  universelle  puisqu’on  n’en  est  pas  sorti,  bien  moins  encore  d’en 
sortir  puisqu’on  cesserait  d’être  catholique,  ni  d’attaquer  ou  de  défendre 
les  liturgies  locales  qui,  de  l’aveu  de  fous,  sont  nécessaires  pour  conserver 
à chaque  Eglise  sa  vie  propre,  sa  physionomie  et  son  caractère  ; il  s’agit 
purement  et  simplement  d’empêcher  la  naissance  des  liturgies  plus  ou 
moins  générales  et  de  les  supprimer  partout  où  elles  existent  illégalement. 
C’est  ainsi  que  M.  Du  Lac  lui-même  pose  la  question.  Dès-lors,  qui  ne 
voit  combien  il  est  difficile  et  même  impossible  d’établir  entre  les  diffé- 
rences légitimes  ou  locales  etîes  différences  générales  ou  condamnées  une 
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limite  qui  ne  puisse  être  déplacée  aisément,  si  Ton  veut  n’invoquer,  de 
part  et  d’autre,  que  des  principes  intrinsèques  à la  matière  en  litige  ? 
Que  de  motifs  spécieux  ou  même  puissants,  que  d’analogies  et  d’induc- 
tions judicieuses,  mais  élastiques,  à développer  et  à faire  valoir  ! Le  seul 
moyen  d’en  finir  tout  d’un  coup  et  sans  retour,  c’est  d’en  appeler  au 
pouvoir  législatif  ou  judiciaire  de  la  société  religieuse,  lequel  seul  est 
compétent  pour  poser  et  faire  respecter  la  limite  nécessaire.  Voilà  pour- 
quoi j’ai  dit  que,  dans  cette  discussion,  il  n’y  a vraiment  qu’un  point  à 
examiner  et  à résoudre,  c’est  l’origine  des  liturgies  ; sur  tout  le  reste,  le 
débat  peut  s’éterniser,  et  chaque  opinion  se  croire  et  se  nommer  invin- 
cible, sinon  invulnérable. 

M.  Du  Lac  trace  ensuite  l’histoire  des  diverses  liturgies,  et  d’abord  de 
celles  d’Orient.  Il  reconnaît  le  fait  d’une  grande  variété  dans  les  litur- 
gies primitives  et  l’explique  par  la  nécessité  où  se  trouvait  l’Eglise  nais- 
sante de  se  plier  aux  mœurs  et  au  génie  des  peuples  pour  rendre  plus 
facile  et  plus  prompte  la  propagation  de  l’Evangile.  Peut-être  convenait- 
il  d’ajouter  qu’il  y a dans  la  liturgie,  comme  dans  l’organisation  exté- 
rieure de  l’Eglise,  un  élément  mobile  qui  est  laissé  à l’activité  de  l’intel- 
ligence humaine  sous  l’assistance  et  la  direction  de  PEsprit-Saint,  et  qui, 
soumis  en  quelque  chose  aux  lois  de  notre  nature,  se  fait  d’abord  remar- 
quer par  sa  spontanéité  et  sa  libre  expansion,  puis  se  fixe,  se  coordonne 
et  atteint  progressivement  une  forme  plus  parfaite.  Quoiqu’il  en  soit,  am 
reste,  l’auteur  observe  avec  raison  que  la  variété  primitive  des  liturgies  ne 
prouve  rigoureusement  rien  en  faveur  des  modernes  liturgies  de  la 
France,  attendu  qu’on  ne  peut  faire  entre  les  deux  termes  donnés  une  - 
complète  assimilation.  La  même  conclusion  résulte  des  deux  chapitres 
sur  les  liturgies  des  ordres  religieux  et  sur  les  anciennes  liturgies  de 
l’Occident  : des  différences  et  une  variété  légalement  introduites  ne  peu- 
vent être  invoquées  comme  un  exemple  justificatif  à l’appui  de  différen- 
ces et  d’une  variété  notoirement  illégales.  Tous  ces  documents  histori- 
ques peuvent  se  résumer  dans  les  propositions  suivantes  : 1°  Avant  le 
JV®  siècle,  les  persécutions  et  les  obstacles  que  rencontra  l’Evangile  né- 
cessitaient plus  de  condescendance  et  de  liberté,  c’est  ce  qui  explique  la 
multiplicité  des  liturgies;  2®  dans  toutes  les  Eglises  fondées  après  le 
IV®  siècle,  les  apôtres  des  nations  barbares  n’ont  pas  même  l’idée  de 
donner  aux  contrées  qu’ils  évangélisent  une  autre  liturgie  que  celle  de 
Rome  ; 3®  à partir  de  cette  même  époque,  l’Eglise  travaille  constamment 
à établir,  au  plus  haut  degré  possible,  l’unité  liturgique,  imposant  suc- 
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cessivement  aux  diocèses  la  liturgie  de  la  métropole,  aux  métropoles  celle 
de  tout  le  royaume,  aux  royaumes  celle  de  l’Eglise  souveraine. 

Qu’il  faille,  en  conséquence,  songer  à faire  triompher  complètement 
la  doctrine  de  l’unité  liturgique,  c’est  ce  que  M.  Du  Lac  développe  en 
rappelant  que,  si  les  liturgies  françaises  sont  tolérées,  c’est  le  fait  et  non 
le  principe  qui  est  l’objet  d’une  telle  tolérance  ; puis  en  montrant,  au 
moyen  des  liturgies  protestantes,  que  les  innovations  dans  les  formes  du 
culte  préparent  ordinairement,  ou  consomment  et  pei  pétuent  les  er- 
reurs dogmatiques.  Il  observe,  en  outre,  que  la  multiplicité  des  liturgies, 
fussent-elles  orthodoxes,  crée  entre  les  Eglises  une  sorte  d’isolement, 
relâche  le  lien  de  la  fraternité  chrétienne,  et  enlève  à la  prière  publique 
quelque  chose  de  sa  grandeur  et  de  son  efficacité,  tandis  que  l’unité  li- 
turgique tend  à rapprocher,  à unir  plus  étroitement  soit  les  Eglises,  soit 
les  nations  entre  elles,  à revêtir  la  prière  publique  d’un  caractère  plus 
solennel  et  plus  puissant,  à garantir  enfin  et  à mieux  mettre  en  évidence 
l’intégrité  et  la  pureté  de  la  foi  catholique.  C’est  par  suite  de  toutes  ces 
considérations  que  l’auteur  « demande  si  vraiment  il  est  permis  à des 
« Eglises  particulières,  ou  même  à une  réunion  d’Eglises,  de  chercher  à 
« rétablir  un  état  de  choses  que  l’Eglise  a jugé  dangereux  et  nuisible, 
« qu’elle  a constamment  cherché  à abolir,  s’il  est  permis  de  s’opposer 
« à une  action  constante  de  l’Eglise  et  de  travailler  à accroître  ou  à main- 
« tenir  la  variété  liturgique,  lorsque  l’Eglise  travaille,  depuis  plus  de 
« quatorze  siècles,  à accroître  l’empire  de  l’imilé.  » 

Tous  les  vices  du  système  qu’il  combat,  M.  Du  Lac  les  dénonce  ; tous 
les  reproches  qu’on  peut  faire  à ce  système,  M.  Du  Lac  les  énumère. 
Ainsi  il  signale  les  différences  intrinsèques  et  extrinsèques  qui  existent 
entre  la  liturgie  romaine  et  les  liturgies  françaises,  et  qui  se  révèlent 
spécialement  par  la  suppression  de  quelques  fêtes  de  la  sainte  Vierge  et 
des  saints,  opérée  dans  les  bréviaires  et  missels  français,  et  par  le  carac- 
tère plus  ou  moins  pieux,  plus  ou  moins  inspiré  des  deux  liturgies  com- 
parées. Il  trouve,  en  outre,  que  les  livres  liturgiques  de  la  France  ne 
portent  nullement  la  garantie  canonique  d’une  saine  et  parfaite  ortho- 
doxie : il  rappelle,  à ce  sujet,  que  ce  sont  ou  des  novateurs  dangereux 
ou  des  hommes  peu  recommandables  à tous  égards  qui  accomplirent  la 
révolution  liturgique  du  XVIID  siècle,  et  que  ce  mouvement,  une  fois 
inauguré,  menaçait  de  se  poursuivre  indéfiniment,  chaque  évêque  vou- 
lant retoucher  à l’œuvre  de  son  prédécesseur.  Enfin  M.  Du  Lac  montre 
que  la  logique  ne  permet  guère  à ses  antagonistes  de  s’arrêter  à une  li- 
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niiîe  précise  et  bien  définie,  attendu  I®  que  les  raisons  alléguées  en  faveur 
de  Funité  métropolitaine  de  liturgie  seront  également  applicables  à un 
système  d’unité  diocésaine  et  même  paroissiale  ; 2®  qu’en  échappant  a 
cette  difficulté  par  un  système  d’unité  nationale,  on  crée  un  péril  grave 
à l’orthodoxie,  on  réalise  dans  la  liturgie  le  principe  si  cher  aux  gouver- 
nements modernes  qui  consiste  à parquer  les  cultes  dans  les  mêmes  bor- 
nes que  les  nationalités  et  à mettre  la  religion  sous  la  main  de  l’Etat. 

Dans  sa  conclusion,  M.  Du  Lac  appuie  ses  raisonnements  sur  des  chif- 
fres qui  ont  bien  aussi  leur  logique.  Il  expose  la  situation  anormale  des 
Eglises  de  France.  « Il  y a en  France,  dit- il,  à coté  de  la  liturgie  ro- 
« maine,  vingt  liturgies  différentes.  Il  y a dans  le  reste  de  l’Eglise,  à 
« côté  de  la  liturgie  romaine,  huit  liturgies  : sept  en  Orient  et  une  en 
« Occident;  c’est-à-dire  que  la  France  seule  a dix-neuf  liturgies  de  plus 
« que  l’Eglise  d’Occident;  quatorze  de  plus  que  l’Eglise  d’Orient,  douze 
« de  plus  que  l’Eglise  tout  entière.  Une  telle  multiplicité  dans  un  seul 
« royaume  tend  manifestement  à absorber  dans  les  liturgies  particulières 
« la  partie  générale  de  la  liturgie  et  à partager  la  catholicité  en  autant  de 
« rites  qu’il  y a de  diocèses.  Or  l’Eglise  n’a  jamais  voulu  de  ce  morcel- 
« lement,  de  cette  division  à l’infini...  » C’est  pourquoi  l’auteur  ajoute 
un  peu  plus  loin  : « Je  ne  vois  dans  le  présent,  je  ne  vois  dans  le  passé 
« rien  de  semblable,  rien  d’analogue  à la  situation  liturgique  des  Egli- 
« ses  de  France,  si  ce  n'est  peut-être  l’état  anarchique  des  premières 
€ années  du  XYP  siècle,  état  solennellement  flétri  par  le  concile  de 
« Trente  qui  en  décréta  la  suppression,  état  condamné  par  le  Souve- 
« rain-Pontife  (Pie  Y)  qui  le  fit  cesser...  » Avant  de  terminer.  Fauteur 
constate  le  mouvement  de  réaction  qui  entraîne  la  plupart  des  diocèses 
français  vers  l’unité  de  la  liturgie  romaine;  il  augure  que  rien  n’arrê- 
tera désormais  ce  mouvement  et  que,  dans  un  temps  donné,  toutes  les 
Eglises  de  France  seront,  comme  elles  l’étaient  avant  le  XYIIP  siècle, 
en  communion  parfaite  de  rites  et  de  prières  avec  l’Eglise  romaine  et  par 
elle  avec  l'immense  majorité  des  Eglises  catholiques  de  tout  l’univers. 

Une  remarque  essentielle  et  qu’on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  en  lisant 
l’œuvre  de  M.  Du  Lac,  c’est  que  les  documents  historiques  et  statistiques, 
avec  les  conséquences  qui  en  découlent,  ne  sauraient  avoir,  dans  son 
intention,  une  portée  et  une  rigueur  suffisant  h établir  le  point  en  litige 
par  elles-mêmes  et  indépendamment  de  la  loi  formelle  qui  régit  la  ma- 
tière spéciale.  Que  l’on  ait  droit  de  limiter  ainsi  la  valeur  que  iM.  Du  Lac 
entend  donner  aux  détails  d’histoire  et  de  statistique  qu’il  fournit,  cela 
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résulte  de  Tesprit  général  de  sou  livre  ; car  il  a,  comme  uoiis  l’avons  dit, 
posé  la  question  sur  son  vrai  terrain,  celui  de  la  légalité.  Qu’il  soit  né- 
cessaire de  s’en  souvenir  et  d’en  tenir  compte,  c’est  ce  que  nous  avons 
pensé  en  voyant  quelques  propositions  dont  la  force  démonstrative  n’est 
pas  évidente  ; car  l’écrivain  regretterait  sans  doute  qu’on  s’autorisât 
d’objections  de  détail  pour  infirmer  et  repousser  sa  conclusion  finale. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  que  le  livre  de  M.  Du  Lac,  écrit  dans 
l’entrain  de  la  polémique  et  pour  le  besoin  courant  de  la  controverse, 
garde  les  allures  militantes  qu’il  avait  dans  le  journal  quotidien  où  il  fut 
en  partie  publié.  Il  perd  peut-êtie  en  concision,  mais  il  y gagne  en 
vivacité  et  en  intérêt.  L’auteur  s’excuse,  d’ailleurs,  de  n’avoir  pas  traité 
la  question  en  théologien  ou  en  canoniste,  en  liturgiste  ou  en  érudit.  Le 
fait  est  cependant  qu’on  trouve  en  lui  quelque  chose  de  tout  cela,  et  son 
aveu  semblera  trop  modeste  à ses  nombreux  lecteurs. 


L’abbé  G.  üarboy. 
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SCÈNES  DE  LA  VIE  DE  MANCHESTER. 
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il  y a près  de  Manchester  des  champs  bien  connus  sous  le  nom  de 
Heys  Fields;  un  petit  sentier  les  traverse  et  conduit  à un  village  à deux 
milles  de  distance.  Ces  champs,  bien  que  plats  et  dépourvus  de  bois 
(cet  ornement  ordinaire  des  pays  plats),  ont  cependant  un  charme  qui 
frappe  même  l’habitant  d’un  district  montagneux,  par  le  contraste  que 
présentent  ces  champs  parfaitement  rustiques  avec  l’activité  bruyante 
de  la  ville  manufacturière  qu’il  a quittée  une  heure  auparavant.  Çà  et  là 
on  aperçoit  une  vieille  ferme  noire  et  blanche  dont  les  bâtiments  épars 
rappellent  d’autres  temps  etd’autres  travaux,  bien  différents  de  ceux  aux- 
quels est  adonnée  maintenant  la  population  du  voisinage.  Là  on  peut  as- 
sister pendant  l’été  aux  travaux  de  la  fenaison  et  du  labour,  si  pleins 
d’agréables  mystères  pour  les  habitants  des  villes;  là  l’ouvrier,  assourdi 
par  le  bruit  des  voix  et  des  machines,  peut  venir  écouter  un  instant  les 
sons  délicieux  de  la  campagne,  le  mugissement  du  bétail,  l’appel  de  la 
fermière,  le  caquetage  incessant  des  poules  dans  la  vieille  basse-cour.  Le  ^ 
lecteur  ne  s’étonnera  donc  pas  que  ces  champs  soient  le  but  favori  de 
promenade  pour  les  ouvriers  dans  tous  lesjours  de  fête,  et  je  voudrais 
pouvoir  décrire  le  charme  d’une  certaine  barrière  qui  est  en  ces  occasions 
un  lieu  de  rendez-vous  très-fréquenté.  Tout  près  de  cette  barrière  il  y a 
un  grand  étang  profond  et  limpide  qui  réfléchit  dans  ses  eaux  tranquilles 
les  arbres  touffus  dont  les  branches  le  défendent  du  soleil.  Le  seul  endroit 
où  l’on  puisse  s’asseoir  au  bord  de  cet  étang  fait  face  à une  cour  de  ferme 
attenante  à une  de  ces  vieilles  maisons  à raies  noires  et  blanches  dont 
j’ai  déjà  parlé,  et  qui  donne  sur  le  champ  que  traverse  le  sentier.  Le 
porche  de  cette  ferme  est  couvert  par  un  rosier;  le  petit  jardin  qui 
l’entoure  est  rempli  d’une  quantité  d’herbes  jadis  utiles,  et  des  fleurs  plan- 
tées à une  époque  où  le  jardin  était  la  seule  pharmacie  des  environs, 
s’y  sont  développés  avec  une  abondance  extrême  ,es  roses,  la  lavande, 
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la  sauge,  le  romarin,  les  œillets  et  les  giroflées,  les  oignons  et  le  jasmin, 
le  tout  dans  l’ordre  le  plus  confus  et  le  plus  républicain.  Cette  ferme 
et  ce  jardin  sont  à cent  mètres  environ  de  la  barrière,  entourés  par 
une  haie  d’aubépine,  et  on  dit  qu’on  trouve  souvent  des  primevères  et 
quelquefois  aussi  des  violettes  sur  la  pente  couverte  de  gazon  qui  les  sé- 
pare de  la  barrière. 

Je  ne  suis  pas  certain  si  c’était  un  jour  de  congé  accordé  par  les  maî- 
tres, ou  un  jour  de  congé  pris  par  les  ouvriers  en  l’honneur  de  la  nature 
et  du  printemps  ; mais  un  après-midi  (il  y a dix  ou  douze  ans)  ces  champs 
étaient  remplis  de  monde.  C’était  un  soir  du  mois  de  mai , l’avril  des 
poètes;  il  avait  plu  toute  la  matinée,  et  les  nuages  arrondis  et  blanchâtres 
que  chassait  un  vent  d’ouest  sur  le  ciel  d’un  bleu  foncé  étaient  quelquefois 
suivis  de  nuages  plus  sombres  et  plus  menaçants.  La  douce  température 
du  jour  provoquait  le  bourgeonnement  des  jeunes  feuilles,  et  les  saules, 
qui  le  matin  jetaient  une  ombre  brune  sur  l’étang,  avaient  revêtu  ce 
vert  grisâtre  qui  se  fond  si  doucement  dans  les  couleurs  harmonieuses 
du  printemps. 

Des  groupes  de  jeunes  filles  gaies  et  bruyantes,  dont  l’âge  variait  de 
douze  à vingt  ans,  s’approchèrent  d’un  pas  léger.  C’étaient  pour  la 
plupart  de  jeunes  ouvrières  des  manufactures,  et  elles  portaient  le  cos- 
tume que  porte  en  général  cette  classe  de  personnes  hors  de  l’atelier, 
c’est-à-dire  un  châle,  qui  dans  la  journée  ou  lorsqu’il  fait  beau  ne  sert 
que  comme  châle,  mais  qui  devient  vers  le  soir,  ou  quand  le  temps  est 
froid,  june  espèce  de  mantille  espagnole  ou  de  plaid  écossais  qu’elles  ramè- 
nent sur  la  tête  et  laissent  flotter  à l’abandon,  ou  bien  qu’elles  attachent 
sous  le  menton  d’une  manière  assez  pittoresque. 

Ces  jeunes  filles  n’étaient  pas  remarquables  par  leur  beauté  ; elles 
étaient  même,  sauf  une  ou  deux  exceptions,  au  dessous  de  la  moyenne  ; 
elles  avaient  des  cheveux  noirs  arrangés  proprement,  des  yeux  noirs; 
mais  leur  teint  était  pâle  et  leurs  traits  irréguliers.  La  seule  chose  qui  pût 
attirer  l’attention,  était  une  vivacité  et  une  intelligence  dans  la  physio- 
nomie qu’on  a souvent  remarquées  chez  les  populations  manufacturières. 

Il  y avait  aussi  des  groupes  de  jeunes  garçons,  ou  plutôt  de  jeunes  gens, 
qui  se  promenaient  dans  les  champs,  tout  prêts  à plaisanter  avec  tout 
le  tnonde,  et  surtout  très  disposés  à entrer  en  conversation  avec  les  jeunes 
filles,  qui  se  tenaient  à l’écart,  plutôt  par  indépendance  que  par  timidité, 
et  répondaient  avec  indifférence  aux  plaisanteries  bruyantes  et  aux 
grossiers  compliments  des  jeunes  gens.  De  temps  en  temps  passait  un 
couple  tranquille,  tantôt  deux  amants  qui  se  parlaient  tout  bas,  tantôt  un 
mari  et  une  femme  ; les  derniers  presque  toujours  chargés  d’un  petit  en- 
fant que  portait  généralement  le  père,  quelquefois  même  accompagnés 
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de  quatre  enfants  portés  ou  traînés  jusque-là,  pour  que  toute  la  famille 
pût  jouir  de  cette  délicieuse  journée  de  mai. 

Auprès  de  la  barrière  dont  nous  avons  si  souvent  parlé,  deux  ouvriers 
s’accostèrent  avec  un  bonjour  amical  ; l’un  deux  était  le  parfait  spécimen 
de  l’habitant  de  Manchester  ; fils  d’ouvrier,  il  avait  été  élevé  et  avait 
toujours  vécu  au  milieu  des  machines.  Il  était  au-dessous  de  la  taille 
moyenne,  sa  constitution  était  chétive  et  grêle,  et  son  visage  maigre  et 
pâle  donnait  à penser  que  dans  son  enfance  il  avait  souffert  du  manque 
de  nourriture,  résultat  de  la  dureté  des  temps  et  d’une  imprévoyance  ha- 
bituelle. Ses  traits,  fortement  marqués,  n’étaient  pas  irréguliers  ; leur 
expression  annonçait  une  résolution  très-forte,  soit  pour  le  bien,  soit 
pour  le  mal  : une  espèce  d’enthousiasme  sombre  et  sévère.  Au  moment 
que  je  décris,  le  bien  l’emportait  sur  le  mal  dans  sa  physionomie,  et 
un  étranger  aurait  pu  lui  demander  une  faveur  avec  assez  d’espoir 
qu’elle  lui  serait  accordée.  Il  était  accompagné  de  sa  femme,  qu’on  au- 
rait pu  sans  eiagération  appeler  une  jolie  femme,  quoique  son  visage  fût 
gonflé  par  les  larmes,  et  elle  le  cachait  souvent  sous  son  tablier.  Elle 
avait  de  la  fraîcheur,  mais  sa  figure  manquait  d’expression,  ce  qui  caracté- 
rise en  général  les  habitants  des  champs  lorsqu’on  les  compare  aux  ha- 
bitants des  villes  manufacturières.  Elle  paraissait  dans  un  état  de  gros- 
sesse très-avancé.  L’ami  qui  venait  de  s’approcher  d’eux  était  mieux  de 
figure  et  avait  l’air  moins  intelligent  que  l’homme  que  je  viens  de  dé- 
crire. O paraissait  plein  de  cœur  et  d’espérance,  et  quoique  plus  âgé,  il 
y avait  dans  toute  sa  personne  beaucoup  plus  de  la  vivacité  de  la  jeu- 
nesse. Il  portait  avec  tendresse  un  petit  enfant  dans  ses  bras,  et  sa 
femme,  qui  était  frêle,  délicate  et  boiteuse,  en  portait  un  autre  du 
même  âge;  les  deux  petits  jumeaux  avaient  hérité  de  la  faiblesse  de 
leur  mère.  Ce  dernier  venu  prit  la  parole,  une  vive  sympathie  obscurcit 
son  visage  joyeux.  « Eh  bien,  John,  comment  cela  va-t-il?  » puis  il  ajouta 
à voix  basse  : « Avez-vous  des  nouvelles  d’Ësther  ? » Pendant  ce  temps  les 
femmes  se  parlaient  comme  d’anciennes  amies,  et  la  voix  douce  et  plain- 
tive de  la  mère  des  jumeaux  semblait  faire  pousser  de  plus  profonds 
soupirs  à mistriss  Barton. 

« Venez,  femmes,  dit  John  Barton,  vous  avez  bien  assez  marché  ; Marie 
doit  accoucher  dans  trois  semaines,  et  quant  à vous,  mistriss  Wilson,  vous 
n’êtes  jamais  qu’une  pauvre  patraque.  » Il  dit  cela  avec  tant  de  bonté 
qu’on  ne  pouvait  pas  s’en  offenser,  w Asseyez-vous  là  ; le  gazon  est  à peu 
près  sec  à l’heure  qu’il  est,  et  vous  n’êtes  pas  de  ces  gens  délicats  qui 
s’enrhument  pour  un  rien.  Attendez,  ajouta- t-il  avec  tendresse,  voilà 
mon  mouchoir  que  vous  pouvez  étendre  par  terre  pour  pi’éserver  les 
robes,  dont  les  femmes  sont  toujours  si  occupées;  et  maintenant, 
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mistriss  Wilson,  donnez-moi  l’enfant,  je  le  porterai  bien  pendant  que  vous 
consolerez  ma  femme;  elle  est  bien  triste  au  sujet  d’Esther.  » 

Ces  arrangements  furent  bientôt  faits  : les  deux  femmes  s’assirent  sur 
les  mouchoirs  de  cotonnade  bleue  de  leurs  maris  ; ces  derniers,  chargés 
chacun  d’un  enfant,  continuèrent  à se  promener  ; mais  aussitôt  que  Barton 
eut  tourné  le  dos  à sa  femme,  son  visage  reprit  une  expression  sombre. 

« Vous  n’avez  donc  rien  appris  sur  Esther,  pauvre  fille?  » demanda 
Wilson. 

— Non,  et  nous  n’apprendrons  rien,  je  le  crois.  Monidée  à moi,  c’est 
qu’elle  est  partie  avec  quelqu’un.  Ma  femme  s’agite  et  croit  qu’elle  s’est 
noyée  ; mais  je  dis  que  les  gens  qui  ont  envie  de  se  noyer  ne  mettent  pas 
pour  cela  leurs  plus  beaux  habits;  et  mistriss Bradshavv  (pliez  qui  elle  lo- 
geait, vous  savez)  dit  que  la  dernière  fois  qu’elle  l’a  vus,  c’était  mardi 
dernier,  elle  est  descendue,  avec  sa  robe  du  dimanche,  ui  ruban  neuf  à 
son  chapeau,  et  des  gants,  comme  une  dame,  elle  qui  a mait  tant  à se 
croire  une  dame. 

— Elle  était  aussi  jolie  que  qui  ce  fût  sous  le  soleil. 

— Oui,  c’était  une  jolie  fille;  ça  n’en  est  que  plus  triste  maintenant, 
ajouta  Barton  en  soupirant.  Tous  ces  habitants  du  Buckinghamshire 
qui  viennent  travailler  à Manchester  sont  tout  différents  de  nous,  gens 
de  Manchester.  Vous  ne  verrez  jamais  parmi  les  filles  de  Manchester 
des  joues  si  fraîches,  ou  des  sourcils  si  noirs  avec  des  yeux  comme 
en  avaient  ma  femme  et  Esther.  Je  n’ai  jamais  vu  deu^  si  jolies  sœurs, 
non,  jamais  II  est  vrai  que  la  beauté  est  un  terrible  piège;  Esther  était 
si  orgueilleuse  qu’il  n’y  avait  pas  moyen  de  la  retenir.  Elle  s’emportait 
toujours  quand  je  voulais  lui  dire  seulement  un  mot  d’avis  ; ma  femme 
la  gâtait,  j’en  conviens,  car  vous  savez  qu’étant  beaucoup  plus  âgée 
qu’Esther  elle  lui  était  comme  une  mère,  et  faisait  tout  pour  elb. 

— Je  m’étonne  qu’elle  ait  pu  vous  quitter,  dit  son  ami. 

— Il  n’y  a rien  comme  les  manufactures  pour  perdre  les  jeunes  filles. 

— Ma  fille  Mary  ne  travaillera  jamais  dans  une  manufacture,  j’y  suis 
bien  décidé. 

— Esther  dépensait  son  argent  à sa  toilette  pour  faire  remar- 
quer sa  jolie  figure,  et  elle  revenaitsitardle  soir  à la  maison  qu’à  la  fin  je 
lui  dis  ce  que  j’en  pensais.  Ma  femme  trouve  que  je  le  lui  ai  dit  sévè- 
rement, mais  c’était  à bonne  intention,  car  j’aimais  Esther,  ne  fût-ce 
qu’à  cause  de  Mary.  « Esther,  dis-je,  je  vois  bien  comment  vous  fi- 
nirez avec  vos  fleurs  artificielles,  et  vos  voiles  flottants,  et  vos  prome- 
nades quand  les  honnêtes  femmes  sont  dans  leurs  lits  ; vous  ne  serez 
qu’une  coureuse  ; et  alors,  ne  vous  figurez  pas  que  je  vous  laisse  franchir 
le  seuil  de  ma  maison,  quoique  ma  femme  soit  votre  sœur.  — Ne  vous 
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inquiétez  pas,  John,  me  répoodit-elie  ; je  vais  m’en  alier  tout  de  suite, 
car  je  ne  veux  pas  rester  pour  m’entendre  appeler  des  noms  que  vous 
me  donnez.  Elle  était  rouge  comme  un  coq,  et  je  croyais  qu’il  sortirait 
des  étincelles  de  ses  yeux  ; mais  quand  elle  vit  Mary  pleurer  (car  Mary 
ne  peut  pas  supporter  les  querelles),  elle  alla  l’embrasser,  et  dît  qu’elle 
n’était  pas  si  mauvaise  que  je  croyais.  Alors  nous  causâmes  plus  ami- 
calement, car,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  j’aimais  assez  et  son  joli  visage 
et  ses  manières  joyeuses  ; mais  elle  dit  que  nous  serions  beaucoup  mieux 
ensemble  si  elle  prenait  un  logement  séparé  et  venait  seulement  nous 
voir  de  temps  à autre. 

™ A lors  vous  étiez  toujours  bien  avec  elle.  On  avait  prétendu  que  vous 
l’aviez  chassée,  et  que  vous  aviez  dit  que  vous  ne  lui  parleriez  plus  jamais. 

— On  fait  toujours  les  gens  beaucoup  plus  méchants  qu’ils  ne  sont, 
dit  John  Barton  avec  aigreur.  Elle  est  venue  chez  nous  bien  des  fois  après 
avoir  cessé  de  vivre  avec  nous.  Il  y a eu  dimanche  quinze  jours  ; non  î 
c’était  dimanche  dernier,  elle  est  venue  prendre  une  tasse  de  thé  avec 
Mary  ; et  c’est  la  dernière  fois  que  nous  Payions  vue. 

— Y avait-il  quelque  différence  dans  ses  manières  ? demanda  Wilson. 

— Ma  foi,  je  n’en  sais  rien.  J’ai  souvent  pensé  depuis  qu’elie  avait 
des  manières  plus  tranquilles  ; qu’elle  était  plus  douce,  qu’elle  rougissait 
plus,  et  qu’elie  n’était  plus  si  bruyante  et  si  turbulente.  Elle  vint  vers 
quatre  heures,  au  moment  où  on  sortait  du  service  de  Paprès-midi,  et 
elle  alla  d’abord  pendre  son  chapeau  au  vieux  clou  qui  lui  appartenait 
quand  elle  vivait  avec  nous.  Je  me  souviens  que  je  fus  frappé  de  sa  jolie 
figure,  tandis  qu’elle  se  tenait  assise  sur  un  petit  tabouret  près  de  Mary  qui 
se  reposait,  et  qui  était  assez  souffrante.  Elle  riait  et  pleurai ttour-à-tour, 
mais  cela  si  doucement  et  s!  paisiblement,  comme  un  enfant,  que  je  ne 
pouvais  pas  prendre  sur  moi  de  la  gronder,  surtout  parce  que  Mary 
était  déjà  mal  disposée.  Je  me  rappelle  pourtant  une  chose  que  je  lui  ai 
dite  et  assez  vivement  même.  Elle  avait  pris  dans  ses  bras  notre  fille  la 
petite  Mary. 

— Ne  l’appelle  donc  plus  la  petite  Mary;  il  n’y  a pas  une  plus  belle 
fille  sous  le  soleil  ; elle  est  plus  du  côté  de  sa  mère  que  du  tien,  dit 
Wilson. 

— Bien,  bien,  je  l’appelle  petite  parce  que  le  nom  de  sa  mère  est  Mary. 
Mais,  comme  je  disais,  elle  prit  Mary  en  la  caressant,  et  dit  : «Mary, 
que  penseriez- vous  si  je  vous  envoyais  chercher  un  jouj  pour  faire  de 
vous  une  belle  dame  t « Je  ne  puis  pas  supporter  qu’on  dise  de  telles  sottises 
à ma  fille,  et  je  dis  : «Croyez-moi,  vous  feriez  beaucoup  mieux  de  ne  pas 
mettre  toutes  ces  bêtises  dans  la  tête  de  cette  enfant;  j’aimerais  mieux 
lui  voir  gagner  son  pain  à la  sueui:  de  soa  front,  comme  la  Bible  dit 
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<que  cela  doit  être,  que  de  lavoir  devenir  une  belle  dame  bonne  à rien, 
qui  ennuierait  des  marchands  toute  la  matinée,  tapoterait  sur  un  piano, 
et  irait  se  coucher  sans  avoir  été  utile  à une  seule  des  cre'atures  du  bon 
Dieu.  » 

— Tu  n’as  jamais  pu  souffrir  les  riches,  dit  Wilson,  presque  amusé 
par  la  vivacité  de  son  ami. 

— Et  quel  bien  m’ont-ils  fait  pour  que  je  les  aime?  reprit  Barton,  les 
yeux  étincelants,  avec  une  passion  jusqu’alors  contenue.  Si  je  suis 
malade,  viennent-ils  me  soigner?  si  mon  enfant  est  mourant  (comme 
l’était  le  pauvre  Tom  quand  ses  lèvres  si  pâles  tremblaient,  faute  d’une 
bonne  nourriture  que  je  ne  pouvais  lui  donner),  les  riches  apportaient- 
ils  le  vin  ou  le  bouillon  qui  pouvait  lui  sauver  la  vie?  Si  je  suis  sans  ou- 
vrage pendant  des  semaines,  et  que  l’hiver  vienne  avec  la  gelée  épaisse 
et  le  vent  d’est  si  perçant  ; si  je  n’ai  pas  de  charbon  pour  mon  feu,  pas 
de  draps  pour  mon  lit,  et  qu’on  voie  les  os  décharnés  que  ne  peuvent 
cacher  des  habits  en  haillons,  les  riches  viennent- ils  me  faire  part  de 
leur  superflu,  comme  ils  le  devraient,  si  leur  religion  n’était  pas  de  la 
parade?  Quand  je  serai  étendu  sur  mon  lit  de  mort,  et  que  Mary  (Dieu 
la  bénisse  !)  sera  malheureuse,  comme  je  sais  qu’elle  sera  malheureuse, 
une  belle  dame  viendra-t-elle  la  chercher  pour  l’emmener  chez  elle  s’il 
le  faut  jusqu’à  ce  qu’elle  puisse  se  retourner,  et  voir  ce  qu’elle  au^’a  de 
mieux  à faire?  Non,  vous  dis-je,  ce  sont  les  pauvres,  et  les  pauvres 
seulement,  qui  prennent  soin  des  pauvres.  Et  ne  me  dites  pas  cette 
vieille  chanson,  que  les  riches  ne  connaissent  pas  les  malheurs  des  pau- 
vres. Je  vous  dis  que,  s’ils  ne  les  connaissent  pas,  ils  devraient  les 
connaître.  Nous  sommes  leurs  esclaves  aussi  longtemps  que  nous  pouvons 
travailler  ; nous  amassons  leur  fortune  à la  sueur  de  nos  fronts;  et  nous 
vivons  aussi  séparés  que  si  nous  étions  dans  deux  mondes  différents,  oui, 
aussi  séparés  que  le  riche  et  Lazare,  avec  un  grand  gouffre  entre  eux  ; 
mais  je  sais  bien  qui  fut  le  mieux  partagé  des  deux  dans  l’autre  vie.  » 
Et  il  finit  son  discours  par  un  rire  sourd. 

— Tout  cela,  voisin,  dit  Wilson,  peut  être  vrai,  mais  ce  que  je 
veux  savoir  maintenant  c’est  ce  qui  concerne  Esther.  Quand  avez-vous 
entendu  parler  d’elle  pour  la  dernière  fois? 

— Eh  bien,  elle  a pris  congé  de  nous  ce  dimanche  soir-là  très-affec- 
tueusement; elle  a embrassé  ma  femme  et  ma  fille  Mary,  et  elle  m’a 
donné  une  poignée  de  main,  le  tout  d’une  manière  assez  gaie.  Le  mer- 
credi soir,  arrive  le  fils  de  mistriss  Bradshaw  avec  la  malle  d’Esther  : 
puis  mistriss  Bradshaw  elle-même  avec  la  clé  ; en  causant  avec  eux, 
nous  avons  découvert  qu’Esther  leur  avait  dit  qu’elle  revenait  vivre  avec 
nous,  et  qiEeiie  paierait  la  semaine  puisqu’elle  n’en  avait  pas  donné  avis  ; 
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le  mardi  soir  elle  a emporté  un  petit  paquet  (elle  avait  mis  sa  plus  belle 
toilette,  comme  je  l’ai  déjà  dit),  et  elle  a dit  à mistriss  Bradshaw  qu’elle 
n’avait  pas  besoin  de  se  tourmenter  d’apporter  tout  de  suite  la  grande 
caisse,  mais  qu’elle  l’apporterait  quand  elle  aurait  le  temps.  Elle  croyait 
donc  trouver  Esther  chez  nous  ; quand  elle  eut  raconté  cette  histoire, 
ma  femme  poussa  un  cri,  et  tomba  dans  un  profond  évanouissement.  Mary 
apporta  de  l’eau  pour  sa  mère,  et  je  pensais  tant  à ma  femme  que  je 
n’avais  pas  l’air  de  me  soucier  du  tout  d’Esther.  Mais  le  lendemain  j’ai 
qnestionnétous  les  voisins  (les  nôtres  et  ceux  de  Bradshaw),  et  personne 
ne  l’avait  vue,  ni  n’avait  entendu  parler  d’elle.  J’ai  même  été  trouver 
un  surveillant  de  police,  un  assez  brave  homme,  mais  à qui  je  ne  pariais 
jamais  à cause  de  son  habit,  et  je  lui  ai  demandé  s’il  ne  pourrait  pas 
en  découvrir  quelque  chose.  Je  crois  qu’il  a parlé  à d’autres  surveillants; 
l’un  d’eux  avait  vu  une  jeune  fille,  comme  notre  Esther,  marcher  très- 
vite,  avec  un  paquet  sous  le  bras,  mardi  soir,  vers  huit  heures,  monter 
dans  un  fiacre,  près  de  l’église -ïlulme  ; nous  ne  savons  pas  le  numéro 
du  fiacre,  et  nous  ne  pouvons  pas  le  découvrir.  Je  suis  bien  affligé  pour 
la  jeune  fille,  car  elle  est  perdue,  mais  j’en  suis  plus  fâché  pour  ma  femme. 
Après  moi  et  Mary,  c’était  Esther  qu’elle  aimait  le  mieux,  et  elle  ne 
s’est  jamais  remise  depuis  la  mort  du  pauvre  petit  Tom.  Mais  retournons 
vers  elle  ; votre  femme  lui  a peut-être  fait  du  bien.  » 

Pendant  qu’ils  revenaient  d’un  pas  plus  rapide,  Wilson  exprima  le  re- 
gret qu’ils  ne  fussent  plus  proches  voisins  comme  ils  l’étaient  autrefois. 

« Notre  Alice  demeure  dans  la  cave  sous  le  numéro  là  dans  la  rue  du 
Barbier,  et  si  vous  la  faisiez  demander,  elle  serait  chez  vous  dans  cinq 
minutes,  pour  tenir  compagnie  à votre  femme  quand  elle  est  seule.  Quoi- 
que je  sois  le  frère  d’Alice,  et  que  je  ne  dusse  peut-être  pas  le  dire, 
il  n’y  a personne  de  plus  disposé  à aider  les  autres  de  tout  son  cœur 
et  de  toute  son  activité..  Quoiqu’elle  ait  souvent  bien  à blanchir  dans 
la  journée,  il  n’y  a pas  un  enfant  malade  dans  toute  la  rue  sans  qu’Alice 
aille  s’offrir  à le  veiller,  et  souvent  elle  veille  quand  l’ouvrage  com- 
mande et  qu’il  faut  être  à la  besogne  à six  heures  le  lendemain  matin. 

« Elle  est  pauvre,  et  peut  sympathiser  avec  les  pauvres,  Wilson  ; » fut 
la  réponse  de  Barton  ; puis  il  ajouta  : « Merci  bien  de  votre  offre  ; peut- 
être  la  prierai -je  de  rester  un  peu  avec  ma  femme,  car  quand  je  suis  à 
l’ouvrage,  et  que  xMary  est  à l’école,  elle  se  tourmente  terriblement. 
Ah  ! voilà  ma  fille  Mary  ! » Et  le  visage  du  père  s’épanouit  en  aperce- 
vant de  loin,  au  milieu  d’un  groupe  de  jeunes  filles,  sa  fille  unique  âgée 
d’à  peu  près  treize  ans,  qui  venait  en  folâtrant  chercher  son  père,  avec 
une  confiance' qui  prouvait  que  cet  homme  au  regard  sombre  avait  de 
la  tendresse  dans  le  cœur.  Les  deux  amis  venaient  de  passer  la  barrière 
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tandis  que  Mary  restait  en  arrière  pour  cueillir  quelques  boutons  d’au- 
bépine prête  à fleurir,  quand  un  grand  jeune  homme  s’approcha  d’elle, 
et  lui  déroba  un  baiser,  en  disant  : « Au  nom  d’une  ancienne  connais- 
sance, Mary. 

— Prenez  ceci  pour  l’amour  d’une  ancienne  connaissance,  alors,  » dit 
la  jeune  fille  rougissant  plus  de  colère  que  de  modestie , en  lui  don- 
nant un  soufflet.  Sa  voix  fit  retourner  son  père  et  son  ami  ; l’agres- 
seur se  trcwivait  être  le  fils  aîné  de  Wilson,  plus  âgé  de  près  de  dix-huit 
ans  que  ses  frères. 

a Allons,  enfants,  au  lieu  de  vous  embrasser  et  de  vous  quereller,  pre- 
nez chacun  un  enfant,  car  si  les  bras  de  Wilson  sont  comme  les  miens, 
ils  sont  bien  fatigués.  » 

Mary  s’élança  pour  décharger  son  père,  et  le  jeune  Wilson  semblait 
perdre  sa  nature  rude  et  grossière  en  amusant  et  en  caressant  son  petit 
frère. 

« Les  jumeaux  sont  un  grand  fardeau  pour  un  pauvre  homme,  Dieu 
les  bénisse  ! » dit  le  père  fatigué  et  fier  en  même  temps  en  donnant  un 
bruyant  baiser  à son  enfant  avant  de  s’en  séparer. 

II 

« Nous  voici,  femme,  nous  croyais-tu  perdus  ? » dit  gaiement  Wilson, 
tandis  que  les  deux  femmes  se  levaient  pour  reprendre  le  chemin  de 
chez  elles.  Mistriss  Barton  s’était  évidemment  calmée,  sinon  consolée, 
en  racontant  à son  amie  ses  craintes  et  ses  pensées,  et  son  regard  ap- 
probateur vint  appuyer  la  proposition  de  son  mari  d’aller  prendre  le 
thé  chez  eux  tous  ensemble , au  retour  des  Heys-Fields.  Mistriss  Wilson 
ne  fit  qu’une  faible  objection,  fondée  sur  ce  qu’il  faudrait  revenir  tard 
et  qu’elle  craignait  le  froid  pour  les  enfants. 

« Allons,  taisez-vous,  femme  , je  vous  prie,  dit  le  mari  gaiement.  Ne 
savez-vous  pas  que  les  enfants  ne  s’endorment  jamais  avant  dix  heures 
passées?  Et  n’avez-vous  pas  un  châle,  sous  lequel  vous  pouvez  fourrer  la 
tête  d’un  des  garçons  aussi  commodément  qu’un  oiseau  met  la  sienne  sous 
son  aile  ? Et  quant  à l’autre,  je  le  mettrais  plutôt  dans  ma  poche  que  de 
ne  pas  accepter,  maintenant  que  nous  sommes  si  loin  d’Ancoats. 

— Ou  bien  je  pourrais  vous  prêter  un  autre  châle,  dit  mistriss  Barton. 

— Oui,  n’importe  quoi,  mais  nous  resterons,  » 

La  chose  ainsi  décidée,  toute  la  compagnie  tourna  ses  pas  vers  la 
demeure  des  Barton  à travers  une  quantité  de  ruelles,  qui  se  ressem- 
blaient tant  qu’il  eût  été  très-facile  de  s’y  perdre.  Nos  amis  pourtant  ne 
firent  point  un  pas  de  trop  ; ils  descendirent  une  ruelle,  tournèrent  un 
coin,  et  entrèrent  enfin  par  une  de  ces  innombrables  rues  étroites  dans 
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une  petite  cour  pavée  sur  laquelle  donnait  le  derrière  des  maisons  et 
que  partageait  un  ruisseau  où  l’on  jetait  les  eaux  de  vaisselle  et  de  lessive 
du  ménage.  Les  femmes  qui  habitaient  cette  cour  étaient  occupées  à 
rentrer  des  robes  et  autres  linges  étendus  pour  sécher  sur  des  cordes 
à travers  la  cour,  et  qui,  un  moment  plus  tôt,  leur  auraient  barré  le 
passage. 

Quoique  la  soirée  semblât  peu  avancée  tant  qu’on  avait  été  â l’air  libre 
des  champs,  au  milieu  de  ces  maisons  entassées,  la  nuit  épaissie  par  le 
brouillard  commençait  â tomber. 

Beaucoup  de  bonjours  furent  échangés  entre  les  femmes  et  les  Wilson. 

Deux  garçons  grossiers,  debout  à la  porte  d’une  maison  en  désordre, 
s’écrièrent,  en  voyant  passer  la  jeune  Mary  Barton  ; « Ah  ! regardez 
donc.  Mary  Barton  a trouvé  un  amoureux  ! » 

Naturellement  ce  propos  désignait  le  jeune  Wilson,  qui  jeta  un  regard 
à la  dérobée  sur  Mary  pour  voir  comment  elle  accueillait  cette  idée.  Il 
vit  qu’elle  prenait  l’air  d’une  jeune  furie,  et  elle  ne  lui  répondit  pas  un 
mot  la  première  fois  qu’il  lui  adressa  la  parole. 

Mistriss  Barton  tira  de  sa  poche  la  clef  de  la  maison,  son  mari 
s’empressa  de  découvrir  le  feu  dont  la  flamme  éclaira  et  réchauffa  bien- 
tôt la  chambre  tout  entière.  Mistriss  Barton  alluma  une  chandelle  qu’elle 
mit  dans  un  chandelier  d’étain,  puis  regarda  autour  d’elle  pour  conti- 
nuer ses  préparatifs  hospitaliers.  Sa  chambre  était  assez  grande  et  com- 
mode. A droite  de  la  porte  en  entrant  était  une  grande  fenêtre  et  deux 
longs  rideaux  à carreaux  bleus  et  blancs,  fermés  alors  pour  protéger 
contre  les  regards  curieux  les  amis  qui  se  réunissaient  pour  s’amuser  en- 
semble. Deux  géraniums  touffus  complétaient  la  décoration  de  la  fe- 
nêtre. Dans  le  coin,  entre  la  fenêtre  et  la  cheminée,  se  trouvait  un  buffet 
plein  de  plats,  d’assiettes,  de  tasses  et  de  soucoupes,  et  aussi  de  cer- 
tains autres  objets  sans  utilité  apparente  pour  leurs  possesseurs  , tels 
que  des  morceaux  de  verre  destinés  à empêcher  les  couteaux  et 
les  assiettes  de  salir  la  nappe.  Il  était  évident  que  mistriss  Barton 
était  fière  de  ses  assiettes  et  de  ses  verres,  car  elle  laissait  la  porte 
de  son  buffet  ouverte,  en  y jetant  de  temps  en  temps  un  regard  de  sa- 
tisfaction. En  face  de  la  fenêtre  étaient  l’escalier  et  deux  portes,  l’une  don- 
nant dans  une  petite  cuisine  où  on  lavait  la  vaisselle  et  qui  servait  de 
garde-manger.  L’autre  porte  ouvrait  sur  le  trou  au  charbon  ; une  toile 
de  couleur  brillante  couvrait  le  plancher  du  bas  de  l’escalier  à la  che- 
minée. Les  meubles  étaient  entassés  dans  la  chambre,  ce  qui  prouvait 
qu’il  y avait  de  l’ouvrage  à la  manufacture.  A côté  de  la  commode  était 
une  table  de  sapin,  au-dessus  de  laquelle  brillait  un  plateau  de  tôle  ver- 
nie. La  lueur  du  feu  éclairait  tout  cela,  et  prêtait  un  riche  coloris  à 
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ce  coin  de  la  chambre.  Un  boîte  à thé  de  tôle  rouge  ajoutait  encore  à 
réclat  de  Tensemble.  Un  papier  fané,  mais  propre,  couvrait  les  murs,  et 
maintenant,  si  vous  pouvez  vous  représenter  tout  cela,  vous  aurez  une 
idée  de  la  demeure  de  John  Barton. 

Le  plateau  fut  bientôt  sur  la  table,  et  avant  que  le  bruit  joyeux  des 
tasses  et  des  soucoupes  commençât,  les  femmes  se  débarrassèrent  de 
leurs  châles  et  de  leurs  chapeaux.  Puis  vint  un  long  colloque  à voix 
basse,  on  entendit  le  son  de  l’argent.  M.  et  mistriss  Wilson,  trop  polis 
pour  faire  attention,  savaient  très-bien  que  tout  ce  mouvement  avait  rap- 
port aux  préparatifs  d’une  hospitalité  qu’ils  auraient  à leur  tour  tant  de 
plaisir  à offrir.  Ils  essayèrent  donc  de  se  montrer  très-occupés  des  enfants 
et  de  ne  pas  entendre  les  instructions  que  mistriss  Barton  donnait  à Mary, 

« Cours  vite,  ma  chère  Mary,  au  coin  de  la  rue,  et  prends  quelques 
œufs  fixais  chez  Tipping;  prends-en  un  pour  chacun,  ce  sera  10  sous,  et 
demande  s’il  a du  bon  jambon  coupé  ; prends-en  une  livre. 

— Dis  deux  livres,  femme,  dit  le  mari  ; ne  sois  pas  avare. 

— Eh  bien  1 une  livre  et  demie,  iMary,  et  que  ce  soit  du  jambon  de 
Cumlœrland;  c’est  le  pays  de  Wilson,  cela  lui  fera  plaisir.  Et,  âîary 
(voyant  que  la  jeune  fille  allait  partir),  achète  pour  deux  sous  de  lait  et 
un  pain;  fais  attention  â ce  qu’il  soit  frais,  et...  et...  c’est  tout,  Marj’-. 

— Non,  ce  n’est  pas  tout,  dit  son  mari  ; achète  aussi  pour  12  sous  de 
rhum  pour  réchauffer  le  thé  ; tu  en  trouveras  â la  Grappe.  Et  va  chez 
Alice  Wh'lson,  son  frère  dit  qu’elle  demeure  au  coin,  sous  la  maison  du 
n“  i/i,  rue  Barbier,  et  dis-lui  de  venir  prendre  le  thé  avec  nous  ; elle 
sera  bien  aise  de  voir  son  frère,  j’en  suis  sûr,  sans  compter  Jean  et  les 
jumeaux. 

— Si  elle  vient,  il  faut  qu’elle  apporte  sa  tasse  et  sa  soucoupe,  car 
nous  n’en  avons  qu’une  demi-douzaine,  et  nous  sommes  déjà  six,  dit 
mistriss  Barton. 

— Bah  ! bah  ! Jean  et  Mary  peuvent  bien  boire  dans  la  même  tasse.  » 

Mais  Mary  résolut  intérieurement  de  prendre  soin  qu’Alice  apportât 

sa  tasse  et  sa  soucoupe,  car  elle  ne  voulait  pas  partager  avec  Jean. 

Alice  Wilson  venait  de  rentrer.  Elle  avait  passé  toute  la  journée  dans 
les  champs,  à ramasser  des  herbes  pour  des  tisanes  et  des  remèdes,  car 
outre  ses  inappréciables  qualités  comme  garde-malade,  et  son  état  de 
blanchisseuse,  elle  posédait  une  connaissance  assez  étendue  des  sim- 
ples, et  dans  les  beaux  jours,  quand  elle  n’avait  pas  d’ouvrage,  elle  al- 
lait se  promener  dans  les  prairies  et  dans  les  petits  chemins  aussi  loin 
que  ses  jambes  pouvaient  la  porter.  Ce  soir-là,  elle  était  revenue  char- 
gée d’orties,  et  son  premier  soin  fut  d’allumer  une  chandelle  et  de  les 
pendre  en  faisceau  dans  tous  les  coins  de  la  cave  qui  lui  servait  de 
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chambre.  Tout  était  parfaitement  propre  autour  d’elle;  dans  un  coin, 
son  modeste  petit  lit  avait  un  rideau  à carreaux/,  le  plancher,  carrelé, 
était  d’une  propreté  exquise,  et  si  humide  qu’il  semblait  toujours  qu’on 
vint  de  le  laver.  Comme  la  fenêtre  de  la  cave  donnait  sur  la  rue  et  que 
des  enfants  pouvaient  jeter  des  pierres,  la  fenêtre  était  protégée  par 
une  barre  de  bois,  à laquelle  étaient  suspendus  des  paquets  de  ces  plan- 
tes que  nous  regardons  comme  sans  valeur,  mais  qui  sont  pourtant  très- 
efficaces  et  que  les  pauvres  emploient  beaucoup.  La  chambre  était  par- 
semée de  ces  plantes  qui,  suspendues  de  tous  côtés,  obscurcissaient  le 
pauvre  réduit  et  y répandaient  en  séchant  une  odeur  peu  agréable. 
Les  ustensiles  de  cuisine  d’Alice  étaient  rangés  sur  la  cheminée,  et  un 
petit  buffet  contenait  son  charbon  et  ses  provisions. 

Elle  avait  froid  et  se  sentait  fatiguée  ; elle  essayait  d’allumer  son  feu 
avec  du  charbon  humide  et  du  bois  à moitié  vert  quand  Mary  frappa. 

« Entrez,  dit  Alice  ; puis  se  rappelant  qu’elle  avait  fermé  sa  porte 
pour  la  nuit,  elle  s’empressa  d’aller  l’ouvrir. 

— Est-ce  vous,  Mary  Barton  ? s’écria-t-elle  en  apercevant  à la  lu- 
mière de  sa  chandelle  la  figure  de  la  jeune  fille.  Comme  vous  êtes  gran- 
die, depuis  que  je  ne  vous  ai  vue  chez  mon  frère!  Entrez,  entrez. 

— Maman  vous  prie  de  venir  prendre  le  thé,  dit  Mary  hors  d’haleine, 
et  d’apporter  votre  tasse  et  votre  soucoupe,  car  George  et  Jane  Wilson 
sont  chez  nous  avec  les  jumeaux  et  Jean.  Dépêchez-vous,  s’il  vous  plaît. 

— C’est  bien  bon  à votre  mère  de  m’inviter  ; je  vais  venir,  et  je  suis 
très-reconnaissante.  Mary,  votre  mère  a-t-elle  des  orties  pour  faire  de 
la  tisane  pour  le  printemps?  Si  elle  n’en  a pas,  je  lui  en  porterai. 

— Non,  je  ne  crois  pas  qu’elle  en  ait.  » 

Et  Mary  partit  comme  un  éclair  pour  accomplir  sa  commission.  Elle 
s’acquitta  très-bien  de  ses  affaires,  et  revint  chez  elle,  une  petite  bou- 
teille de  rhum  et  les  œufs  dans  une  main,  et  dans  l’autre  d’excellent 
jambon  de  Cumberland  enveloppé  dans  du  papier. 

Elle  était  rentrée  et  faisait  frire  le  jambon  avant  qu’Alice  eût  choisi 
des  orties,  éteint  sa  chandelle,  fermé  sa  porte,  et  fût  arrivée  en  se  traî- 
nant jusque  chez  John  Barton.  Quel  air  confortable  avait  cette  cham- 
bre, comparée  à la  misérable  cave  d’Alice  î Elle  ne  pensait  pas  à compa- 
rer, mais  elle  jouissait  pourtant  de  la  délicieuse  chaleur  du  feu,  de  la 
brillante  lumière  qui  éclairait  tous  les  coins,  de  l’odeur  savoureuse  du 
jambon  que  Mary  faisait  frire,  et  du  son  joyeux  de  la  bouilloire.  Elle  fit 
une  petite  révérence  bien  gauche  à la  porte  et  répondit  tendrement  aux 
bonjours  bruyants  de  son  frère  charmé  de  la  voir. 

Tous  les  préparatifs  étant  faits,  chacun  s’assit,  mistriss  Wilson  à la 
place  d’honneur,  dans  le  grand  fauteuil  à côté  du  feu,  l’un  de  ses  enfants 
sur  ses  genoux,  tandis  que  son  mari,  assis  en  face  d’elle,  essayait  en 


162 


MARY  BARTON. 


vain  de  faire  taire  l’autre  en  lui  donnant  du  pain  trempé  dans  du  lait. 

Mistriss  Barton  savait  trop  bien  vivre  pour  faire  autre  chose  que  de 
s’asseoir  près  de  la  table  et  faire  le  thé,  quoiqu’elle  eût  bien  envie  de 
surveiller  le  jambon,  et  qu’elle  jetât  plus  d’un  regard  inquiet  sur  Mary 
qui  cassait  les  œufs  et  retournait  le  jambon  avec  beaucoup  d’aplomb  et 
de  confiance  en  ses  talents  culinaires.  Jean  s’appuyait  contre  le  buffet, 
et  écoutait  d’un  air  gauche  les  discours  de  sa  tante  à laquelle  il  répondait 
un  peu  brusquement  parce  qu’il  trouvait  qu’elle  le  traitait  comme  un 
petit  garçon,  tandis  qu’il  se  regardait  comme  un  homme,  attendu  qu’il 
allait  avoir  dix-huit  ans.  Barton  allait  du  feu  à la  table  à thé,  troublé 
dans  sa  satisfaction  en  voyant  la  figure  de  sa  femme  rougir  et  se  contrac- 
ter de  temps  en  temps  comme  dans  un  accès  de  souffrance. 

Bientôt  on  n’entendit  plus  que  le  bruit  des  couteaux  et  des  fourchettes, 
des  tasses  et  des  soucoupes;  la  conversation  cessa,  car  on  avait  faim,  et 
l’on  ne  prenait  pas  le  temps  de  parler.  Alice  rompit  la  première  le  silence, 
et,  la  tasse  à la  main,  elle  dit,  comme  pour  porter  un  toast  : « Aux  amis 
absents  ! » 

C’était  un  toast  mal  choisi,  comme  elle  le  sentit  aussitôt;  chacun  de 
penser  à Esther,  à Esther  absente  ; mistriss  Barton  posa  sa  fourchette 
et  ne  put  retenir  ses  larmes.  Alice  se  serait  arraché  la  langue. 

Ce  fut  comme  un  seau  d’eau  froide  jeté  sur  toute  la  soirée  ; quoiqu’on 
eût  dit  et  suggéré  dans  la  promenade  tout  ce  qui  pouvait  se  dire  et  se 
suggérer  à ce  sujet , tout  le  monde  avait  envie  de  dire  un  mot  de  conso- 
lation de  plus  à la  pauvre  mistriss  Barton,  et  personne  ne  pouvait  parler 
d’autre  chose  pendant  que  ses  larmes  coulaient  sur  ses  joues.  Georges 
Wilson,  sa  femme  et  ses  enfants,  partirent  de  bonne  heure  pour  retour- 
ner chez  eux,  après  avoir  exprimé  le  désir  de  se  réunir  souvent  ainsi, 
vœu  que  John  Barton  appuya  de  tout  son  cœur  disant  que  dès  que  sa 
femme  serait  remise  il  faudrait  avoir  une  soirée  toute  semblable. 

«J’aurai  bien  soin  de  ne  pas  venir  la  gâter»,  pensa  la  pauvre  Alice, 
et  s’approchant  de  mistriss  Barton,  elle  lui  prit  la  main  humblement  en 
disant  : « Vous  ne  savez  pas  combien  je  suis  fâchée  de  ce  que  j’ai  dit.  » 

A la  grande  surprise  et  à la  grande  joie  de  la  repentante  Alice,  Mary 
Barton  lui  passa  les  bras  autour  du  cou  et  l’embrassa.  « Vous  n’aviez  pas 
mauvaise  intention,  c’est  uniquement  ma  faute;  mais  c’est  un  grand 
chagrin  pour  moi  de  ne  pas  savoir  où  est  Esther.  Bonsoir,  n’y  pensez 
plus.  Dieu  vous  bénisse,  Alice,  » 

Bien  des  fois,  en  pensant  à cette  soirée,  Alice  bénit  dans  son  cœur  Mary 
Barton  pour  ces  bonnes  paroles,  mais  elle  ne  put  dans  le  moment  dire 
autre  chose  que  : « Bonsoir  ; Dieu  vous  bénisse,  Mary.  » 


(La  suite  à un  ‘prochain  numéro.) 
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Paris,  le  5 mai  1849. 

Toute  réflexion  faite,  nous  croyons  qu’on  a sagement  agi  en  célé- 
brant la  fête  du  U mai.  Ce  qui  nous  touche,  ce  n’est  pas  l’anniversaire  de 
cette  fameuse  séance  où,  pour  nous  servir  de  l’expression  vraiment  ori- 
ginale de  M.  Bûchez,  on  acclama  dix-sept  fois  la  République  ; une  seule 
fois  aurait  mieux  valu,  à la  condition  qu’on  s’y  fût  pris  plus  gravement  et 
plus  mûrement  : dans  l’empressement  même  avec  lequel  le  trop  fameux 
général  Courtais  voulait  mettre  l’Assemblée  en  rapport  avec  le  peuple 
et  l’entraînait  pour  fraterniser  sur  le  perron  extérieur,  il  y avait  un' triste 
prélude  du  15  mai.  Mais,  République  ou  non,  le  ù mai  est  le  jour  où  la 
France  a repris  possession  de  l’ordre  légal,  et  sous  ce  point  de  vue  on 
peut  dire  qu’à  ce  moment  la  protestation  contre  le  février  a com- 
mencé, protestation  d’abord  timide  et  embarrassée  de  concessions  qu’on 
aurait  pu  éviter,  mais  qui  depuis  lors  a grandi  et  s’est  fortifiée  de  jour 
en  jour,  parce  qu’elle  avait  sa  racine  dans  le  droit.  Aujourd’hui,  la 
manière  dont  la  question  est  posée  entre  la  société  qui  veut  énergique- 
ment se  reconstituer  et  l’armée  du  désordre,  résume  admirablement  le 
combat  d’une  année,  et  les  élections  générales  qui  vont  avoir  lieu  la 
résoudront  sans  aucun  doute  dans  un  sens  favorable  aux  éternelles  no- 
tions de  la  justice.  Ceux  qui,  pour  déblayer  îe  terrain  devant  eux,  ont 
eu  recours  au  suffrage  universel  comme  à une  poudrière  capable  de  faire 
sauter  la  société  d’un  seul  coup,  apprendront  à leurs  dépens  qu’on  ne 
dispose  pas  d’une  nation  sans  son  propre  consenlement,  et  que  les  gou- 
vernements qui  s’imposent  périssent  bientôt  sous  le  vice  de  leur 
origine. 

Reste  à savoir  ce  que  la  nation  décidera  quand  elle  aura  achevé  de 
rentrer  en  possession  d’elle-même  : question  énorme  et  dont  nous  ne 
sommes  pas  près  de  voir  la  solution. 

Indépendamment  de  la  grande  affaire  des  élections  qui  tient  la  France 


m 


REVUE  POLITIQUE. 


en  suspens,  cet  anniversaire  du  k mai  trouve  l’Europe  au  début  d’une 
nouvelle  phase  de  ses  bouleversements.  La  première  a été  la  plus  courte, 
grâce  à l’incurable  perversité  deji  partis  révolutionnaires;  l’espoir  que 
nous  avions  conçu  de  voir  l’Europe  se  reconstituer  au  moins  sur  une 
base  plus  équitable  que  celle  des  traités  de  1815,  cet  espoir  que  nous 
acceptions  de  grand  cœur,  meme  avec  la  perspective  de  payer  la 
plupart  des  frais  de  cette  expérimentation,  n’a  pas  tardé  à s’évanouir. 
Peu  de  temps  après  les  catastrophes  du  mois  de  mars,  les  gouverne- 
ments, ébranlés  jusque  dans  leurs  fondements,  ont  retrouvé  un  point 
d’appui  dans  l’élément  militaire.  Toutes  les  tentatives  pour  introduire  le 
désordre  parmi  les  soldats  ont  échoué,  et  les  principes  ont  commencé, 
contre  les  passions  révolutionnaires,  une  lutte  dont  il  a semblé  pendant 
quelque  temps  que  l’ordre  constitutionnel  allait  sortir  pour  le  centre  de 
l’Europe.  jNous  le  croyions  en  septembre,  lorsque  l’Assemblée  de  Franc- 
fort avait  si  bravement  soutenu  la  lutte  contre  les  tentatives  républicaines. 
Sans  doute,  la  question  de  l’imité  germanique  présentait  dès  cette  épo- 
que une  énigme  insoluble,  et  l’obscurité  du  génie  allemand  ne  laissait 
pas  de  l’embrouiller  encore.  Mais  quand  bien  même  on  se  serait  vu 
contraint  de  renoncer  à la  brillante  chimère  du  rétablissement  de  l’Em- 
pire et  d’en  revenir  au  régime  de  la  confédération  qui  jusqu’ici  nous 
semble  aussi  nécessairement  allemaîîd  que  la  langue  allemande  elle- 
même,  le  roi  de  Prusse  et  l’empereur  d’Autriche,  contraints  d’accomplir 
enfin  les  promesses  de  1815,  c’était  là  bien  assez  pour  une  fois,  et  le 
parti  révolutionnaire  s'en  serait  contenté,  s’il  était  dans  sa  nature  de  se 
contenter  de  quelque  chose. 

Ignoscenda  cjuidem,  scirent  si  ignoscere  mânes. 

Et  en  effet,  l’esprit  révolutionnaire  a quelque  chose  d’implacable  ; s’il 
rencontre  une  résistance  sérieuse,  il  fait  semblant  de  se  discipliner,  et  les 
forces  croissent  à proportion  de  la  modération  qu’il  déploie  : mais  que 
l’occasion  lui  redevienne  favorable,  le  succès  lui  donne  quelque  chose 
qui  ressemble  à la  folie  furieuse  ; il  n’a  ni  paix  ni  cesse  qu’il  n’ait  gâté  la 
plus  belle  situation,  et  c’est  de  lui  beaucoup  plus  justement  que  des  trap- 
pistes qu’on  peut  dire  qu’il  ne  cesse  de  se  creuser  une  fosse. 

C’est  ce  dont  l’Allemagne  commence  aujourd’hui  la  triste  expérience: 
quelle  qu’en  soit  l’issue,  la  troisième  phase  sera  peut-être  encore  plus 
instructive  que  les  deux  autres.  En  octroyant  des  constitutions  vraiment 
libérales,  surtout  celle  de  la  Prusse  qui  va  si  loin  dans  cette  voie,  Fré- 
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déric- Guillaume  IV  et  Je  jeune  empereur  Ferdinand  offraient  à To- 
pinion  la  plus  avancée  un  terrain  de  conciliation  acceptable;  mais  le 
cerbère  auquel  on  présentait  cette  pâture  n’a  pas  consenti  à s’endormir, 
et  dès  ce  moment  l’impossibilité  d’accomplir  au  nord  comme  au  midi 
l’œuvre  mitoyenne,  a dû  paraître  une  chose  démontrée.  Après  ses  romans 
de  féodalité  chevaleresque,  le  roi  de  Prusse  avait  eu  son  moment  de  con- 
fiance enthousiaste  pour  le  système  des  concessions  : la  constitution  qu’il 
avait  octroyée  n’était  guère  moins  libérale  que  celle  de  la  Belgique  ; mais 
dès  le  début  de  la  mise  à exécution  de  cet  acte  magnanime  à certains 
égards,  les  ravages  que  l’incrédulité  philosophique  a faits  dans  tous  les 
rangs  du  peuple  allemand  se  révélèrent  par  les  plus  graves  symptômes,  et  il 
fut  aisé  de  prévoir  que  le  parti  révolutionnaire  ne  tarderait  pas  à rendre 
impossible  la  loyale  observation  du  pacte  proposé  au  consentement  na- 
tional : la  servitude  offerte  au  roi  de  Prusse,  sous  la  forme  d’une  cou- 
ronne plus  haute  que  celle  qu’il  porte  déjà,  ne  pouvait  être  acceptée  par 
Frédéric-Guillaume,  à moins  d’impuissance  et  de  désespoir,  et  c’est  parce 
qu’il  refuse  d’échanger  le  titre  de  roi  véritable  contre  celui  de  vain  em- 
pereur, qu’on  recommence  les  barricades  dans  les  rues  de  Berlin,  et  que 
l’Assemblée  de  Francfort,  naguère  protectrice  des  princes  contre  les  at- 
tentats des  bandes  républicaines,  organise  contre  tous  les  gouvernements 
qui  ne  veulent  pas  subir  sa  loi  une  propagande  d’insurrection,  embauche  à 
son  service  les  troupes  cjne  les  divers  gouvernements  de  FAllemagne  ont 
mises  h sa  disposition,  et  descend  sur  cette  pente  avec  une  telle  rapidité 
qu’il  lui  faudra  bientôt  mettre  à la  tête  de  l’armée  qu’eUe  organise , 
Striive,  ou  quelque  autre  de  ceux  qui,  l’an  passé,  prétendaient  la  jeter  par 
la  fenêtre. 

Le  roi  de  Prusse  et  les  autres  monarques  de  l’Allemagne  seraient  peut- 
être  impuissants  à résister,  s’ils  restaient  livrés  à leurs  propres  forces; 
mais  la  Russie  est  derrière  eux  et  s’apprête  à recueillir  le  fruit  de  sa  lon- 
gue patience.  Nous  n’avons  cessé  de  le  dire,  les  trois  puissances  du  Nord 
s’entendent  depuis  longtemps  sur  les  questions  qui  intéressent  leur  sécu- 
rité. Le  roi  de  Prusse  comme  l’empereur  d’Autriche  auraient  bien  voulu 
sans  doute  échapper  à la  tutelle  de  la  Russie,  en  se  sauvant  à eux  tous 
seuls  ; mais  les  révolutionnaires  n’y  ont  pas  consenti  ; à force  d’abuser 
du  régime  constitutionnel,  ils  en  ont  compromis  l’existence,  et  l’inter- 
vention russe,  qui  eût  révolté  en  Allemagne  le  sentiment  patriotique 
dans  le  cours  de  l’année  dernière,  sera  acceptée  comme  une  délivrance 
par  les  gens  paisibles,  c’est-à-dire  par  Finnombrabie  majorité  des  ci- 
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toyens.  Sous  ce  rapport,  les  journaux  de  Vienne  sont  d’une  franchise 
qui  approche  de  la  crudité  : être  ou  ne  pas  être,  c’est  pour  eux  toute  la 
question.  Quand  le  danger  en  est  arrivé  à ce  point  que  Dembinski  entre 
à Pestii  et  qu’on  aperçoit  des  environs  de  Vienne  les  avant-postes  de 
l’invasion  hongroise,  lorsque  dans  les  faubourgs  de  la  capitale  on  voit  les 
assassins  du  général  de  Latour  relever  la  tête,  qu’importe  et  la  question 
danubienne,  et  la  prépondérance  désormais  inévitable  de  l’autocrate 
moscovite!  On  a lutté  aussi  longtemps  qu’on  a pu  ; tandis  qu’on  recu- 
lait pas  à pas  devant  l’audace  toujours  croissante  des  armées  madgyares, 
on  espérait  encore  pouvoir  refuser  l’appui  de  Nicolas.  Cependant  le  tzar 
avait  quitté  Saint-Pétersbourg,  et  en  s’établissant  à Moscou  s’était  rap- 
proché du  théâtre  des  événements.  Les  derniers  désastres  de  l’armée  au- 
trichienne ont  tranché  la  question,  et,  comme  une  conséquence  inévita- 
ble des  victoires  de  l’insurrection  hongroise,  les  deux  cent  mille  hommes 
accumulés  dès  l’année  dernière  tant  en  Pologne  que  dans  les  principautés 
moldo-valaques  se  mettent  en  mouvement  pour  franchir  la  frontière  au- 
trichienne. Avec  l’agitation  de  la  Prusse  et  les  menaces  d’insurrection 
à Berlin,  Frédéric-Guillaume  va  être  contraint  de  subir  la  même  protec- 
tion, et  dès  lors  il  ne  faut  plus  compter  sur  la  prolongation  du  système 
des  concessions  généreuses  et  confiantes  ; l’absolutisme  se  montre  à dé- 
couvert comme  le  sauveur  de  toutes  les  contrées  livrées  à la  vésanie  ré- 
volutionnaire. 

Que  serait-il  arrivé,  ou  plutôt  que  ne  serait-il  pas  arrivé,  si  les  événe- 
ments qui  se  précipitent  depuis  quinze  jours  eussent  devancé  d’un  mois 
seulement  l’époque  marquée  pour  leur  accomplissement  ? les  résultats  de 
la  victoire  de  Novarre  eussent  été  immédiatement  suspendus,  Florence 
serait  restée  au  pouvoir  de  Guerrazzi,  la  Sicile  qui  se  soumet  aujourd’hui 
presque  sans  condition  eut  continué  la  lutte  contre  le  roi  de  Naples, 
l’expédition  des  Français  dans  l’Etat  romain  n’aurait  pas  quitté  la  rade  de 
Toulon,  et  nous  resterions  avec  la  responsabilité  de  toutes  les  calamités 
européennes  capables  de  justifier  quelque  chose  d’aussi  formidable  pour 
l’avenir  de  l’Occident  qu’une  pacification  opérée  par  la  prépondérance  de  la 
Russie.  Mais  la  Providence,  qui  veille  sur  notre  pays,  malgré  la  folie  ou 
l’insuffisance  de  ceux  qni  se  succèdent  dans  son  gouvernement,  n’a  pas 
permis  que  tant  de  danger  et  d’humiliation  s’accumulât  à la  fois  sur 
notre  tête.  Après  les  hésitations  déplorables  des  mois  derniers,  elle  nous 
offre  un  beau  rôle  à jouer  en  Italie,  si  nous  savons  le  comprendre. 
Nous  y pouvons  désormais  dicter  des  lois,  même  à l’Autriche,  si  nous 
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restons  à la  fois  modérés  et  intelligents  ; modérés...  ce  n’est  pas  sur  ce 
point  que  porte  notre  inquiétude;  la  France,  par  son  incontestable  modé- 
ration,  semble  aujourd’hui  vouloir  expier  tous  les  anciens  excès  de  sa  po- 
litique ; mais  intelligents. . . hélas  ! tous  nos  vieux  routiers  de  parlement 
semblent  n’avoir  pas  eu  le  temps  d’apprendre  Va  b c delà  politique  étran- 
gère. C’est  ainsi  (nous  le  craignons  du  moins)  qu’ils  gâtent  aujourd’hui 
la  conception  de  l’expédition  italienne,  après  Pavoir  inutilement  retardée 
d’au  moins  quatre  mois. 

Nos  gouvernants  n’ont  pas  plus  l’idée  de  l’autorité  ecclésiastique  et 
des  devoirs  d’un  pape  qu’ils  n’ont  su  comprendre  précédemment  la  na- 
ture des  principes  qui,  depuis  dix  siècles,  régissent  la  société  romaine. 
Hier,  ils  redoutaient  comme  une  atteinte  aux  prérogatives  d’une  nation 
indépendante  l’exercice  des  droits  qui,  aux  yeux  de  tout  Romain  honnête 
et  éclairé,  appartiennent  dans  Rome  à la  France  comme  h tous  les  peu- 
ples catholiques  : aujourd’hui,  ils  s’imaginent  avoir  le  droit  de  stipuler 
des  garanties  politiques  contre  les  tendances  probablement  rétrogrades 
de  la  papauté.  Quelle  que  soit  encore  la  position  de  ceux  qui  soufflent  à 
Paris  de  si  funestes  conseils,  nous  ne  songeons  pas  à faire  peser  une 
responsabilité  de  plus  sur  une  tête  déjà  chargée,  aux  yeux  de  l’Église  et 
de  l’Italie,  d’un  poids  bien  difficile  à porter.  Il  paraît  d’ailleurs  que  notre 
ambassadeur  à Gaëte,  naguère  si  courageux  et  si  dévoué,  s’est  mis  sur 
îe  pied  de  jouer  le  rôle  d’arbitre  entre  le  Pape  et  ses  sujets.  Et  pour- 
tant, on  a le  droit  de  le  demander,  indépendamment  de  ce  qu’a  d’inévi- 
tablement susceptible  une  puissance  dont  l’indépendance  spirituelle,  né- 

» 

cessaire  au  monde  entier,  domine  les  devoirs  du  souverain  temporel,  quel 
prétexte  peut-on  inventer  pour  jeter  le  moindre  soupçon  sur  les  inten- 
tions libérales  de  Pie  IX?  On  veut  donc,  comme  en  1831,  se  donner, 
aux  dépens  de  la  papauté,  tout  l’honneur  des  améliorations  à introduire 
dans  l’administration  civile  de  l’État  romain?  On  oublie,  de  gaîté  de  cœur, 
qu’il  n’est  pas  échappé  à Pie  IX  un  seul  mot  qui  puisse  le  faire  soup- 
çonner de  l’intention  de  retirer  aucune  des  concessions  qu’il  a faites 
spontanément  à l’esprit  de  la  société  moderne.  On  ne  réfléchit  pas  que 
le  moins  qu’on  puisse  faire  c’est  de  restaurer  sans  condition  un  souve- 
rain que,  pour  prix  de  ses  bienfaits,  les  révolutionnaires  italiens  ont  privé 
par  un  assassinat  du  ministre  investi  de  sa  confiance,  et  ont  ensuite  con  - 
traint  à s’enfuir,  après  l’avoir  assiégé  et  retenu  prisonnier  dans  son  pa- 
lais. 

Acceptons  toutefois  les  bienfaits  de  îa  Providence  sans  trop  murmurer 
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contre  les  hommes  : les  fautes  de  notre  gouvernement  lui  resteront 
personnelles,  et  i!  suffira  que  l’astre  bienfaisant  de  Pie  IX  se  lève  de  nou- 
veau pour  dissiper  les  derniers  nuages  qui  enveloppent  l’horizon . 

P.  S.  ~ 11  se  confirme  que  le  général  Oudinot  a rencontré  des  pré- 
paratifs de  résistance  au  moment  où  il  s’approchait  de  Rome,  et  qu’il  a 
rétrogradé  sur  Gività-Yeccliia.  Le  danger  d’un  baiser  Lamoiircite  sem- 
ble donc  écarté,  et  le  dénouement,  c’est-à-dire  la  restauration  du  Pape, 
n’en  devient  que  plus  inévitable. 


M.  Eugène  Rendu  vient  de  publier  (chez  Comon,  quai  Malaquais) 
une  brochure  fort  remarquable,  intitulée  : IJ  Italie  devant  La  France, 
Dans  cette  brochure  sont  nettement  retracées  toutes  les  phases  de  la 
question  italienne,  depuis  l’avénementde  Pie  IX,  l’attitude  respective  de 
la  Péninsule  et  de  la  France,  et  le  détail  des  négociations  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  tentatives  de  solution,  poursuivies  par  le  gouvernement 
français.  M.  E.  Rendu  ne  se  place  pas  sur  le  terrain  étroit  de  la  pensée 
italienne  ; il  élargit  la  question  et  l’étudie  au  point  de  vue  de  l’intérêt  de 
l’Europe  et  de  FAutriche  elle-même.  Sur  ce  terrain  seulement,  il  esi 
permis  de  parler  le  langage  de  la  conciliation  et  de  la  vraie  politique. 

M.  E.  Rendu  a fait  précéder  l’examen  criticpie  des  faits  d’une  lettre  à 
M.  Massimo  d’Azeglio,  lettre  où  est  tracée  impartialement  et  rapidement 
Fhistoire  du  parti  modéré.  L’auteur  parle  en  connaissance  de  cause  : il 
est  en  relations  avec  la  plupart  des  hommes  éminents  qui,  avant  et  de- 
puis Favénement  de  Pie  IX,  ont  dirigé  le  mouvement  national  italien  ; 
et  ce  n’est  pas  un  des  moindres  intérêts  de  sa  brochure  que  de  présenter 
les  opinions  personnelles  d’hommes  tels  que  MM.  d’Azeglio,  Balbo,  Gap- 
poni,  etc. 

Cet  ouvrage  ne  pourra  qu’augmenter  la  réputation  du  jeune  écrivain 
qui  a si  brillamment  débuté  dans  la  polémique  quotidienne. 

U un  des  Gérants^  Charles  DOUNIOL. 


SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE. 

Paris,  — Drsoïe,  Valbrï  et  C®,  imprimeurs,  32,  rue  de  Seine, 
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DANS  L’ANNEE  1848. 


i._  gênes. 

Le  15  mai  1848  je  quittais  Paris,  résolu  à me  rendre  en  Lombardie, 
afin  de  prendre  part  à la  première  grande  guerre  qui  venait  d’éclater 
en  Europe  depuis  la  chute  de  Varsovie.  Lié  d’amitié  avec  plusieurs  Ita- 
liens pendant  mes  longs  séjours  dans  la  péninsule,  j’espérais  un  accueil 
favorable,  et  regardais  presque  comme  un  devoir  de  concourir  de  mes 
faibles  efforts  à l’affranchissement  d’un  pays  dans  lequel  j’avais  trouvé 
l’hospitalité  la  plus  généreuse  comme  la  plus  affable.  Sur  la  route  de-Bour- 
• ges  je  fus  frappé  de  plusieurs  questions  adressées  par  les  ouvriers.  J’eus  la 
pensée  qu^un  mouvement  devait  avoir  eu  lieu  à Paris.  Ce  doute  fut  con- 
firmé à Lyon. 

Cette  ville  était  encore  au  pouvoir  des  Voraces. 

* Ce  n’était  pas  avec  l’orgueil  de  l’hidalgo  espagnol,  mais  avec  un  cy- 
nisme insultant  qu’ils  étalaient  leurs  guenilles  dans  tous  les  édifices  pu- 
blics. La  vue  de  ces  maîtres  de  la  seconde  ville  de  France  faisait  sai- 
gner le  cœur. 

En  descendant  le  Rhône  sur  le  bateau  à vapeur,  je  fis  route  avec  une  * 
compagnie  de  volontaires  italiens.  Leur  tournure  ne  rappelait  que  trop 
celle  des  Voraces  lyonnais,  et  les  propos  de  ces  fiers  libérateurs  de  l’Ita- 
lie sentaient  quelque  peu  leur  Mandrin  et  Cartouche. 

Parmi  eux  pourtant  je  distinguai  un  jeune  homme  dont  le  maintien 
réservé  et  la  mine  décente  faisaient  un  heureux  contraste  avec  ses  com- 
pagnons. Il  causait  de  préférence  avec  un  grand  homme  à chapeau 
pointu,  à la  barbe  longue  et  touffue,  portant,  par-dessus  une  redingote 
brune  trop  étroite,  une  épée  de  préfet  à la  poignée  d’acier. 

T.  XXIY.  13  MAI  1849.  7”  LIVPu 
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Sans  sa  plume  rouge,  verte  et  blanche,  je  l’eusse  pris  pour  un  comé- 
dien ambulant.  Ces  deux  personnages  ayant  appris,  je  ne  sais  comment, 
qui  j’étais,  et  mon  dessein  de  me  rendre  au  camp,  vinrent  me  saluer. 
Leur  conversation  m’eut  bientôt  prouvé  qu’ils  étaient  gens  d’un  esprit 
distingué.  Après  quelques  phrases  banales,  le  plus  jeune  m’offrit,  au 
nom  de  la  compagnie,  de  me  mettre  à leur  tête.  Je  déclinai  immédia- 
tement un  tel  honneur;  il  parut  deviner  la  cause  de  mon  refus  em- 
pressé , et,  sans  s’en  montrer  offensé,  il  tâcha  de  relever  ses  compagnons 
dans  mon  estime. 

« Je  suis  convaincu  de  la  bravoure  et  du  patriotisme  de  vos  amis, 
lui  dis-je;  mais  je  les  entends  parler  de  tout  massacrer,  même  les 
princes  aujourd’hui  à la  tête  du  mouvement  italien,  et  je  préfère  me 
battre  en  compagjiie  de  gens  plus  calmes  et  plus  civilisés.  Quant  à vous, 
monsieur,  je  ne  vous  donne  pas  deux  jours  d’Italie  pour  vous  séparer 
de  cette  horde,  digne  tout  au  plus  d’une  barricade;  alors,  voulant  rester 
lidèle  à la  cause  pour  laquelle  vous  avez  cru  devoir  quitter  l’Amérique, 
vous  viendrez  au  camp,  où  je  vous  reverrai  avec  un  véritable  plaisir. 

— Je  ne  crois  pas,  monsieur.  En  quittant  le  Nouveau- Monde,  où  je 
m'étais  réfugié  pour  me  soustraire  à un  joug  honteux,  je  ne  reviens 
pas  dans  mon  pays  avec  l’inteni ion  de  seconder  les  desseins  ambitieux 
d’un  prince  dont  le  patriotisme  m'est  susj)ect.  Milan  veut  la  république 
et  non  pas  un  maîire,  peut-être  bientôt  plus  oppresseur  que  les  Autri- 


— Comment  pouvez-vous  espérer  votre  délivrance  avec  de  pareilles 
idées?  Vous  me  parliez  tout-à-l’heure  d’unité,  et  déjà  vous  êtes  plein  de 
défiance  vis-à-vis  de  votre  libérateur. 

— Vous  pensez  donc  que  Charles-Albert  veut  réellement  la  liberté  de 


l’Italie 
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— Je  suis  convaincu  qu’il  veut  agrandir  le  plus  possible  ses  États;  et 
comme  il  a donné  à ses  peuples  une  constitution  très-large,  il  doit  en 
agir  de  même  avec  scs  nouveaux  sujets.  Mais,  dites-moi,  quel  est  ce 
matador  avec  lequel  je  causais  et  dont  l’épée  semble  avoir  été  dérobée  au 


vestiaire  du  Théâtre-Français  ? 

—Eh,  mon  Dieu  ! c’est  un  homme  de  lettres,  un  libraire  italien  éta- 
bli à Paris.  II  a tout  quitté  pour  aller  servir  la  cause  commune , et  ayant, 
été  nommé  lieutenant  dans  notre  petit  convoi,  il  a ceint  l’épée  de  mar- 
quis, faute  de  mieux.  » 

Je  dçnuuîdai  alors  au  jeune  Gonzales  (c’est  ainsi  que  s’appelait  mon 
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compagnon  ) quelques  détails  sur  divers  volontaires  réunis  sur  le  posit. 

((  Celui  que  vous  voyez  debout  à Pavant,  parlant  d’un  ton  si  animé  et 
ne  cessant  de  jouer  avec  son  sabre,  est  notre  brigadier.  Il  a toujours  le 
sabre  à la  main,  parce  qu’il  prétend  avoir  perdu  le  fourreau.  Le  fait 
est  qu’il  ne  l’a  jamais  possédé;  cette  arme,  comme  celles  de  presque 
tous  mes  compagnons,  n’a  point  de  titres  de  propriété  bien . en  règle  ; 
mais,  le  23  février,  elles  devaient  toutes  faire  partie  des  arsenaux  de 
l’État. 

— Votre  brigadier  m’a  l’air  bien  jeune  ? 

— Oui;  il  est  chanteur  ambulant  de  son  métier.  C’est  un  Brescian, 
et  conséquemment  un  homme  de  cœur. 

— Et  ce  gros  lourdaud,  au  regard  en  dessous  et  aux  larges  épaules? 

— Quant  à celui-là,  c’est  un  Bergamasque,  ancien  portefaix  du  port 
de  Gênes,  d’où  il  prétend  avoir  été  chassé  pour  certains  délits  de  con- 
trebande. » 

Un  gros  garçon,  bâti  en  Hercule,  nous  interrompit  alors  et  me  de- 
manda si  je  le  reconnaissais.  Sur  ma  réponse  négative,  il  voulut  bien 
me  rappeler  m’avoir  servi  à Marseille,  à mon  retour  d’Italie,  en  1846. 

« Depuis  lors,  monsieur,  j’ai  fait  bien  des  métiers;  et  dernièrement, 
peu  s’en  est  fallu  que  je  ne  dépêchasse  dans  l’autre  monde  l’ambassa- 
deur d’Autriche.  Je  lui  ai  fait  une  fameuse  peur,  allez  ! Mais  le  gouver- 
nement de  la  République  est  comme  l’ancien,  toujours  poltron  ! On  m'a 

^ « 

engagé,  d’une  certaine  manière  très-persuasive,  à m’en  aller  chasser  le 
Radetzki.  » 

Je  regardai  le  jeune  Gonzalès  ; il  était  embarrassé  des  propos  de  ses 
compagnons. 

« Quel  grade  a ce  héros?  lui  dis-je. 

— C’est  le  quartier-maître  trésorier. 

— Avez-vous  de  l’argent  au  trésor? 

— Non  ; pas  si  bête  ! 

— A la  b^nne  heure.  Nous  nous  reverrons,  mais  sans  le  reste.  Fran- 
chement, mon  jeune  ami,  ce  sont  de  tristes  libérateurs  que  vous  vou-^ 
driez  mettre  sous  mes  ordres  ; je  préfère  porter  la  capote  du  soldat  dans 
un  régiment  de  ligne.  » 

En  arrivant  à Avignon  je  quittai  cette  compagnie  singulière,  dont  les 
costumes  délabrés  et  les  couleurs  nouvelles  semblaient  amuser  beaucoup 
la  population. 

Pendant  que  je  faisais  charger  mon  bagage  pour  me  rendre  au  cbe- 
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mio  de  fer,  une  espèce  de  chenapan,  la  figure  enluminée,  s’approcha 
rapidement  de  moi  et  me  tendant  la  main  avec  une  sorte  d’autorité , 
me  dit  : 

« Frère,  aidez.  » 

Je  compris  que  c’était  la  nouvelle  formule  dérivant  de  la  devise  : Li- 
berté^ égalité,  fraternité.  Mais,  ne  m’attachant  qu’au  premier  mot,  je 
refusai  sèchement,  au  grand  étonnement  du  pauvre  de  1848. 

L’aumône  due  à la  crainte  me  semble  un  peu  de  la  famille  du  vol;  et 
mon  frère  n’ayant  point  d’escopette  comme  le  vieux  routier  de  GilBlas, 
j’en  profitai  pour  faire  de  l’indépendance. 

A Marseille  j’appris  les  détails  des  événements  du  15  mai. 

J’eus  la  pensée  de  revenir  sur  mes  pas,  regardant  comme  un  devoir 
d’être  près  des  miens  dans  un  temps  et  un  pays  si  agité  ; mais  réfléchis- 
sant au  besoin  d’acquérir  un  peu  d’honneur  et  aux  suppositions  que  ne 
manquerait  pas  de  faire  naître  mon  retour,  je  m’embarquai  le  19  mai. 
Le  21  je  débarquais  à Gênes. 

J’allai  rendre  visite  à la  marquise  Louise  Palavicini,  cliarmante  Gé- 
noise, dont  l’esprit  est  plus  solide, que  ne  semble  l’indiquer  sa  conver- 
sation légère,  et  dont  l’imagination  a tourné  les  opinions  politiques  vers 
le  républicanisme  oligarchique  des  beaux  temps  de  Gênes. 

L’armée,  la  France  et  Gioberti  étaient  alors  les  seuls  sujets  des  con- 
versations. Mais  Gioberti  l’emportait  de  beaucoup  sur  les  deux  autres  : 
c’était  le  vrai  lion  du  moment. 

Il  venait  d’arriver  à Gênes,  revenant  de  sa  visite  au  camp,  et  il  de- 
vait s’embarquer  le  lendemain  pour  Rome  sur  le  même  bateau  qui  m’a- 
vait amené. 

Le  soir,  après  une  courte  promenade  à l’Aqua-Sola,  délicieuse  oasis 
suspendue  au  sommet  d’une  des  collines  intérieures  de  la  ville,  la  mar- 
quise Palavicini  voulut  bien  me  conduire  à la  chapelle  de  Sainte-Cathe- 
rine de  Gênes,  dont  c’était  la  fête.  L’autel  était  resplendissant  de  lu- 
mières; un  peuple  immense  se  pressait  dans  la  chapelle,  et  il  nous  eût 
été  impossible  d’approcher  des  reliques,  sans  la  parenté  de  la  marquise 
avec  la  sainte , issue  de  la  famille  de  Fiesque  ; parenté  qui  nous  fit  aus- 
sitôt ouvrir  un  passage  jusqu’à  la  balustrade  de  l’autel. 

La  marquise  se  mit  à prier  avec  ferveur,  La  contemplation  de  cette 
femme  belle,  élégante,  courtisée,  reine  de  la  mode,  ainsi  prosternée 
au  pied  des  autels,  et  la  vue  de  cette  foule  accourant  à l’adoration  des 
reliques  de  sainte  Catherine,  me  firent  plaisir  ; tant  de  croyance  dans 
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toutes  les  classes  prouve  que  la  société  italienne  est  loin  encore  des  éga- 
remenls  de  la  France. 

Le  soir  nous  allâmes  au  Casino,  où  le  célèbre  abbé  avait  été  invité. 

L’abbé  Gioberti  doit  sa  grande  célébrité  à son  exil,  à ses  ouvrages, 
dont  le  style  passe  pour  être  des  plus  purs,  et  à sa  haine  des.  Jésuites, 
contre  lesquels  il  a lancé  une  violente  diatribe  intitulée  : Le  Jésuite 
moderne,  ouvrage  dont  le  succès  fut  immense  en  Italie. 

Il  est  d’une  taille  assez  élevée  ; son  visage,  assez  coloré,  a de  la 
fmesse;  ses  cheveux  ( dont  il  prend  un  soin  poussé  à l’extrême,  ne  met- 
tant jamais  de  chapeau  pour  ne  pas  froisser  sa  coiffure)  sont  plutôt  roux 
que  châtains.  On  aperçoit,  sous  ses  lunettes,  la  vivacité  de  son  regard. 
Sa  voix  est  peu  agréable  ; elle  a toujours  quelque  chose  d’enrooé  et  de 
forcé.  Sa  toilette,  d’une  propreté  irréprochable,  se  compose  invariable- 
ment d’un  habit  noir,  boutonné  au  milieu,  d’un  gilet  et  d’un  pantalon 
noirs.  Ilien  dans  la  coupe  de  ses  vêtements  n’indique  l’ecclésiastique  ; 
la  tonsure  même  a disparu  du  sommet  de  sa  tête.  Son  éloquence  ne 
répond  pas  à son  style.  Son  amour-propre,  surexcité  par  l’enthoosiasme 
dont  il  est  l'objet,  supporte  impatiemment  la  contradiction;  aussi  a-Giî 
beaucoup  perdu  de  son  prestige  depuis  son  entrée  au  parlement. 

Nommé  aumônier  de  Charles- Albert  en  1833,  il  dit  un  matin  k messe 
au  palais.  Sa  figure,  ou  bien  la  manière  dont  il  officiait,  déplut  à ce  prioce. 
On  répondit  aux  questions  de  S.  M.  que  ce  nouvel  aumônier  était  un 
pauvre  prêtre  des  plus  studieux  et  fort  inoffensif.  Le  roi  déclara  néan- 
moins qu'il  éprouvait  une  antipathie  insurmontable  pour  sa  personne. 
L’abbé  Gioberti  fut  donc  écarté.  Peut-être  le  roi  n’y  pensait  plus,  mais 
les  courtisans  crurent  le  flatter  en  poursuivant  l’objet  de  sa  disgrâce.  On 
voulut  croire  Gioberti  coupable,  elle  procureur  fiscal  reçut  l’ordre  de  le 
faire  arrêter. 

Saisi  en  pleine  rue  par  deux  carabiniers,  il  leur  dit  en ‘étendant  vers 
eux  ses  mains  auxquelles  ils  se  préparaient  à attacher  lés  menottes:  « Ces 
mains  que  vous  voulez  enchaîner  ont  pourtant,  ce  matin  même,  consacré 
la  sainte  eucharistie.  » Les  carabiniers,  honteux  de  leur  violence,  îe  fîreni 
alors  monter  en  voiture  et  le  conduisirent  en  prison.  Interrogé  "plusieurs 
fois  par  le' procureur  chargé  de  le  trouver  coupable,  ses  réponses  rédui- 
sirent à l’impuissance  ses  ennemis.  Trop  innocent  pour  pouvoir  être 
condamné,  il  fut  rendu  â la  liberté  ; mais  ses  amis  l’engagèrent  à chercher 
le  repos  dans  un  pays  plus  libre. 

La  Belgique,  l’Angleterre  et  la  France  furent  tour  à tour  habitées  par 
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M.  Giüberli.  Il  est  à croire  que  ce  fut  l’influence  du  vieux  libéralisme 
français  qui  le  porta  à abandonner  les  habitudes  sacerdotales  ; mais  tout 
en  blâmant  le  prêtre,  on  doit  rendre  justice  à Tbomme. 

Il  est  incontestable  que  par  ses  ouvrages  contre  les  Jésuites  M.  Gio- 
berti,  concourant,  à son  insu,  aux  vues  secrètes  du  roi  Charles-Albert, 
aida  h diminuer  rinfluence  cléricale  en  Italie  ; et  il  est  permis  de  penser 
que,  sans  les  réformes  accomplies  par  le  Pape  Pie  IX  et  sans  les  ouvrages 
de  Gioberli,  le  mouvement  anti-prêtre  eût  été  violent  et  ne  se  fût  pas 
arrêté  sur  les  ruines  de  la  célèbre  compagnie  C 

M.  Gioberti  rendit  un  autre  service  signalé  à son  pays.  Dans  le  moment 
où  la  France  faisait  retentir  l’Europe  du  mot  de  République,  il  eut  le 
courage  de  se  séparer  entièrement  de  Mazzini,  et  de  lutter  par  sa  parole 
dans  toutes  les  occasions  pour  faire  triompher  le  principe  du  maintien 
de  la  monarchie  constitutionnelle  ; profondément  convaincu  que  la  nation 
italienne  n’élait  pas  mûre  pour  la  République. 

Homme  d’esprit,  il  avait  jugé  avec  sagacité  que  la  question  d’organi- 
sation intérieure  ruinerait  infailliblement  celle  de  l’indépendance,  et  que 
les  déchirements  révolutionnaires  amèneraient  des  fractionnements  bien 
plutôt  que  des  agrégations  de  territoire  ; et  néanmoins  il  laissait  aller  son 
imagination  à poursuivre  la  chimère  de  l’unité  italienne. 

Tout  Gênes  était  dehors  pour  voir,  suivre  et  entendre  cette  idole  du 
jour. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  joli  que  les  foules  génoises.  La  plupart  des 
hommes  portaient  l’uniforme  de  la  garde  nationale,  les  autres  avaient  re- 
vêtu le  costume  italien,  gracieux  vêtement,  dont  l’adoption  à Milan  avait 
été  due  à la  haine  contre  l’Autriche.  Quant  aux  femmes,  elles  portaient 
toutes  le  léger  mezzaro  blanc,  fraîche  mousseline  sous  laquelle  les  plus 
jolis  visages  restent  ce  qu’ils  sont,  les  passables  gagnent  et  les  vilains 
peuvent  se  dissimuler. 

De  bruyants  vivats  annoncèrent  l’arrivée  de  Gioberti. 

Il  parcourut  les  salles  du  casino,  saluant  avec  politesse,  et  escorté  des 
commissaires,  avec  les  honneurs  qu’on  rend  tour  à tour  en  Italie  aux 
princes,  aux  actrices  et  aux  grands  hommes. 

Appelé  au  balcon  par  la  fouie,  une  extinction  de  voix  totale,  gagnée  à 
force  de  parler,  l’obligea  à se  servir  d’un  interprête,  au  grand  désappoin- 

1 Les  événements  de  Rome  n’ont  pas  justifié  ces  prévisions  de  l’auteur  et  l’in- 
dulgence de  son  jugement.  Là  comme  ailleurs  le  mal  n’a  eu  que  trop  toutes  ses 
conséquences  ; il  a même  atteint  ses  extrêmes  limites. 
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tement  du  peuple  génois.  Les  phrases  qu’il  soufflait  me  parurent  cu-^ 
rieuses. 

Il  assurait  que  la  monarchie  était  le  vrai  palladium  de  la  liberté  et  de 
l’indépendance,  se  portait  garant  des  généreuses  intentions  du  roi,  an- 
nonçait qu'il  allait  à Rome  engager  le  Pape  à se  séparer  entièrement  des 
anciennes  traditions  de  la  politique  romaine. 

Ce  billet  d’absolution  donné  à son  souverain,  ce  voyage  à Rome  devant 
amener  de  si  importants  résultats,  plusieurs  grandes  phrases  sur  l’unité 
italienne  et  sur  la  nécessité  per  fare  da  sè,  avaient  bien  quelque  chose 
de  fantasmagorique,  mais  qu’est-ce  qui  ne  l’était  pas  alors  ? Et  puis  le 
peuple  de  Gênes,  comme  les  peuples  du  midi,  est  spécialement  ima- 
ginatif. 

Il  applaudissait  avec  fureur;  les  cris  de  viva  Gioberii!  viva  Carlo 
Alberto!  viva  Pio  nom  ! viva  l’italia!  retentissaient  de  minute  en  mi- 
nute ; l’esprit  n'avait  guère  le  temps  d’analyser,  la  raison  était  réduite  à 
suivre  le  torrent. 

Après  la  séance  au  Casino,  M.  Gioherti  s’étant  retiré  à son  auberge, 
nous  nous  empressâmes  d’aller  nous  placer  sur  la  magnifique  terrasse  de 
marbre  entourant  le  port,  afin  d’entendre  la  sérénade  dont  la  ville  régalait 
\1.  l’abbé. 

Tout  est  poétique  sous  ce  beau  ciel  d’Italie,  même  le  ridicule.  La  foule 
entassée  dans  la  rue,  cette  terrasse  de  marbre  blanc  couverte  de  dames 
au  regard  plein  d’enthousiasme,  un  clair  de  lune  singulièrement  lumi- 
neux, étaient  bien  faits  pour  mettre  dans  l’oubli  le  comique  de  cette  sé- 
rénade donnée  à un  prêtre  qui  avait  renoncé  à son  caractère  religieux  par 
un  peuple  venant  de  baiser  de  saintes  reliques. 

D’ailleurs  la  musique  était  très-belle  et  bien  chantée. 

Le  final  d’Ernani,  morceau  adapté  tour  à tour  au  nom  du  Pape,  du 
roi  et  du  grand-duc  de  Toscane,  répété  par  une  foule  immense,  avait 
réellement  quelque  chose  d’entraînant.  ■ 

Quelques  personnes  nous  ayant  rejoints,  la  conversation  se  reporta  sur 
l’armée  piémontaise.  Un  marquis  de  vieille  roche,  garde  national  de 
nouvelle  date,  me  vantait  beaucoup  la  valeur  indomptable  des  Piémon- 
tais,  et  lançait  des  sarcasmes  sur  la  retraite  précipitée  des  Autrichiens. 
La  marquise  lui  demanda  machinalement  quand  il  partait  pour  aller  es- 
corter les  trois  cents  Croates  prisonniers,  attendus  à Gênes,  et  que  les 
gardes  nationales,  faute  de  troupes,  devaient  accompagner.  Je  fus  fort 
diverti  du  changement  de  ton  et  de  visage  du  pauvre  marquis,  lorsqu’il 
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apprit  que  c était  à sa  compagnie  qu’un  tel  honneur  était  réservé.  J’ad- 
mirai les  précautions  dont  il  nous  fit  réaumeratioii , et  à l’aide  des- 
quelles il  espérait  parer  à toutes  les  mauvaises  chances  d’une  semblable 
expédition.  Il  comptait  pousser  les  attentions  pour  ces  pauvres  prison- 
niers jusqu’à  leur  faire  lier  les  mainè  deux  à deux,  et  à relier  les  files 
eiitr’ellcs  au  moyen  d’une  longue  chaîne.  J’ignore  si  cette  manière  ingé- 
nieuse d'empêcher  toute  évasion  fut  mise  à exécution,  mais  dans  ce  cas 
îles  Croates,  hieii  traités  jusque-là  partout  où  ils  avaient  passé,  durent 
.'être  fort  étonnés. 

ün  jeune  exalté,  M.  de  S.  R. , vint  se  mêler  à nous.  La  marquise,  en  me 
présentant,  lui  dit  que  je  venais  pour  combattre  avec  l’armée.  Là-dessus 
ce  personnage  se  prononça  contre  toute  intervention  française  avec  la 
plus  violente  prolixité,  répétant  à chaque  instant  qu'Italia  doveva  fare  da 

SC  et  ferait  da  se^  qu’on  n’avait  pas  besoin  d’étrangers,  etc Il  eut 

alors  beaucoup  de  peine  à ajouter  quelques  mots  de  politesse  à mon 
^ujet 

lorsqu’il  nous  eut  quittés,  je  ne  pus  m’empêcher  de  dire  à la  mar- 
quise qu’une  pareille  réception  était  peu  encourageante  pour  l’avenir.  — 
C’est  un  républicain , me  dit-elle,  un  de  nos  forcenés  ; ne  faites  pas 
attention  à ses  propos.  Pour  moi,  je  souhaite  que  l’Italie  accomplisse 
son  indépendance  par  elle-même,  mais  je  crains  bien  que  ces  mêmes 
hommes,  si  dédaigneux  aujourd’hui  de  l’appui  de  la  France,  ne  regret- 
îent  amèrement  un  jour  leur  jactance  et  leur  dédain.  « £n  tout  cas,  vous 
voyez  que  si  le  roi  a tous  les  applaudissements,  il  n’a  pas  tous  les 
cœurs.  » 

En  effet,  M.  de  S.  R.  s’était  exprimé  avec  une  méfiance  très-significa- 
itive  sur  les  arrière-pensées  de  son  souverain. 

Les  rois  de  Sardaigne  ne  furent  jamais  très-populaires  à Gênes.  Cette 
ville  se  souvient  encore  de  sa  vieille  indépendance,  et  son  aristocratie  a 
rarement  paru  dans  les  palais  de  la  cour  de  Turin,  où  par  une  maladresse 
singulière  on  cherchait  peu  à l’attirer. 

Le  lendemain  je  visitai  avec  un  vif  intérêt  les  belles  fortifications  de  la 
viHe,  fortifications  notablement  augmentées  depuis  le  siège  mémorable 
soutenu  par  Masséna. 

Je  fis  celte  promenade  avec  le  colonel  Hernàann,  Anglais  de  savoir  et 
d’expérience,  qui  avait  pris  une  part  active  aux  dernières  guerres  civiles 
de  l’Espagne  comme  officier  dans  la  légion  étrangère.  N’étant  à Gênes 
qu’en  passant,  comme  moi,  il  se  divertissait  beaucoup  de  cette  exaltation 
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italienne.  Il  la  jugeait  sévèrement,  et  je  partageais  assez  sa  manière  de 
voir.  Il  se  rendait  en  Orient,  chargé,  je  pense,  d’une  mission  par  le  gou- 
vernement anglais. 

Le  soir,  de  bonne  heure,  nous  nous  rendîmes  à bord  du  pyroscaphe. 
Bientôt  tout  les  navires  se  pavoisèrent,  la  rade  se  couvrit  d’embarcations, 
portant  toutes  en  poupe  des  pavillons  aux  couleurs  italiennes,  A peine 
pouvaient-elles  se  mouvoir,  tant  "elles  étaient  chargées  de  monde.  Un 
trois-mâts,  ancré  près  de  nous,  fut  envahi  par  une  nuée  de  prêtres  ; une 
foule  immense  se  répandit  sur  les  quais  ; le  tambour,  battant  le  rappel 
dans  toutes  les  directions,  appelait  les  gardes  nationaux  à venir  assister 
à rembarquement  de  M.  l’abbé  Gioberti. 

Des  chants  patriotiques  s’élevaient  en  chœur  de  tous  les  points  du 
port,  au-dessus  duquel  la  ville,  étagée  en  amphithéâtre,  reflétait  les  feu\: 
du  plus  magnifique  coucher  de  soleil.  Tout  dans  cette  scène  respirait  un 
air  de  fête  grandiose,  dont  l’animation  singulière  contrastait  avec  le  calme  • 
absolu  des  eaux  de  la  Méditerranée.  A six  heures,  un  coup  de  canon 
nous  avertit  que  ce  dieu  du  moment  quittait  le  rivage. 

Bientôt  nous  vîmes  son  canot,  remorqué  par  une  vaste  barque  chargée 
de  musiciens,  accoster  le  flanc  du  bateau  à vapeur.  Un  peloton  de  garde 
nationale  lui  rendit  les  honneurs,  à son  apparition  sur  le  pont  ; des  cris, 
des  vivats,  des  baisers  partaient  de  toutes  les  embarcations.  La  brigade 
de  petits  abbés  en  herbe,  étagés  dans  les  haubans  du  trois-mâts,  faisait 
un  tapage  effroyable.  Dans  un  bateau  un  enthousiaste  se  trouvait  mal, 
à force  de  crier;  dans  un  autre,  un  chanoine  dirigeait  d’une  voix  de 
Stentor  les  chœurs  patriotiques,  montrant  le  poing  aux  poumons  fati- 
gués. Notre  pont  était  inondé  de  femmes,  de  gardes  nationaux,  d’en- 
fants, qui,  tous,  voulaient  voir  le  modeste  abbé  et  lui  baiser  la  main^- 
Quant  à lui,  son  attitude  était  celle  d’un  homme  que  rien  de  semblable  ne 
peut  plus  étonner.  Il  se  laissait  baiser  la  main  comme  un  évêque,  saluait 
avec  reconnaissance  ; sa  figure  respirait  la  satisfaction  ; une  pointe  d’or- 
gueil se  dessinait  dans  sa  physionomie;  mais  en  somme  il  était  simple 
et  de  bon  goût,  dans  un  moment  où  bien  des  gens  eussent  perdu  la 
tête. 

Grâce  à sa  présence,  nous  ne  pûmes  partir  avant  huit  heures.  Les 
barques  essayèrent  de  nous  suivre,  mais  h merveilleuse  vapeur  leur  eut 
bientôt  enlevé  cet  espoir.  L’air  ne  nous  apporta  plus,  après  quelques 
minutes,  que  de  lointains  échos  de  ces  adieux  bruyants;  les  sons  de 
l’hymme  à Pie  IX  s’affaiblirent  rapidement,  les  ombres  de  la  nuit  effa- 
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cèreot  à nos  yeox  les  contours  des  montagnes  de  Gènes.  Je  me  retour- 
nai alors  et  vis  l’abbé  Gioberti  allumant  bravement  son  cigare. 

J’en  fis  autant  tout  en  me  promenant  sur  le  pont.  Après  quelques 
tours,  ayant  remarqué  que  le  cigare  de  l’abbé  s’était  éteint,  je  profitai  de 
ceîîe  occasion  pour  lier  conversation  avec  lui  en  lui  olfrant  du  feu. 
Nous  entamâmes  largement  la  politique.  L’impétueux  abbé  prit  fun  après 
fautretous  les  princes,  tous  les  états,  établissant  les  plus  bizarres  permu- 
tations, bouleversant  l’Italie,  l’Église,  l’Autriche.  Cette  verve  d’imagina- 
tion, causant  sur  moi  un  eiïet  inverse,  m’avait  entièrement  refroidi 
avant  la  fin  de  mon  cigare,  que  j’allais  achever  sur  le  gaillard  d’avant, 
lorsqu’une  charmante  dame  américaine  me  pria  de  lui  avoir  un  autogra- 
phe de  l’abbé. 

Madame,  lui  dis -je,  quoique  je  vienne  de  parler  pour  la  première  fois 
à M.  Gioberti,  je  vais  tenter  de  satisfaire  votre  désir.  — L’abbé  accueil- 
lît de  bonne  grâce  le  vœu  de  la  jolie  touriste,  et  y joignit  la  politesse  de 
tracer  ctuelques  mots  obligeants  pour  moi. 

Ma  jolie  Américaine,  satisfaite,  vint  remercier  l’abbé,  qui  fut  d’une 
galanterie  charmante  ; puis  l’heure  avancée  nous  fit  descendre  chacun 

4 

vers  notre  couchette.  Avant  de  m’endormir,  le  roulis  du  vaisseau  me 
berça  longtemps,  et  ce  mouvement  cadencé,  en  reportant  ma  pensée  sur 
les  premières  années  de  ma  vie,  me  rappelait  à de  trop  belles  aimées 
pour  me  laisser  regretter  le  sommeil. 

n.  — FLOIIENGE. 

A peine  entrés  dans  le  port  de  Livourne,  la  nouvelle  des  combats  li- 
vrés à Naples  le  15  mai  nous  fut  communiquée  par  un  passager  qui  se 
donnait  comme  arrivant  de  cette  ville. 

— Oui , Messieurs , disait  le  narrateur,  le  Bo??ibaî'daiore  (surnom 
donné  au  roi  de  Naples)  a fait  égorger  la  garde  nationale  par  ses  Suis- 
ses ; puis  il  a soudoyé  les  Lazzaroni,  qui  ont  massacré  par  son  ordre  plus 
de  quatorze  mille  personnes.  La  rade  était  rouge  de  sang,  et  sans  la 
flotte  française  peut-être  cette  boucherie  durerait  encore. 

Cette  nouvelle,  malgré  son  exagération  évidente,  avait  trop  de  gravité 
pour  ne  pas  produire  un  effet  considérable  en  Italie.  Gioberti  en  l’ap- 
prenant nous  prédit  l’assassinat  ou  le  renvoi  du  roi  avant  peu  de  jours. 

Pressé  d’échapper  aux  bruyantes  manifestations  évidemment  préparées 
à Livourne  en  l’honneur  de  Gioberti,  et  qui  ne  devaient  être  que  la 
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répétition  de  celles  de  la  veille,  je  me  hâtai  de  descendre  à terre. 

Au  bureau  des  passeports  on  donnait  de  nouveaux  détails  sur  les  évé- 
nements de  Naples.  Ce  n'était  plus  déjà  tout-à-fait  la  meme  chose.  Le  roi 
manquant  à sa  parole  avait  voulu  dissoudre  les  Chambres  ; les  députés 
indignés  avaient  protesté  et  appelé  la  garde  civique.  Leroi  avait  aussitôt 
fait  attaquer  par  ses  Suisses,  le  peuple  avait  pris  parti  pour  le  roi,  six 
mille  personnes  avaient  été  massacrées. 

Cette  forte  diminution  du  nombre  des  victimes  me  fit  espérer  que  la 
vérité  n’était  pas  encore  bien  connue.  Je  me  rendis  directement  à l’au- 
berge San-Marco.  En  passant  devant  la  porte  du  consul  de  Naples  je  vis 
les  traces  de  l’auto-da-fé  que  le  peuple  de  Livourne  avait  fait  de  l’écus- 
son des  deux  Siciles,  en  signe  de  haine  contre  le  Bombardatore. 

Trois  Américains,  arrivés  le  matin  même  de  Naples,  déjeunaient  dans  la 
salle  commune  lorsque  j’entrai,  et  racontaient  les  événements  dont  ils  ve- 
naient d’être  témoins.  Les  faits  concordaient  assez  avec  les  premières  nou- 
velles, mais  leur  appréciation  différait  singulièrement  de  celle  qu’expri- 
maient les  Italiens  et  les  différents  journaux  delà  Péninsule.  Comme  celte 
appréciation  est  celle  de  témoins  oculaires  et,  qui  plus  est,  de  républi- 
cains étrangers  à l’Europe,  j’ai  cru  devoir  la  consigner  ici. 

— Le  roi  de  Naples,  disaient-ils,  peut  avoir  eu  des  torts  par  le  passé  ; 
il  peut  avoir  gouverné  tyranniquement  ; mais  dans  le  fait  actuel  rien  de 
plus  légal,  de  plus  constitutionnel  que  sa  conduite.  Il  a fait  repousser 
par  la  force  une  agression  anti-constitutionnelle,  une  tentative  dirigée 
contre  sa  dynastie.  Les  Chambres  étaient  convoquées;  elles  devaient, 
avant  de  commencer  leurs  travaux,  prêter  serment  au  statuto  promul- 
gué par  le  roi. 

Des  députés,  républicains  connus,  enhardis  par  la  présence  de  la 
flotte  française,  résolurent,  à l’aide  d’une  équivoque,  de  précipiter  les 
choses  et  d’arriver  au  renversement  de  la  monarchie.  Deux  jours  avant 
l’ouverture  des  Chambres,  leur  plan  d’attaque  était  préparé,  et  des  mu- 
nitions transportées  dans  les  maisons  choisies  comme  centre"  d’action. 

Les  troupes  avaient  été  consignées  dans  leurs  casernes,  un  seul  batail- 
lon était  resté  rangé  en  bataille,  l’arme  au  pied,  devant  le  palais  du  roi. 
Les  conspirateurs  ayant  fait  un  appel  à la  garde  nationale,  quatre  cents 
gardes  nationaux  seulement  obéirent  à cette  provocation.  Désappointés 
en  voyant  le  petit  nombre  de  leurs  adhérents,  ils  eussent  probablement 
abandonné  cette  folle  entreprise,  si  quelques  hommes  trop  compromis 
pour  reculer  désormais  n’eussent  précipité  les  choses  en  faisant  feu  sur 
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la  troupe,  spectatrice  impassible  de  la  construction  des  barricades.  Un 
Suisse  tomba  frappé  à mort  ; aussitôt  ses  camarades  indignés  entamèrent 
la  lutte.  Les  ti  oupes  sortirent  de  toutes  parts,  la  bataille  fut  longue,  san- 
glante, acharnée.  Les  Lazzaroni  vinrent  aider  la  troupe,  heureux  de 
pouvoir  satisfaire  impunément  leur  soif  de  pillage  ; et  Naples,  frappée  de 
terreur,  fut  momentanément  en  proie  à une  sorte  d’anarchie.  Qu’il  y 
ait  eu  des  excès  graves  commis  par  la  populace,  nul  ne  peut  le  contester^ 
mais  n’est-ce  pas  aux  fauteurs  de  pareils  troubles  qu’on  doit  les  attri- 
buer ? 

— J’entends  avec  plaisir  votre  jugement  sur  ces  tristes  scènes.  Mes- 
sieurs ; mais  le  nombre  des  victimes  a-t-il  pu  être  apprécié  ? est-il  con- 
sidérable ? 

— Monsieur,  on  évalue  à un  millier  de  personnes,  au  plus,  les  morts 
et  les  blessés  des  troupes  et  des  révoltés. 

Ainsi,  en  moins  d’une  demi-heure,  voici  donc  la  barque  à Caron  dé- 
chargée de  treize  mille  âmes.  Je  me  sentis  le  cœur  soulagé.  Je  n’ai  jamais 
connu  le  roi  de  Naples  ; mais  le  massacre  à froid  d’une  population  était 
un  crime  trop  horrible  pour  qu’on  n’éprouvât  pas  une  sorte  de  bien-être 
en  apprenant  la  vérité  des  faits.  Aujourd’hui,  en  Italie,  cette  vérité  est 
parvenue  à se  faire  jour,  mais  le  mot  d’ordre  est  donné,  nul  journal 
n’oserait  prendre  la  défense  du  roi  Bombardatore. 

Le  maître  de  l’hôtel  vint  bientôt  m’avertir  pour  le  départ. 

« Eh  bien  ! Smith,  vous  voilà  donc  avec  une  Constitution,  et  bientôt 
sans  Autrichiens  en  Italie? 

— Ah  î monsieur , oui  sans  doute,  ce  sont  de  grands  changements, 

mais.... 

— Comment,  mais!  mon  cher  Smith,  seriez- vous  (rétiX)- 

grade  ),  ou  bien  les  affaire^  vont-elles  mal? 

— Très-mal,  Excellence,  horriblement  mal.  Cette  ville-cj  surtout 
contient  une  troupe  de  baiidits,  âmes  damnées  d’un  certain  Guerrazzi, 
mauvais  brouillon  qui  nous  causera  bien  des  maux. 

— Tout  cela  se  calmera,  mon  cher  Smith,  et  la  victoire  vous  ramènera 
des  voyageurs. 

^ Dieu  vous  entende.  Excellence  ! Mais  je  vous  assure  qu’on  ne  peut 
plus  vivre  tranquille  depuis  cette  bienheureuse  Constitution. 

Il  paraît  que  la  Constitution  et  la  guerre  ne  plaisent  pas  à tout  le  monde 
en  Italie.  Mon  batelier  pleurait  en  me  conduisant  du  bateau  à vapeur  à terre, 
parce  que  son  fils  était  à l’armée  ; Smith  aurait  pleuré  volontiers  parce 
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que  la  Constitution  n’enfantait  que  des  troubles.  Naples  voyait  ses  rues 
ensanglantées,  parce  que  son  roi  ne  voulait  pas  laisser  violer  les  lois  ; le 
roi  de  Sardaigne  avait  besoin  de  l’absolution  Giobertiste  auprès  de  ses 
sujets,  peu  rassurés  sur  son  dévouement  à la  liberté  intérieure  ainsi  qu’a 
l’indépendance  italienne  ; le  Pape,  effrayé  des  effets  denses  premiers 
actes,  :avait  besoin  d’être  raffermi  dans  la  voie  libérale  par  Gioberti, 
dépêché  à cet  effet  ; tout  cela  commençait  à me  montrer  ce  grand 
mouvement  italien  sous  un  aspect  bien  différent  de  ce  que  je  me  l’étais 
représenté. 

Je  m’attendais  à trouver  à Florence  un  enthousiasme  analogue  à celui 
de  la  ville  de  Gênes.  Je  m’amusais  d’avance  de  l’effervescence  patriotique 
de  l’ancienne  et  unique  République  démocratique  moderne  ; j’aimais  à 
me  figurer  le  changement  de  langage  que  je  voulais  prévoir  dans  les 
discours  de  mes  anciennes  connaissances.  Je  fus  rapidement  dé- 
trompé. 

Je  trouvai  le»  piazzone  des  caserne  occupé  par  les  mêmes  voitures 
qu’autrefois  ; seûlement  l'affluence  des  étrangers  ayant  disparu,  le  piaz^ 
zone  avait  un  air  morne  que  la  physionomie  préoccupée  des  promeneurs 
tendait  peu  à égayer. 

Le  second  jour  de  mon  arrivée,  j’eus  l’honneur  d’être  reçu  parle 
grand-duc. 

En  revoyant  ce  prince,  je  fus  frappé  de  la  tristesse  de  sa  physiono-^ 
mie  ; son  changement  était  notable  ; une  vieillesse  anticipée  et  de  se* 
‘crêtes  douleurs  se  lisaient  sur  ce  visage  plein  de  bonté  et  de. douceur. 

Léopold  II  n’est  point  sans  doute  un  de  ces  princes  destinés  à rem* 
plir  de  leurs  hauts  faits  les  pages  de  l’histoire,  mais  son  caractère  équi- 
table, ses  niœurs  d’une  pureté  parfaite , l’usage  modéré  qu’il  sut  faire 
de  son  autorité^  ses  soins  constants  pour  la  prospérité  de  son  pays  le 
placent  au  rang  des  meilleurs  souverains , le  rendent  digne  de  la  véné- 
ration de  ses  sujets,  ainsi  que  de  tous  les  gens  honnêtes , .appelés  à ap* 
précier  ses  nobles  qualités. 

Avant  les  dernières  réformes,  la  Toscane  formait  comme  une  petite 
oasis  au  milieu  des  gouvernements  d’Italie  ; aussi  la  Constitution  y était- 
elle  superflue. 

En  l’accordant  de  son  propre  mouvement,  le  grand-duc  ne  jeta  pâs 
un  regard  de  regret  sur  son  autorité  passée. 

Il  résolut,  dès  le  premier  jour,  de  gouverner  sincèrement  selon  l’esprit 
de  la  Constitution,  Voyant  la  puissance  autrichienne  décroître  en  Italie, 
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il  espérait  qoe  la  société  trouverait  une  défense  contre  l’esprit  révolu- 
tionnaire dans  ces  formes  constitutionnelles;  il  comptait  pour  sa  propre 
sécurité  sur  la  reconnaissance  de  ses  sujets. 

Ceux-ci,  pour  la  plupart  ignorant  l’importance  de  concessions  dont  le 
besoin  n’avait  jamais  été  sérieusement  senti,  furent  étonnés  de  toutes  ces 
élections  pour  créer  des  pouvoirs. 

Us  répondaient  aux  petits  ambitieux,  solliciteurs  de  votes  ; Mais 
pourquoi  faire?  Tout  allait  si  bien  ! C’est  au  grand-duc  à s’occuper  de 
tout  cela,  c’est  lui  qui  a notre  confiance.  Et  malgré  toutes  les  explica- 
tions, cinquante-deux  collèges  nommaient  le  grand-duc  député  à:  la 
chambre  des  communes  lors  des  premières  élections. 

Cette  naïve  confiance  n’est-elle  pas  le  plus  bel  éloge  de  ce  prince,  et 
n’aurait-elle  pas  dû  retenir  l’insolente  agitation  de  quelques  hommes 
])ervers  ? 

Aussitôt  que  la  guerre  avait  éclaté  en  Lombardie,  Léopold  II,  bien 
qu’Autrichien  de  naissance,  n’hésita  pas  à s’unir  au  mouvement  italien 
et  envoya  le  contingent  de  ses  États  au  roi  de  Sardaigne.  Tant  dégagés 
donnés  à l’Italie  semblaient  devoir  lui  assurer  la  tranquillité  dans  ses 
États;  mais  une  institution  manquait  absolument  en  Toscane.  Héritier 
des  principes  de  son  aïeul  Léopold  I",  le  grand-duc  regardait  son  pays 
comme  uniquement  destiné  à une  vie  agricole,  industrielle  et  commer- 
ciale; la  tradition  militaire  s’y  était  conséquemment  entièrement  perdue. 
Les  troupes,  mal  instruites,  mal  commandées,  recrutées  dans  le  rebut 
de  la  population,  ne  comprenaient  pas  la  discipline  ; aussi  le  pouvoir  ne 
trouva-t-il  le  point  d’appui  d’aucune  force  pour  se  faire  respecter  dans 
ces  temps  d’agitation. 

L’esprit  public  aurait  bien  pu  devenir  le  soutien  de  la  liberté  et  du 
prince;  mais  cet  esprit  public,  excellent  du  reste,  n’inspirait  aucune 
énergie  aux  citoyens.  Véritable  troupeau  de  moutons,  habitué  à marcher 
sous  la  houlette  du  grand-duc , les  Toscans  ne  devaient  faire  aucune 
résistance  et  ne  devaient  au  contraire  qu’accélérer  leur  marche  servile 
sous  le  fouet  du  premier  tribun  qui  saurait  les  châtier  avec  insolence. 

Quelques  hommes  courageux  essayèrent  néanmoins  de  sauver  ce  beau 
pays  du  retour  de  ses  antiques  discordes.  M.  le  marquis  de  Lajatico  (Ne- 
rino  Corsini),  issu  d’une  des  plus  illustres  familles  d’Italie,  s’unissant  au 
marquis  Ridolfi,  eut  le  mérite  de  retarder  le  mouvement  désorganisateur. 
L’issue  malheureuse  de  la  guerre  devait  annihiler  leurs  efforts , et  M.  le 
marquis  Capponi,  vétéran  du  parti  libéral,  vit  le  pouvoir  tomber  de  ses 
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mains  dans  celles  de  MM.  Guerrazzi  et  Montanelii,  malgré  Tappui  d’une 
immense  majorité. 

On  a cru  généralement  qu’excepté  en  Piémont,  aucune  vue  ambitieuse 
ne  se  cachait  sous  le  grand  mouvement  qui  entraînait  aussi  à une  espèce 
de  croisade  contre  les  Autrichiens  les  populations  de  la  Romagne  et  de  la 
Toscane.  Certes  toute  cette  jeunesse  généreuse,  campée  sous  les  murs  de 
Mantoue,  n’obéissait  qu'à  un  sentiment  de  fraternité  pour  les  Lombards, 
n’aspirait  qirà  délivrer  la  péninsule  de  la  présence  d’une  force  étran- 
gère, comprimant  le  désir  des  Italiens  de  former  enfin  une  nation 
capable  de  jouer  par  elle-même  un  rôle  important  en  Europe;  mais 
chaque  gouvernement  avait  un  but  secret  qu’il  s’efforcait  d’atteindre  , 
soit  par  la  persuasion,  soit  parle  déploiement  de  ses  forces  militaires  ; et 
tandis  que  des  troupes  d’étudiants  traversaient  les  Apennins  au  son  des 
hymnes  de  liberté,  les  chefs  des  troupes,  suivis  d’agents  secrets,  pro- 
longeaient leur  séjour  au  sein  des  populations  dont  on  convoitait  les  vo- 
tes. C’est  ainsi  que  la  Toscane  cherchait  à s’assurer  le  duché  de  Modène, 
et  parvenait,  au  grand  déplaisir  du  Piémont,  à s’emparer  de  Livizzano, 
Sarzana  et  autres  petits  districts. 

Lorsque  je  vis  le  grand-duc,  une  partie  de  ces  faits  n’était  pas  encore 
accomplie.  Après  que  je  lui  eus  exposé  les  motifs  de  mon  voyage,  ce 
prince  me  dit  avec  bonté  : « Soyez  certain  que  c’est  avec  plaisir  que  les 
rangs  des  volontaires  toscans  s’ouvriront  pour  vous.  Vous  aurez  trouvé 
ce  pays-ci  bien  changé  ? 

— Il  est  vrai,  Monseigneur,  je  m’attendais  à voir  tout  le  monde  dans 
la  joie  des  sages  réformes  accordées  par  Votre  Altesse  Royale,  mais  il  y 
a un  voile  d’inquiétude  tout  nouveau  sur  la  Toscane. 

— Oui,  les  temps  difficiles,  les  passions  exaltées,  les  révolutions  ac- 
complies dans  d’autres  contrées  ont  précipité  les  esprits  sur  une  pente 
rapide. 

— Les  vertus  de  votre  auguste  famille,  ses  bienfaits,  trouveront  leur 
juste  récompense  ; et  l’affection  des  peuples  évitera  à Votre  Altesse  Royale 
toutes  les  scènes  douloureuses  dont  furent  témoins  d’autres  pays. 

— Quant  à nous,  reprit-il  avec  une  certaine  vivacité,  nous  sommes 
tout  prêts,  et  nos  voitures  ne  se  feront  pas  attendre.  Je  n’ai  jamais  voulu 
que  le  bonheur  du  peuple  qui  m’était  confié  ; je  céderais  tout  ce  qui 
m’est  personnel,  mais  je  préférerais  quitter  ce  palais  plutôt  que  d’au- 
toriser par  ma  sanction  des  actes  attentatoires  au  bonheur  du  pays.  » 

{La  suite  à un  prochain  numéro») 
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B.  Head.  Journeys  across  the  Pampas  and  among  the  Andes.  — Voyages  à travers 
les  Pampas  et  dans  les  Andes,  par  M.  Head. 

(deuxième  article 


Un  autre  race  d’hommes  occupe  dans  l’immense  espace  des  Pampas 
l’attention  des  voyageurs,  c’est  celle  des  Indiens,  jadis  possesseurs  du 
pays,  subjugués,  écrasés  par  les  Espagnols,  condamnés  aux  plus  rudes 
travaux  par  leurs  maîtres,  exterminés  par  les  guerres  et  les  persécu- 
tions. Ceux  que  l’on  trouve  dans  les  districts  les  plus  reculés  des  Pampas 
n’ont  jamais  été  vaincus.  Leur  isolement  et  leur  genre  d’existence  as- 
surent leur  liberté  ; mais  quel  isolement  et  quelle  existence  ! 

Ces  Indiens  passent  littéralement  leur  vie  à cheval.  Malgré  les  rigueurs 
du  climat,  si  ardent  en  été,  si  froid  en  hiver,  ils  ne  portent  aucun  vête- 
ment, ils  n’ont  même  rien  pour  se  couvrir  la  tête.  Ils  forment  diffé- 
rentes tribus  gouvernées  par  des  caciques.  Mais  ils  h^oht  pbihf  de  de- 
méure  fixe.  Ils  s’en  vont  de  pâturage  en  pâturagë.  ils  il’ôTit  ni  fruits, 
ni  pain,  ni  végétaux;  ils  ne  vivent  que  de  la  chai^  dè  leurs  jüfhents, 
qu’ils  ne  montent  jamais,  et  dont  le  sang  leur  sert  à laver  leurs  cheveux. 
C’est  là  leur  toilette  de  luxe. 

La  guerre  est  à leurs  yeux  le  plus  naturel,  le  plus  noble  emploi  de  la 
vie.  Ils  disent  que  l’homme  n’est  jamais  plus  beau  que  lorsqu’il  monte  à 
cheval  pour  s’élancer  contre  son  ennemi.  Leur  arme  principale  est  une 
lance  de  dix-huit  pieds  de  longueur  qu’ils  manient  avec  une  rare  dex- 
térité et  à laquelle  ils  impriment  une  sorte  de  balancement  qui  souvent 
fait  tomber  l’épée  des  mains  de  leurs  adversaires  européens. 

L’habitudé  constante  de  monter  à chéval  affaiblit  leurs  jambès  et 
leur'  donne  une  déviation  qui  leur  rend  la  marché  à pied  très-pénible. 

* Voir  le  Correspondant,  t.  XXIII,  page  589. 
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Comme  troupes  militaires,  ils  sont  admirables.  Nulle  nation  n’a  un  sys- 
tème de  guerre  aussi  hardi,  aussi  simple  que  le  leur.  Quand  ils  ont  pris 
la  résolution  d’aller  attaquer  leurs  ennemis  ou  d’envahir  une  région 
chrétienne,  ils  rassemblent  une  quantité  de  chevaux,  de  juments,  et 
s’élancent  au  galop  avec  des  cris  sauvages.  Dès  que  le  cheval  qu’ils 
montent  est  fatigué,  ils  se  jettent  sur  le  dos  nu  d’un  autre,  gardant 
toujours  le  meilleur  pour  le  moment  où  ils  arriveront  en  face  de  l’ennemi. 
Partout  ils  trouvent  pour  leurs  animaux  des  pâturages  assez  abon- 
dants; quant  à eux-mêmes,  que  leur  faut-il?  Dès  leur  enfance,  ils  sont 
accoutumés  à coucher  sur  la  terre,  et  la  chair  des  juments  est  leur 
seule  nourriture. 

Quelle  différence  avec  un  régiment  de  soldats  courbés  sous  le  poids 
de  leurs  armes  et  de  leurs  sacs,  traînant  le  pied  dans  des  chemins  bour- 
beux, s’avançant  pas  à pas  avec  des  chariots  de  munitions,  des  femmes 
et  des  bagages  ! Comment  une  telle  armée  pourrait-elle  lutter  contre 
ces  légions  aériennes  de  guerriers  nus?  Autant  vaudrait  essayer  de  lut- 
ter contre  une  nuée  d’hirondelles. 

En  allant  de  Buénos-Ayres  à Mendoza  et  en  revenant  par  la  même 
route,  je  rencontrai,  dit  M.  Head,  une  troupe  considérable  de  ces  In- 
diens qui  avaient  eu  un  engagement  avec  les  soldats  de  Rio-de-la-Plata. 
Des  Gauchos,  qui  avaient  pris  part  à la  mêlée,  me  dirent  que  les  Indiens 
avaient  combattu  vaillamment,  mais  que  leurs  chevaux  étaient  fatigués, 
sans  quoi  on  n’eût  osé  les  attaquer.  Le  Gaucho,  qui  est  un  cavalier  si 
habile,  reconnaît  qu’U  .est  impossible  de  lutter  de  souplesse  et  de  vitesse 
avec  l’Indien.  Sans  selle  et  saJis  bride,  l’Indien  s’élance,  suspendu  pour 
ainsi  dire  au  ventre  de  son  coursier,  en  poussant  de  tels  cris  qu’il  épou- 
vante les  chevaux  contre  lesquels  il  se  précipite. 

A ceux  qui  ne  connaissent  que  les  frivoles  passions  des  conti  ées  sep- 
tentrionales de  l’Europe,  il  serait  impossible  de  faire  comprendre  la 
haine  invétérée,  furieuse,  sauvage,  qui  existe  entre  les  Gauchoset  les 
ludiens.  Ceux-ci  envahissent  une  province  pour  Punique  plaisir  de  tuer 
des  chrétiens,  et,  de  part  et  d’autre,  il  n’y  a ni  miséricorde  ni  pitié.  Un 
jour  qu’un  Gaucho  me  racontait  une  bataille  à laquelle  il  avait  assisté 
contre  les  Indiens,  je  lui  demandai  combien  l’armée  à laquelle  il  appar- 
tenait avait  fait  de  prisonniers.  Il  me  répondit  en  grinçant  des  dents 
avec  un  regard  et  un  geste  que  je  n’oublierai  jamais  : Nous  les  avons 
tous  tués.  Cette  fin  cruelle  ne  surprend  point  PIndien.  Dès  sa  première 
jeunesse,  il  est  préparé  à subir  non-seulement  la  mort,  mais  les  tortu- 
res s’il  tombe  vivant  entre  les  mains  de  ses  ennemis.  Cependant  les  In- 
diens n’ont  pas  encore  surmonté  la  crainte  superstitieuse  que  les  armes 
eudes  Espagnols  inspiraient  à leurs  ancêtres. 
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J’ai  bien  regretté,  dit  M.  Head,  de  ne  pouvoir  visiter  dans  leurs  loin- 
tains ces  curieuses  peuplades.  Ce  |que  je  sais  de  leur  caractère  et  de 
leurs  mœurs,  je  l’ai  appris  par  des  personnes  qui  avaient  eu  avec  elles 
de  nombreuses  relations.  La  religion  des  Indiens  est  fort  compliquée, 
lis  croient  à des  bons  et  à des  méchants  esprits  et  les  invoquent  égale- 
ment. Si  un  de  leurs  amis  meurt  avant  le  terme  ordinaire  de  la  vie,  ils 
supposent  que  le  méchant  esprit  l’a  tué  à l’instigation  de  quelque  en- 
nemi, et  ils  se  réunissent  pour  chercher  quel  peut  être  cet  ennemi,  et 
peur  se  venger. 

Ils  croient  à un  autre  monde  dans  lequel  ils  entrent  immédiatement 
en  quittant  celui-ci.  Là  ils  doivent  avoir  la  joie  de  boire  sans  cesse  et 
de  chasser  sans  cesse.  La  nuit,  en  parcourant  à cheval  les  plaines  des 
Pampas,  ils  montrent  à l’étranger  avec  la  pointe  de  leurs  lances  les  étoi- 
les brillantes,  et  disent  que  ce  sont  leurs  ancêtres  qui  montent  des  che- 
vaux plus  rapides  que  le  vent  et  poursuivent  les  autruches. 

Quand  ils  ensevelissent  un  mort,  ils  tuent  sur  son  tombeau  plusieurs 
chevaux,  afin  qu’il  ne  soit  pas  obligé  de  faire  le  chemin  de  l’autre  monde 
à pied. 

Us  ont  une  passion  désordonnée  pour  toute  espèce  de  spiritueux. 
Quand  ils  sont  en  paix  avec  les  habitants  de  Mendoza  ou  d’autres  pro- 
vinces, on  les  voit  souvent  apporter  dans  les  villes  des  peaux  cl’autru- 
ciies  et  d’autres  animaux  qu'ils  échangent  contre  diverses  denrées. 

Le  jour  de  leur  arrivée,  ils  s’enivrent  complètement.  Mais  avant  de  se 
livrer  à cette  douce  occupation,  ils  remettent  entre  les  mains  du  caci- 
que leurs  couteaux  et  leurs  autres  armes,  sachant  que  lorsqu’ils  auront 
bu  ils  en  viendront  bien  vite  à se  quereller.  Cette  précaution  prise,  ils 
boivent  jusqu’à  ce  qu’ils  en  perdent  l’usage  de  leurs  sens.  Le  lendemain 
ils  s’imposent  par  prudence  la  sobriété,  et  se  mettent  à vendre  leurs 
denrées,  non  pas  pour  de  l’argent,  dont  ils  n’ont  nul  souci,  mais  pour 
du  sucre,  du  maté,  pour  des  couteaux  ou  des  éperons.  On  ne  peut  em- 
ployer avec  eux  ni  poids  ni  mesures,  car  ils  n’y  entendent  rien-.  Ils  mon- 
trent d’une  main  l’objet  qu’ils  veulent  vendre,  de  l’autre  celui  qu’ils 
veulent  avoir,  et  le  marché  se  négocie  ainsi  jusqu’à  ce  qu’on  arrive  de 
part  et  d’autre  à une  conclusion.  Cette  grave  affaire  finie,  ils  passent 
encore  une  journée  à boire,  puis  remontent  à cheval,  avec  leurs  nou- 
velles brides,  leurs  nouveaux  éperons,  et  s’enfuient  dans  leurs  plaines 
sauvages. 

il  est  à regretter  que  ces  peuplades  ne  soient  pas  mieux  connues. 
Plusieurs  traits  que  l’on  m’a  racontés  d’elles  me  font  croire  que,  de 
même  que  les  Indiens  de  l’Araucanie,  elles  ont  de  sérieuses  et  louables 
qualités.  Mais  c’est  une  chose  singulière  que  notre  ignorance  à leur 
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égard.  Ces  soldats  indomptés  ne  savent  rien  du  gouvernement,  des 
mœurs,  du  luxe,  des  vertus  et  des  folies  du  monde  civilisé,  et  le  monde 
civilisé  que  sait-il  d’elles  ? Ce  sont  des  sauvages,  dit-il,  et  quand  il  a pro- 
noncé ce  mot,  il  a tout  dit. 

Il  ne  paraît  pas  probable  que  ces  sauvages  puissent  en  venir  un  jour 
à renverser  les  faibles  gouvernements  qui  existent  à présent  autour 
d’eux.  Cependant  ces  hommes,  armés  seulement  d’une  lance,  ont  été 
deux  fois  à cinquante  lieues  de  Buénos-Ayres,  pendant  que  j’étais  dans  la 
contrée.  L’histoire  du  passé  nous  prouve  d’ailleurs  que  la  prospérité  et 
la  chute  des  nations  tiennent  à des  causes  qui  souvent  trompent  toutes 
les  prévisions  humaines.  Les  tribus  sauvages  et  méprisées  de  notre  an- 
cien monde  se  sont  plus  d’une  fois  précipitées  des  régions  polaires  vers 
les  régions  de  l’équateur.  Il  ne  serait  pas  déraisonnable  de  penser  à une 
alliance  des  Indiens  des  Pampas  et  des  Indiens  de  l’Araucanie.  Alors  on 
verrait  ces  hommes  opprimés  sortir  des  froides  contrées  où  il  ont  été 
refoulés,  s’élancer  avec  une  fureur  irrésistible,  avec  le  sentiment  que 
l’heure  de  la  vengeance  est  arrivée,  que  les  crimes  des  pères  doivent 
être  punis  dans  leurs  enfants,  (lue  les  Européens  doivent  à leur  tour  être 
foulés  aux  pieds,  et  demander  en  vain  dans  leurs  tortures  grâce  et  mi- 
séricorde aux  farouches  Indiens. 

Après  ces  considérations  préliminaires,  M.  Ilead  entre  dans  le  récit 
de  ses  excursions,  récit  écrit  au  courant  du  crayon,  simples  notes  d’un 
voyageur  exact  qui  relate  fidèlement  ses  impressions  çà  et  là  telles  qu’il 
les  éprouve,  et  qui,  sans  avoir  la  prétention  de  faire  un  livre,  nous  donne 
une  série  de  notions  précises,  plus  instructives  que  beaucoup- de  livres 
plus  habilement  élaborés. 

Buénos-Ayres  est  le  premier  point  de  halte  et  le  premier  point  de 
départ  du  hardi  voyageur.  La  description  qu’il  fait  de  cette  ville  donne 
une  pauvre  idée  du  pays  dont  elle  est  la  capitale. 

Buénos-Ayres,  triste  résidence,  dit-il,  pour  celui  qui  est  habitué  au 
comfort  anglais.  L’eau  y est  rare,  chère  par  conséquent,  et  mauvaise. 
Les  rues  sont  mal  pavées  et  poudreuses,  les  murs  des  maisons  humides, 
moisis  ; à la  place  des  parquets  des  carreaux  de  briques  mal  entrete- 
nus, brisés,  crevassés  ; point  de  plafond  dans  les  chambres,  et  nulle  autre 
manière  de  se  chauffer  que  de  boire  du  maté  bouillant  ou  de  se  grouper 
autour  d’un  feu  de  charbon  que  l’on  place  en  dehors  de  la  porte  jus- 
qu’à ce  que  l’acide  carbonique  soit  évaporé. 

Quelques  riches  familles  ornent  à grands  frais  leur  demeure  d’une 
façon  splendide,  mais  incommode.  Elles  couvrent  le  parquet  de  tapis  de 
Bruxelles,  suspendent  un  lustre  aux  poutres  de  leur  chambre,  et  ran- 
gent contre  les  murailles  humides  une  quantité  de  chaises  éclatantes  de 


188 


LES  VOYAGEURS  NOUVEAUX. 


rAmériqiie  du  Nord.  Elles  ont  un  piano  et  des  vases  en  marbre,  mais 
toutes  ces  productions  étrangères  sont  disposées  sans  goût  et  de  la  ma- 
nière la  moins  agréable. 

La  société  se  compose  de  marchands  anglais,  français,  et  d’un  ou 
deux  Allemands,  presque  tous  agents  de  diverses  maisons  européennes. 
La  différence  des  heures  de  repas  et  des  autres  habitudes  journalières 
fait  qu’il  y a peu  de  rapports  entre  eux  et  les  gens  du  pays.  Dans  cette 
ville,  les  hommes  et  les  femmes  se  promènent  séparément.  Au  théâtre,, 
les  deux  sexes  sont  également  séparés  ; les  femmes  sont  seules  dans  les 
loges;  les  hommes,  au  parterre  ; marchands,  matelots, soldats,  esclaves, 
tous  membres  de  la  même  république. 

La  ville  est  approvisionnée  par  les  Gauchos,  qui  y apportent  à cheval 
du  lait,  des  œufs,  des  fruits,  des  végétaux.  Excepté  le  bœuf,  tout  est  ici 
plus  cher  qu’à  Londres,  et  quelquefois  on  a même  beaucoup  de  peine  à 
se  procurer  les  denrées  de  première  nécessité.  Je  me  suis  trouvé  à Buénos» 
Ayres  en  plein  été.  Je  demandais  des  fruits.  On  répondait  que  les  Gau- 
chos n’en  avaient  point  apportés,  et  les  gens  de  la  ville  paraissaient 
pleinement  satisfaits  de  cette  raison.  Les  mêmes  privations  se  font  sen- 
tir dans  divers  autres  ordres  de  choses.  Par  exemple,  vous  commandez, 
une  voiture  pour  aller  dîner  dehors.  Cette  voiture  n’arrive  pas.  On  vous 
dit  qu’il  pleut,  et  que  les  loueurs  d’équipages  ne  sortent  pas  quand 
il  pleut. 

C’est  dans  cette  ville,  où  l’étranger  trouve  si  peu  de  ressources,  que 
M.  Ilead  fait  ses  derniers  préparatifs  pour  s’aventurer  dans  les  Pampas. 

ïl  y a deux  façons  de  voyager  à travers  les  Pampas:  à cheval  ou  en 
voiture.  Les  voitures  qu’on  emploie  dans  ce  long  trajet  n’ont  point  de 
ressorts,  mais  elles  sont  assez  ingénieusement  disposées  sur  des  lanières 
de  cuir  qui  en  adoucissent  les  mouvements.  Les  unes  se  composent 
d’une  longue  caisse  à huit  places  posée  sur  quatre  roues,  et  tirée  par 
six  chevaux;  les  autres,  plus  petites,  n’ont  que  deux  roues  et  sont  atte- 
lées de  trois  chevaux. 

Quand  j’entrepris,  dit  M.  liead,  ce  voyage  pour  la  première  fois,  j’a- 
vais pris  pour  moi  une  des  grandes  voitures,  et  une  autre  à deux  roues 
sur  laquelle  je  chargeai  des  outils  de  mineur  pesant  deux  mille  cinq 
cents  livres.  Je  pris  à mon  service  un  cnpataz  (chef  de  convoi)  qui  m’a- 
mena un  certain  nombre  de  péons,  à chacun  desquels  je  devais  donner 
de  trente  à quarante  dollars  (150  à 200  fr.)  pour  me  conduire  à Men- 
doza. 

La  veille  de  notre  départ,  le  capataz  vint  me  demander  de  l’argent 
pour  acheter  les  peaux  nécessaires  à l’arrangement  des  voitures.  Ces 
peaux  furent  trempées  dans  l’eau,  puis  coupées  en  lanières  de  la  lar- 


LES  VOYAGEURS  NOUVEAUX. 


189 


geur  d’une  pouce  environ.  On  lia  le  timon  et  les  autres  pièces  des  cha- 
riots avec  ces  lanières  qui,  lorsqu’elles  furent  desséchées,  avaient  la  so- 
lidité d’un  lien  de  fer.  Les  rayons  et  les  jantes  des  roues  furent  liées  de  la 
même  façon.  Nous  déclarâmes  que  tout  cet  attirail  de  cuir  serait  brisé 
avant  que  nous  eussions  quitté  le  pavé  de  Buénos-Ayres  ; mais  il  se  sou- 
tint parfaitement  sur  un  espace  de  sept  cents  milles  et  lie  fut  coupé  que 
par  les  rocs  de  granit  qu’il  nous  fallut  traverser. 

On  nous  avait  prévenus  que,  dans  les  Pampas,  nous  ne  trouverions  que 
du  bœuf  et  de  l’eau.  Pour  ne  pas  nous  surcharger  de  bagages,  nous  ne 
prîmes  cependant  qu’une  provision  de  thé  et  d’eau-de-vie  ; mais  dès  no- 
tre premier  jour  de  voyage,  nous  nous  trouvâmes  dans  un  tel  dénue- 
ment que  nous  n’avions  que  du  thé  à boire,  et  pour  tasses  des  coquilles 
d’œufs. 

Un  Aloyage  à travers  les  Pampas  sur  un  espace  de  neuf  cents  milles  est 
vraiment  une  tâche  étonnante  ; on  ne  voit  devant  soi  qu’un  sentier  va- 
riable et  incertain.  Les  huttes  qui  portent  le  nom  de  postes  sont  à une 
vingtaine  de  milles  de  distance  l’une  de  l’autre.  Lorsqu’on  voyage  avec 
des  voitures,  il  faut  envoyer  un  homme  en  avant. 

La  manière  dont  les  péons  conduisent  les  chariots  est  extraordinaire. 
Le  pays , qui  est  encore  à l’état  de  nature  primitive,  est  coupé  par  des 
ruisseaux  et  même  des  rivières  qu’il  faut  absolument  traverser.  Parfois 
les  bords  de  ces  rivières  sont  très-escarpés,  et  l’on  s’engage  dans  des 
passages  qu’un  officier  européen  déclarerait  infranchissables.  L’attelage 
■des  chevaux  est  du  reste  habilement  adapté  aux  difficultés  de  cette 
marche.  Les  chevaux  tirent  par  la  selle  et  non  point  par  le  collier.  Notre 
chariot  d’ustensiles  chargé  de  deux  mille  cinq  cent  livres  était  presque 
toujours  lancé  au  galop.  Très-souvent  les  péons  qui  les  conduisaient 
couraient  après  moi  en  criant  : Ah  ! mi  padron  et  en  donnant  de  l’éperon 
à mon  cheval  ; je  pouvais  à peine  m’écarter  d’eux  assez  rapidement. 
Mais  il  faut  voir  comme  ces  péons  traitent  leur  monture;  leurs  éperons, 
leurs  jambes  sont  couvertes  de  sang,  et  le  sang  coule  à flots  des  flancs 
du  cheval.  Ces  péons  sont  de  hardis  écuyers.  Très-souvent' nous  les 
avons  vus , sans  ralentir  leur  galop  précipité,  prendre  du  tabac  dans 
une  de  leurs  poches,  une  feuille  de  papier  dans  l’autre,  battre  briquet 
et  allumer  leur  cigarette. 

Dans  certains  endroits  les  postes  sont  si  éloignées  l’une  de  l’autre 
<tu’il  faut  emmener  avec  soi  des  chevaux  pour  relayer  à moitié  chemin, 
et  Ton  ne  peut  s’imaginer  un  spectacle  plus  étrange  que  celui  de  ces 
lourds  chariots  emportés  au  galop  dans  la  plaine  déserte,  et  suivis  ou 
précédés  de  cinquante  à soixante  chevaux  sauvages  lancés  à fond  de 
train  par  un  couple  d’enfants.  Une  fois  que  je  m'amusais  à observer  ce 
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tableau,  au  lieu  de  regarder  prudemment  devant  moi,  mon  cheval  roula 
dans  une  de  ces  crevasses  qu’on  appelle  biscacheros.  Dans  cette  chute, 
j’eus  un  bras  tellement  meurtri  que  je  ne  pouvais  plus  le  mouvoir.  Je 
recueillis  toutes  mes  forces  pour  me  remettre  en  selle,  mais  déjà  le 
convoi  avait  disparu  ; il  me  fallut  courir  en  toute  hâte  après  lui,  et  je  fis 
au  grand  galop  plus  de  sept  milles  avant  de  pouvoir  l’atteindre. 

Quelques  personnes  prennent,  pour  traverser  les  Pampas,  des  domes- 
tiques ; d’autres  se  joignent  au  courrier  qui  se  rend  en  douze  ou  treize 
jours  à Mendoza.  Ceux  qui  veulent  faire  ce  voyage  de  la  façon  la  plus 
indépendante  ne  prennent  ni  bagages  ni  domestiques.  En  ce  cas,  on 
prend  en  partant  un  Gaucho  qui  est  relayé  par  un  autre  à chaque  poste. 
On  dort  la  nuit  sur  la  terre  nue,  et  il  faut  se  contenter  de  ne  manger 
que  du  bœuf,  de  ne  boire  que  de  l’eau.  C’est  un  régime  dur,  il  est  vrai  ; 
mais  de  cette  façon  on  voyage  avec  une  rapidité  étonnante  et  un  déli- 
cieux sentiment  de  liberté. 

Quoique  j’eusse,  dit  M.  Head,  une  très-grande  habitude  de  monter  à 
cheval,  la  première  fois  que  je  traversai  les  Pampas,  je  ne  pouvais  suivre 
les  péons.  Après  avoir  galopé  cinq  à six  heures,  j’étais  obligé  de  remon- 
ter à cheval.  Mais  lorsque  j’eus  fait  cet  exercice  pendant  trois  à quatre 
mois,  et  ne  vivant  que  de  bœuf  et  d’eau,  je  me  sentis  doué  d’une  vigueur 
extraordinaire.  Quelques  heures  de  sommeil  sur  une  selle  suffisaient 
pour  me  reposer.  Je  pouvais  me  lever  avant  l’aube,  courir  jusqu’après 
le  coucher  du  soleil  et  fatiguer  dans  le  cours  de  la  journée  dix  à douze 
chevaux. 

Dans  cette  expédition,  il  est  nécessaire  d’être  armé,  car  on  est  exposé 
à rencontrer  des  voleurs,  surtout  dans  la  province  désolée  de  Santa*  Fe. 
.le  voyageais  dans  un  si  modeste  accoutrement  et  avec  de  si  bonnes 
armes  que  les  bandits  qui  me  voyaient  passer  ne  pensaient  pas  qu’il  y 
eût  quelque  avantage  à m’attaquer.  J’avais  deux  paires  de  pistolets  à ma 
ceinture  et  un  fusil  à double  coup  à la  main.  Je  m’étais  fait  une  règle  de 
ne  jamais  quitter  ces  armes  et  de  préparer  mon  fusil  dès  que  je  rencon- 
trais des  Gauchos. 

Quant  aux  Indiens,  il  n’y  a point  d’autre  précaution  à prendre  que  de 
fuir  assez  tôt,  s’il  est  possible.  Le  voyageur  qui  tombe  entre  leurs  mains 
sera  torturé  et  égorgé',  et  ils  voyagent  si  lentement  et  la  contrée  est  si 
inhabitée  qu’il  est  impossible  d’avoir  des  renseignements  exacts  sur  leurs 
mouvements  et  leur  direction. 

Le  plus  grand  danger  auquel  on  s’expose  en  traversant  seul  les  Pampas 
est  de  tomber  dans  les  crevasses  des  biscacheros.  J’y  suis  tombé  plusieurs 
fois  sans  que  ces  chutes  eussent  pour  moi  aucune  grave  conséquence. 
Mais  quelle  terrible  situation  que  celle  du  voyageur  qui  se  briserait  ou 
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se  démettrait  là  un  membre,  à plusieurs  centaines  de  milles  de  tout  se- 
cours humain  ! 

Douze  jours  après  son  départde  Buénos-Ayres,  la  caravane  de  M.Head 
arrive  àSan-Lois.  Les  voyageurs  cherchent  depuis  longtemps  à l’horizon 
les  murs  de  cette  ville  et  se  réjouissent  à Fidée  de  s’y  reposer  le  soir. 
Douze  jours  dans  les  plaines  sauvages  des  Pampas,  douze  jours  de  fatigue 
extrême,  de  privations  continues,  doivent  sembler  longs  au  touriste  eu- 
ropéen le  plus  déterminé.  Enfin,  voilà  un  lieu  de  repos,  une  ville  dans 
le  désert.  On  va  revoir  des  visages  humains,  s’asseoir  à table,  dormir 
dans  un  lit,  goûter  les  jouissances  du  bien-être  matériel,  oublier  gaie- 
ment ses  heures  de  disette  dans  quelque  satisfaction  gastronomique. 
Non,  non,  il  ne  faut  pas  se  livrer  à de  tels  rêves  dans  ces  parages  de  l’A- 
mérique du  sud.  San-Luis  est  la  capitale  d’une  province  ; mais  quelle 
capitale  ! Y a-t-ii  une  auberge  ? s’écrie  le  voyageur  en  entrant  dans  cette 
ville.  — Nohay,  senor,  lui  répond-on  tranquillement,  no  hay  ; — des 
lits?— no  iiay,  senor;  — un  café? — no  hay^  senor. 

M.  Head  se  fait  conduire  chez  le  gouverneur,  pour  lequel  il  avait  une 
lettre  de  recommandation  ; le  gouverneur  le  confie  à un  soldat  qui  or- 
donne au  maître  de  poste  de  le  traiter  de  son  mieux.  Mais,  dans  la  de- 
meure enfumée  du  maître  de  poste,  il  ne  peut  pas  même  trouver  de  pain, 
pasmême  un  œuf.  On  lui  donne  pour  son  souper  du  fromage  et  on  lui  pré- 
pare sur  un  plancher  sale  un  lit  plus  sale  encore.  Voilà  le  luxe  hospi- 
talier de  San-Luis.  Quand  on  vient  de  voir  cette  pauvre  capitale^  Men- 
doza, chef-lieu  d’un  autre  province,  doit  paraître  charmante.  C’est  une 
jolie  petite  ville  située  au  pied  des  Andes,  arrosée  par  une  rivière  qui  la 
traverse  dans  toute  sa  longueur.  Les  rues,  construites  à angle  droit, 
aboutissent  à une  place  ornée  d’une  église.  De  côté  et  d’autre  apparaissent 
plusieurs  autres  églises  et  plusieurs  couvents.  Les  maisons  n’ont  pour 
la  plupart  qu’un  étage;  les  principales  ont  des  vitres  aux  fenêtres  et  une 
porte  cochère  qui  s’ouvre  sur  une  petite  cour.  Les  autres  sont  presqu® 
toutes  occupées  par  des  boutiques  où  l’on  vend  surtout  des  cotons  an- 
glais. 

Les  habitants  de  cette  ville  ont  une  apparence  calme  et  respectable. 
Les  hommes  portent  des  jaquettes  bleues  ou  blanches,  qui  remplacent  la 
chemise;  les  femmes  sont,  pendant  le  Jour,  assises  à leur  fenêtre,  en  dés- 
habillé complet  ; le  soir,  elles  s’en  vont  à la  promenade  sur  FAlameda, 
parées  avec  soin  selon  les  modes  de  Londres  et  de  Paris. 

Toute  cette  population  est  d’une  nature  indolente.  Le  matin,  un  peu 
après  onze  heures,  les  marchands  se  préparent  à la  sieste.  On  les  voit 
bâiller,  puis  enlever  peu  à peu  les  divers  articles  étalés  sur  leur  comp- 
toir. A midi  moins  un  quart,  ils  ferment  leur  boutique,  les  volets  de  leurs 
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fenêtres,  et  jusqu’à  cinq  ou  six  heures  du  soir  on  ne  voit  plus  personne 
dans  les  rues. 

Pendant  ces  heures  de  repos,  j’allais,  dit  M.  Ilead,  me  promener  dans 
différents  quartiers.  De  quelque  côté  que  je  me  tournasse,  je  n’aperce- 
vais pas  un  être  humain,  je  n’entendais  pas  un  autre  bruit  que  celui  de 
mes  pas.  J’aurais  pu  me  croire  dans  les  rues  désertes  de  Pompéia. 

Le  soir,  le  mouvement  renaît  Les  boutiques  s’ouvrent;  on  voit  arriver 
les  chevaux  ensevelis  en  quelque  sorte  sous  la  masse  d’herbe  dont  ils 
sont  chargés;  les  Gauchos  viennent  vendre  des  fruits,  et  les  mendiants 
à cheval  demandent  l’aumône  en  chantant  un  psaume  d’un  ton  mélan- 
colique. 

Dès  que  le  soleil  est  couché,  tout  le  monde  se  rend  à l’Alameda,  vaste 
allée  d’un  mille  environ  de  longueur,  bordée  d’une  double  ligne  de  peu- 
pliers, et  rafraîchie  par  les  eaux  de  la  rivière  qui  arrose  la  ville.  Les 
hommes  se  placent  là  devant  des  tables  pour  manger  des  glaces  ou  fu- 
mer ; les  femmes  s’asseoient  sur  des  bancs.  Souvent  l’Alameda  est  éclai- 
rée par  des  lanternes  de  papier  coupées  en  forme  d’étoiles,  et  les  mu- 
siciens y font  entendre  leurs  mélodies. 

Pendant  mon  séjour  dans  cette  ville,  j’allais  chaque  soir  à l’Alameda, 
savourant  les  glaces  rafraîchissantes,  contemplant  les  cimes  vaporeuses 
de  la  Cordillère , écoutant  le  tonnerre  qui  grondait  au  loin  dans  les 
montagnes.  J’ai  pensé  plus  d’une  fois  alors  que,  pour  celui  qui  voudrait 
vivre  d’une  vie  d’oubli  et  d’indépendance,  nulle  retraite  au  monde  ne 
serait  mieux  choisie  que  Mendoza,  car  il  pourrait  dormir  là  tout  le 
jour  et  manger  des  glaces  le  soir. 

La  situation  de  cette  ville  la  condamne  à l’inactivité.  D’un  côté  les 
Andes,  de  l’autre  les  Pampas;  ces  deux  formidables  barrières  la  sépa- 
rent du  reste  du  monde.  Les  habitants  ont  peu  de  besoins  et  trouvent 
aisément  autour  d’eux  de  quoi  les  satisfaire.  Lorsqu’ils  ont  déjeuné  et 
pris  quelques  dispositions  pour  le  souper,  la  chaleur  les  obligea  dormir. 
Qu’ont-ils  de  mieux  à faire  ? 

X.  Marmîer. 


( La  suite  à un  numéro  prochain.  ) 


REVUE  POLITIQUE 


Paris,  le  12  mai  1849. 

Le  rédacteur  de  la  Revue  politique  du  Correspondant ^ frappé  tout  à 
coup  dans  ses  affections  les  plus  chères  et  les  plus  respectées,  et  se  de- 
vant à de  bien  tristes  devoirs,  se  voit  dans  l’impossibilité  de  remplir  au- 
jourd’hui sa  tâche  habituelle.  Nos  lecteurs  le  regretteront  sans  doute 
dans  un  moment  de  paroxysme  politique  ; mais  ce  que  les  circonstances 
ont  d’extrême  et  de  tendu  justifierait  au  besoin  une  réserve  momen- 
tanée de  notre  part.  L’action  ne  nous  concerne  pas  ; c’est  à la  presse  quo- 
tidienne qu’il  appartient  de  s’y  jeter  chaque  jour.  Notre  mission  de  re- 
vue  consiste  à résumer  les  événements  accomplis  plutôt  qu’à  coopérer 
à ceux  qui  s’accomplissent. 

Encore  une  fois,  le  sort  est  jeté,  aléa  jacta  est.  La  destinée  de  la 
France  sortira  avant  trois  jours  du  scrutin  qui  va  s’ouvrir.  Le  résultat  ne 
nous  inquiète  point.  Sauf  une  proportion  inappréciable  à l’avance,  on 
sait  dans  quel  esprit  sera  élue  l’Assemblée  législative,  et  il  n’est  pas  dou- 
teux que  l’Europe  ne  profite  de  ce  témoignage  solennel  de  l’apaisement 
des  esprits  en  France.  Cet  apaisement  est  tel,  que  les  projets  de  désor- 
dre conçus  par  ceux  que  le  suffrage  universel  va  débusquer  de  leurs  po- 
sitions, échouent  successivement,  et  que  les  plus  perfidement  combinés 
crèvent  en  l’air  comme  des  bulles  de  savon. 

»■ 

A l’extérieur,  nous  avons  pris  une  mauvaise  position,  et  un  échec  de 
nos  armes  a coïncidé  avec  l’adoption  par  notre  gouvernement  de  la  po- 
litique giobèrtiste.  Tout  s’éclaircira  néanmoins;  l’honneur  de  nos  armes 
sera  vengé,  et  Pie  IX  sortira  victorieux  des  embûches  d’hommes  qui  ne 
se  courbent  devant  lui  avec  les  apparences  du  respect  qjie  pour  attenter 
à sa  liberté.  Le  juste-milieu  giobertiste  est  le  pire  de  tous  les  systèmes  ; 
l’école  de  la  liberté  religieuse  en  a déjà  fait  justice  en  France;  il  en  sera 
de  même  pour  Fltalie,  dès  que  l’éducation  de  nos  gouvernants  et  de  nos 
généraux  sera  assez  avancée  pour  qu’ils  comprennent  ces  deux  vérités  : 

La  pire  entrée  de  Rome,  c’est  le  coupe-gorge  qu’on  appelle  la  porte 
Cavalleggieri; 

Le  pire  terrain  pour  la  pacification  de  l’Eglise,  c’est  celui  où  régnent 
Jansenius,  Febronius  et  Gioberti, 
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ï”  Essai  sur  la  mobilité  politique  des  Français,  depuis  la  fin  du  dernier 
siècle,  par  J. -B.  de  Sevelinges 

2^  Le  bon  Instituteur,  études  morales  sur  ses  devoirs  et  ses  services, 
par  M.  l’abbé  Collard,  aumônier  du  lycée  d’Alençon 

L’auteur  de  l’opuscule  sur  la  mobilité  politique  des  Français  constate 
d’abord  rapidement  le  fait  de  cette  instabilité  qui  brise  et  emporte,  depuis 
soixante  ans,  les  gouvernements  de  notre  pays  ; il  déplore  un  fait  si  ca- 
lamiteux qui  frappe  dans  sa  source  la  prospérité  nationale  en  nous  ôtant 
la  paix  du  jour  et  la  certitude  du  lendemain,  et  qui  réagit  d’une  manière 
triste  sur  l’esprit  public,  en  le  détachant  de  ce  qui  est  pour  le  précipiter 
vers  ce  qui  va  venir.  La  cause  de  ce  phénomène,  xM.  de  Sevelinges  la 
découvre  dans  le  scepticisme,  c’est-à-dire  dans  cette  nudité  de  principes 
où  se  trouvent  plongées  la  plupart  des  intelligences,  surtout  en  ce  qui 
regarde  la  religion.  En  effet,  l’absence  de  religion  réelle  et  pratique  dé- 
termine une  foule  d’abus  et  de  désordres  qu’on  impute  volontiers  aux 
formes  politiques  ; les  passions  sans  frein  s’attachent  à ce  qui  les  envi- 
ronne pour  le  détruire,  plutôt  que  de  rechercher  et  de  supprimer  en  elles- 
mêmes  ce  qui  les  fait  souffrir  ; de  toutes  parts,  on  délaisse  ce  qui  subsiste 
sans  satisfaire  personne,  et  un  jour  tout  tombe  sans  qu’un  bras  se  lève 
pour  rien  défendre. 

Or,  ce  scepticisme  est  l’œuvre  d’une  philosophie  fausse  qui,  patronnée 
par  des  hommes  puissants,  s’érige  partout  des  chaires  sous  le  manteau  de 
l’Etal  enseignant  : cette  philosophie  a nom  l’éclectisme.  L’auteur  expose 
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brièvement  ce  système  et  en  montre  le  vice  et  les  dangers.  Ce  n’est  pas 
nous,  assurément,  qui  ferons  aucune  réserve  aux  anathèmes  dont  les  es- 
prits judicieux  frapperont  la  doctrine  éclectique,  doctrine  impuissante  à 
rien  édifier,  incapable  de  légitimer  son  point  de  départ  et  ses  procédés, 
bonne  à faire  des  pédants  qui  critiquent,  mais  non  certes  des  hommes 
qui  aient  foi  en  des  principes  de  quelque  valeur  et  qui  les  mettent  géné- 
reusement en  pratique. 

L’auteur  propose  donc  de  ramener  au  culte  des  principes  par  l’exemple 
et  par  l’enseignement.  Par  l'exemple,  les  hommes  du  gouvernement  doi- 
vent les  premiers  exercer  une  influence  réparatrice.  Il  ne  s’agit  pas  de 
billets  de  confession  : la  religion  n’est  pas  un  instrumentde  politique,  mais 
elle  est  un  élément  d’ordre  social.  Quel  respect  peut  concilier  à l’auto- 
rité, à la  loi,  à tous  les  principes  en  général,  un  homme  public  dont  la  vie 
est  une  insulte  permanente  à la  divinité,  une  insulte  aux  plus  nobles  ins- 
tincts de  l’homme  ? Par  renseignement , on  pourrait  attaquer  le  mal 
jusque  dans  le  cœur  des  jeunes  générations  et  préparer  à la  patrie  un 
avenir  meilleur  et  plus  stable. 

En  terminant,  rauteiir  signale  trois  erreurs,  ou  si  l’on  veut  trois  formes 
de  la  même  erreur  qui  s’opposent  le  plus  au  retour  et  au  triomphe  des 
vrais  principes  : ce  sont  le  rationalisme,  le  panthéisme,  et  le  système  du 
progrès  religieux.  Mais  il  reste  beaucoup  à faire  non  pour  vaincre  doc- 
trinalement ces  erreurs,  mais  pour  persuader  les  hommes  qui  les  pro- 
fessent ! 

Pour  nous  résumer,  ropuscule  de  M.  de  Sevelinges  n’a  pas  la  préten- 
tion de  présenter  une  analyse  détaillée  et  scientifique  des  systèmes  qu’il 
combat,  ni  d’entrer  dans  des  discussions  approfondies  ; il  est  consacré  à 
faire  voir  clairement  le  mal  qui  travaille  la  France  et  le  remède  qu’il  y 
faut  apporter.  Ces  pages  sont  écrites  avec  sens  et  patriotisme  : bon  livre 
et  bonne  action. 

Dans  les  Etudes  morales  sur  les  devoirs  et  les  services  de  d Instituteur , 
M.  l'abbé  Collard  se  propose  de  donner  au  maître  chargé  d’instruire  la 
jeunesse  une  connaissance  vraie  et  pratique  de  la  vie  qu’il  doit  mener 
pour  remplir  dignement  ses  laborieuses  fonctions.  A cet  effet,  l’auteur 
prend  le  maître  dans  le  noviciat  de  l’école  normale  et  lui  enseigne  ce  qu'il 
doit  faire  pour  la  culture  de  son  intelligence  et  de  son  cœur  et  pour  se 
préparer  à sa  profession  si  utile.  11  lui  remet  devant  les  yeux  les  avantages 
et  les  dangers  de  l’avenir,  afmqu’ainsi  sa  vocation  lui  apparaisse  sous  son 
vrai  jour  et  qu’il  se  décide  en  connaissance  de  cause. 
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M.  Collard  rappelle  ensuite  ce  que  demande  le  bon  gouvernement 
d’une  classe  et  expose  aux  maîtres  la  conduite  à tenir  pour  communiquer 
à leurs  élèves  une  instruction  véritable,  saine  et  religieuse.  Enfin  il  leur 
trace  des  règles  pleines  de  prudence  touchant  leurs  rapports  avec  le  pu- 
blic, les  familles  et  le  ministre  de  la  religion. 

Ce  petit  livre  peut  être  regardé  comme  un  excellent  manuel  de  l’in- 
stituteur, et  à ce  titre  conseillé  particulièrement  au  temps  où  nous  som- 
met. Bonne  ou  mauvaise,  l’initiative  des  réformes  appartient,  en  fait,  aux 
grandes  villes  ; la  force  de  résistance  est  principalement  réfugiée  dans  les 
campagnes.  Si  donc  le  peuple  des  campagnes  s’égare,  quel  boulevard 
restera-t-il  autour  des  idées  d’ordre  ? Pour  qu’il  ne  soit  pas  bientôt  et 
irréparablement  égaré,  qu’on  lui  donne  donc  des  maîtres  honnêtes  et 
vertueux,  qu’oii  forme  soigneusement  ceux-ci  par  une  éducation  intelli- 
gente et  pure,  morale  et  religieuse  ; autrement  les  jours,  devenant  de 
plus  en  plus  mauvais,  amèneront  le  désordre  des  rues  au  bout  du  désordre 
des  idées,  on  verra  la  société  entraînée  de  nouveau  dans  des  luttes  homi- 
cides, et  la  génération  naissante  pourra  se  plaindre  que  nous  ne  lui  avons 
pas  transmis  un  héritage  qui  valût  même  celui  que  nous  ont  légué  nos 
pères  : 

Ætas  parentum^  pejor  avis,  tulit 
Nos  nequiores,  mox  daturos 
Progetiiem  vitiosiorem. 

t 

U un  des  Gérants^  Charles  DOUNIOL. 


* 


SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE. 

Paris,  — Desoïe,  Vaeerx  ex  C%  imprimeurs,  32,  rue  de  Seine. 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 


LES  TROIS  EMPIRES. 


(1er  article.) 


Les  événements  qui  se  passent  dans  l’Europe  orientale  sont  d’une  haute 
gravité  et  d’une  grande  complication  ; nous  ne  nous  excuserons  pas  de 
les  suivre  avec  attention  et  de  les  mettre  devant  le  public  avec  quelques 
détails.  La  Russie  touche  par  ses  deux  frontières  à deux  empires,  qui  ont 
entre  eux  beaucoup  de  points  de  ressemblance.  Nous  avons  nommé  l’Au- 
triche et  la  Turquie.  La  maison  de  Hapsbourg  et  les  successeurs  d'Osman 
régnent  sur  une  aggiemération  de  nations,  d’origine,  de  religion,  de 
langues  diverses.  Longtemps  ces  deux  puissants  empires  donnèrent  au 
monde  le  spectacle  de  leurs  luttes  terribles.  Le  premier  aspira  à la  mo- 
narchie universelle,  et  le  royaume  très-chrétien  crut  devoir  chercher 
dans  l’appui  du  second  un  contrepoids  à sa  menaçante  ambition.  Le 
croissant  porta  jusque  sous  les  murs  de  Vienne  la  terreur  de  ses  armes. 
Eh  1697,  au  moment  où  la  France,  l’Angleterre,  l’Empire,  la  Hollande 
et  l’Espagne  signaient  le  traité  dePxyswick,  leczar  Pierre  était  à quelques 
lieues  de  là,  et  aucun  des  hommes  d’Etat  qui  représentaient  à cette  confé- 
rence les  grands  intérêts  de  l’Europe  ne  songea  peut-être  au  souverain 
d’une  puissance  dont  le  nom  était  à peine  prononcé  dans  la  politique 
générale  de  l’Europe.  Nous  ne  raconterons  pas  ici  les  faits  qui  ont  amené 
la  situation  respective  de  ces  trois  empires,  mais  nous  allons  entrer  dans 
le  développement  de  leurs  relations  actuelles.  Nous  voulons  aujourd’hui 
parler  des  principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  ; mais  d’abord  jetons 
un  regard  dans  le  passé. 

Vers  la  fin  du  XIV^  siècle  les  Roumains  des  deux  principautés  de  Va- 
lachie et  de  Moldavie  (c’est  le  nom  cjuc  prennent  les  populations  qui 
descendent  des  colons  laissés  par  Trajan  dans  la  Dacc  après  la  défaite  et 
T.  XXIV.  20  MAI  18/l9.  8®  LIVR. 
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l’expulsion  des  premiers  possesseurs  du  sol),  passés  entre  les  attaques  in- 
cessantes des  Turcs  et  les  agressions  des  Hongrois,  des  Polonais  et  des 
Tartares,  se  placèrent  d’eux-mêmes  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  par 
un  traité  conclu  entre  Mircea  P*”,  prince  de  Valacliie,  et  Bajazet  P'",  sul- 
tan des  Turcs.  Ce  traité  fut  signé  à Nicopolis  l’an  1393.  Les  Valaques  y 
firent  reconnaître  leur  droit  d’autonomie.  En  1460,  un  nouveau  traité, 
commémoratif  et  confirmatif  du  premier,  fut  conclu  à Andrinople  entre 
Vlad  X,  prince  de  Valachie,  et  Mahomet  II.  L’article  2 de  ce  traité  est 
ainsi  conçu  : « La  Sublime  Porte  ne  s’ingérera  en  rien  dans  l’administra- 
tion locale  de  ladite  principauté,  et  il  ne  sera  permis  à aucun  Turc  de 
venir  en  Valachie  sans  un  motif  ostensible.  » 

Ce  sont  ces  deux  traités  qui  sous  le  nom  de  « capitulations»»  rattachent 
la  Valachie  à l’Empire  ottoman.  La  Moldavie,  parmi  traité  séparé  (1513) 
signé  par  son  prince  Bogdan,  stipula  en  sa  faveur  des  conditions  encore 
plus  avantageuses.  En  se  plaçant  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  les  prin- 
cipautés cherchèrent  donc  une  protection  pour  leurs  privilèges  et  leur 
autonomie,  et  bien  que  la  Sublime  Porte  eût  quelquefois  porté  atteinte  au 
traité  de  1460,  elle  entendait  cependant  en  réclamer  les  bénéfices,  et 
c’est  ce  qu’elle  fit  à Carlowitz  lorsque  son  [ilénipoteiitiaire  disait  aux  en- 
voyés polonais,  qui  élevaient  des  prétentions  sur  une  partie  du  territoire 
moldave  : « Les  principautés  n'ont  pas  été  soumises  par  la  force  des  armes  ; 
elles  ont  fait  leur  soumission  volontairement,  en  vertu  de  capitulations 
qui  obligent  la  Porte  à protéger  leur  teri  itoire  ainsi  que  leurs  libertés. 

Mais  la  Porte,  qui  savait  au  besoin  se  prévaloir  dans  son  intérêt  des 
traités  qui  liaient  les  principautés  à son  empire,  faisait  sentir  péniblement 
son  joug  aux  Moldo- Valaques,  qui  tournèrent  les  yeux  vers  laPiussie;  et 
au  commencement  du  XVfîP  siècle,  Pierre-le-Grand  conclut  deux  trai- 
tés d’alliance,  Pun  avec  la  Valachie,  en  1710,  l’autre  avec  la  Moldavie,  en 
1711.  Ce  dernier  traité,  signé  par  Pierre  et  Demetrius  Cantemir,  porte 
(art.  ÎX)  que  la  Russie  ne  pourra  jamais  s’immiscer  dans  les  affaires  du 
pays;  mais  on  peut  faire  remonter  à cette  époque  l’intervention  russe 
dans  les  principautés  moldo-valaques,  intervention  contre  laquelle  elles 
se  débattent  aujourd’hui  après  Lavoir  désirée  et  appelée. 

Ces  traités  passés  entre  les  principautés  et  la  Porte,  entre  les  princi- 
pautés et  la  Russie,  étaient,  pour  ainsi  dire,  des  affaires  de  famille;  l’Eu- 
rope ne  s’en  occupait  pas  et  ne  s’y  intéressait  pas.  C’est  le  traité  de 
Kaïnardgi  signé  avec  la  Forte  Ottomane  sous  Catherine  TT,  et  par  lequel 
te  gouvernement  russe  se  fait  accorder  le  droit  de  faire  des  représenta- 
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lions  à la  Sublime  Porte  en  faveur  des  principautés  de  Valachie  et  de 
Moldavie,  qui  appelle  sur  elles  l’attention  de  l’Europe,  qui  apprend  pour 
ainsi  dire  alors  qu’elles  vivent  d’une  vie  propre  et  séparée  au  milieu 
des  vastes  possessions  de  la  Turquie,  et  que  deux  influences  rivales  s’y 
disputent  la  suprématie , celle  de  la  Porte  et  celle  de  la  Russie.  A partir 
de  cette  époque,  les  traités  entre  la  Porte  et  la  cour  impériale  de  Saint- 
Pétersbourg,  au  sujet  des  principautés,  se  succèdent  : en  1779,  conven- 
tion explicative  du  traité  de  Kaïnardgi;  en  1791,  traité  de  Jassy.  Ce  fut 
vraiment  là  l’époque  où  les  Moldo-Valaques  s’appuyèrent  le  plus  forte- 
ment sur  les  Russes  pour  obtenir  une  amélioration  à leur  condition, 
amélioration  que  tous  ses  actes  ne  réussirent  pas  à amener.  L’instabilité 
deshospodars  avec  la  domination  tyrannique  qui  en  était  la  conséquence 
fut  surtout  le  mal  qu’il  s’agissait  de  faire  disparaître. 

A la  suite  de  nouvelles  démarches  de  la  Russie,  un  hatti-sherilf  (1802) 
accorda  la  septennalité  de  l’hospodorat,  la  suppression  des  impôts  établis 
depuis  l’année  1783  et  l’intervention  des  consulats  russes,  chaque  fois 
que  les  hospodars  dévieraient  de  la  ligne  de  conduite  que  leur  traçaient 
les  traités.  Les  prescriptions  du  hatti-sheriff  de  1802  ne  régirent  pas 
longtemps  les  principautés;  la  guerre  de  1806  survint,  et,  après  la  paix 
de  Tilsitt  et  l’armistice  signé  avec  la  Porte,  les  troupes  russes  n’évacuè- 
rent pas  les  principautés,  attendant  l’accomplissement  des  éventualités 
que  l’empereur  Napoléon  avait  laissé  entrevoir  à l’empereur  Alexandre. 
On  sait  les  hésitations  du  vainqueur  de  Friedland  au  sujet  de  l’exécution 
des  promesses  de  Tilsitt  et  de  la  réunion  de  la  Moldo- Valachie  à l’empire 
de  Russie.  C’est  là  peut-être  la  véritable  cause  de  l’insuccès  de  la  cam- 
pagne d’Espagne.  La  guerre,  après  de  longs  tiraillements,  éclata  de 
nouveau  entre  les  deux  amis  du  radeau  du  Niémen,  et  la  Russie  signa, 
en  1812  , le  traité  de  Bucharest,  par  lequel,  abandonnant  momentané- 
ment la  Moldo-Valachie  à l’influence  de  la  Porte,  elle  obtenait  la  libre 
disposition  de  ses  forces  pour  résister  à l’invasion  des  armées  françaises, 
et  mettait  en  même  temps  la  main  sur  la  Bessarabie,  qui  faisait  partie  de 
la  Moldavie,  dont  Pierre-le-Grand  avait  promis  de  respecter  le  territoire. 

De  1716  à 1821,  c’est-à-dire  depuis  l’alliance  faite  par  Cantemir  avec 
Pierre  T *’  jusqu’à  la  guerre  de  l’indépendance  des  czars,  les  principautés 
avaient  été  gouvernées  par  des  princes  phanariotes.  A cette  époque 
Ypsilanti,  à la  tête  de  corps  francs  organisés  en  Russie,  envahit  les  prin- 
cipautés et  chercha  à les  soulever  contre  la  Porte  ; mais  le  parti  national, 
ayant  à sa  tête  Théodore  Wladimirzco,  sut  résister  aux  tentatives  d’Yp- 
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silanti  et  se  retourner  franchement  vers  la  Porte  ; c’est  là  l’origine  de  la 
politique  nouvelle  inaugurée  dans  les  principautés , de  leur  tendance  à 
s’appuyer  sur  la  Porte  Ottomane  contre  les  envahissements  du  pouvoir 
de  la  Russie , comme  pendant  plus  d’un  siècle  ils  s’étaient  appuyés  sur 
cette  dernière  puissance  pour  échapper  à la  tyrannie  des  Turcs.  En 
1811,  après  l’expulsion  d’Ypsilanti  , la  Porte  accorda  des  princes  indi- 
gènesàla  Moldo-Yaiachie.  — Cependant,  l’administration  ottomane  n’é- 
tait pas  encore  assez  éclairée,  le  divan  n’avait  pas  encore  vu  assez  nette- 
ment quelle  ligne  il  devait  suivre  pour  faire  entrer  l’empire  dans  la  seule 
voie  qui  puisse  le  sauver,  et  les  prétextes  ài’interventicn  russe,  à son  in- 
fluence, loin  d’ètre  écartés,  furent  souvent  fournis  par  les  Turcs 


et  les  Moldo-Yalaques  eux-mêmes. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  traité  d’Akerman,  signé  en  1826,  et 
par  lequel  la  Réussie  reconquit  une  partie  du  terrain  qu’elle  avait  perdu 
en  1821  par  la  restauration  de  l’autorité  des  princes  indigènes. 

Cette  convention  porte  : 

1°  Que  les  deux  principautés  choisiront  leurs  hospodars  pour  sept 
ans  dans  leurs  divans  respectifs  ; 

2°  Que  les  impôts  seront  fixés  d’après  le  hatti-sherilï  de  1802,  et  avec 
le  consentement  des  boyards  ; 

3°  Que  les  usurpations  faites  sur  le  territoire  valaque  seront  restituées. 

4°  Que  le  nombre  des  gardes  turcs  sera  fixé  une  fois  pour  toutes  et  ne 
pourra  être  augmenté  par  la  suite  ; 

5°  Que  les  habitants  des  principautés  Jouiront  de  la  liberté  du  com- 
merce ; 

6°  Que  les  boyards  ne  pourront  être  punis  qu’à  la  suite  d’un  jugement 
préalable  ; 

7°  Que  les  consuls  russes  exerceront  une  surveillance  active  et  dénon- 
ceront tous  les  actes  arbitraires  qui  contreviendraient  aux  nouvelles  stipu- 
lations, comme  aux  anciens  privilèges  dont  jouissaient  les  principautés; 

8°  Que  les  hospodars  seront  tenus  de  s’occuper  avec  les  divans  res- 
pectifs des  mesures  nécessaires  pour  améliorer  la  situation  du  pays  , et 
que  ces  mesures  seront  l’objet  d’un  règlement  général  pour  chaque  pro- 
vince, lequel  sera  mis  immédiatement  à exécution. 

Mais  le  traité  d’Akermaii  préludait  à la  guerre  contre  la  Porte,  et 
cette  guerre  amena  le  traité  d’Andrinople,  l’occupation  des  principautés 
par  les  troupes  russes,  avec  le  consentement  de  la  Porte,  et  Tadministra- 
îion  du  comte  Kisselef,  qui  fit  le  règlement  organique  de  la  nouvelle 
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charte  des  principautés,  lequel  cependant  n’abolissait  aucun  de  leurs  pri- 
vilèges. L’article  5 du  traité  d’Andrinople  est  formel  à ce  sujet.  Il  y est 
dit,  en  eiïet,  que  : «Les  principautés  de  Moldavie  et  de.Valacliie  s’é- 
tant, par  une  capitulation  , placées  sous  la  souveraineté  de  la  Sublime 
Porte,  et  la  Russie  ayant  garanti  leur  prospérité,  il  est  entendu  qu’elles 
conserveront  tous  les  privilèges  et  immunités  qui  leur  ont  été  accordés 
en  vertu  de  leur  capitulation,  etc.  » Le  règlcmeijt  organique,  à l’époque 
où  il  fut  mis  en  pratique,  fut  considéré  comme  une  muvre  entièrement 
libérale,  et  tous  les  hommes  d’Etat  furent  frappés  de  ce  fait  que  la  Russie 
avait  cru  devoir,  sur  deux  points  dilTérents  de  son  empire,  en  Pologne  et 
en  Moldo-Yalachie,  accorder  aux  populations  des  institutions  représen- 
tatives dont  étaient  privés  les  autres  sujets  de  l'empire.  Le  comte  Kis- 
seief  se  retira  après  la  nomination  des  deux,  hospodars,  Michel  Stourdza 
pour  la  Moldavie  et  Alexandre  Gyka  pour  la  Talachie.  Notre  plan  n’est 
pas  de  raconter  ici  l’administration  des  deux  hospodars,  ni  la  lutte  du 
parti  national  et  de  la  Russie.  Le  prince  Alexandre  Gyka  tomba  après 
avoir  gouverné  la  Valacbie  pendant  huit  ans  et  quatre  mois,  et  il  tomba 
parce  que  le  protectorat  russe,  l eprésenté  par  M.  Daskopoiï,  avait  inté- 
rêt à tromper  la  cour  impériale  et  parce  que  le  commissaire  ottoman, 
Chekib-Effendi,  préludait  déj.à  aux  habitudes  vénales  par  lesquelles  il  s’est 
depuis  distingué  dans  le  Liban. 

L’hospodar  Gyka  fut  remplacé  par  le  prince  Bibesko,  qui  était  hos- 
podar  lorsque  la  révolution  de  Février  éclata  à Paris.  Le  contrecoup  s’en 
fit  d’abord  sentir  'a  Jassy.  Là,  la  révolution  fut  arrêtée  dès  le  principe, 
et  l’hospodar  Michel  Stourdza  resta  au  pouvoir.  A Bucharest,  l’hospo- 
dar  Bibesko,  après  avoir  accepté  la  déclaration  de  principes,  le  pro- 
gramme que  le  parti  national  victorieux  sans  combat  lui  avait  présenté, 
et  avoir  nommé  un  nouveau  ministère,  effrayé  des  périls  de  la  situation 
nouvelle  où  il  se  trouvait,  envoya  son  abdication  au  conseil  des  minis- 
tres et  abandonna  la  capitale.  Une  commission  exécutive,  composée  en 
grande  partie  des  membres  du  dernier  ministère,  et  présidée  par  le  mé- 
tropolitain, s’organisa  et  prit  le  pouvoir  sous  le  nom  de  gouvernement 
provisoire. 

Voilà  certainement  une  révolution  faite  rapidement  et,  selon  toutes 
les  apparences,  avec  rassentiment  de  la  nation.  Nous  croyons  en  effet 
qu’il  y avait  bien  des  réformes  à faire  dans  le  gouvernement  des  princi- 
pautés moldo-valaques;  mais  nous  pensâmes  dès  le  commencement  que 
cette  révolution  était  inopportune.  La  suite  ira  fait  que  nous  confirmer 
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dans  CL'Ue  opinioH.  Voici  nos  raisons  : les  principautés,  en  vertu  de  leur 
capitulaüon  avec  la  Subîiînc  Porte,  et  de  l’article  5 du  traitéd’Aîiorinople, 
que  nous  avons  déjà  cité  , ont  été  maintenues  dans  leur  autonomie.  La 
Russie  avait  reconnu,  contribué  elle-méme  à les  do.er  d'institutions  re- 
présentatives. 

Le  règlement  organique,  œuvre  du  générai  Kisseief,  était  considéré 
par  tous  les  gens  impartiaux  comme  une  œuvre  très-libérale,  malgré  les 
facilités  qu’il  olïrait  à l’influence  russe  de  sungérer  dans  les  affaires  du 
pays.  Il  y a plus  : cette  ingérence  n’était  pas  encore  à cette  époque  con- 
sidérée dans  les  principautés  sous  le  point  de  vue  où  elle  l’a  été  depuis. 
Elle  avait  été  appelée  par  les  habitants  eux-mêmes,  nous  l’avons  suffi- 
samment prouvé  plus  haut,  et  la  Russie  avait  été  réellement  regardée 
comme  la  puissance  protectrice,  tant  que  le  pouvoir  de  la  Porte  avait 
paru  formidable,  tant  que  la  politique  exclusivement  musulmane  avait 
inspiré  de  la  terreur  ou  de  l’ombrage  aux  chrétiens;  en  un  mot,  pen- 
dant plus  d’un  siècle,  c’est  vers  la  Piussie  que  les  Moldo-Valaques  s’é- 
taient tournés  pour  échapper  aux  vexations  de  la  Porte.  Mais  déjà  lors 
de  l’insurrection  grecque  et  plus  tard  sous  l’occupation  russe,  et  du 
temps  du  général  Kisseief,  des  désirs,  des  tendances  de  demi-indépen- 
dance s’étaient  glissées  dans  l’esprit  et  dans  le  cœur  des  populations  de- 
là Moldo-Valachie  ; on  faisait  revivre  l’idiome  national,  on  recherchait 
les  traditions  historiques.  Les  institutions  représentatives,  données  par 
le  règlement  organique,  ne  firent  que  fortifier  ces  dispositions,  et  la  na- 
tionalité roumane  prit  un  large  développement.  En  même  temps,  la  poli- 
tique de  la  Porte  se  modifiait.  Une  administration  nouvelle  inaugurait 
des  principes  nouveaux,  et  le  vieil  esprit  du  Coran  était  remplacé  par 
l’esprit  de  progrès  et  de  tolérance  de  l’occident.  L’exemple  était  venu  du 
trône  de  Mahomet  II  et  de  Soliman  le-Magnifique,  et  avait  été  imposé  à 
la  nation  conquérante.  Les  nombreuses  nations  chrétiennes  placées  sous 
ce  sceptre  qui  leur  était  jadis  si  pesant  reieva’eiit  la  tête  et  entraienl 
dans  une  vie  nouvelle.  Les  Pioumains  s’aperçurent  bientôt  du  change- 
ment qui  s’opérait  dans  toute  la  Turquie  d’Europe.  En  Servie,  une  race 
ïtéroi'que  et  qui  avait  si  longtemps  lutté  contre  les  Turcs  cherchait  sou 
appui  à Constantinople  contre  l’inlluence  de  Saint-Pétersbourg,  jadis 
toute-puissante  à Belgrade.  En  Bosnie,  des  catholiques,  des  religieux 
se  débarrassaient  de  la  protection  de  l’Autriche,  qu’ils  avaient  tant  cher- 
chée, pour  se  jeter  dans  les  bras  de  la  Porte;  des  populations  grecques, 
qui  avaient  pleuré  sur  leur  sort  à l'époque  où  la  diplomatie  européenne 
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les  rejetait  sous  la  domination  du  croissant,  se  félicitaient  de  leur  son 
en  voyant  revenir  au  milieu  d’elles  des  compatriotes  qui  fuyaient  le 
royaume  affranchi  et  chrétien  de  Grèce;  enfin,  des  milliers  de  familles 
bulgares,  séduites  par  les  promesses  des  Russes,  et  qui,  après  la  paix 
d’Andrinople  , avaient  quitté  leurs  foyers  pour  aller  se  fixer  dans  l’em- 
pire des  c2ars,  revenaient  dans  les  champs  paternels  après  mille  souf- 
rances  et  en  déplorant  leur  fatale  confiance. 

Tous  ces  exemples  avaient  profondément  frappé  les  Roumains  et  leur 
faisaient  tourner  les  yeux  vers  la  Turquie.  La  manière  dont  le  protec- 
torat de  la  Russie  était  exercé  dans  les  principautés  ne  contribua  pas 
peu  à fortifier  chez  les  habitants  l’éloignement  pour  celte  puissance  et  le 
rapprochement  vers  la  Porte.  Nous  vouions  éviter  tout  ce  qui  ressemble 
à la  déclamation.  On  n’en  a cfiie  trop  abusé.  Elle  a gâté  beaucoup  de  bon- 
nes causes,  et  nous  ne  voulons  pas  nuire  à celle  que  nous  voudrions  ser- 
vir. Mais  nous  devons  dire  que  les  abus  du  protectorat,  rintcrvention 
avouée  au  grand  jour  des  consuls  généraux  de  la  Piussie  dans  des  aiïaires 
souvent  honteuses,  ont  occasionné  un  véritable  scandale  et  achevé  de  faire 
regarder  la  protection  de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  comme  un  fléau, 
au  lieu  de  la  faire  bénir  comme  im  bienfait.  Si  le  roi  le  savait  ! disait-on 

s 

en  France  sous  la  monarchie  absolue.  Nous  avons  pensé  bien  souvent 
que  l’empereur  Nicolas  ignorait  des  actesqiie  l’élévation  de  son  caractère 
personnel,  le  soin  de  sa  gloire,  l’intérêt  de  sa  politique  ne  lui  auraient 
pas  permis  de  laisser  impunis.  Tontes  ces  causes  réimies  avaient  donc 
profondément  éloigné  les  principautés  de  la  Russie,  et  elles  cherchaient 
avec  ardeur  une  amélioration  dans  leur  situation.  Eh  bien  ! nous  pen- 
sions et  nous  pensons  encore  que  la  paix,  le  développement  pacificpiedes 
institutions,  la  résistance  légale  et  honnête,  les  publications  qui  pou- 
vaient appeler  l’attention  de  l’Europe  sur  leur  état  intérieur,  sur  leurs 
droits,  leurs  justes  griefs,  leurs  luttes,  étaient  les  meilleures  armes^que 
les  Moldo-Valaques  pouvaient  employer  pour  arriver  à un  but  raison- 
nable, c’est-à-dire  à l’amélioration  de  leur  administration  et  à la  correc- 
tion des  abus  du  protectorat  russe. 

Une  révolution  faite  au  moment  où  une  partie  considérable  du  con- 
tinent était  bouleversée,  et  où  la  France  était  attristée  par  une  lutte  hor- 
rible, la  proclamation  d’un  programme  dont  plusieurs  articles  étaient  un 
danger  pour  la  Russie,  devaient  causer  à cette  puissance  une  vive  inquié- 
tude, lui  donner  le  désir  et  lui  fournir  le  prétexte  d’une  nouvelle  inter- 
vention armée  dans  les  principautés.  Déjà,  à la  demande  du  prince  Michel 
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Stouî'dza,  quelques  forces  avaient  passé  le  Prulh  ; ce  fut  la  Porte  qui 
fournit  au  gouvernement  russe  le  prétexte  d’entrer  en  Valacliie.  Il  se 
serait  peut-être  passé  de  ce  prétexte  pour  intervenir  à main  armée  dans 
cette  principauté,  mais  la  Porte  n’en  a pas  moins  commis  une  faute  en  four- 
nissant un  prétexte.  Bien  que  nous  soyons  amis  de  la  Porte,  nous  ne 
voulons  pas  la  flatter  et  nous  lui  dirons  la  vérité. 

Sa  conduite  dans  le  principe  a manqué  d’habüeté  et  de  fermeté.  Quel 
devait  être  son  but?  Empêcher  à tout  prix  l’intervention  d’une  armée 
russe  dans  les  principautés.  Four  obtenir  ce  but,  il  y avait  deux  voies  à 
suivre  : intervenir  sur-le-champ,  rétablir  l’ancien  gouvernement,  se  re- 
tirer et  laisser  un  commissaire,  et  inviter  la  Russie  à en  envoyer  un  de 
son  côté,  afin  de  discuter  avec  le  prince  un  projet  de  réformes  à présen- 
ter aux  délibérations  de  l’assemblée  ; ou  bien  se  tenir  tranquillement  sur 
la  rive  droite  du  Danube,  protester  contre  toute  intervention  russe  en 
Valacliie  et  ne  passer  le  Danube  que  dans  le  cas  où  les  Paisses  seraient 
intervenus  malgré  cette  protestation.  Au  lieu  de  cela  qu’a  fait  le  divan? 
11  a attendu  sans  agir,  sans  même  faire  connaître  son  opinion  au  gouver- 
nement provisoire  valaque,  et  ce  n’est  qu’après  la  publication  du  mani- 
feste de  l’empereur  Nicolas,  que  2ù,000  Turcs  passent  le  Danube  (2  août) 
sous  le  commandement  d’Omer-Paclia  et  la  direction  suprême  de 
Suleyman-Paclia,  envoyé  extraordinaire  de  la  Sublime  Porte  dans  les 
principautés.  Suleyman-Pacba,  à son  arrivée,  refusa  d’abord  de  recon- 
naître le  gouvernement  provisoire,  et  adressa  une  proclamation  sévère 
aux  boyards  et  notables  de  Bucliarest  ; jusque  là  il  était  dans  le  vrai,  mais 
il  se  relâcha  bientôt  de  sa  sévérité,  et  le  gouvernement  provisoire  s’étant 
retiré  en  faisant  une  protestation  contre  le  retour  à l’ancien  ordre  de 
choses,  Snleymaii-Pacha  reconnut,  au  nom  de  son  souverain,  une  lieu- 
îenance-princière  composée  de  trois  membres  et  élue  par  le  peuple,  et 
qu’il  fit  reconnaître  par  les  consuls  généraux  des  puissances  étrangères. 
Ces  trois  membres  étaient  MM.  Nicolas  Golesco,  Eliade  et  Tel),  qui 
avaient  fait  partie  du  gouvernement  provisoire.  Ainsi  que  l’on  devait  s’y 
attendre,  Suleyman-Pacba  ne  fut  pas  approuvé  par  sa  cour,  dont  la  po- 
litique venait  d’être  de  nouveau  confiée  à Rechid-Pacha,  momentanément 
remplacé,  et  la  députation  qui  avait  porté  à Constantinople  le  projet  de 
constitution  en  22  articles  ne  fut  pas  reçue.  Un  nouveau  commissaire, 
Fuad-Elîendi,  fut  envoyé  à Bucliarest,  et  quelques  jours  après  (23  sep- 
tembre) les  troupes  turques  y entraient  au  pas  de  charge,  et  une  collision 
fatale  avait  lieu  entre  la  milice  valaque  et  les  soldats  ottomans.  Le  len- 
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demain,  la  YÜIe  deBiicharest  était  déclarée  en  état  de  siège  et  placée  sous 
le  commandement  d'Omer-Pacha,  général  en  chef  de  rarmée  impériale  ; 
M.  Canstanlin  Cantaciizène  était  installe  comme  caïmacan,  et  la  lieute- 
nance princière  se  trouvait  ainsi  dissoute  défait;  le  28  septembre,  le 
générai  Lüders  franclnssait  le  Pruth  à la  tete  de  l’avant-garde  russe  ; en- 
fm,  le  10  octobre,  le  général  Du  Hamel  faisait  savoir  au  représentant  de 
la  cour  suzeraine  qu’il  occupait  militairement  les  pi  incipaiités.  Fuad- 
ElTendi  voulut  protester,  mais  ce  fut  en  vain.  L’occupation  des  princi- 
j)auîés  par  la  Russie  était  un  fait  accompli. 

Cette  double  occupation  est  contraire  aux  traités,  aux  droils  des 
principautés,  aux  principes  d’intégrité  de  l’empire  ottoman.  Mais  si 
nous  en  recherchons  les  causes,  notre  impartialité  nous  commande  de 
dire  que  le  plus  simple  raisonnement  aurait  dû  faire  comprendre  aux 
Roumains  qu’en  faisant,  dans  l’état  où  était  l’Europe,  une  révolution 
aussi  radicale , en  établissant  les  formes  républicaines  au  milieu  môme 
des  territoires  de  la  Russie,  de  la  Porte  et  de  rAutrirhe , ils  devaient 
rencontrer  une  opposition  formidable  de  la  part  de  ces  trois  puissances, 
dont  une  semblable  révolution,  faite  sur  leurs  propres  frontières,  mena- 
çait la  tî’anquihité  intérieure.  îls  auraient  dû,  en  outre,  réfléchir  que  la 
Porte  étant  liée  avec  la  Russie  par  des  traités,  elle  ne  pouvait  voir  sans 
agir  le  renversement  de  ces  traités.  Aussi  l’avons-nous  vivement  con- 
damnée comme  ayant  fait  rétrograder  le  mouvement  national  de  la  Rou- 
manie. Les  principautés , nous  l avons  dit  plus  haut,  avaient  fait  des 
' progrès,  elles  avaient  meme  fait  un  premier  pas  vers  une  unité  qui  a 
été  et  qui  est  encore,  et  justement,  l’objet  de  leurs  désirs,  en  établis- 
sant entre  elles  une  union  douanière  , im  Zollverein.  C’était  ainsi  qu’il 
fallait  continuer,  légalement,  modestement,  et  non  en  mettant  en  avant 
les  mots  d’indépendance  et  en  singeant  les  essais  de  révolution  spciale. 
La  Porte,  en  pactisant  d’abord  avec  cette  révolution,  au  heu  de  la  li- 
miter dès  le  principe,  fournit  aux  Russes  le  prétexte  de  l’iîitervention 
dont  l’occupation  de  l’Europe  occidentale  s’est  émue,  et  contre  laquelle 
la  France  a protesté. 

Ici  commence  un  autre  ordre  de  faits,  de  faits  diplomatiques,  que  nous 
allons  raconter  en  peu  de  mots  et  apprécier  avec  l’impartialité  que  nous 
voulons  apporter  dans  tous  nos  jugements.  Le  gouvernement  français 
protesta  directement , à Saint-Pétersbourg,  par  une  dépêche  écrite  à 
notre  chargé  d’aflaircs,  M.  de  Ferrières,  et  qu'il  avait  pour  instruction 
de  lire  à M.  de  Nesseirode. 
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La  dt'pêche  éialt  mesurée,  mais  ferme;  elle  lit  sensation. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  l’empereur  Nicolas  chercha  à 
eo  déguiser  l’effet  sous  un  semblant  d’indifférence  et  meme  d’ironie.  Il 
dit  que  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  n’ayant  pas  reconnu  la  Ilépublique 
française , n’avait  pas  à s’inquiéter  de  la  protestation  de  son  gouverne- 
ment. Mais  cette  protestation  n’avait  pas  moins  porté  coup.  La  modéra- 
tion et  le  droit  ont  une  si  grande  force  ! A Londres,  les  choses  s’étaient 
passées  autrement.  M.  de  Brunow.  dès  le  commencement  de  l’occupa- 
tion, avait  eu  avec  lord  Palmerston  une  conférence  dans  laquelle  il  avait 
donné  des  explications,  fait  des  communications,  et  obtenu  que  le  ca- 
binet anglais  ne  ferait  pas  , à l’exemple  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, de  protestation  officielle. 

Lord  Palmerston  ne  tint  pas  longtemps  sa  promesse,  et  l’on  apprit  que 
sirStraffordCanning,  rambassadeur  d’Angleterre  à Constantinople,  dont  le 
silence  avait  si  fort  attristé  le  divan  et  (pii  n’avait  pas  voulu  s’unir  même 
au  général  Aupick,  le  ministre  de  France,  pour  aider  la  Porte  de  ses 
conseils  et  la  soutenir  de  son  intérêt , venait  de  protester  bruyamment 
contre  Toccupalion  des  principautés  et  poussait  la  Porte  à la  plus  éner- 
gique résistance.  Sir  Strafford  agissait  d’après  des  instructions  de  lord 
Palmerston,  dont  copie  avait  été  envoyée  à Saint-Pétersbourg,  sans  que 
M.  de  Brunow  en  eût  connaissance.  Ce  dernier  demanda  immédiatement 
une  audience  à lord  John  Russell  comme  au  chef  du  cabinet,  et  se  plai- 
gnit vivement  de  la  conduite  de  lord  Palmerston.  Un  conseil  de  cabinet 
eut  lieu,  et  le  principal  secrétaire  d’Fiat  eut  à y entendi-e  rexj)ressioii 
de  la  désapprobation  de  ses  collègues.  Tout  le  monde  sait  en  Angleterre 
que  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  cela  lui  est  arrivé.  Si  donc  la  Russie 
n’a  pas  fait  droit  plus  tôt  aux  justes  protestations  de  la  France  et  de 
l’Angleterre,  c’est  que  celle  de  cette  dernière  puissance  n’était  pas  aussi 
sérieuse  qu’on  l’avait  cru.  Nous  voulons  bien  admettre  qu’eile  ait  fait 
subir  un  échec  diplomatique  à M.  de  Titow  à Constantinople,  qu’elle 
l’ait  empêché  d’obtenir  de  la  Porte  certaines  concessions,  mais  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  le  désaveu  de  lord  Palmerston  par  le  cabinet  an- 
glais en  général  a singulièrement  affaibli  l’attitude  de  l’Angleterre  envers 
la  Russie.  Nous  pensons  même  que  la  Sublime  Porte  aurait  tort  d’avoir 
une  trop  grande  foi  dans  l'assistance  britannique,  et  que  c’est  surtout 
de  son  bon  droit  et  de  sa  prudence  qu’elle  doit  prendre  conseil.  Elle 
ne  doit  point  se  laisser  pousser  inutilement  à des  démonstrations 
hostiles  ou  même  irritantes  envers  la  Russie,  qui  ne  demanderait  pas 
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mieux  que  d’avoir  un  nouveau  prétexte  pour  peser  sur  les  affaires  inté- 
rieures de  la  Turquie  ; cette  dernière  doit  se  montrer  ferme,  mais  calme. 
Nous  ne  voudrions  pas  être  taxés  d’optimisme,  mais  la  Russie  ne  nous 
inspire  pas  de  bien  grandes  craintes.  Elle  puise  bien  plus  sou- 
vent sa  force  dans  les  projets  qu’on  lui  prête  que  dans  ceux  qu’elle  forme 
elle-même,  et  l’on  s’est  beaucoup  trop  habitué,  depuis  quelques  années, 
à voir  dans  les  événements,  et  dans  les  actions  de  certains  gouvernements, 
autre  chose  que  ce  qui  y était. 

On  s’est  beaucoup  trop  laissé  aller  à la  spéculation , et  l’imagination  , 
en  cherchant  à découvrir  des  combinaisons  cachées  et  des  desseins  pro- 
fonds, a souvent  ôté  au  jugement  des  hommes  d’Etat  son  calme  et  sa  lu- 
cidité pour  apprécier  les  choses  réelles.  Nous  croyons  donc , quelle  que 
puisse  être  l’ambition  de  la  Russie,  qu’à  cette  heure  la  grande  préoccu- 
pation de  son  gouvernement  est  de  rétablir  autour  d’elle  la  paix  et  le 
statu  quo  ; que  ce  qu’elle  craint  par  dessus  tout,  c’est  de  venir  en  con- 
tact avec  TOccident,  c’est  d’ouvrir  la  porte  chez  elle  à ces  idées  de  li- 
berté, de  gouvernement  représentatif,  de  progrès  raisonnable,  idées  qui, 
tant  qu’elles  restent  dans  de  justes  limites,  ont  une  puissance  irrésistible, 
et  qui  finiront,  tôt  ou  tard,  par  pénétrer  même  dans  fempire  russe;  qui 
sont  peut-être  plus  près  d’y  pénétrer  qu’on  ne  le  pense  généralement. 

Nous  venions  d'achever  le  travail  qui  précède  lorsque  nous  avons  ap- 
pris la  mission  du  général  Grabbe  à Constantinople.  M.  de  Tilow  avait 
échoué  dans  la  conclusion  d’un  traité  avec  la  Porte  concernant  les  prin- 
cipautés du  Danube  ; l’empereur  a voulu  employer  un  moyen  déjà  essayé 
avec  succès  dans  le  cours  de  ses  relations  avec  la  Turquie.  On  se  rap- 
pelle en  effet  qu’en  1832  le  comte  Oiioff  arriva  à Constantinople  avec 
une  lettre  autographe  de  l’empereurNicolas  pourlesultan,  etque,  malgré 
la  résistance  du  divan,  et  particulièrement  celle  de  Pertew-Pacha,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  il  fut  entraîné  par  Achmet-Pacha,  grand 
chambellan,  le  logothète  Aristaki  et  le  prince  de  Samos,  à signer  le  traité 
d’Unkiar-Skelessi.  Cette  fois  le  général  Grabbe  est  aussi  arrivé  porteur 
d’une  lettre  autographe  pour  le  sultan,  et  d’une  instruction  qu’il  devait 
modifier  suivant  les  circonstances.  Dans  cette  lettre,  l’empereur  de 
Russie  se  plaignait  au  sultan  de  son  ministère,  l’assurait  de  son  amitié, 
lui  remettait  sous  les  yeux  l’état  de  l’Europe,  les  manœuvres  révolution- 
naires qui  la  désolaient,  la  situation  de  la  France  et  de  l’Angleterre , 
qui  se  trouvaient  dans  l’impossibilité  de  lui  prêter  un  concours  sérieux, 
et  proposait  la  signature  d’un  traité  d’cliiance  offensive  et  défensive.  Le 
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sultan  n’a  pas  été  entraîné,  et  son  ministère  a montré  la  même  résistance; 
mais  tout  en  refusant  de  signer  un  traité  générai , la  Porte  a signé  un 
traité  particulier  des  provinces  danubiennes,  une  convention  qui  porte 
déjà  le  nom  de  convention  de  Balta-Liman. 

Cette  convention  conclue  pour  sept  années  se  compose  de  huit  arti- 
cles. Il  y est  dit  que  toutes  les  dérogations  qu’elle  peut  contenir  aux 
traités  d’Akerman  et  d’Andrinople,  et  à celui  de  Saint-Pétersbourg,  ne 
sont  stipulées  qu’à  titre  provisoire.  L’arrangement,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit,  a uniquement  rapport  au  réglement  des  affaires  des  principautés  de 
Moldavie  et  de  Valacliie,  à la  nomination  des  hospodars,  à la  révision  des 
statuts  organiques  de  ces  principautés,  aux  contingents  de  troupes  à y 
maintenir,  et  au  mode  d’éducation. 

La  Porte,  après  avoir  protesté  contre  l’occupation  des  principautés  par 
les  Russes,  et  avoir  provoqué  la  jirotestation  de  la  France  et  de  l’Angle- 
terre, reconnaît  dans  l’article  1®'’ la  nécessité  de  cet  arrangement,  savoir  : 
les  circonstances  extérieures,  les  désordres  qui  ont  éclaté  dans  les  prin- 
cipautés, et  l’occupation  qui  en  a été  la  suite. 

Les  hospodars,  qui  étaient  nommés  pour  sept  années  parle  traité  d’A- 
kerman, et  qui,  d’après  le  règlement  organique,  étaient  nommés  à vie 
par  l’assemblée  générale,  seront  de  nouveau,  mais  pour  cette  fois  seu- 
lement, nommés  pour  sept  années.  Les  deux  cours  suzeraines  et  protec- 
trices s’entendront  sur  le  choix,  et  les  nominations  seront  ensuite  faites  par 
unhatti-scherifî du  sultan.  Le  pouvoir  de  l’Assemblée  nationale  se  trouve 
donc  suspendu.  La  Porte  et  la  Russie  conserveront  chacune  dans  les  prin- 
cipautés pendant  ces  sept  années  un  commissaire.  Ces  commissaires  ai- 
deront les  hospodars  de  leurs  conseils  et  adresseront  à leur  cour  respec- 
tive des  avis  motivés  sur  leurs  actes. 

Suivent  deux  articles  très-importants.  L’un  décide  qu’un  conseil  de 
révision  sera  établi  à Bucharest  et  à Jassy  pour  discuter  les  changements 
cju’il  est  utile  d’apporter  au  règlement  organique,  à la  formation  et  à la 
convocation  des  assemblées  générales  et  au  mode  d’élection  des  hospo- 
dars. Les  deux  cours  choisiront  les  membres  de  ces  conseils  de  révision 
parmi  les  principaux  boyards  des  deux  principautés. 

Chacune  des  cours  pourra  entretenir  dans  les  principautés  un  contin- 
gent de  25  à 35,000  hommes.  Les  milices  nationales  doivent  être  réor- 
ganisées de  manière  que  dans  un  an,  ou  plus  tôt  si  l’on  en  reconnaît  la 
possibilité,  le  contingent  des  troupes  d’occupation  puisse,  de  chaque  côté, 
être  réduit  à 10,000  hommes. 
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L’époqne  de  Tévacuation  complète  n’est  point  fixée.  Il  est  dit  seule- 
ment qu’elle  aura  lieu  quand  L'état  des  'principautés  te  permettra.  Il  est 
entendu,  mais  il  n'a  pas  été  formellement  stipulé  que  l’entretien  des 
troupes  d’occupation  ne  sera  pas  à la  charge  des  principautés,  mais  à 
celle  des  deux  cours. 

La  Russie  retirera  immédiatement  les  troupes  qu’elle  a dans  les  prin- 
cipautés au-dessus  du  nombre  fixé  plus  haut,  25  à 35,000,  mais  elle 
pourra  les  conserver  sur  la  frontière,  de  manière  à pouvoir  les  faire  ren- 
trer dans  les  principautés  si  les  circonstances  l’exigeaient  et  de  concert 
avec  la  Porte. 

On  assure  que  le  plénipotentiaire  russe  avait  voulu  exiger  un  article 
secret  par  lequel  la  Russie  aurait  été  autorisée  à pouvoir  au  besoin  pas- 
ser de  Valachie  en  Transylvanie,  et  à prendre  des  précautions  relatives 
aux  troubles  qui  ont  lieu  dans  le  Banat. 

Cet  arrangement  n’est  pas  aussi  sérieux  que  le  premier  traité  proposé 
par  la  Russie,  mais  il  est  cependant  avantageux  pour  elle,  et  nous  ne 
voyons  pas  que  le  Divan  puisse  le  considérer  comme  une  victoire.  La 
Russie  occupera  les  principautés  pendant  sept  années,  et  restera  pendant 
tout  ce  temps  en  contact  avec  les  populations.  Une  nouvelle  chance  lui 
est  ouverte  de  se  faire  bien  venir  des  Moldo-Valaques  dégoûtés  d’une  ré- 
volution qui  n’aura  abouti  qu’à  rendre  leur  situation  plus  pénible.  Les 
formes  représentatives  sont  suspendues,  et  il  ne  faut  guère  espérer  qu’un 
nouveau  général  Kisselef  relève  dans  les  principautés  des  institutions  que 
les  gouvernements  de  la  Porte  et  de  la  Russie  trouvent  sans  doute  trop 
libérales.  Enfin,  pour  dire  toute  notre  pensée,  nous  ne  sommes  pastrès- 
rassuré  sur  la  victoire  remportée  par  le  plénipotentiaire  ottoman  au  sujet 
de  l’article  secret.  Nous  nous  rappelons  que  le  comte  Orloff  en  partant  de 
Constantinople  disait  qu’il  n’avait  réussi  à rien  faire , qu’il  était  venu 
comme  la  moutarde  après  diner.  Le  général  Grabbe  aussi  était  d’abord, 
si  nous  sommes  bien  informé,  parti  pour  Brousse , et  on  avait  entonné 
bien  haut  le  chant  de  victoire  de  la  Porte.  Est-ce  là  un  triomphe,  dans 
un  moment  où  la  Porte  jouit  d’une  paix  intérieure  parfaite,  et  où  les 
populations  chrétiennes  reviennent  vers  elle  avec  une  sorte  d’entraîne- 
ment réfléchi  ? Non  î la  Porte  a échappé,  il  est  vrai,  à un  grand  danger  si 
l’arrangement  de  Balta-Liman  est  tel  qu’on  le  dit  être,  mais  elle  est  loin 
d’avoir  recouvré  son  indépendance  morale  vis-à-vis  de  la  Russie,  et  sa 
situation  est  certainement  moins  bonne  qu’avant  les  événements  de  Va- 
lachie. C’est  ce  que  nous  examinerons  bientôt.  Un  diplomate. 


DANS  L’ANNEE  1848  L 


Je  quittai  le  grand-duc,  ému  de  ses  paroles,  de  sa  résignation,  de  sa 
bonté  ; mais  involontairement  je  me  demandais  si  c’était  bien  là  le  langage 
d’un  iiomme  capable  de  sauver  l’État  au  milieu  d'événements  aussi 
graves.  Je  ne  voyais  de  salut  pour  sa  monarchie  que  dans  l’esprit  guer- 
rier développé  par  des  victoires  en  Lombardie.  J’ignorais  encore  que  des 
professeurs  étaient  les  chefs  de  la  jeunesse  sur  les  bords  du  Mincio,  et  que 
l’imagination  seule  guidait  cette  troupe  généreuse,  comme  autrefois  ie 
sentiment  chrétien  poussait  vers  le  Jourdain  la  masse  des  croisés  sous 
l’impulsion  d’un  moine. 

Le  soir  du  meme  jour,  j’appris  l’arrivée  de  madame  la  princesse  de 
Jmcques.  M.  Oamilton,  ministre  d’Angleterre,  secrètement  prévenu,  était 
.allé  au  devant  d’elle  sur  la  route  de  Bologne  dans  une  berline  attelée  de 
quatre  chevaux.  Aux  Filigare  ( relais  de  poste  sur  la  frontière),  il  vit  ar- 
river cette  malheureuse  princesse  dans  un  calessino  découvert,  accompa- 
gnée d’une  seule  femme  de  chambre.  Elle  était  au  moment  d’accoucher  : 
et  la  fdle  de  tant  de  rois,  auxquels  la  France  doit  sa  grandeur,  était  forcée 
de  fuir  inconnue,  sans  ressources,  la  haine  peu  raisonnée  dont  les  Ita- 
liens poursuivaient  son  mari. 

Digne  du  sang  dont  elle  sort,  elle  n’articulait  pas  une  seule  plainte, 
elle  dont  les  conseils  éclairés  eussent  évité  à sa  nouvelle  famille  une  chute 
cruelle.  Poursuivie  par  la  destinée,  cette  jeune  femme,  née  dans  le  palais 
des  Tuileries  où  se  sont  passées  ses  premières  années,  au  milieu  des 
dernières  pompes  royales,  recourait  à la  générosité  du  grand-duc,  afin 
de  trouver  un  abri  pour  faire  ses  couches  ; à Fhospitalité  de  l’xVngle- 
terre  pou»'  s’assurer  une  nouvelle  terre  d’exil. 

Pendant  tout  le  temps  qu’elle  passa  dans  la  villa  Careggi , près  de 

* Voir  le  Correspondant;  t.  XXIV,  page  169. 
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Florence,  personne  ne  fut  admis  à l’hoiineur  de  la  voir,  si  ce  n’est  la 
famille  du  grand-duc  et  le  ministre  d’Angleterre.  Le  grand-duc  le  lui 
avait  demandé,  et  Telîervescence  populaire  en  faisait  une  nécessité. 

‘ Les  nouvelles  de  Naples,  commentées  par  l’esprit  de  parti,  avaient 
ameuté  toute  la  presse  italienne  contre  le  roi  des  Deux-Siciles.  Lorsqu’on 
sut  l’ordre  donné  au  général  Pépé  de  revenir  sur  ses  pas,  l’indignation 
publique  ne  connut  plus  de  bornes.  Le  bruit  courait  que  le  général, 
décidé  à ne  pas  obéir,  avait  rassemblé  un  conseil  de  guerre,  et  que  le  gé- 
néral Statella,  ayant  opiné  pour  l’obéissance  aux  ordres  du  roi,  se  ren- 
dait en  poste  à Naples,  chargé  de  remontrer  à ce  prince  les  dangers 
d’une  pareille  retraite,  soit  pour  son  influence  sur  les  opérations  de  la 
guerre,  soit  pour  l’armée  elle-même,  forcée  de  traverser  des  populations 
exaltées,  lesquelles  ne  manqueraient  pas  de  regarder  le  retour  des  trou- 
pes  napolitaines  comme  une  trahison. 

Cette  nouvelle  avait  jeté  une  grande  émotion  dans  les  exaltés  de  Flo- 
rence, ayant  à leur  tête  un  jeune  Sicilien  appelé  La  Farina.  Des  agents 
embusqués  sur  la  route  annoncèrent  sur  les  cinq  heures  l’arrivée  du 
général  Statella;  celui-ci,  étant  imprudemment  entré  dans  la  ville,  vint 
s’arrêter  à Fliôtel  du  Pélican,  sur  la  place  Santa-Trinilà.  M.  Gasparini, 
maître  de  rhôtel,  lui  exprima  ses  regrets  de  ne  pouvoir  le  recevoir,  ayant 
chez  lui  beaucoup  de  Siciliens  réfugiés  depuis  le  bombardement  de  Pa- 
îerme. 

Pendant  que  le  général  allait  à la  recherche  d’un  autre  logement,  le 
peuple  s’amassa  devant  la  remise  où  sa  voiture  avait  été  laissée  tempo- 
rairement, Bientôt  la  foule,  d’abord  silencieuse , excitée  par  les  pré  ^ 
dications  d’un  prêtre  fanatique  et  de  M.  La  Farina,  brisa  les  portes,  se 
rua  sur  cette  malheureuse  voiture,  et  l’avant  à moitié  brisée,  eu  pilla  le 
contenu.  Un  ami  de  M.  Gasparini,  voulant  éviter  le  même  sort  aux  au- 
tres voitures,  placées  sous  la  remise,  se  mit  à crier  qu’il  fallait  brûler 
l’impur  véhicule.  Aussitôt  on  traîne  les  restes  inoffensifs  de  ce  coupé  sur 
la  place  Santa-Maria-Novella,eties  flammes  s’élevant  à l’entour  ont  bien- 
tôt satisfait  la  colère  stupide  de  celte  populace. 

Le  général,  prévenu  à temps,  se  réfugia  à la  forteresse , d’où  il  fut 
promptement  expédié  sur  Livourne. 

.l’avais  suivi  avec  tristesse  l’accomplissement  de  cet  acte  de  vandalisme, 
m’indignant  de  ne  pas  voir  la  garde  civique  intervenir  et  faire  respecter 
la  propriété  d’un  étranger,  non  responsable  des  actes  de  son  gouverne- 
ment ; mais  Fesprit  public  à Florence,  parfait  de  raisonnement,  est  d’une 
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inaction  absolue.  La  mollesse  a tué  la  vie  dans  la  nation.  L’énergie  s’est 
réfugiée  chez  les  gens  sans  aveu  qui,  constamment  aux  prises  avec  la 
misère,  ont  échappé  à l'influence  délétère  de  mœurs  efféminées. 

Cette  faiblesse  de  la  part  du  gouvernement  m’avait  causé  une  irrita- 
tion que  je  ne  pus  maîtriser  le  soir  chez  madame  P». où  se  réunis- 

saient habituellement  la  plupart  de  mes  connaissances  intimes. 

Au  premier  mot  que  je  laissai  échapper,  une  charmante  femme,  d’uii 
patriotisme  bien  connu,  s’éciia  : 

— Ah  ! qu’est  devenu,  n’esu  ce  pas,  notre  gai  Florence? 

« Vous  parlez  de  gouvernement  ! mais  il  est  sans  force,  ou  plutôt  il  n’y 
en  a plus  ! Le  grand-duc  avec  toute  sa  bonté  est  un  homme  faible,  qui 
se  laisserait  chasser  plutôt  que  de  faire  un  seul  acte  de  sévérité.  Parfois 
je  le  crois  complice  de  ses  ennemis. 

— S’il  en  est  ainsi,  madame,  c’est  aux  bons  citoyens  de  prendre  en 
mains  la  défense  de  l’ordre  et  de  la  liberté. 

« Pourquoi  réclamiez-vous  avec  tant  d’ardeur  des  institutions  libérales, 
si  c’est  pour  n’en  faire  aucun  usage  ? 

« Pourquoi  cette  garde  nationale  laisse-t-elle  commettre  sous  ses  yeux 
des  excès  déshonorants  pour  une  nation  ? 

— Vous  vous  étonnez!  mais  depuis  que  le  Pape  a eu  la  belle  idée  de 
se  faire  révolutionnaire,  que  peut-on  empêcher?  Que  peut-on  prévoir? 
Que  peut-on  réprimer  ? Ici  on  ne  peut  faire  du  gouvernement,  car  gou- 
verner s’y  traduit  maintenant  par  tyranniser. 

« Peut-être  tant  d’excès  renaissants  feront-ils,  à nos  dépens,  notre  édu- 
cation ; mais,  jusqu’à  ce  jour,  personne  n’agira.  Au  reste,  vous  autres 
Français,  cela  ne  doit  pas  vous  étonner  ; après  tant  de  révolutions,  vous 
avez  été  assez  simples  pour  vous  laisser  mener  par  vos  fameux  républi- 
cains de  la  veille  ; allons  ! un  peu  plus  d’indulgence  pour  les  autres  peu- 
ples ! les  Français  ont  perdu  le  droit  de  s’étonner  de  l’imbécillité  des  na- 
tions. » 

La  femme  qui  me  parlait  ainsi  était,  trois  années  avant,  Tardent  pro- 
moteur de  toutes  les  réformes  ! 

Mais  si  les  opinions  avaient  subi  une  modilication  si  profonde  par  rap- 
port à l’application  des  idées  libérales,  du  moins  sur  le  terrain  de  l’indé- 
pendance, toutes  se  retrouvaient  pleines  du  même  enthonsiasme  et  des 
mêmes  espérances.  Les  combats  honorables,  soutenus  les  ù et  1 3 mai 
près  du  lac  de  Mantoue  par  les  volontaires  et  les  troupes  toscanes , 
étaient  fêtés  et  racontés  avec  un  enthousiasme  réel,  xiussi,  malgré  son 
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peu  de  ressources  militaires,  la  Toscane  faisait  les  efforts  les  plus  gi’ands 
pour  aider  à la  cause  commune,  et  ctiaciue  événement  heureux  survenu 
en  Lombardie  faisait  éclater  dans  tout  le  pays  des  manifestations  non 
équivoques  de  joie  et  de  bonheur. 

m.  — BOLOGNE. 

J’avais  hâte  de  rejoindre  l’armée;  aussi,  résistant  aux  bonnes  sollici- 
tations de  mon  père,  je  parlais  le  26  mai  de  Florence. 

Des  lettres  de  France,  en  me  rassiuant  sur  l’état  des  affaires  inté- 
rieures de  la  République,  m’avaient  rendu  toute  ma  gaieté,  toute  mon 
ardeur  première.  Je  pensais  que  sous  peu  de  jours  j'allais  enho  me 
trouver  au  milieu  de  cette  armée  victorieuse,  voir  ce  roi  dont  l’épée 
semblait  devoir  à la  fois  délivrer  toute  une  nation,  et  créer,  à l’instar  de 
l’épée  de  Frédéric-le-Graod,  un  nouveau  royaume  au  sein  de  la  vieille 
Europe. 

Le  27  j’arrivais  à Bologne.  Je  trouvai  la  ville  encombrée  de  troupes 
napolitaines.  Les  hôtels  étaient  littéralement  remplis.  J’eus  la  plus  grande 
peine  à me  procurer  un  petit  cabinet  pour  m’habiller. 

En  voyage  je  me  fais  toujours  faire  la  barbe.  Je  dois  cette  habitude 
aux  souvenirs  du  Barbier  de  Séville.  Quelque  loin  que  soit  un  barbier 
réel  du  type  sublime  de  Beaumarchais,  il  y a toujours  quelque  chose  à 
apprendre  de  cet  homme  auquel  vous  confiez  de  prime  abord  votre  cou, 
conséquemment  votre  existence  tout  entière.  La  confiance  est  conta- 
gieuse; aussi  s’établit-il  en  un  instant  entre  vous  et  lui  une  familiarité 
dont  les  mille  bruits  du  jour  sont  les  prémices. 

A peine  celui  que  j’avais  fait  chercher  fut-il  entré,  la  conversation 
s’entamait. 

ft  Votre  Excellence  va  probablement  au  camp  ou  à Venise? 

•—Peut-être  bien. 

— Vous  savez  que  nous  avons  ici  le  général  Guillaume  Pépé  ? 

• — Oui  ; et  C{ue  font  les  troupes  ? 

— Ah  î signor,  qui  peut  le  dire  ! 

— Comment  ! refusent-elles  de  marcher  ? 

~ Sangiie  délia  Madonna  ! oui,  elles  refusent.  Mais  il  faudra  bien 
qu’elles  se  décident  à passer  le  Po  ; car,  de  même  que  le  peuple  de  Bo- 
logne les  a accueillies  comme  jamais  pape  n’a  été  accueilli,  de  môme  il 
les  traitera  sans  pitié,  si  elles  veulent  trahir  la  sanla  causa. 


214 


SOUVENIRS  DE  TROIS  MOIS 


— Et  que  fait  le  général  Pépé  ? 

— Il  se  démène  comme  un  diable,  le  pauvre  homme  ; mais  il  est 
trahi  par  tous  les  chefs.  On  attend  aujourd’hui  un  magnifique  régiment 
de  dragons  qui  a refusé  de  passer  le  Pô.  Ces  hommes  prétendent  que  le 
roi  de  Naples  a défendu  d’entrer  dans  la  Vénétie,  comme  si  le  Bombar- 
datore  était  un  roi.  Oh  ! signor,  s’il  y avait  seulement  vingt  Bolonais 
à Naples,  son  affaire  serait  bientôt  faite  à celui-là.  C’est  que,  voyez- 
vous,  la  ville  de  Bologne  est  connue  pour  son  patriotisme  et  son  amour 
de  la  liberté.  Tous  nos  jeunes  gens  sont  à l’armée,  notre  argent  passe 
tout  entier  dans  les  caisses  militaires.  Mais  ces  hommes  habillés  à neuf 
et  nourris  de  notre  meilleur  pain  depuis  leur  arrivée,  ce  ne  sont  pas 
des  soldats,  ce  sont  des  Napolitains, 

— Vous  croyez  donc  qu’ils  finiront  par  franchir  le  Pô? 

— Per  Dio  ! il  le  faudra  bien  ; car  sans  cela  leur  tombeau  est  creusé 
d’avance  dans  les  Calabres. 

— Vous  croyez  ? 

— Per  Bacco  ! c’est  comme  je  vous  le  dis  ; il  n’en  échapperait  pas  un 
seul.  )) 

Je  n’étais  pas  bien  convaincu  ; mais  je  ne  discute  jamais  avec  mon 
barbier.  Aussi  je  ne  fis  pas  la  plus  petite  objection. 

a Votre  Excellence  va  probablement  à la  revue  ? 

— Quelle  revue? 

— Eh  ! celle  d’un  magnifique  régiment  de  lanciers.  Ah  î ce  sera  très- 
beau  à voir.  D’abord,  toute  la  ville  y sera  : les  dames,  les  nobles,  le 
nonce  du  Pape,  puis  les  lanciers. 

— Je  le  pense  bien.  Et  qui  passe  la  revue? 

— Mais  le  général  Pépé  en  grand  uniforme.  Il  faut  aller  voir  cela. 
Excellence,  vous  serez  content.  Les  lanciers  sont  superbes  ; j’en  ai  rasé 
aujourd’hui  plus  de  trente.  » 

Je  regardais  involontairement  le  rasoir.  Comme  mon  opération  était 
terminée,  je  vis  avec  plaisir  le  soin  avec  lequel  cette  arme  pacifique  était 
nettoyée  par  son  maître. 

« Et  où  doit  se  passer  cette  revue  ? 

— A cinq  heures  du  soir,  sur  la  place Excellence,  dois-je  revenir 

demain  ? 

— Non,  je  vous  remercie.  Adieu.  » 

]>Ion  raseur  parti,  je  me  hâtai  de  m’habiller.  Je  n’avais  pas  de  temps 
à perdre  pour  me  rendre  à la  revue.  J’envoyai  une  carte  au  général 
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Pépé,  en  le  faisant  prévenir  que,  partant  le  soir  même  pour  le  camp, 
j’étais  à sa  disposition,  s’il  avait  quelque  chose  à y envoyer. 

Je  joignis  à ma  carte  une  lettre  dont  m’avait  chargé  le  docteur  de 
Lacorhière. 

C’était  en  effet  un  beau  coup  d’œil  que  celui  de  cette  place  dont 
chaque  fenêtre  était  garnie  de  visages  de  femmes  en  belle  toilette,  ap- 
puyées sur  des  coussins  recouverts  de  riches  étoffes  de  damas,  qui  re- 
tombaient largement  en  dehors  et  tranchaient  par  l’éclat  de  leurs  cou- 
leurs sur  les  tons  mats  des  maisons.  Au  centre  de  la  place,  six  escadrons 
de  lanciers,  brillamment  équipés,  faisaient  flotter  dans  les  airs  leurs 
peinions  aux  trois  couleurs.  Une  foule  considérable,  respirant  à la  fois 
l’orgueil  et  le  soupçon,  contemplait  ce  bel  échantillon  des  forces  ila- 
licnnes.  De  nombreux  vivats  accueillirent  le  général  à son  arrivée.  Il  fit 
aussitôt  exécuter  divers  mouvements,  à la  grande  joie  des  assistants.  Le 
régiment  manœuvrait  bien  ; ses  chevaux,  tous  Calabrais,  étaient  élégants 
et  pleins  de  feu;  l’armement  et  le  paquetage  me  parurent  bien  en- 
tendus. 

Pendant  le  défilé,  les  cris  de  : Vive  Pépé  ! vivent  les  lanciers  ! vive 
retentirent  de  nouveau.  Je  remarquai  une  froideur  singulière 
dans  les  soldats,  vis-à-vis  de  leur  chef  et  des  applaudissements  de  la 
foule. 

Je  revins  dîner  à mon  hôtel.  C’était  l’heure  de  la  table  d’hôte  ; je  m’y 
installai  en  face  de  quatre  officiers  napolitains.  Plusieurs  bourgeois,  soit 
de  la  ville,  soit  des  environs,  se  placèrent  à côté  de  moi.  Une  seule 
place  restait  vacante  ; elle  fut  bientôt  occupée  par  un  jeune  homme 
dont  tout  l’extérieur  attira  mon  attention.  Son  visage  était  pâle,  d’un 
blanc  mat;  ses  yeux  noirs,  surmontés  de  sourcils  épais,  avaient  une 
expression  rêveuse,  qu’ils  perdaient  par  moment  pour  faire  place  à une 
vivacité  singulière.  D’épais  cheveux  noirs,  artistement  coupés,  tombaient 
autour  de  sa  tête,  s’échappant  en  boucles  soyeuses  de  dessous  un  haut 
chapeau  pointu.  Une  petite  moustache  parait  sa  lèvre  et  donnait  à sa 
physionomie  mélancolique  un  certain  air  martial.  Un  vaste  collet  de 
batiste,  rabattu  sur  ses  épaules,  laissait  voir  un  cou  nerveux.  Sa  taille 
élancée , dessinée  par  une  tunique  de  velours  noir  collant  au  corps,  fer- 
mée d’un  seul  rang  de  boutons  ronds  en  soie  noire  et  retenue  aussi 
par  une  ceinture  de  cuir  noir,  dont  le  luisant  se  détachait  sur  le  mat  do 
velours.  Son  pantalon  était  de  cette  même  étoffe  et  de  la  même  couleur. 

Après  avoir  salué  avec  aisance,  il  s’assit  à l’extrémité  opposée  à la 
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mienne  et  resta  silencieux,  plongé  dans  une  profonde  rêverie,  dès  qu’il 
eut  goûté  d’un  ou  deux  plais.  Son  entrée  avait  attiré  mon  attenlion,  et 
involontairement  mes  yeux  restaient  attachés  sur  lui,  quand  un  des  offi- 
ciers m’interpella. 

((  Monsieur  est  militaire,  sans  doute? 

— Je  l’ai  été,  monsieur. 

■ — Puis-je  vous  demander  de  quelle  nation  ? 

— Français,  monsieur.  » 

A cette  réponse  je  me  vis  en  but  à rattention  générale. 

((  Eh  bien  ! monsieur,  vous  qui  appartenez  à une  nation  essentielle- 
ment militaire  et  qui  avez  servi,  dites-nous  ce  que  l’on  ferait  en  France 
a un  militaire  refusant  d’obéir  aux  ordres  de  son  chef? 

--Eh  parbleu!  monsieur,  on  le  casserait  immédiatement  ou  on  le 
fusillerait,  selon  les  circonstances  de  son  manque  à l’autorité  supé- 
rieure. » 

La  figure  des  officiers  rayonna  de  satisfaction;  celle  des  bourgeois,  au 
contraire,  se  rembrunit  d’une  façon  fort  significative.  Je  sentis  que  je 
venais  de  dire  une  imprudence  par  rapport  au  général  Pépé.  Aussi,  re- 
prenant la  parole,  je  me  hâtai  d’ajouter  : 

« Cependant,  monsieur,  il  est  des  cas  où  la  désobéissance  peut  pren- 
dre les  proportions  de  rhéro’isme  et  devenir  un  acte  méritoire  aux  yeux 
de  tout  un  peuple.  Nelson,  par  exemple,  bombardant  Copenhague  et 
refusant  d’obéir  à l’ordre  de  se  retirer,  en  profitant  de  l’œil  qu’il  avait 
perdu  pour  s’écrier  : c Je  ne  vois  pas  le  signal  de  l’amiral,  » est  une 
preuve  frappante  qu’un  mâle  courage,  fermement  convaincu  de  sa  juste 
appréciation  des  événements,  peut,  dans  des  cas  exceptionnels,  se  mettre 
au-dessus  des  règles  ordinaires  de  la  discipline.  » 

Les  bourgeois  me  firent  leur  jilus  gracieux  sourire.  Je  crus  même 
voir  le  jeune  homme  dont  j’ai  parlé  m’adresser  un  léger  signe  de 
tête  en  remerciement.  Les  officiers  se  regardaient  mutuellement. 

« Cependant,  monsieur,  reprit  l’un  d’eux,  ces  exemples  sont  bien 
rares,  et  dans  le  cas  présent  la  position  n’a  aucune  analogie  avec  l’af- 
faire de  Copenhague.  Le  roi  a rappelé  ses  troupes;  nous  aimons  le  roi, 
qui  toujours  a été  plein  de  sollicitude  pour  l’armée  ; nous  le  savons  me- 
nacé ; c’est  notre  père,  nous  devons  aller  le  défendre. 

« Le  trouble  est  dans  notre  pays,  nous  devons  d’abord  défendre  notre 
propre  patrie. 

— Mais  le  roi  de  Naples  n’a-t-il  pas  conservé  des  forces  nombreuses 
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près  de  lui,  et  ii  etes-vous  pas  Italiens?  L’Italie,  cette  patrie  commune, 
ii’est-elle  pas  en  danger,  et  ne  lui  devez-vous  pas  quelques  sacrifices? 

— Oh  ! monsieur,  certes  nous  serions  heureux  de  concourir  aussi 
pour  notre  part  à l’indépendance  italienne  ; mais  remarquez  que  cette 
indépendance  vers  laquelle  les  agitateurs  poussent  si  ardemment,  n’est 
pas  le  véritable  but  de  leurs  efforts.  Pour  eux  c’est  un  moyen.  Si  on 
eût  voulu  en  effet  atteindre  ce  seul  résultat,  on  n’aurait  pas 'commencé 
par  diriger  contre  l’armée  tant  d’accusations,  par  chercher  à la  dégoûter 
en  la  séparant  des  hommes  qu’elle  respecte  et  dans  lesquels  elle  a 
confiance.  Si  on  eût  confié  le  commandement  à un  général  aimé  de  la 
troupe  et  connu  pour  son  dévouement  au  roi,  tout  irait  autrement. 
Mais  loin  de  là,  on  a mis  à notre  tête  un  ennemi  personnel  du  roi,  in- 
connu à l’armée.  Aussi  n’inspire-t-il  aucune  confiance,  et  nous  crai- 
gnons ses  arrière-pensées. 

— Ainsi  vous  prévoyez  que  l’armée  n’entrera  pas  dans  la  Vénétie  ! 

— Monsieur,  soyez  bien  convaincu  que  si  le  roi  nous  envoie  l’ordre  de 
traverser  le  Pô  par  un  homme  connu  pour  lui  être  dévoué,  nous  irons 
gaiement  en  avant,  résolus  à nous  battre  en  gens  de  cœur.  Si  au  con- 
traire cet  ordre  nous  est  apporté  par  un  de  ces  généraux  à opinions 
exaltées,  nos  soldats  refuseront  d’obéir,  et  rien  ne  pourra  leur  ôter  l’idée 
que  le  roi,  trahi  par  ses  généraux,  veut  au  contraire  le  retour  des  troupes. 

— Peut-être  ce  retour  vous  serait-il  impossible.  LesRomagnols  sont 
ardents  pour  la  cause  italienne,  ils  croiront  à une  trahison  et  vous  déci- 
meront sur  la  route. 

* 

— Vous  croyez  donc,  monsieur,  à toutes  ces  exagérations  ? Bologne 
est  fanatique,  c’est  vrai,  mais  le  pays  que  nous  avons  parcouru  marche- 
rait au  contraire  bien  plutôt  sur  Piome,  si  le  Pape,  trop  pressé  par  les 
démagogues,  disait  un  seul  mot.  « 

Cette  conversation  me  donna  beaucoup  à penser,  et  je  résolus  de 
m’assurer  si  le  mal  était  aussi  profond  Cju’il  le  paraissait  d’après  le  lan- 
gage des  officiers. 

Au  moment  où  je  descendais  l’escalier,  je  me  sentis  arrêté  par  le  bras  ; 
c’était  mon  inconnu  de  la  table  d’hôte.  Comme  je  parus  surpris  de  ce 
mouvement  : 

« Pardonnez-moi,  monsieur,  me  dit-il;  j’ai  voulu  vous  remercier  de 
vos  paroles  h ces  misérables.  J’ignore  les  motifs  qui  vous  amènent  en 
Italie,  mais  si  j’ai  bien  compris  ce  que  vous  êtes  et  qui  vous  êtes,  nous 
nous  reverrons  bientôt. 
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— Je  le  souhaite,  monsieur;  mais  je  pense  qu’il  y a ici  quelque  mé- 
prise. 

— Plus  tard,  monsieur,  vous  verrez  qu’il  est  inutile  de  dissimuler. 

Je  voulais  répondre,  mais  mon  inconnu  s’élança  rapidement  en  avant, 
me  laissant  tout  étonné  de  ce  mystérieux  langage. 

Je  descendis  dans  la  rue.  Plusieurs  sergents  étaient  rassemblés  sur  la 
porte  de  l’iiôtel;  je  me  mis  à causer  avec  eux.  Leurs  discours  furent 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  de  leurs  officiers.  Il  n’y  avait  plus  à 
en  douter  : les  douze  mille  Napolitains  retourneraient  à Naples,  aban- 
donnant sans  regrets  la  cause  italienne,  qui  de  fait  ne  les  intéressait 
guère. 

(Pest  ici  le  cas  de  remarquer  que,  si  une  classe  nombreuse,  répan- 
due sur  tout  le  sol  italien,  symjjaüiisait  de  cœur  avec  la  cause  des  pro- 
vinces insurgées,  néanmoins  les  masses  étaient  loin  de  pouvoir  compren- 
dre cette  croisade  libérale,  entreprise  contre  l’Autriche.  Dans  les  villes 
comme  Turin,  Gênes,  Florence,  Rome  et  Naples,  le  parti  libéral  trou- 
vait bien  de  vigoureux  appuis  de  la  part  d’une  jeunesse  généreuse,  éle- 
vée dans  la  haine  de  rAutriche,  dont  riniluence  compressive  se  faisait 
depuis  longtemps  sentir  par  la  morgue  hautaine  des  agents  de  cette  puis- 
sance ; mais  les  populations  des  provinces  et  des  campagnes  n’avaient 
aucun  grief  contre  les  Autrichiens  dont  on  voulait  leur  inspirer  l’horreur. 
D’ailleurs  les  partis  religieux,  libéraux,  monarchiques  et  républicains 
se  faisaient  une  guerre  ouverte,  qui  tendait  à contrebalancer  leurs  ef- 
forts mutuels;  et  sans  la  sanction  tacite  donnée  par  le  Pape  et  patrioti- 
quement adoptée  par  une  partie  du  clergé,  il  est  positif  qu(;  le  mouve- 
ment général  de  l’Italie  eût  été  singulièrement  amoindri.  D’autre  part  il 
y avait  peu  d’intérêt  pour  certaines  parties  de  l’Italie  à s’immiscer  dans 
cette  lutte.  On  comprend  parfaitement  C{ue  le  Piémont  favorisât  cette  im- 
pulsion dont  il  devait  retirer  tous  les  fruits  ; que  Rome  effrayée,  et  d’ail- 
leurs en  contact  constant  avec  la  férule  autrichienne,  la  vît  avec  une 
certaine  satisfaction  ; mais  on  comprend  aussi  que  la  Toscane,  toujours 
ménagée  et  heureuse  sous  les  lois  d’un  prince  autrichien,  devait  se 
montrer  froide,  et  que  le  royaume  de  Naples,  plus  éloigné  de  l’Autri- 
che, n’ayant  même  avec  elle  aucun  point  de  contact,  ne  devait  trouver 
aucun  intérêt  dans  une  querelle  si  éloignée  de  ses  frontières. 

Aussi  la  nouvelle  des  glorieuses  journées  de  Milan  eût-elle  été  ac- 
cueillie avec  froideur  par  une  grande  partie  des  populations  de  la  Tos- 
cane, de  la  Romagne  et  du  royaume  de  Naples,  sans  les  sociétés  secrètes 
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organisées  depuis  longtemps  sur  tous  les  points  de  la  péninsule,  sans 
l’actioî]  du  clergé,  ému  par  les  paroles  du  Pape,  et  sans  les  agents  lom- 
bards J crue  le  gouvernement  milanais  s’empressa  de  lancer  dans  toute 
ritalie,  pour  convier,  au  nom  du  patriotisme  commun,  à leur  défense 
propre. 

Les  idées  d’indépendance,  mieux  comprises  par  les  classes  instruites, 
trouvaient  pourtant  là  aussi  des  antagonistes,  par  cela  même  cfu’elles 
étaient  avidement  saisies  comme  une  arme  de  guerre  contre  les  institu- 
tions existantes,  par  certaines  gens  qu’avait  depuis  longtemps  fait  connaî- 
tre leur  opposition  ardente  aux  gouvernements  établis  et  à l’ordre  de 
choses  préexistant.  Aussi,  lorsc{ue  la  Lombardie,  pleine  d’enthousiasme 
et  d'angoisse,  fit  entendre  son  cri  d’appel  à toute  i’Iîalie,  ses  émissaires 
se  transformèrent  presque  partout  en  agents  complaisants  d’émeutes 
destinées  à ruiner  tous  les  gouvernements.  Ils  espéraient  par-là  entraî- 
ner toutes  les  forces  vives  de  l’Italie  à leur  défense  : iis  commirent  une 
grave  erreur.  Le  Pape,  effrayé  par  tant  d’exigences,  après  tant  de  con- 
cessions données  en  si  peu  de  temps,  s’arrêta  et  sentit  le  doute  pénétrer 
dans  son  esprit.  Son  âme,  grande  et  généreuse,  resta  pleine  de  con- 
fiance dans  les  vrais  principes  libéraux,  mais  les  hommes  cessèrent  de  lui 
apparaître  tels  qu’il  les  avait  jugés.  Il  reconnut  qu’un  peuple  endormi 
dans  l’ignorance  ne  peut  passer  brusquement  à la  praticfue  d’une  liberté 
absolue  ; il  vit  dans  ces  libéraux  à phrases  pompeuses  des  ennemis  de 
son  pouvoir  bien  plutôt  que  des  amis  sincères  du  peuple,  et  découvrit 
sous  la  haine  des  Autrichiens  la  crainte  qu’un  jour  il  pût  trouver  de 
ce  côté  un  point  d’appui  pour  résister  à des  exigences  sans  cesse  crois- 
santes. 

L’ambition  des  partisans  de  la  maison  de  Savoie  lui  représentait 
aussi  les  Etats  de  l’Eglise  comme  prochainement  enveloppés  sur  tout 
un  côté  de  leurs  frontières  par  une  puissance  que  rien  ne  semblait  de- 
voir arrêter,  et  les  volontés  du  maître  autrichien  de  la  haute  Italie  de- 
vaient bientôt  lui  dicter  des  lois  dans  le  Yatican  même. 

La  guerre  répugnait  à son  cœur  éminemment  pacifique  et  doux , et 
la  crainte  de  voir  s’élever  un  schisme  au  sein  de  l’Eglise  catholictue  le 
tourmentait  sans  cesse.  C’est  à ces  raisons  que  doit  être  attribuée  la  ré- 
solution du  Souverain-Pontife  de  se  refuser  à toute  déclaration  de 
guerre  ouverte  contre  l’empire  d’Autriche. 

Cette  résolution,  puisée  dans  des  considérations  de  la  plus  haute  gra- 
vité, ne  fut  pas  sans  influence  sur  l'issue  de  la  guerre. 
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Les  tristes  événements  de  Naples  en  exercèrent  une  encore  plus 
désastreuse. 

En  voyant  les  réformes  données  ou  arrachées  précipiter  constamment 
les  peuples  dans  les  tentatives  les  plus  insensées,  on  ne  peut  s’empêcher 
de  se  demander  si  l’extension  des  principes  libéraux  n’est  point  la  ruine 
des  sociétés,  dès  qu’ils  dépassent  le  degré  de  liberté  que  comportent  à la 
fois  le  respect  de  l’ordre  public  et  le  droit  de  l’égalité  devant  la  loi. 

En  voyant  les  démagogues  attaquer  sans  relâche  les  trônes,  alors  que 
les  monarques  se  dessaisissent  d’une  partie  de  l’autorité,  on  comprend 
l’absolutisme  ; et  bien  des  hommes  d’un  libéralisme  aixlent  ont  brusque- 
ment passé  dans  les  rangs  opposés,  à la  suite  des  révolutions  de  I8/18. 

Lors  des  événements  du  15  mai  à Naples,  les  républicains  ou  les  exal- 
tés Napolitains  servirent  à souhait  l’Autriche  par  leur  tentative  factieuse. 
Le  roi  de  Naples,  instruit  que  des  émissaires  secrets,  envoyés  par  le 
gouvernement  de  Milan,  parcouraient  les  Calabres  afin  de  les  soulever 
contre  son  autorité,  ressentait  une  vive  jalousie  contre  le  roi  de  Sardai- 
gne, dont  les  progrès  rapides  en  Lombardie  lui  faisaient  craindre  qu’il 
ne  portât  bientôt  ses  armes  victorieuses  jusque  sur  les  bords  de  l’xldria- 
tique  ; confiant  dans  son  armée,  il  en  craignait  l’éloignement,  à la  vue  du 
Rot  révolutionnaire  qui  le  menaçait  de  plus  en  plus. 

La  refuser  à la  cause  italienne  c’était  se  compromettre  trop  ouver- 
tement, et  abandonner  au  roi  Charles-Albert  une  omnipotence  presque 
absolue  en  Italie.  L’envoyer  combattre  l’Autriche,  c’était  rompre  ouver- 
tement avec  la  puissance  qui  plusieurs  fois  avait  maintenu  sa  famille  sur 
le  tj'ône. 

D’ailleurs  la  reine,  fille  de  l’archiduc  Charles,  était  autrichienne  de 
cœur  et  d’esprit  ; son  influence  était  considérable  ; la  révolte  de  la  Sicile 
nécessitait  des  envois  de  troupes  dans  cette  partie  du  royaume  ; aussi  la 
cour  de  Naples  était-elle  dans  les  plus  grandes  anxiétés. 

M.  Toffetti,  spirituel  Milanais,  envoyé  par  le  gouvernement  provisoire 
de  Milan,  tentait  chaque  jour  de  nouveaux  efforts  près  du  roi  : il  cher- 
chait à ébranler  ce  prince  par  la  perspective  d’un  partage  dans  lequel  les 
Marches  eussent  rémunéré  Naples  de  ses  sacrifices,  tandis  c[ue  Modène 
eût  compensé  Rome  d’un  autre  côté.  Il  paraissait  probable  que  les  agents 
piémontais  ne  démentaient  point  par  leur  langage  ces  promesses  de  M.  Tof- 
fetti. Enfin  il  en  était  venu  un  jour  à rabattre  ses  demandes  de  quarante 
à douze  mille  hommes. 

« Eh  bien  soit!  je  vous  les  donne,  répondit  le  roi;  mais  sachez  bien 


EN  ITALIE. 


221 


que  c’est  au  gouvernement  provisoire  de  Milan  que  je  les  accorde,  et  non 
au  roi  de  Piémont.  « 

Cette  plirase  prouve  suffisamment  la  haine  suscitée  par  les  progrès  chaque 
jour  croissants  du  roi  de  Piémont.  Elle  explique  bien  des  difficultés  ac- 
tuelles de  la  politique  italienne. 

L’expédition  promise  fut  promptement  préparée.  Le  choix  du  chef 
était  une  question  épineuse.  L’armée  napolitaine,  trop  méprisée  jusqu’à  ce 
jour,  a fait  des  progrès  remarquables  ; surtout  sa  cavalerie  et  son  artille- 
rie. Ces  améliorations  sont  dues  en  grande  partie  au  général  Filangieri, 
officier  du  mérite  le  plus  réel,  et  qui  seul  pouvait  sans  doute  diriger  avec 
succès  les  opérations  de  la  guerre.  Bien  que  ses  talents  ne  fussent  con- 
testés par  personne,  les  libéraux,  voyant  en  lui  un  homme  dévoué  au  roi, 
mirent  tout  en  œuvre  pour  l’écarter.  Ils  le  signalaient  comme  un  homme 
capable  de  se  vendre  à P Au  triche,  comme  un  ennemi  des  libertés  publi- 
ques, contre  lesquelles  il  se  retournerait,  si  malgré  lui  il  revenait  vain- 
queur. Ils  craignaient  aussi,  et  avec  plus  déraison,  les  ordres  secrets  que 
le  roi  pouvait  lui  donner  et  auxquels  le  général  Filangieri  se  serait  cer- 
tainement conformé. 

Désireux  d’aiïaiblir  l’autorité  royale  dans  l’armée,  ils  crurent  faire 
merveille  en  présentant  au  roi  comme  chef  de  l’expédition  le  général  Pépé, 
vieillard  loyal,  mais  de  peu  de  talent,  dont  la  vie,  passée  dans  les  conspi- 
rations, les  prisons  et  l’exil,  donnait  en  effet  les  gages  les  plus  certains  de 
son  attachement  aux  idées  libérales  et  de  sa  fidélité  à la  cause  italienne. 
Un  tel  choix  était  déjà  une  maladresse.  Le  roi,  sans  être  dupe,  lui  conféra 
la  suprême  autorité,  et,  plus  habile  que  ses  adversaires,  feignit  de  lui 
montrer  la  confiance  la  plus  absolue.  L’expédition  s’achemina  vers  la 
Vénétie. 

On  a prétendu  que  le  roi,  en  consentant  à cette  expédition,  faite  en 
dépit  de  ses  sentiments  secrets,  avait  donné  au  général  Sîatella  des  pleins 
pouvoirs  pour  s’opposer  à la  marche  des  troupes  au-delà  du  Pô,  sur  les 
bords  duquel  elles  devaient  s’arrêter,  se  contentant  détenir  dans  l’incer- 
titude les  Autrichiens,  de  donner  un  appui  moral  aux  populations  de  la 
Vénétie,  et  de  ne  s’avancer  au-delà  de  ce  fleuve  que  si  l'armée  piémontaise, 
continuant  sa  marche  victorieuse,  parvenait  à pénétrer  dans  la  Vénétie. 
On  a meme  été  jusqu’à  dire  que  les  Napolitains  avaient  l’ordre  secret  de 
se  joindre  aux  Autrichiens  contre  les  Piémontais.  Ces  bruits,  accueillis 
par  la  passion  des  partis,  n’avaient  rien  de  sérieux,  du  moins  pour  ce 
qui  regarde  l’alliance  des  Napolitains  avec  les  Autrichiens.  Mais  quand 
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même  le  roi  de  Naples  eût  entendu  borner  l’action  de  ses  troupes  à une 
expectative  sur  les  rives  du  Pô,  c’était  déjà  une  diversion  importante,  qui 
forçait  les  Autrichiens  à former  un  gros  détachement  pour  les  observer 
et  les  contenir  au  besoin.  J’ignore  si  telles  étaient  les  vues  secrètes  de  la 
cour  de  Naples;  mais  les  événements  du  15  mai,  en  amenant  la  révolte 
au  sein  même  de  la  capitale,  olfraient  un  prétexte  plus  que  suffisant  pour 
le  rappel  des  troupes. 

Le  roi  n’hésita  pas,  et  ses  ordres,  trop  fidèlement  exécutés  par  ses 
soldats,  portèrent  un  coup  funeste  aux  succès  de  la  guerre  de  Lombardie. 
La  révolte  anticonstitutionnelle  du  mois  de  mai  était  donc  à la  fois  un 
crime  et  une  lourde  faute  ; elle  servait  les  desseins  supposés  du  roi,  et  en 
tous  cas  lui  faisait  naître  la  pensée  que  dans  l’éloignement  de  ses  trou- 
pes on  n’avait  recherché  qu’une  plus  grande  facilité  pour  saper  la  mo- 
narchie. 

A neuf  heures  précises  j’entrai  chez  le  général  Pépé. 

Je  le  trouvai  assis  sur  un  canapé,  entouré  d’un  nombreux  état-major 
et  des  différents  chefs  des  corps  réunis  à Bologne.  Sa  figure  triste  et  sé- 
vère, ses  cheveux  blancs,  inspiraient  le  respect;  la  position  difficile  dans 
laquelle  il  se  trouvait,  l’importance  pour  l’Italie  de  sa  décision  et  de  son 
habileté  à triompher  du  mauvais  vouloir  de  ses  troupes,  me  le  faisaient 
considérer  avec  une  curiosité  respectueuse,  qui  n’était  pas  dépourvue 
d’émotion. 


( La  suite  à un  numéro  p7'ockam.  ) 


REVUE  POLITIQUE 


Paris,  le  19  mai  1849. 

^ous  serons  sobres  de  réflexions  : ii  y aurait  trop  à dire  sur  la  phy- 
sionomie qu’ont  prise  tout  à coup  les  élections  à l’Assemblée  législative. 
Les  plus  habiles  s’y  sont  trompés  : on  n’aurait  jamais  cru  le  socialisme 
capable  d’un  ravage  si  complet  et  si  étendu;  le  centre , l’est,  sont  en  ce 
moment  en  proie  à une  sorte  de  choléra  politique.  Partout  ailleurs  les 
élections  ont  été  ce  qu’on  s’attendait  à les  voir  et  ce  qu’elles  devaient 
être.  A Paris,  personne  n’a  eu  son  compte,  et  si  la  liste  de  L'Union  élec- 
torale n’a  pas  obtenu  un  succès  plus  complet,  il  faut  s’en  prendre  à ces 
malheureuses  divisions  dont  les  dix-neuf  journaux  de  la  presse  modérée 
ont  donné  le  premier  exemple. 

Recherchons  cependant  en  peu  de  mots  les  causes  de  la  forte  déception 
que  nous  venons  d’éprouver.  Il  en  est  de  générales , d’autres  ne  sont 
qu’accidentelles.  Un  gouvernement  sous  le  coup  d’un  échec  a toujours  du 
désavantage,  et  l’on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  mauvais  succès  de  notre 
tentative  pour  entrer  dans  Rome  n’ait  agi  sur  un  assez  grand  nombre 
d’esprits.  Tout  a manqué  à cette  malheureuse  expédition  : l’opportunité, 
la  netteté  d’intention,  l’habileté  dans  la  combinaison  des  moyens  d’at- 
taque, et  l’on  a pu  exploiter  largement  cette  accumulation  de  fautes 
contre  le  gouvernement  qui  les  avait  commises  ou  laissé  commettre. 

D’ailleurs  la  France  n’a-t-elle  pas  par  dessus  tout  le  goût  de  l’opposi- 
tion? Peu  importait  que , dans  la  circonstance,  pour  trouver  des  élé- 
ments d’opposition,  il  fallût  descendre  jusqu’aux  hommes  de  désordre 
et  aux  utopistes  : afin  de  n’en  pas  perdre  l’habitude,  partout  des  milliers 
d’électeurs  auront  voté  pour  les  socialistes,  uniquement  parce  que  leur 
liste  était  celle  de  l’opposition. 

Pourquoi  Louis-Napoléon  a-t-il  réuni  au  mois  de  décembre  une  telfe 
masse  de  sulîrages?  C’est  en  partie  parce  qu’en  le  nommant  on  narguait 
les  prétentions  du  général  Cavaignac':  devenu  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, le  président  de  la  République  perd  une  grande  partie  de  son  in- 
fluence : il  n’en  pouvait  être  autrement  dans  un  'pays  femme  comme  le 
nôtre. 


T2'4  revue  politique. 

Ajoutez  à cela  que  les  IiaLitants  des  campagnes,  eu  portant  leurs  suf- 
frages sur  Louis-Napoléon,  prétendaient  lui  confier  un  mandat  de  destruc- 
tion à l’égard  de  ce  qui  existe  ; mais  il  s’est  trouvé  que  le  nouveau  prési- 
dent avait  de  la  modération  et  des  scrupules  : les  conseils  du  parti  modéré 
l’ont  maintenu  rigoureusement  dans  les  limites  de  la  Constitution,  quoi 
qu’on  en  dise  : une  partie  puritaine  de  son  ministère  l’a  surtout  com- 
promis en  se  refusant  à pousser  vivement  la  lutte  contre  l’Assemblée. 
Pendant  ce  temps,  on  maintenait  l’impunité  de  la  presse  démocratique, 
et  celle-ci  débordait  sur  toute  la  France  avec  une  audace  de  mensonge 
qui  lui  tenait  lieu  de  talent  et  d’éloquence.  Les  paysans  attendaient  tou- 
jours, tt  voyant  qu’il  ne  se  faisait  rien  de  conforme  h leurs  espérances, 
iis  se  sont  en  grand  nombre  jetés  aux  bras  des  partageux  devenus  les 
grands  prometteurs.  Il  n’en  a pas  fallu  davantage  pour  assurer  un  succès 
inattendu  à la  nuance  la  plus  violente  et  la  plus  déraisonnable  de  l’oppo- 
sition. 

On  se  demandait  il  y a huit  jours  : Que  fera  la  nouvelle  Assemblée?  Le 
parti  vainqueur  allait,  disait-on,  se  diviser  dans  la  victoire  : les  projets 
de  restauration  devaient  se  produire  sans  détour,  et  des  discordes  nou- 
velles s’apprêtaient  à déchirer  notre  malheureuse  France. — Mais  le  danger 
n’est  plus  là,  et  dès  qu’il  y a danger  sérieux,  malgré  la  légèreté  de  notre 
pays  et  de  notre  époque,  il  faut  compter  sur  l’imion  et  la  sagesse  : c’est  là 
un  premier  service  que  nous  rendra  nécessairement  la  nombreuse  pha- 
lange des  démocrates  socialistes. 

D’ailleurs,  le  grand  inconvénient  d’une  victoire  trop  facile,  c’aurait  été 
l’oubli  des  questions  si  graves  qui  divisent  la  société,  questions  pour  les- 
quelles les  socialistes  n’offrent  que  des  solutions  trompeuses,  mais  qui 
n’en  demandent  pas  moins  à être  étudiées  et  résolues.  Dans  la  ncuvelle 
Chambre,  les  hommes  d’affaires  auront  moins  d’empire,  mais  les  hommes 
de  dévouement  et  de  conscience  trouveront  un  grand  rôle  à remplir.... 
Allons  î allons!  Dieu  sait  mieux  que  nous  ce  qui  nous  convient. 


Uun  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL. 


SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE. 
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CAS  DE  CONSCIENCE 

PAR  MGR  PARISIS,  ÉVÊQDE  DE  LANGRES 


Au  milieu  de  la  bourrasque  qui  souffle  sur  la  France  et  sur  l’Europe 
depuis  quinze  jours,  Mgr  Parisis,  évêque  de  Langres,  vient  de  faire  pa- 
raître la  seconde  série  de  ses  Cas  de  conscienee. 

Sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  Mgr  Parisis  avait  dit  loyale- 
ment à la  royauté  constitutionnelle  et  ses  devoirs  et  ses  torts  et  les  dan- 
gers vers  lesquels  elle  précipitait  la  France.  L’illustre  prélat  avait  tout 
spécialement  signalé,  comme  le  plus  éminent,  un  péril  dont  se  riaient  la 
plupart  des  hommes  d’Etat  d’alors.  Il  avait  annoncé  comme  très-pro- 
chaine l’invasion  du  Communisme,  système  dont  presque  tous  les  jour- 
naux irréligieux  étaient  le  programme  et  presque  tous  les  romans  moder- 
nes le  tableau.  Le  pouvoir  d’alors  dédaigna  ces  avertissements,  et  il  per- 
sévéra dans  sa  voie  jusqu’au  jour  où  la  tempête  populaire  l’emporta 
comme  une  feuille  desséchée.  Aujourd’hui  qu’une  situation  nouvelle 
nous  est  faite,  de  nouveaux  devoirs  nous  sont  imposés.  — Ce  sont  ces 
devoirs  que  l’évêque  de  Langres  se  propose  dç  rappeler  aux  catho- 
liques de  France.  Le  savant  prélat  examine  successivement  ce  que 
c’est  que  la  souveraineté  du  peuple,  quelles  sont  ses  limites  et  quel  sens 
il  faut  attacher  aux  trois  mots,  si  souvent  invoqués  aujourd’hui,  de  li- 
berté, d’égalité  et  de  fraternité. 

Mgr  de  Langres  établit  d’abord  comme  principe  fondamental  et  absolu 

1 Paris,  Lecoffre,  29,  rue  du  Vieux-Colombier. 
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que  toute  puissance  vient  de  Dieu.  On  a attaqué  le  pouvoir  de  droit  dÀvin, 
en  c(tinI)attantrapplication  exclusive  que  des  lionnnes  de  parti  prétendaient 
faise  (le  ce  droit  uniquement  en  faveur  d’un  système  poli tkjue;  mais  oo  a 
trop  souvent  dépassé  le  but.  En  déclamant  contre  les  théocrates,  on  a 
violemnient  ébranlé,  sinon  détruit  la  foi  à l’action  de  la  Providence.  Et 
cciier.dant,  en  dehors  de  cette  foi,  pointdebase  acceptableà  la  légitimité 
d’aucun  pouvoir.  Si  le  pouvoir  ne  vient  pas  de  Dieu,  eu  elFet  le  seul  droit 
\eri{a!)ie,  c’est  la  force.  Aussi  les  vrais  auteurs  de  nos  révolutions  cène 
s(nU  pas  tant  les  multitudes  qui  ravagent  ((ue  les  écrivains  qui  aveuglent 
et  (jui  corrompent.  Il  n’y  a que  deux  droits  possibles  dans  ce  monde  : îe 
droit  divin,  ou  le  droit  du  plus  fort.  Le  droit  du  plus  fort,  la  conscience 
humaine  le  repousse.  Tout  se  réduit  par  conséquent  à chercher  où  Dieu 
a placé  la  souveraineté  dans  les  sociétés  qu’il  n’a  pas  organisées  immédia- 
tement et  visiblement. 

La  souveraineté  est  dans  toute  société  une  condition  voulue  de  Dieu  ; 
elle  peut  revêtir  trois  formes  diverses,  également  légitimes  : la  forme  mo- 
narchique, la  forme  aristocratique  et  la  forme  démocratique.  Mais  com- 
ment s’établissent-elles  ! 

Généralement  c’est  Dieu  lui-même  qui  désignait  les  chefs  du  peupio 
Iiébî'cu  par  scs  propliètes.  Cej)endant  la  Bible  nous  apprend  que  les  en- 
laîUs  d’Israël,  livrés  aux  Philistins  et  aux  Ammonites,  se  choisirent 
Jeidtlé  pour  juge  et  que  l’esprit  du  Seigneur  reposa  sur  Jephté. 

De  là  les  conséquences  (|iic.  toutes  ](S  fois  qu'un  peuple  ira  plus  de 
pouvoir  régulier  et  légitime,  il  peut  se  donner  à lui-même  des  chefs  et 
que  ceux-ci  sont  investis  d’une  vraie  souveraineté  à laquelle  tous  doi- 
vent respect  et  soumission,  parce  que,  une  fois  constituée,  elle  est  investie 
dTm  droit  divin. 

Mais,  alors  même  que  les  Saintes  Écritures  seraient  muettes  à cet  égard, 
la  légitimité  de  la  forme  élective  ne  dériverait-elle  fias  du  droit  suprême 
de  la  nécessité  ? Concevrait-on  ime  société  existant  sans  chefs  pour  la 
gouverner?  Et  irest-il  pas  évident  que  si  elle  en  manque,  elle  trouve  le 
droit  de  s’en  (huîner  dans  le  besoin  même  d’en  avoir?  Cependant,  de  ce 
que  le  peuple  [K'uI  ainsi  se  donner  ses  souverains,  s’en  suit-il  qu’il  est 
souverain  lui-même  et  qu'il  domine  tous  les  pouvoirs  qiril  délègue?  — 


Mgr  de  Langres  n'hésite  pas  a reconnaître  que  i enseignement  catholi- 
que admet  cette  argumentation. 

Ici  une  grave  question  se  présente  ; la  souveraineté  est-elle  perma- 
nente dans  le  peuple  ? 
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Avant  de  répondre  h cette  question,  Mgr  Parisis  examine  si  l’acte  par 
lequel  le  peuple  se  donne  des  chefs  pour  se  constituer  en  société  est,  dans 
toute  l’étendue  des  termes,  un  acte  de  souveraineté.  Sans  doute,  dans  la 
nomination  de  ses  représentants,  un  peuplefait  un  acte  de  suprême  autorité, 
en  ce  sens  qu’il  ne  peut  être,  dans  cet  acte,  ni  forcé  ni  réformé  par  aucun 
autre  pouvoir  politique.  Mais  n’est-il  pas  certain  que  la  souveraineté 
renferme  essentiellement  l’exercice  de  bien  d’autres  droits  encore,  droits 
que  le  peuple  n’exerce  jamais  par  lui-même,  et  que  cette  souveraineté, 
dont  on  cherche  à le  rendre  idolâtre,  se  réduit,  après  tout,  à le  mettre 
sous  la  main  de  ceux  qu’il  s’est  préposés  ? 

Donc,  en  prenant  la  souveraineté  dans  toute  l’étendue  de  son  acception 
véritable,  il  est  faux  que  le  peuple  la  possède  jamais. 

Maintenant , une  fois  les  pouvoirs  publics  légiiimement  constitués , 
dans  quelle  situation  le  peuple  est-il  vis-à-vis  d’eux?  Si  l’autorité  ne  dé- 
coulait que  du  peuple,  évidemment  il  pourrait  l’enlever  à son  gré  à ses 
délégués.  Mais  l’enseignement  chrétien  ne  saurait  admettre  un  pareil  sys- 
tème. Que  le  pouvoir  s’appelle  monarchie,  aristocratie  ou  démocratie, 
qu’il  vienne  de  l’élection  ou  de  l’hérédité,  dès  lors  qu’il  est  régulier  et  qu’il 
fonctionne,  sa  majesté  est  inviolable  et  sacrée.  En  procédant  à l’élection 
des  dépositaires  de  la  puissance  publique,  quelle  qu’elle  soit,  législative 
ou  exécutive,  consulaire  ou  impériale,  un  peuple  fait  deux  choses  très- 
distinctes  ; d’abord  il  donne  ce  dont  il  peut  pleinement  disposer  : il  cou  - 
sent  au  sacrifice  d’une  partie  de  ses  biens  et  de  sa  liberté  ; mais  ensuite 
il  transmet  ce  qui  vient  de  Dieu  seul,  c’est-à-dire  l’autorité,  c’est-à-dire 
quelque  chose  ciui  place  un  homme,  non  pas  seulement  en  apparence  et 
par  convention,  mais  en  réalité  et  devant  Dieu,  au-dessus  de  ceux  qui 
d’ailleurs,  par  toutes  les  conditions  de  la  nature,  sont  ses  égaux.  C’est 
pour  cela  que,  dans  le  langage  de  la  religion,  les  chefs  s’appellent  des 
supérieurs,  et  qu’on  leur  doit,  en  vertu  de  leur  position,  respect,  obéis- 
sance, fidélité. 

Il  est  donc  incontestable  que  le  peuple,  même  considéré  dans  tout  l’en- 
semble des  citoyens,  est  inférieur  ci  ses  chefs. 

« Aussi,  dit  Mgr  de  Langres,  quand,  à une  époque  d’exaltation  révo- 
lutionnaire, on  osait  appeler  un  roi  le  premier  commis  de  la  nation,  non- 
seulement  on  manquait  à la  religion,  qui  fait  une  obligation  toute  parti- 
culière d’honorer  cette  haute  puissance,  Regem  lionorificate,  mais  de 
plus  on  outrageait  la  langue  et  le  bon  sens. 
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« Ajoutons  qu’on  attaquait  la  société  tout  entière  en  altérant  une  de  ses 
conditions  essentielles,  le  respect  pour  le  pouvoir. 

« Aussi  recueillons-nous  aujourd’hui  les  fruits  amers  de  ce  c^u’on  a semé 
alors,  etde  ce  qu’on  n’a  cessé  de  propager  depuis  cette  lamentable  époque. 
N^est-ce  pas  parmi  nous  un  cri  général  de  douleur  et  d’elîroi  que  cette 
parole,  devenue  vulgaire  à force  d’être  répétée  : Il  n’y  a plus  de  respect 
pouà”  personne  ! 

« iUais  de  quoi  se  plaint-on  ? N’a-t-on  pas  voulu  ce  résultat  ? N’a-t-on 
pas  livré  à la  dérision  et  au  sarcasme  ces  époques  déjà  tout  historiques 
où  ia  majesté  du  prince,  toujours  enveloppée  d’un  certain  prestige,  était 
saluée  de  loin  par  le  sentiment  unanime  d’une  vénération  exceptionnelle 
et  vraiment  religieuse  ! N’a-t-on  pas  décrié  cette  disposition  des  peuples 
comme  l’eifct  de  l’ignorance  et  de  la  superstition?  Et  pour  faire  dispa- 
raître à tous  les  yeux  l’auréole  de  la  majesté  souveraine,  n’a-t-on  pas 
répété  sur  tous  les  tons,  comme  une  découverte  curieuse,  que  les  prin- 
ces, quels  qu’ils  soient,  ne  sont  que  des  hommes  comme  les  autres?  ce 
que,  pour  le  dire  en  passant,  nous  soutenons  n’étre  pas  vrai  dans  tous  les 
sens.  Èl  enfin,  n’a-t-on  pas  ajouté,  ce  que  précisément  nous  combattons 
en  ce  moment,  que  le  peuple  leur  reste  toujours  supérieur,  qu’ils  ne 
sont  toujours  que  ses  délégués  et  ses  mandataires? 

« Que  s’en  est-il  suivi  et  que  devait-il  s’ensuivre  ? Qu’aujourd'hui  l’au- 
torité, comme  telle,  n’existe  plus  dans  le  sens  moral  ; que  sa  parole  n’a 
plus  rien  par  elle-même  qui  la  distingue  de  toute  autre  parole  ; qu’il  lui 
faut  ou  le  talent  pour  séduire,  ou  la  force  pour  contraindre,  et  que,  en 
exceptant  peut-être  l’état  militaire  et  ia  carrière  ecclésiastique,  ce  mot. 
Mon  supérieur  le  veut,  n’est  plus  par  lui-même  une  puissance  devant 
laquelle  les  âmes  s’inclinent  spontanément  par  un  mystérieux  instinct 
d’ordre  et  de  foi,  mais  seulement  une  force  coactive  que  l’on  subit  sans 
respect  et  sans  amour,  par  le  seul  fait  de  la  nécessité  ou  du  calcul.  » 

■ — Mais  quelles  sont  donc  les  limites  delà  souveraineté  du  peuple?  Si, 
en  vertu  du  principe  de  l’élection,  qui  vient  de  Dieu,  il  a le  droit  de  choi- 
sir ses  chefs,  comment  n’aurait-il  pas  celui  de  révoquer  les  pouvoirs  cju’il 
leur  a confiés  ? — Ici  Mgr  Parisis  se  livre  à une  discussion  des  plus  impor- 
tantes, à laquelle  nous  renvoyons  tous  nos  lecteurs,  et  dont  voici  la  con- 
clusion : 

« i'’  Le  droit  d’instituer  les  pouvoirs  suprêmes  n’entraîne  pas  avec 
lui  le  droit  de  les  révoquer  ni  de  les  remplacer  quand  ils  sont  établis  ; 

« 2®  L’insurrection  est  en  soi  un  mal  de  premier  ordre,  qui  ne  peut 
se  justifier  que  par  des  circonstances  tout  à fait  extrêmes; 

« 3®  Ces  circonstances  ne  sont  reconnues  existantes  que  quand  elles 
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sont  signalées  par  des  conditions  spéciales,  et  toutes  tellement  nécessiü- 
res  que  l’absence  d’une  seule  rend  rinsurrection  illégitime  ; 

« Même  en  présence  de  toutes  ces  conditions  réunies , on  serait 
condamné  par  renseignement  chrétien,  si  l’on  s'insurgeait  contre  les  pou- 
voirs constitués  par  des  motifs  ou  des  intérêts  particuliers  et  non  par  des 
considérations  d’intérêt  public. 

« On  ne  porte  donc  aucunement  atteinte  au  principe  de  l’élection  po- 
pulaire en  soutenant  que  presque  toutes  les  révolutions  sont  crimmelles 
en  elles-mêmes,  et  que  la  plupart  de  leurs  agents  sont,  au  jugement  de 
la  morale  évangélique,  coupables  devant  Dieu. 

« Que  l’on  nous  permette  de  faire  observer,  en  finissant,  combien  les 
catholiques  doivent  se  montrer  sobres  d’applaudissements  à l’égard  des 
insurrections  révolutionnaires , quand  même  elles  auraient  triomphé  et 
quand  même  il  en  serait  résulté  un  certain  bien  pour  le  pays.  Le  cnme 
est  toujours  crime,  lors  même  que,  contre  sa  nature,  il  occasionne  quel- 
que bien.  Laissons  à d’autres  l’adoration  du  succès.  Sans  nous  faire  an 
fond  les  juges  de  personne,  sachons  toujours  blâmer  ce  qui  est  mal.  Si  le 
méchant  l’emporte,  gardons  devant  lui  notre  dignité,  et  si  la  cause  de  la 
justice  est  soumise  à des  épreuves,  ne  cessons  pas  de  lui  rester  fidèles.  » 


Mgr  l’évêque  de  Langres  examine  ensuite  la  valeur  des  trois  mots  qui 
servent  de  symbole  à la  République  : Liberté,  égalité,  fraternité. 

« Partout  où  est  l’esprit  de  Dieu,  là  est  la  liberté.  » 

« Celui  qui  aura  les  yeux  toujours  fixés  sur  la  loi  parfaite  de  la  liberté^ 
celui-là  sera  vraiment  heureux  dans  la  conscience  ; — de  là  la  con- 
séquence que  la  liberté  vient  de  i’Evangile,  et  que  violer  la  liberté  c’est 
xloler  l’Evangile,  qui  en  a doté  le  genre  humain.  » 

Ici  une  nouvelle  confusion  de  mots  est  à signaler.  Les  républicains  de 
nos  jours  identifient  la  démocratie  avec  la  liberté.  Dans  leur  esprit  l’idée 
de  liberté  et  l’idée  de  république  se  confondent.  Or,  la  liberté  est  parfaite- 
ment indépendante  de  telle  ou  telle  forme.  Sous  une  république,  comme 
sous  une  monarchie,  la  famille,  la  conscience,  l’individu,  peuvent  être 
libres  ou  soumis  à une  eflroyable  tyrannie. 

Ainsi  donc,  la  démocratie  et  la  liberté  sont  deux  choses  différentes. 
Sans  doute  la  dernière  n’est  pas  un  droit  antipathique  à l’autre.  Mais  il 
arrive,  comme  i’a  dit  un  illustre  orateur,  qu’elle  en  est  souvent  l’antipode. 
« Tontes  les  formes  de  gouvernement,  dit  Mgr  Parisis,  peuvent  être  op- 
pressives, non  par  leur  nature,  mais  par  les  passions  humaines  qui  se 
mêlent  à leur  gouvernement  ; et  toutes  peuvent  être  libérales  dans  le  vrai 
sens  du  mot,  c’est-à-dire,  douces,  bienveillantes  et  paternelles  ; c’est-â- 
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dire,  laissant  à chaque  homme  le  développement  libre  de  toutes  les  fa- 
cultés et  de  toutes  les  ])uissances  qu’il  a reçues  de  Dieu,  pour  les  exercer, 
selon  les  intérêts  du  bien,  dans  toute  la  plénitude  de  sa  spontanéité. 

« Car  c’est  là  la  liberté,  la  liberté  mise  en  rapport  avec  l’autorité  sociale, 
c’est-à-dire  la  volonté  individuelle  agissant  en  toutes  choses  dans  les  con- 
ditions fixées  par  les  institutions  publiques  qui  reçoivent  d’elle  leur 
valeur.  En  elîet,  moins  ces  institutions  la  gênent,  jdus  elles  sont  en  har- 
monie avec  la  dignité  humaine  , et  plus,  sans  la  gêner,  elles  la  font  incli- 
ner vers  le  bien,  plus  elles  sont  en  harmonie  avec  la  loi  de  Dieu. 

« C’est  uniquement  en  ces  termes  que,  dans  la  jiremière  série  de  nos 
Cas  de  conscience  et  dans  tous  nos  écrits  précédents,  nous  avons  défendu 
la  liberté,  soutenu  ses  droits,  expliqué  ses  intérêts  divers  et  déterminé 
ses  limites.  » 

Mais  qn’est-ce  donc  au  juste  que  la  liberté  démocratique?  Ah  ! quaiul 
une  révolution  éclate,  n’est-il  pas  vi  ai  que  les  cris  de  liberté  qu’elle  fait 
entendre  ne  sont  le  plus  souvent,  dans  la  bouche  et  dans  le  cœur  d’un 
grand  nombre,  que  ceux  de  la  plus  elTrénée  licence?  Liberté!  Liberté! 
ces  mots,  pour  la  multitude  déchaînée,  ne  signifient-ils  pas  : Tout  va 
m’être  permis!  J’ai  le  droit  d’obéir  à tous  mes  instincts,  de  satisfaire  à 
tous  mes  désirs,  d’assouvir  toutes  mes  passions!  Certes  personne  ne 
confondra  cette  liberté  avec  celle  de  l’Evangile.  Et,  pourtant,  si  nous 
cherchions  dans  nos  souvenirs,  dans  des  souvenirs  récents,  « n’y  trouve- 
rions-nous pas  que  ce  rapprochement  a été  fait  même  hélas!  par  des  écri- 
^ ains  catholiques  ! » 

Examinant  quelles  sont  les  libertés  spéciales  que  la  démocratie  donne 
aux  peuples,  quels  sont  les  résultats  de  ces  libertés  pour  la  liberté  hu- 
maine en  général,  et  enfin  quels  rapports  elles  ont  avec  la  liberté  donnée 
au  monde  par  l’Evangiie,  Mgr  l’évêque  de  Langres  établit  de  la  manière 
la  plus  solide  les  trois  points  suivants  : 

Il  n’est  pas  vrai  que  la  forme  démocratique  contribue  toujours  à 
donner  plus  de  dignité  et  de  vraie  indépendance  aux  classes  inférieures. 
II  faut,  pour  le  soutenir  , avoir  oublié  que  toutes  les  républiques  de  l’an- 
tiquité païenne  avaient  d’innombrables  troupeaux  d’esclaves.  Non,  il 
n'est  pas  vrai  que  la  démocratie  ait  exclusivement  ce  privilège.  Pourquoi 
une  institution  monarchique  ne  pourrait-elle  pas  donner  aux  ouvriers, 
-et  même  aux  domestiques,  des  droits  en  vertu  desquels  ils  se  maintien- 
draient dans  une  liberté  convenable,  malgré  les  exigences  oppressives  de 
leurs  maîtres  ou  de  leurs  patrons?  Ce  qui  assure  à chacun  la  liberté  ci- 


231 


DEVAIT  L’EiNSElGAEMEXT  CATHOLIQUE. 

vile,  ce  sont  les  lois,  et  les  lois  peuvent  lui  être  favorables  aussi  bien  sous 
une  monarchie  que  sous  une  république. 

2“  Une  condition  essentielle,  fondamentale,  indispensable  de  la  liberté 
des  individus,  c’est  la  stabilité,  la  sécurité,  la  prospérité  de  l’Etat.  Qui 
oserait  se  dire  libre  quand  le  sol  tremble  et  que  rémeii te  gronde  dans  les 
rues  ? Pour  que  la  démocratie  eût  le  droit  de  soutenir  qu’elle  accorde 
plus  de  liberté  aux  hommes  que  ies  autres  formes  de  gouvernement,  il 
faudrait  donc  qu’elle  donnât  plus  qu’elles  à la  société  des  garanties  de 
sûreté,  d’ordre,  de  paix.  Or,  c'est  tout  le  contraire  qui  a lieu.  Il  est  évi- 
dent à cette  heure  pour  tout  homme  sensé  que  la  fermentation  surexcitée 
dans  une  partie  nombreuse  de  la  société  y a diminué  la  somme  totale  des 
libertés  dont  elle  jouissait.  Pour  parler  des  classes  inférieures,  depuis  C{ue 
l’esprit  démocratique  s’est  emparé  d’elles,  font-elles  mieux  qu’auparavanî 
. ce  qui  leur  convient  et  obtiennent-elles  mieux  ce  qu’elles  désirent?  De- 
puis qu’on  leur  a communiqué  un  dégoût  inquiet  de  leur  position  et  une 
envie  haineuse  de  la  position  des  autres  ; depuis  qu’on  leur  a fait  rêver 
l’impossible  et  conspirer  le  chaos,  qu’est  devenue  leur  li'aerté?  Elle  s’est 
heurtée  contre  des  montagnes,  elle  s’est  précipitée  dans  des  abîmes  et, 
comme  dit  l’Ecriture,  elle  s’est  fatiguée  vainement  dans  la  voie  de  la 
perdition  et  de  l’iniquité,  rencontrant  pour  châtiment,  non  le  despo- 
tisme d’aucune  volonté  étrangère,  mais  la  tyrannie  de  ses  désirs  et  l’in- 
surmoniabie  résistance  de  la  nature  même  des  choses. 

^ 3°  Il  est  très -essentiel  d’établir  et  de  reconnaître  que  la  liberté,  qui 
est  le  fruit  de  la  rédemption  du  fils  de  Dieu,  appartient  à l’ordre  siirna- 
tureî.  La  foi  nous  enseigne  que,  par  le  péché,  nous  devenons  esclaves  et 
que  cette  servitude  eût  été  perpétuelle  si  le  hls  de  Dieu  fait  homme  ne 
nous  eût  donné  les  moyens  de  nous  racheter , c'est-à-dire  de  sortir  du 
mai,  de  purifier  nos  âmes  et  de  reconquérir  nos  droits  à I héritage  éter- 
nel. Par  conséquent,  il  n’est  pas  vrai,  comme  ose  le  prétendre  et  le  sou- 
tenir le  socialisme,  que  te  sens  vrai  de  la  doctrine  de  la  7'édeniption  soit 
î’avénement  du  bonheur  parfait  en  ce  monde  par  une  organisation  nou- 
velle de  la  société  humaine.  Il  n’est  pas  vrai  surtout  que  la  liberté  pro- 
duite par  la  divine  mort  du  rédempteur  soit  l’ émancipation  de  tous  les 
désirs  nauirels.  C’est  le  contraire  qui  est  vrai,  qui  est  certain,  qui  est 
divinement  incontestable. 

Après  avoir  établi  avec  une  logique  admirable  qu’on  peut,  sans  man- 
quer aucunement  soit  à la  liberté  donnée  aux  hommes  par  l’Evangile, 
soit  même  à la  liberté  humaine  en  général,  ne  pas  être  partisan  de  ce  que 
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ro7i  appelle  la  liberté  démocratique,  Mgr  Parisis  arrive  à rexameii  de 
sesdeox  derniers  cas  de  conscience  : Pégalilé,  la  fraternité. 

Tons  les  hommes  sont  égaux  devant  Bien,  et  ce  ne  sont  certainement 
pas  les  démocrates  qui  ont  révélé  cette  vérité  an  monde,  car,  dans  l’an- 
tiquité païenne,  il  y avait  des  républiques  parfaitement  organisées  où 
existaient  les  plus  choquantes  inégalités , non  comme  exceptions,  mais 
comme  règles.  Tous  les  hommes  sont  égaux  devant  Dieu,  c’est  Dieu  lui- 
méme  qui  Fa  dit  au  monde,  et  quand  le  monde  l’eut  presque  partout 
oublié,  c’est  l’Evangile  qui  le  lui  a rappelé.  Mais  il  est  essentiel  de  bien 
définir  en  quel  sens  cette  vérité  touche  aux  enseignements  de  la  foi. 

Oui,  tous  les  hommes  sont  égaux  ; 

1*^  Par  leur  origine,  étant  tous  sortis  des  mains  du  Créateur  ; 

2’’  Par  leurs  devoirs,  ayant  tous  pour  obligation  d’accomplir  la  volonté 
de  Dieu  ; 

go  Par  leur  destinée,  étant  tous  appelés  à subir  également  la  mort  et 
à être  jugés  d’après  les  memes  lois. 

Voilà,  dans  ses  trois  acceptions  réelles,  l’égalité  des  hommes  devant 
l’Evangile;  la  voilà  tout  entière,  telle  qu’elle  appartient  au  dogme  chré- 
tien. On  n’a  pas  le  droit  de  l’étendre  au  delà.  — • Mais,  a-t-on  dit,  les 
œuvres  de  l’homme  étant  d’autant  plus  parfaites  qu’elles  se  rapprochent 
davantage  des  œuvres  de  Dieu,  un  gouvernement  est  d’autant  mieux 
organisé  que  l’œuvre  de  l’homme  se  rapproche  davantage  de  l’œuvre  de 
Dieu.  — Ce  principe,  dit  Mgr  Parisis,  est  incontestable  et  parfaitement 
évangélique;  mais  est-il  vrai,  comme  on  le  prétend  ensuite,  que,  dans 
les  œuvres  de  Dieu,  tous  les  hommes  sont  égaux?  Ici  Terreur  se  glisse 
à côté  de  la  vérité.  Non,  dans  les  œuvres  de  Dieu,  les  hommes  ne  sont 
pas  égaux.  Ils  sont  égaux  devant  les  commandements  du  souverain  maî- 
tre, ils  sont  égaux  devant  ses  jugements,  en  ce  sens  qu’il  y a des  pré- 
ceptes qui  obligent  tous  les  hommes  et  que  tous  sont  jugés  d’après  ces 
préceptes.  Mais  il  n’est  pas  vrai  que,  dans  les  œuvres  de  Dieu,  dans  Tor- 
gaiîisatioîî  de  ce  monde,  telle  qu’elle  est  divinement  constituée,  ils  soient 
égaux  en  ce  sens  qu’ils  soient  également  partagés,  ou  dans  l’ordre  ma- 
tériel ou  dans  Tordi’e  spirituel,  par  la  dispensation  divine.  Il  est  mille 
fois  évident,  au  contraire,  que  tout  est  inégal  dans  les  destinées  humai- 
nes, santé,  beauté,  force,  esprit,  aptitudes,  capacités.  Dans  l’univers, 
memes  inégalités  dans  tous  les  ordres  de  la  nature  : Tharmonie  de  l’en- 
semble résulte  de  ces  innombrables  et  constantes  inégalités. 

Il  y a plus  : meme  dans  l’ordre  surnaturel,  les  hommes  sont  fort  in- 
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ir 

également  traités.  ]X’est-il  pas  vrai  que  les  uns  reçoivent  beaucoup  de 
grâces  et  trouvent  beaucoup  de  facilité  pour  leur  salut,  tandis  que  d’au- 
tres obtiennent  beaucoup  moins  de  secours  et  rencontrent  des  difficultés 
plus  nombreuses?  Ainsi,  les  œuvres  de  Dieu,  bien  loin  de  détruire  les 
inégalités,  les  établissent  et  les  constituent.  Est-ce  à dire,  toutefois,  que 
les  gouvernements  doivent  les  exagérer,  les  multiplier,  ces  inégalités?  Nos 
certes  ; mais  il  faut  en  conclure  que  lorsqu’elles  existent  on  peut  ei,  le 
plus  souvent,  on  doit  les  maintenir,  au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
comme  une  nécessité. 

Donc  tous  les  raisonnements  des  démocrates  sont  sans  aucune  valeur, 
excepté  sur  un  seul  point  : l’égalité  devant  la  loi. 

Il  est  incontestable  que  tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  jostîce 
de  Dieu.  N’est-il  pas  permis  d’en  conclure  que  tous  doivent  être  égaux 
devant  la  justice  humaine  ! Évidemment,  la  loi  humaine  n’est  et  ne  doit 
être  dans  ses  actes  qu’une  application  partielle  de  la  justice  divine.  Or, 
comme  une  des  perfections  de  la  justice  divine  c’est  de  ne  faire  acception 
de  personne,  il  en  résulte  que  tous  doivent  être  absolument  égaux  de- 
vant la  loi  humaine.  Ce  raisonnement  n’admet  aucune  objection.  Riais 
aussi  chacun  comprend  qu’il  s’applique  également  à tous  les  régimes  et 
que  la  démocratie  ne  peut  rien  en  conclure  en  sa  faveur. 

Maintenant  est-ce  adiré  que,  dans  une  même  société,  les  lois  doivent 
être  les  mômes  pour  tous  les  citoyens  ? c’est  là,  comme  on  voit,  une  autre 
sorte  d’égalité,  tout  à fait  différente  delà  première.  Cette  égalité,  la  dénso- 
cratie  se  glorifie  de  l’avoir  conquise  en  1789,  par  l’abolition  des  privilè- 
ges. Mais  Mgr  Parisis  fait  observer  que  ce  principe  égalitaire  d’une  même 
loi  pour  tous  les  hommes  n'a  jamais  régné  aussi  constamment,  aussi  na- 
turellement que  dans  l’Eglise  catholique  depuis  1800  ans;  cette  sainle 
Église  n’exagère  rien  : elle  reconnaît  les  inégalités  sociales  établies  ou 
permises  par  son  divin  auteur,  et,  en  conséquence,  elle  admet  certaines 
distinctions  dans  les  manifestations  matérielles  de  son  culte.  Elle  consa- 
cre même  ces  dilîérences  dans  les  honneurs  qu’elle  rend  aux  saints;  die 
leur  donne  des  rangs  divei’s  dans  la  classification  de  ses  prières  litur- 
giques. 

Mais,  dans  ses  lois,  quelle  admirable  unité,  quelle  égalité  sublime  î La 
vie  spirituelle  de  tous  les  chrétiens  s’écoule  dans  une  admirable  égalité 
sous  l’empire  des  mêmes  obligations  et  sous  le  bénéfice  des  mêmes 
droits  ! 

RIgr  Parisis  termine  cet  admirable  chapitre  par  les  paroles  suivantes  : 
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« Je  dis  que  ?et  esprit  ( l’esprit  déniocralique-égaliuiii  c ) est  pres- 
que exclusivement  produit,  alimenté,  surexcité  par  l’oigueil,  par  un 
orgueil  qui  s’indigne  de  toute  supériorité.  Je  dis  qu’en  généi  al  ceux  qui 
en  sont  animés  demandent  l’abolition  des  inégalités  sociales,  non  par 
intérêt  pour  la  dignité  humaine,  dont  ils  ont  peu  souci,  mais  jiour  eux- 
rnêmes  ; parce  qu’ils  veulent  devenir,  non  pas  égaux,  mais  supérieurs 
aux  autres,  supérieurs  à ceux  que  maintenant  ils  voient  au-dessus  d’eux. 
Je  dis  qu’une  fois  arrivés  où  ils  aspirent,  ils  seraient  les  plus  grands  en- 
nemis de  l’égalité  la  plus  légitime  et  la  plus  inviolable,  de  celle  que  pro- 
clame l’Evangile,  et  qui  veut(|ue  l'on  voie  dans  chaque  homme,  même 
dans  les  plus  inférieurs,  son  semblable  et  son  frère. 

« Voilà,  de  ce  coté,  l’esprit  que  nous  déclarons  avoir  reconnu  et  très- 
clairement  discerné  dans  les  démocrates  modernes.  Et  quand  on  ose  pré- 
tendre que  c’est  là  l’esprit  de  l’Evangile,  je  dis  que  l’on  blasj)hème. 

« 11  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu’en  fait,  l’égalité 
démocrati({ue  s’est  produite  de  nos  jours  avec  des  caractères  qui  blessent 
la  délicatesse  et  la  conscience  humaine;  (ju’en  droit,  ce  (|ue  l’égalité 
peut  avoir  de  légitime  et  d’avantageux  n'appartient  pas  tellement  à la 
démocratie  qu’il  ne  puisse  se  trouver,  au  moins  à un  égal  degré,  sous 
les  autres  formes  de  gouvernement. 

((  Nous  ne  voyons  donc  pas  que  l’on  olTense  en  rien,  la  loi  de  Dieu, 
parce  que  l’on  croit  devoir  ne  pas  prendre  parti  pourJ’égalité  républi- 
caine; et  nous  croyons,  au  contraire,  (jue  l’on  est  beaucoup  plus  ex- 
]')Osé  à devenir  coupable  en  s’associant  aux  tendances  d’un  nivellement 
qui  ne  produirait  que  des  ruines,  et  qui  ne  se'-ait  ni  selon  l’Evangile, 
ni  même  selon  la  nature.  » 

« Est-il  vrai  que  la  fraternité  démocratique  et  la  charité  chrétienne 
scient  une  seule  et  même  chose?»  (l’est  là  la  niatière  du  sixième  et  dernier 
Cas  de  conscience  posé  par  Jlgr  Parisis.  A la  charité  particulière,  à la  cha- 
rité donnée  au  monde  par  l’Evangile,  on  j)i'éien(l  substituer  aujourd’hui 
la  charité  sociale,  sous  le  nom  de  fraleimilé  démocratique;  resj)rit  est  le 
même,  dit-on  ; seulement  les  agents  sont  changés.  Ce  que  la  chai’ité  a fait 
jusqu’ici  par  les  individus,  il  faut  qu’elle  le  fasse  désormais  par  les  gou- 
vernements. Voilà  tout  le  systènie;  Mgr  de  Langres  n’a  pas  de  peine  à 
établir  que  la  charité  chrétienne  diffère  essentiellement  de  la  fraternité 
démocratique. 

1°  Le  caractère  essentiel  de  la  charité  chrétienne,  c’est  d’avoir  son 
pnneipe  dans  la  foi  et  d’être  un  écoulement  de  l’amour  de  Dieu.  Or, 
est-ce  en  vue  de  Dieu  que  s’exerce  la  charité  légale  ? 

La  charité  chrétienne  est  essentiellement  une  vertu.  La  charité  légale, 
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qui,  comme  son  nom  lindique,  procède  de  la  loi,  a-t  ellece  caractère? 
Nullement,  car  la  loi  c’est  la  contrainte,  c’est  la  subordination  de  toute 
volonté  personnelle  à l’autorité  supérieure  qui  s’appelle  l’Etat,  c’est  en 
un  mot  l’extinction  totale  de  toute  spontanéité. 

2°  La  charité  chrétienne,  si  différente  de  la  charité  légale  quant  à sa 
nature,  ne  lui  est  pas  moins  opposée  quant  à ses  œuvres.  Donner  ce 
qu’on  a,  puis  le  donner  soi-même,  voilà  ce  que  font  ceux  qui  praiiqueiît 
la  charité  évangélique.  Impendam  et  superimpendar-  ipse,  disait  le  grand 
apôtre  dans  son  sublime  laconisme. 

Selon  l’économie  de  la  fraternité  républicaine  , au  contraire , c’est 
l’Etat  qui  est  le  distributeur  de  toutes  les  aumônes,  et  nul  de  ses  agents 
ne  se  sacrifie  soi-même  à ce  genre  de  charité.  Mais  si  dans  l’exécution 
légale  de  la  fraternité  démocratique  on  ne  se  donne  pas  soi-meme,  donne- 
t-on  du  moins  ce  que  l’on  a ? Donne-t-on  c{uelque  chose  de  ce  que  l’on 
possède  ? Non,  ce  n’est  pas  leur  argent  que  distribuent  les  agents  de  la 
charité  légale  ; ce  sont  toujours  les  biens  d’autrui;  donc  l’emploi  du  mot 
ciiarité  est  ici  une  véritable  profanation. 

3“  Mais  c’est  surtout  dans  leurs  résultats  que  la  charité  légale  et  la 
charité  chétienne  sont  dissemblables  et  marchent  à l’opposé  Tune  do 
l’autre. 

En  apparence  et  matériellement  il  semble  qu’elles  doivent  avoir  tou- 
tes les  deux  les  mêmes  résultats.  Mais  c’est  une  grande  illusion.  Celle-ci 
donne  le  produit  de  ses  revenus  et  de  ses  impôts  ; celle-là  verse  le  fruit 
de  ses  sacrifices  et  de  ses  aumônes  : la  première  se  charge  de  faire  des  sta- 
tistiques, de  tenir  des  écritures  ; c’est  la  seconde  qui  seule,  et  partout, 
voit  les  pauvres,  leur  parle,  les  soigne,  les  relève , les  édifie,  les  assiste  per- 
sonnellement. On  ne  peut  se  le  dissimuler,  le  but  de  tous  les  gouverne- 
ments, depuis  plus  d’un  demi-siècle,  c’est  de  substituer  complètement 
la  charité  légale  à la  charité  chrétienne.  Or,  ce  projet  accompli,  plus  de 
charité  dans  ceux  qui  donnent,  plus  de  reconnaissance  dans  ceux  qui 
reçoivent. 

Après  avoir  fourni  sa  part  à l’assistance  publicfue,  chacun  finirait  par 
dire,  comme  le  lévite  sans  pitié  de  l’Evangile , auprès  de  l’homme  indi- 
gent et  nu  : Je  ne  suis  plus  chargé  de  lui;  j’ai  donné  pour  lui.  Or  Cfu’est 
cela,  sinon  la  mort  de  la  charité  chrétienne? 

Mais  du  moins  l’assistance  publique  diminuera-t-elle  le  nombre  des 
pauvres  ? Il  est  sûr,  au  contraire,  qu’elle  s’augmentera  et  par  une  raison 
bien  simple,  c’est  qu’elle  rendra  les  secours  trop  visiblement  assurés. 
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Quoi  ! vous  ne  voulez  pas  laisser  aux  hommes  quelque  inquiétude 
pour  leur  avenir?  Vous  voulez  que  l’Etat  se  charge  à l’avance  d’y  pour- 
voir dans  tous  les  cas?  Mais  c’est  dispenser  l’homme  de  toute  prévoyance, 
de  toute  privation,  de  toute  économie  ! 

Ainsi  moins  de  maux,  plus  de  misère,  premier  résultat. 

En  second  lieu,  moins  les  pauvres  seront  économes,  moins  ils  auront 
de  conduite.  Et  avez-vous  bien  rélléchi  à l’exagération  de  leurs  exigences 
lorsqu’ils  sauront  que  les  secours  qu’on  leur  donne  sont  une  dette  en- 
vers eux  ? 

« Ah!  vous  avez  cru,  s’écrie  Mgr  Parisis,  que  des  calculs  humains 
valaient  mieux  que  la  marche  de  la  Providence  : vous  avez  jeté  des  yeux 
de  dédain  sur  ces  aumônes  éparses  que  répand  inégalement  la  charité 
chrétienne,  sans  rigoureuse  symétrie  et  sans  plan  d’ensemble,  et  vous 
avez  dit  : C’est  le  désordre  ; et  vous  avez  ajouté  : C’est  à la  sagesse  hu- 
maine et  à la  puissance  publique  du  pays  qu’il  appartient  d’organiser 
ces  choses.  Arrière  donc  la  charité  privée  ! Tout  secours  doit  être  donné 
par  la  charité  légale. 

« Insensés  et  téméraires  ! C’est  comme  si  vous  disiez  : ((  Il  y a trop  d’in- 
tempérie dans  l’air  et  trop  d’inégalités  dans  les  influences  du  ciel.  Il  y a 
des  terrains  trop  féconds  et  des  terres  trop  arides  ; il  y a des  grêles  et 
des  gelées  qui  viennent  ravager  certaines  campagnes,  tandis  que  d’au- 
tres ne  reçoivent  que  les  bienfaits  du  soleil;  tout  cela  est  un  désordre  : 
c’est  à la  sagesse  et  à la  puissance  humaines  qu’il  appartient  d’y  remé- 
dier. Voici  le  remède  : il  faut  tout  mettre  en  serre-chaude  ; de  cette 
manière,  nous  réglerons  nous- mêmes  la  température  à notre  gré,  et  nous 
serons  bien  sûrs  que  toutes  les  productions  de  la  terre  seront  pour  tou- 
jours à l’abri  de  toute  intempérie.  » 

■ — Telle  est,  en  substance,  l’œuvre  du  savant  évêque  deLangres.  Que 
tous  les  catholiques  la  lisent,  la  relisent  et  la  méditent  sérieusement.  Il  y 
a là  des  enseignements  indispensables  h tous,  et  ils  sont  donnés  par  l’il- 
lustre prélat  dans  un  style  d’une  clarté  admirable  et  avec  la  brièveté 
d’un  écrivain  qui  résume  tout  parce  qu’il  possède  à fond  son  sujet.  L’o- 
puscule de  Mgr  Parisis  se  termine  par  les  graves  considérations  qui  sui- 
vent et  qui  sont  comme  la  conclusion  de  tous  les  travaux  antérieurs  du 
vénérable  évêque  : 

((  L’Eglise  reconnaît  que  notre  société  française  éprouve  en  ce  mo- 
ment de  bien  douloureuses  et  bien  redoutables  souffrances  ; et  certaine- 
ment elle  désire  qu’on  emploie,  pour  les  soulager,  les  moyens  les  plus 
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efficaces  et  les  plus  prompts  ; mais  elle  ne  dit  pas  que  la  démocratie  pos- 
sède seule  ces  remèdes. 

« L’Eglise  sait  bien  que,  d’un  côté,  les  classes  pauvres  sont  parfois 
exigeantes,  insubordonnées,  menaçantes  ; mais  elle  sait  bien  aussi  que, 
de  l’autre,  on  les  a démoralisées  en  les  rendant  irréligieuses  ; elle  sait 
qu’on  a rendu  leurs  murmures  sous  certains  points  légitimes,  en  ren- 
dant leur  misère  souvent  inévitable  et  quelquefois  excessive,  sans  même 
laisser  à cette  misère  du  corps  aucune  compensation  dans  Tâme. 

Cette  situation  est  trop  violente  pour  être  durable,  surtout  parmi  nous. 
Il  faut  en  sortir  absolument  ; et  ce  serait  par  de  nouvelles  catastrophes  si 
ce  n’était  par  une  amélioration  à tous  les  degrés.  Pour  que  les  peuples 
cessent  d’être  matériellement  à craindre,  il  faut  qu’ils  deviennent  mora- 
lement meilleurs.  Or,  les  peuples  ne  s’amélioreront  ainsi  qu’autant  qu’ils 
en  recevront  l’impulsion  et  l’exemple  des  classes  qui  les  gouvernent  et 
qui  les  dominent. 

(c  La  question  tout  entière  de  tout  notre  avenir  est  là.  Elle  n’est  pas  tant 
dans  la  forme  des  gouvernements  que  dans  leur  moralité. 

« Que  ce  soit  un  prince  héréditairement  légitime,  ou  que  ce  soit  un 
président  et  une  assemblée  démocratiquement  élus,  il  y a sous  ce  rap- 
port les  mêmes  chances.  S’ils  veulent,  comme  par  le  passé,  flatter  les 
mauvaises  passions  pour  s’en  servir  comme  d’un  instrument  de  règne, 
inst7'umentum  regni,  ils  périront  également,  et  nous  avec  eux. 

a Si,  au  contraire,  ils  veulent  sincèrement  remonter  à la  source  du 
mal,  s’ils  veulent  offrir  à la  religion  leur  loyal  concours  pour  établir  les 
vraies  doctrines  dans  toutes  les  intelligences  et  les  bons  sentiments 
’dans  tous  les  cœurs;  ah!  dans  ce  cas,  c’est  que  Dieu,  selon  l'expres- 
sion de  ses  saintes  Ecritures,  voudra  que  notre  nation  soit  encore  gué- 
rissable. 

a Maintenant,  est-ce  à la  démocratie  qu’appartiendra  de  préférence 
cette  vertu  de  régénération?  Est-ce  elle  qui  aura,  mieux  que  les  autres, 
et  assez  de  force  pour  maintenir  l’ordre,  et  assez  de  sagesse,  de  justice 
et  de  calme  pour  régler,  pour  purifier,  pour  adoucir  les  mœurs  ? L’ex- 
périence seule  peut  répondre  à cette  grande  et  souveraine  question.  La 
démocratie  est  à l’œuvre  ; elle  a dans  sa  main  tous  les  pouvoirs  réunis  : 
la  religion  a béni  ses  symboles,  ses  drapeaux  et  ses  armes.  Qu’elle  rende 
la  nation  heureuse  çt  prospère , en  la  rendant  morale,  en  rétablissant 
partout  le  règne  de  la  conscience  au  lieu  du  règne  de  l’égoïsme  : qu’ainsi 
elle  fasse  mieux,  beaucoup  mieux  en  somme  que  la  monarchie.  — De 
quel  droit  alors  la  détrônerait-on  ? » 


Aurélien  de  Coürson. 


Au  temps  où  se  font  les  orages,  lorsque  tout  s'ébranle  et  lutte  entre 
îe  ciel  et  la  terre,  les  petits  oiseaux  des  derniers  beauxjours,  la  lete  sous 
les  ailes,  soupirent  tristement  dans  le  secret  de  leurs  nids.  Les  memes 
choses  se  passent  dans  l’orage  d’une  ame  bouleversée  par  la  marche 
de  la  vie  ; il  y a toujours  au  fond , de  calmes  pensées , de  doux  regrets, 
de  tendres  soupirs.  Or,  je  veux  faire  ici  comme  si  un  rayon  de  soleil  venait 
par  iiasard  les  réveiller  un  peu,  et  déterminer  un  cri  du  cœur;  je  veux 
parler  du  collège  d’Oullins  que  j’ai  quitté  au  temps  où  l’on  entre  dans 
ie monde;  le  souvenir  sera  mon  génie. 

Mais  quel  mot  hideux  que  ce  mot  collège  ! il  soulève,  il  produit  dans 
toute,  âme  généreuse  le  dégoût  ou  !a  pitié.  Mais  le  collège  d’Oullins  n’est 

point  un  collège  comme  un  autre 

Ancien  château  des  archevêques  de  Lyon,  situé  sur  la  pente  d’un  coteau 
en  face  du  montBianc,  il  domine  trente  lieues  du  pays;  la  ville  des  Cé- 
sars avec  Fourvière,  les  confms  mourants  de  la  Suisse  avec  la  Savoie  et 
la  haute  chaîne  des  Alpes,  limitent  cette  vue  immense,  remplie  par  la 
plaine  du  Dauphiné  ; le  Rhône  passe  au  milieu,  dans  toute  la  majesté  de 
sa  force  et  dans  tout  l’orgueil  de  sa  beauté. 

Derrière  le  château  s’élève  un  grand  bois  où  les  arbres,  remués  autre- 
fois par  la  pensée  de  Lenôtre,  gardent  aujourd’hui  un  rayon  de  sa  gloire  ; 
ce  bois  traversé,  l’on  arrive,  suivant  un  labyrinthe,  en  un  lieu  appelé  le 
Pavillon.  Du  pavillon  l’on  voit  s’ouvrir  la  célèbre  vallée  de  Bouan  c|ui 
montre  en  son  sein  tranquille  un  vieil  aqueduc  tout  chargé  de  siècles  et 
de  lierres  sauvages;  interrompu  par  les  hivers  et  le  soc  des  laboureurs, 
on  retrouve  plus  loin  à rhorizon  la  suite  de  ses  arcades  bleues. 

A droite,  au  bas  d’une  pente  rapide,  couverte  de  vignes  d’où  sortent 
de  distance  en  distance  des  pruniers  et  des  amandiers,  est  bâti  le  village 
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d’OuHiiis.  — Le  collège  en  tire  son  nom,  comme  le  village  tient  sa  gloire 
du  collège.  — Qu’il  est  gracieusement  original  ce  petit  bourg  avec  ses 
toits  inclinés  et  son  air  allemand  ! Quand  , après  le  soleil  couché , je 
me  plaisais  jadis  à le  considérer,  submergé  par  les  vapeurs  du  soir,  so- 
lennellement étendues  comme  un  manteau  de  nuit  à la  gorge  des  vallées, 
alors  que  ça  et  là  les  lumières  s’allumaient  aux  divers  foyers  des  familles  et 
les  étoiles  dans  les  deux,  qu’enfm  la  cloche  venait  au-dessus  épanouir  ses 
sons  mélancoliques  et  bénir  le  repos,  oh  ! mon  âme  était  saisie,  quelque 
chose  passait  sur  mon  front  !... 

J’ai  tant  souffert  dans  les  divers  collèges  où  l’on  m’a  successivement 
traîné,  et  où  l’on  n’a  pu  tirer  de  moi  que  des  larmes,  comme  d’une  fleur 
encore  pleine  de  la  rosée  du  matin  et  jetée  sous  la  meule,  qu’à  présent 
ma  plus  ciière  pensée  est  de  faire  éviter  aux  âmes  délicates  des  petits  en- 
fants ces  supplices  qui  les  aigrissent  d'abord  jusqu'à  ce  cpi’ils  aient  tué 
en  eux  toute  vie  morale,  éteint  toute  imagination,  et  flétri  tout  enthou- 
siasme pour  la  grande  nature  et  les  choses  de  Dieu.  Oh  ! c’est  acheter  bien 
cher  un  petit  paquet  d’instruction  banale  et  sans  profondeur  ! c’est  par 
trop  de  sacrifier  l'état  de  son  âme  à l’étal  de  son  intérêt,  les  joies  du  ciel 
aux  plaisirs  factices  de  la  société,  son  amour  à son  ambition  ! Je  vous  le 
demande,  que  valent  le  plus  grand  nombre  de  ces  jeunes  gens  que  les 
collèges  revomissent  périodiquement,  après  leur  avoir  sucé  toute  la  sève 
que  le  souffle  infini  leur  avait  donnée  en  les  créant  ? Pour  quelques  pierres 
sècheseL  vainement  érudites,  c{uelques  pédants  insupportables,  que  d’êtres 
.sans  saveur,  que  de  poitrines  silencieuses!...  On  n’apprécie  plus  qu’un 
mérite  aujourei’iiui  : être  reçu  à un  examen  d'école,  calculer,  posséder 
une  science,  belle  il  est  vrai,  mais  qui,  prise  isolément,  est  la  plus  mi- 
sérable de  toutes,  la  plus  anti-naturelle,  la  plus  désastreuse,  pour  tous 
ces  esprits  si  divers  que  l’on  force  brutalement  à s'y  plier  bon  gré  mai 
gré.  L’étude  exclusive  des  mathématiques  donne  un  excès  de  positivisme, 
c’est-à-dire  de  matérialisme  égoïste;  enfermé  dans  le  fini,  on  se  rit  de 
l’infini  que  l’on  ne  connaît  pas,  et  des  grands  sentiments  qui  sont  les  seuls 
vraiment  positifs  à la  lumière  de  Dieu.  Ah  ! je  ne  crains  pas  non  plus  de 
signaler  l’émulation  de  notre  système  d’études,  comme  une  des  grandes 
causes  de  cette  sécheresse  envieuse  et  hypocrite  de  nos  rapports  sociaux. 
D’uii  autre  côté,  je  vois  l’origine  des  folles  et  absurdes  utopies,  écloses  de 
nos  jours,  dans  cet  enseignement  grillé  par  le  rationalisme;  qui  ne  sait 
<iu’à  force  de  raisonner  on  perd  toujours  la  raison?  Le  raisonnement  a 
été  inventé  par  l’erreur  ; la  vérité  porte  en  elle  sa  douce  lumière  que  le 
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cœur  aperçoit  et  comprend  dès  qu’il  le  veut.  Oui,  l’éducation  des  col- 
lèges est  une  œuvre  diabolique.  Heureusement,  il  n’est  pas  en  France 
une  pensée  vraiment  haute,  une  âme  vraiment  noble  et  complète,  qui 
ne  fasse  des  vœux  pour  le  renouvellement  total  du  système  enseignant. 
— Mais  l’œuvre  nouvelle  sera  longue  ; brusquer  c’est  ruiner  ; cependant, 
par-dessus  les  misères  des  esprits  étroits  ou  intéressés,  elle  marchera 
comme  sur  des  têtes  de  serpents,  et  s’accomplira  sans  bruit,  ainsi  que 
tout  ce  que  fait  Dieu  qui  n’en  fait  jamais.  Nonm  commotione  Dominus, 

Est-il  besoin  de  vous  le  dire?  Oullins  est  une  maison  du  Christ.  Placée 
au  ciel  sous  l’invocation  de  deux  grands  saints,  Thomas-d’Aquin  et  Ca- 
therine de  Sienne,  elle  est  ici-bas  sous  la  direction  de  quelques  prêtres 
d’élite  ; ils  attirent  par  l’amour  plus  qu’ils  ne  commandent  par  la  verge. 
Ajouterai-je  un  commentaire  à ce  mot  de  prêtre,  si  beau  pour  qui  le 
comprend  ! non,  je  ne  suppose  pas  qu’ils  se  rencontrent  encore  ces 
hommes  desséchés  par  l’orgueil  et  le  doute  qui  se  vantent  de  ne  voir 
dans  le  ministre  de  Dieu  qu’un  infâme  parce  qu’il  réprouve  leurs  vi- 
ces, dans  le  héros  du  sacrifice  et  du  dévouement  qu’un  jésuite  rusé  et 
ambitieux,  parce  qu’il  fait  honte  à leur  égoïsme.  Je  crois  l’œil  des  es- 
prits plus  ouvert  aujourd’hui. 

Six  années  de  ma  vie  coulèrent  en  me  purifiant  dans  cet  asile.  Ah!  six 
années  du  passé  ne  semblent  pas  six  jours  de  l’avenir  ! Vous  les  peindre 
toutes,  ces  années  tombées  une  à une,  dans  le  gouffre  des  choses  qui 
ne  sont  plus,  vous  dire  toutes  les  mille  impressions  qui  les  ont  traver- 
sées, je  ne  le  puis.  Mais  en  vous  rapportant  quelques  impressions  de  la 
sixième  année,  vous  jugerez  mieux  de  leurs  objets. 

J’habitais  dans  les  murs  d’Oullins,  l’an  passé  , au  bas  du  château  un 
bâtiment  qui  lui  fait  face,  et  s’étend  le  long  d’un  verger,  où  dans  l’herbe 
haute  la  pomme  tombée  se  perd  sous  les  marguerites  et  les  mauves  bleues. 
C’était  un  petit  réduit  ombragé  d’un  grand  cerisier  fleuri  qui  formait  tout 
mon  domaine  sur  la  terre.  C’est  là,  c’est  dans  cette  cellule  si  chère,  que 
ma  jeune  sensibilité  avait,  pour  ainsi  dire,  filé  et  tendu  sa  toile  délicate  ; 
mon  intelligence  y apprit  doucement  à méditer  et  à connaître;  et  elle  s’y 
trouvait,  la  remplissant  toute,  comme  une  atmosphère  sortie  de  mon  cœur, 
monde  de  bonheur  que  j’y  ai  créé,  puis  laissé! 

Mon  année  de  philosophie  était  terminée  ; c’est  pourquoi  l’on  m’avait 
donné  cette  petite  retraite  dans  la  grande  retraite  de  la  pensée  et  de  la 
foi. 

Il  me  souvient  encore,  lorsque,  le  soir  venu,  les  grandes  ailes  noires 
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de  l’édifice  se  dégageaient  des  ombres  du  bois  aux  contours  indécis,  pour 
se  détacher  par  le  haut  sur  un  ciel  immense  tissu  d’étoiles  scintillantes  ; 
ma  petite  lampe  solitaire  brillant  alors  derrière  moi,  j’ouvrais  ma  fe- 
nêtre, et,  la  joue  appuyée  dans  ma  main,  je  me  plaisais  à écouter  le  son 
des  cloches  des  villages  voisins  ; il  me  semblait  que  leurs  lourds  calices 
d’airain  s’élevaient  au  sommet  de  leurs  tours,  vers  le  ciel,  comme  pour 
se  remplir  d’une  certaine  harmonie  qui  en  descendait,  et  qu’en  se  re- 
tournant ils* jetaient  avec  bruit  sur  les  campagnes  et  sur  mon  front  rê- 
veur. 

Il  me  le  semblait  et  je  bénissais  Dieu  ! 

Je  ne  m’y  trompe  pas  cependant  : de  si  douces  émotions  venaient  sur- 
tout de  l’état  de  mon  âme  ; à présent  mon  cœur  détendu  n’en  éprouve 
plus  ; les  cloches  bavardes  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  mes  voisines, 
font  vacarme  au  milieu  des  bruits  étranges  de  la  rue  étroite,  et  je  me 
bouche  les  oreilles  et  les  laisse  sonner.  C’était  à mon  entourage  que  je  devais 
tout,- je  me  sentais  abrité  comme  dans  un  taillis  d’amis  grands  et  petits  ; 
je  me  savais  sous  les  ailes  chaudes  del’amiLié,  comme  je  l’étais  sous  cel- 
les de  mon  ange  gardien,  qu’avec  amour  j’avais  gravé  en  mon  plafond, 
et  à ce  sujet  un  enfant  d’Ouilins  m’écrivit  ces  vers  que  je  ne  puis  oublier  : 

Votre  main 

Au  plafond  a jeté,  d’un  dessin  gracieux. 

Cet  ange  gardien  au  vol  capricieux. 

Ouvrant  sur  votre  couche  et  balançant  son  aile 
Comme  pour  le  couvrir  de  sa  garde  immortelle, 

Et  conserver  heureuse  en  la  donnant  à Dieu 
Votre  paisible  vie  en  ce  paisible  lieu. 

Tous  ici-bas  cherchent  le  bonheur,  tous  caressent  des  rêves  d’où  ce 
bonheur  ne  descend  pas.  Pour  celui-ci,  c’est  un  phalanstère  ; pour  ce- 
lui-là, une  république  platonique  ; pour  cet  autre  aveuglé,  le  commu- 
nisme, qui  n’est  que  l’esclavage  en  commun  ; et  ainsi  à l’inüni.  Eh  bien  ! 
ce  bonheur  que  tant  de  calculs  et  de  veilles  n’ont  pu  trouver,  quelques 
hommes  marqués  du  signe  de  la  croix,  à Oullins,  Pont  réalisé  sans 
même  y songer!  Oh  ! une  grande  vérité,  c’est  que  la  raison  n’est  rien 
à côté  de  l’amour.  La  raison  ne  sort  pas  du  monde  fini,  elle  observe  et 
absorbe;  l’amour  nourri  de  l’infini  enfante,  et  se  répand  sans  jamais 
s’épuiser. 
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Et  ils  n’ont  pas  franchi  reiiceinte  d’Oullins  ces  désastreux  préjugés  d'é- 
ducation si  répandus  et  tant  accueillis,  sur  le  mépris  des  facultés  aimantes 
et  chaleureuses  ! L’éducation  s’y  donne  non-seulement  pour  la  terre , 
passage  d’un  jour,  mais  en  but  du  ciel,  seule  carrière  digne  de  notre 
ambition.  On  croit  qu’agrandir  l'intelligence,  élever  les  sentiments, 
vaut  mieux  que  bourrer  la  mémoire  et  surcharger  l’esprit.  A Oullins, 
l’on  a encore  pensé  qu’il  était  noble  de  remplacer  le  système  d’ému- 
lation classique  par  le  sentiment  de  la  vertu.  Lamartine  s’y  fût  ressouvenu 
des  leçons  de  sa  douce  et  pieuse  mère,  modèle  des  mères  chrétiennes, 
qui  voulait,  dit-il,  faire  de  lui  une  créature  de  Dieu  et  non  une  poupée 
des  hommes,  et  Bernardin  de  Saint-Pierre  eût  pleuré  de  joie  en  par- 
courant cette  maison  où  l’amour  a tout  fait,  et  en  retrouvant,  écrites  à 
l’entrée  de  la  petite  chapelle,  ces  paroles  de  .lésus-Christ  qui  résument 
tout  : Sinite  parvulos  venire  ad  me,  « Laissez  venir  à moi  les  petits  en- 
fants! » 

Les  charmes  si  purs  de  la  vie  d’Oullins,  venaient  de  l’éducation  reli- 
gieuse, c’était  laie  foyer;  linstruction  y prenait  son  étincelle.  La  science 
ne  se  présentait  pas  alors  comme  un  lourd  et  inutile  fardeau  qui  elîraie 
la  faiblesse,  l’élanchement  d’une  soif  qui  aspire  à Dieu  par  toutes  les 
voies.  La  science  humaine  n’est  qu’une  évolution  pour  tourner  notre 
ignorance  et  la  venir  reconnaître  de  face. 

Mais  que  n’ai-je  déjà  parlé  de  ces  fêtes  chrétiennes  ! O mes  amis, 
vous  souvient-il  de  cette  paix  doucement  joyeuse  qui,  la  veille  des  so- 
lennités, descendait  sur  nous  comme  une  influence  secrète  du  ciel 
abaissé  pour  mieux  entendre  les  chants  du  lendemain  ? Et  puis,  l’office 
accompli,  relevés  de  la  table  sainte,  nous  promenant  au  dehors  avec  ces 
hommes  consacrés  h notre  enfance,  quelle  vie  circulait  dans  nos  âmes  ! Il 
nous  semblait  être  réconciliés,  harmonisés  avec  cette  splendide  nature, 
ce  grand  Rhône  bleu,  et  ces  montagnes  couronnées  de  glaciers,  d’où, 
entre  leurs  dents  aigus,  se  dégageait,  non  sans  efforts  et  non  sans  ensan- 
glanter l’horizon,  le  soleil  radieux,  image  terrestre  de  la  lumière  divine. 

Combien  ils  élevaient  aussi  nos  jeunes  âmes  encore  légères,  ces  chants 
d’église  sous  le  ciel  arrondi  de  la  petite  chapelle  aux  brillants  vitraux  ! 
ilien  n’était  touchant  comme  le  coup  d’œil  de  cette  chapelle  romane 
remplie  de  petites  têtes  d’enfants,  espérances  de  tant  de  mères,  et  se 
mouvant,  comme  l’on  voit  dans  le  champ  du  laboureur  les  blonds  épis 
que  caresse  le  zéphyr,  quand  la  faux  ne  les  a point  encore  touchés. 
A genoux  , les  yeux  recueillis,  l’on  éprouvait  intérieurement  la  vérité 
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de  cette  parole  du  Christ  : « Lorsqu’une  famille  s’assemblera  pour 
prier  en  mon  nom,  je  serai  toujours  au  milieu  d’elle.  » 

On  ne  se  figurera  jamais  ce  qu’était  mon  bonheur,  à moi  libre  habi- 
tant d une  petite  chambre.  Jusqu’à  mes  moments  d’angoisse  et  à mes 
secrètes  tempêtes,  il  y avait  un  je  ne  sais  quoi  que  je  regrette.  Mes  en- 
nuis avaient  leur  couleur  propre,  mes  souffrances  me  fortifiaient. 

Après  mes  longues  heures  de  travail  devant  ma  table  de  bois  noir,  j’al- 
lais et  frappais  à la  porte  d’un  ami;  avec  lui  nous  causions,  nous  rions  à 
plein  cœur,  et  ne  pensions  qu’à  la  joie  du  moment  présent,  cjue  soutenait 
secrètement  une  sainte  espérance.  D’autres  fois,  durant  l’jiiver,  lorscjueîa 
neige  voilait  la  terre  et  étouffait  les  bruits,  nous  nous  trouvions  plusieurs 
réunis  autour  du  feu,  dans  une  aile  reculée,  chez  un  de  nos  excellents 
maîtres. 

Puis  à certains  jours  l’heure  sonnait,  nous  sortions  pour  quelques  pro- 
menades paisibles,  sur  les  bords  de  ce  Rhône  que  vous  voyez  se  dérou- 
k'î-  au  devant  du  château.  Là,  sous  les  jieupliers  et  les  boniaux,  au  feuillage 
blanc  retourné  par  les  vents  Irais  du  rivage,  nous  ouvrions  nos  yeux  na’ifs 
et  nos  jeunes  pensées;  ou  bien,  quittant  ces  lieux  à un  signal  de  rappel, 
nous  nous  engagions  dans  les  clieniins  creux  du  pays,  le  long  de  la  petite 
rivière,  où  çà  et  là  des  groupes  de  laveuses  étendaient  leur  linge  sur  les 
aubépines  en  fleur,  auprès  d’un  feu  d’herbes  sèches. 

Le  pèlerinage  de  Fourvière  était  aussi  un  de  nos  buts  de  prédilection. 
Qui  a compris  et  oublié  le  coup-d’œil  dont  on  y jouit,  les  impressions 
qifon  ramasse  sur  toute  la  montée,  et  celles  que  l’on  trouve  là-haut  î 
Malheureusement,  ce  n’est  pas  toujours  que  l’on  peut  apercevoir  du  bas 
de  la  tour  gothique  la  ville  étendue  à ses  pieds.  Souvent  les  brouillards 
la  cachent,  et  forment  ainsi  une  ville  de  fantômes  au-dessus  de  la  ville 
des  réalités.  Mais  toujours  pour  la  prière  la  route  est  libre  du  côté  du 
ciel,  et  souvent  l’infirme  se  relève  exaucé. 

Retrouvant  après  ces  vivifiantes  promenades  le  magnifique  ensemble 
de  notre  paysage  accoutumé,  il  n’est  aucun  de  nous  qui  n’ait  éprouvé 
un  sentiment  de  volupté  encore  plus  entier,  et  que  l’unité  du  beau 
peut  seul  procurer.  A Oullins,  le  beau  était  notre  pain  quotidien, 
il  abondait  comme  une  manne  sur  cette  nature  notre  berceau,  dans 
Tâme  de  nos  maîtres,  profonds  penseurs  pour  la  plupart,  dans  nos  ins- 
tructions, dans  nos  livres  choisis,  dans  chaque  détail  de  notre  vie,  et 
enfin  dans  cette  large  solennité  des  grandes  fêtes,  sommet  de  nos  joies. 
Plus  près  du  ciel,  nous  en  recevions  plus  de  lumière;  plus  près  de  la 
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vérité,  nous  contemplions  mieux  sa  divine  auréole  qui  est  la  beauté. 

C’est  assez,  je  m’arrête  dans  ces  souvenirs , je  n’ai  voulu  faire  com- 
prendre qu’une  chose  : le  sentiment  et  la  nature,  bannis,  dédaignés,  in- 
compris par  tant  d’hommes  dégénérés,  se  retrouvent  consacrés  et  garan- 
tis par  la  foi  évangélique  d'Oullins.  J’ajoute,  pour  me  résumer,  que  dans 
ce  retour  des  jeunes  âmes  à la  nature  et  à la  foi,  se  trouve  le  salut  de  la 
société.  Et  ainsi  que  l’a  dit  le  prêtre  éminent  qui  a conçu  l’idée  de  cette 
maison  déjà  célèbre  : l’cducalion  c’est  l'avenir,  et  pour  nous  croyants^ 
l’avenir  c’est  la  patrie. 


Arthur  de  G***. 
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Paris,  le  26  mai  1849. 

Est-ce  aujourcriiui  le  dernier  jour  de  l’Assemblée  constituante  ? Est- 
ce  seulement  l’avant-dernier  ? Que  faut-il  attendre  ou  plutôt  craindre  des 
derniers  moments  de  cette  quinteuse  vieillesse?  Beaucoup  de  nos  légis- 
lateurs s’étaient  imaginé  qu’à  l’avènement  des  nouveaux  élus  du  suffrage 
universel,  ceux  dont  le  mandat  expire  se  seraient  considérés  comme  at- 
teints par  cela  même  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  ; ils  s’attendaient 
donc  qu’aux  derniers  moments  la  Constituante  garderait  une  attitude 
d’expectative  ; ils  croyaient  même  qu’un  ajournement  pendant  la  der- 
nière semaine  était  le  meilleur  moyen  de  ménager  la  transition , et  en 
conséquence  ils  avaient  interprété  dans  un  sens  un  peu  large  la  perma- 
nence de  leur  mandat...  Mais  agir  ainsi  c’était  compter  imprudemment 
sur  le  bon  sens  et  la  modération  d’adversaires  que  depuis  quatre  mois 
surtout  ils  connaissaient  à Fépreuve,  et  qui  d’ailleurs  devaient  être  exas- 
pérés par  leur  exclusion  en  masse  de  la  nouvelle  Chambre.  Celte  sécurité 
trompeuse  a produit  les  désastreuses  mesures  de  la  semaine  dernière  : 
l’abolition  au  1®*’ janvier  1850  de  l’impôt  sur  les  boissons,  le  rejet  du  pro- 
jet de  loi  destiné  à régulariser  dans  les  mains  du  général  Changarnier  la 
concentration  de  toute  l’aulorité  militaire  de  la  capitale.  On  redoutait  pis 
encore  : l’anarchie  s’enhardissait  par  ses  victoires  : le  ministère,  déjà  dé- 
mantelé par  la  retraite  violente  de  M.  Faucher,  usé  d’ailleurs,  comme  il 
arrive  toujours  dans  notre  cher  pays,  par  ses  divisions  intérieures,  ne 
* gardait  plus  que  la  défensive  ; mais  les  absents  se  sont  ravisés  et,  d’après 
ce  qui  vient  de  se  passer  pendant  les  derniers  jours,  on  est  fondé  à croire 
que  la  clôture  aura  lieu  sans  nouveau  désastre. 

Pendant  que  le  ministère  battait  ainsi  en  retraite,  après  avoir  mis  le 
public  dans  la  confidence  de  ses  dissensions,  résistant  mal  au  feu  d’une 
artillerie  pourtant  bien  grossièrement  dirigée,  un  seul  homme  a su  faire 
une  diversion  heureuse  en  prenant  tout  à coup  une  offensive  hardie  : rien 
de  plus  éclatant  et  de  plus  mérité  que  le  succès  obtenu  par  M.  de  Fal- 
îoux  dans  la  séance  de  jeudi  ; à mesure  qu’un  nouvel  adversaire  se  levait 
pour  l’embarrasser  en  lui  lançant  d’odieuses  accusations , il  trouvait , 
avec  une  politesse  de  formes  et  un  bonheur  d’expressions  incomparables, 
de  ces  traits  qui  portent  et  qui  embrochent  un  homme  sans  rémission  : la 
passion  sauvage  se  trouvait  ainsi  subjuguée  par  le  talent.  Hier,  les  vain- 
cus sont  revenus  à froid  sur  leur  défaite  ; ils  ont  tâché,  par  des  citations 
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falsifiées,  d’inquiéter  la  conscience  de  ceux  qui,  depuis  la  veille,  se  sen- 
taient disposés  à confier  les  espérances  de  Tordre  et  de  la  sûreté  sociale 
au  talent  admirable  et  au  caractère  éprouvé  de  M.  deFalloux;  mais  ils  en 
ont  été  pour  leur  peine,  et  l’impression  du  public  reste  dans  son  intégrité 
ce  qu’elle  doit  être. 

Admirez  pourtant  Tart  perfide  avec  lequel  Tenvie  démocratique  sait 
obscurcir  les  plus  éclatantes  renommées,  et  trop  souvent  affaiblir  la  por- 
tée d’action  des  hommes  les  plus  nécessaires  au  s.ilut  de  leur  pays.  Que 
de  tempêtes  n’a-t-on  pas  soulevées  avec  le  voyage  à Gond  de  M.  Guizot? 
et  pourtant  il  n’est  personne  qui  puisse  ignorer  à quel  point  cette  accu- 
sation est  misérable.  A supposer  que  le  voyage  de  Gand  eût  été  une  faute 
politique  (ce  qui  mériterait  encore  d’être  discuté),  c’était  une  chose  bien 
étrange  et  qui  aurait  dû  révolter  toute  conscience  honnête,  que  de  voir 
ainsi  faire  d’un  acte  discutable,  accompli  à Tàge  de  vingt- cinq  ans,  une 
tache  indélébile  et  capable  d’entraver  à tout  jamais  la  marche  d’un  homme 
d’un  talent  immense  et  d’un  caractère  éminemment  respectable  : et  pour- 
tant, quand  l’ancienne  gauche  se  levait  en  masse  pour  hurler  à rencontre 
de  },1.  Guizot  des  injures  qui  n’avaient  pas  d’autre  fondement,  il  y avait 
parmi  ces  hurleurs  plus  de  cent  hommes  de  cœur  et  de  probité,  que  nous 
avons  été  trop  heureux  de  trouver  depuis  un  an  au  premier  rang  des  dé- 
fenseurs de  la  société  ; voilà  coque  c’est  que  la  bonne  foi  des  partis  ! 

La  première  période  de  la  carrière  de  M.  de  Falloux  n’a  rien  de  poli- 
tique : amoureux  de  l’étude,  entraîné  par  le  grand  et  heureux  mouve- 
ment qui  a fondé  l’école  catholique  dans  la  science  comme  dans  Tari  et 
la  littérature,  il  a publié  d’abord  des  travaux  historiques  qui  ne  se  ratta- 
chent au  temps  présent  que  par  le  mouvement  général  des  idées  et  qui 
se  recommandent  avant  tout  par  la  conscience  des  recherches  et  par  la 
hauteur  impartiale  des  pensées.  A cette  époque,  le  don  de  la  parole  ne 
s’était  pas  révélé  à M.  de  Falloux  ; il  pressentait  à peine  les  ressources  de 
fermeté  qu’il  trouverait  en  lui-même  pour  remplir  un  grand  rôle  po- 
litique. Nous  parlons  de  tout  cela  en  connaissance  de  cause,  puisque  notre 
recueil  est  celui  (|ui  accueillit  ses  premiers  travaux  polémiques.  Cepen- 
dant les  congrès  scientificjues  offraient  aux  hommes  studieux  de  la  pro- 
vince une  occasion  précieuse  pour  se  faire  connaître  : personne  ne  sut 
mieux  la  mettre  à prolit  que  M.  de  Falloux  : dès  lors  on  put  deviner  en 
lui  non  le  grand  orateur,  mais  simplement  l’orateur,  et  les  électeurs  de 
Maine-et-Loire  ne  tardèrent  pas  à l’investir  de  leur  mandat.  Depuis  cette 
époque,  M.  de  Falloux  a pris  sa  grande  et  belle  place  dans  l’histoire  de 
France  : néanmoins,  il  importe  encore  de  constater  que  c’est  par  bonds 
qu’il  s'est  avancé  dans  la  carrière,  et  que  l’homme  d’aujourd’hui  est  un 
sujet  de  surprise  pour  ceux  qui  admiraient  déjà  l’homme  d’avant-hier. 
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Mais  c’est  eo  vain  qoe  M.  de  Falloux  possède,  avec  cette  modération  qui 
inspire  la  confiance,  toute  la  grâce  et  même  toute  la  séduction  des  ma- 
nières : on  traite  dans  notre  pays  la  supériorité  avec  une  rigueur  impla- 
cable, et  en  sa  qualité  d’homme  vraiment  supérieur,  M.  de  Falloux  doit 
s’attendre  à un  acharnement  dont  nous  venons  de  voir  les  premiers  symp- 
tômes. ' 

L’éclatant  succès  de  tribune  que  M.  de  Falloux  vient  d’obtenir  a d’ail- 
leurs l’avantage  de  mettre  dans  son  vrai  jour  la  situation  qui  va  se  des- 
siner à l’Assemblée  nationale.  Nous  avons  eu  une  bien  mauvaise  chance 
sans  doute;  au  milieu  d’une  sécurité  trompeuse,  la  propagande  socialiste 
a fait  un  chemin  immense  dans  les  départements  ; l'action  personnelle  du 
président,  qu’il  était  raisonnable  de  déduire  du  scrutin  du  10  décembre, 
s’est  trouvée  par  le  fait  moins  considérable  qu’on  ne  le  pensait,  et  pour 
avoir  écouté  les  conseils  de  ceux  qui  l’enchaînaient  au  respect  de  la  Con- 
stitution, le  chef  du  pouvoir  exécutif  a perdu  ce  que  le  prestige  de  son 
nom  avait  d’artificiel  et  de  grossier.  D’un  autre  côté,  ces  hommes  qui  con- 
damnent Louis-Napoléon  à une  vertu  oisive  n’accomplissaient  qu’im- 
parfaitemenî  leur  mandat  de  défenseurs  de  la  société  ; ils  laissaient  à la 
mauvaise  presse  une  impunité  que  nous  n’avons  cessé  de  signaler  comme 
le  plus  grand  de  tous  nos  périls;  et  quand  la  vue  de  Poitiersy  qui  avait 
malheureusement  donné  asile  aux  plus  mesquines  préoccupations  per- 
sonnelles de  nos  sauveurs  ^ a voulu  contreminer  le  socialisme  par  des 
publications  du  même  genre,  elle  est  tombée  dans  l’officiel,  ce  qui  est 
chez  nous  un  obstacle  invincible  au  succès. 

D’un  autre  côté,  îa  rue  de  Poitiers  ayant  donné  l’exemple  d’une  infi- 
délité choquante  au  principe  de  la  vraie  conciliation,  d’abord  par  la  ma- 
nière dépourvue  de  franchise  et  de  dignité  dont  elle  a traité  l’affaire  de 
îa  candidature  de  M.  Guizot,  ensuite  par  la  perturbation  qu’elle  a laissé 
les  dix-sept  journaux  coalisés,  au  nom  de  V opinion  modérée,  jeter  dans 
la  liste  parisienne  de  V Union  électorale , on  s’est  senti  plus  que  jamais 
autorisé  presque  partout  à une  division  dont  on  n’avait  que  trop  les  ger- 
mes dans  le  cœur;  des  prétentions  exclusives  ont  été  affichées  dans  une 
quantité  de  départements,  et  si  parfois,  comme  dans  la  Loire-Inférieure, 
elles  ont  été  couronnées  de  succès,  quarante  autres  centres  d’élections 
ont  vu  le  parti  socialiste  profiter  de  la  discorde  des  modérés  pour  intro- 
duire sur  la  liste  victorieuse  tout  ou  partie  de  ses  adhérents.  La  circon- 
stance, la  chose  du  moment,  se  sont  trouvées  aussi  défavorables  ; on  ne 
peut  s’imaginer  îe  ravage  qu'a  produit  la  nouvelle  de  l’échec  éprouvé 
par  nos  troupes  devant  Rome  ; le  gouvernement,  en  adoptant  une  ligne 
si  fausse  de  conduite  dans  cette  grande  affaire,  justifiait  d’avance  les  ac- 
cusations que  l’opinion  hostile  faisait  pleuvoir  sur  lui  ; ça  été  là  le  ré- 


2Zi8  REVUE  POLITIQUE. 

siiitat  de  la  conduite  égoïste  de  ceux  de  nos  grands  sauveurs  qui,  après 
avoir  contribué  vivement  à l’élection  du  10  décembre,  n’ont  pas  jugé 
cependant  leur  élu  digne  de  se  mettre  à leur  tête  dans  un  cabinet  qui 
aurait  été  composé  en  vue  de  la  gravité  du  péril  public , et  qui  ont 
trouvé  qu’un  'petit  ministère  était  assez  bon  pour  essuyer  les  plâtres  de 
la  présidence  ; le  petit  ministère  a fait  de  grandes  fautes,  et  les  sauveurs 
qui  l’ont  lancé  comme  le  ballon  d’essai  de  leur  ambition  sont  aujour- 
d’hui tout  abasourdis  de  voir  gravement  entamée  une  position  qu’ils 
croyaient  pourtant  avoir  remparée  bien  soigneusement. 

Yoici  surtout  pourquoi  nous  allons  avoir  dans  la  nouvelle  Assemblée 
législative  un  banc  de  deux  cents  socialistes,  ayant  un  renfort  de  popu- 
laire qui  le  rendra,  dit-on,  aussi  pittoresque  qu’embarrassant.  Ce  n’est 
pas  assez  de  ce  danger  ; on  se  bâte  d’en  tirer  les  conclusions  les  plus 
violentes.  Désormais,  dit-on,  il  sera  impossible  de  faire  une  nouvelle 
épreuve  du  suffrage  universel  : cette  fois  il  y a eu  trente  départements 
d’infectés  ; à la  première  élection  générale,  on  en  comptera  soixante,  et 
tout  sera  perdu  ; sans  parler  des  inductions  à perte  de  vue  qu’on  tire  des 
votes  de  l’armée  (qui  pourtant  ont  été  misérablement  travestis  par  la 
presse  socialiste)  et  de  l’organisation  permanente  au  centre  du  pays  de 
la  grande  armée  du  désordre,  organisation,  il  faut  l’avouer,  qui  nous 
conduira  inévitablement  encore  àples  luttes  sanglantes,  à moins  que  la 
protection  auprès  de  Dieu  de  celui  qui  a dit  en  mourant  : que  mon  sang 
soit  le  dernier  versé!  ne  continue  d’être  efficace  : et  ce  n’est  pas  là,di- 
sons-ie  avec  sincérité,  la  moins  ferme  de  nos  espérances. 

Nous  venons  de  faire  largement  la  part  du  mal  à venir  ; nous  sera-t-ii 
permis  de  faire  aussi  celle  du  bien?  Nous  avons  beaucoup  d’emiemiSj 
mais  ils  sont  profondément  divisés  ; c’est  en  vain  que  le  National  s’est 
honteusement  mis  à la  disposition  des  socialistes;  les  gens  qui  font  le 
dernier  tapage  à l’Assemblée  nationale,  et  qui  vont  A peu  d’exceptions 
près  disparaître  de  la  scène  parlementaire,  n’ont  rien  de  commun  avec 
la  faction  à laquelle  ses  succès  partiels  viennent  de  donner  de  si  chaudes 
espérances  ; il  y a entre  les  socialistes  et  les  républicains  du  National  tout 
le  fleuve  de  sang  des  journées  de  Juin;  et  en  effet  c’était  une  conduite 
insensée  que  de  mitrailler  les  faubourgs,  si  l’on  devait,  moins  d’une  année 
après,  se  mettre  à la  queue  des  faubourgs.  Nous  préférons  pour  notre 
compte  la  manière  loyale  dont  M.  de  Falloux  a su  y conquérir  tant  de 
suffrages  ; il  y a un  principe  fécond  de  pacification  dans  un  tel  succès, 
tandis  que  le  National  s’est  désigné  d’avance  comme  la  première  victime 
si  le  socialisme  sauvage  finit  par  l’emporter.  Par  l'a  s’explique  le  manque 
de  rapport  qu’on  a pu  remarquer  ces  jours-ci  entre  les  tempêtes  de 
l’Assemblée  expirante  et  l’attitude  du  parti  organisé  au  dehors  contre 
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la  propriété  et  la  famille;  ce  parti  attend,  et  il  ne  veut  rien  devoir  aux 
hommes  du  National;  il  rejette  dédaigneusement  leurs  avances,  et,  dans 
son  point  de  vue,  il  a raison. 

C’est  ainsi  que  nous  arrivons  plus  paisiblement  qu’on  n’aurait  osé  l’es- 
pérer à la  nouvelle  Chambre  : celle-ci  aura  sans  doute  une  position  bien 
difficile  en  face  de  ces  deux  cents  furieux  tout  prêts  à déchaîner  une  ar- 
mée qu’on  peut  d’avance  comparer  aux  bandes  de  routiers  qui  ont  fait 
la  terreur  et  le  désespoir  du  moyen-âge.  Mais  nous  le  demandons  à tout 
homme  de  bonne  foi,  serions-nous  beaucoup  mieux  lotis,  si  l’Assemblée 
nationale,  par  le  succès  générai  et  incontesté  àQsmodèrés,  eût  donné  quel- 
que produit  comparable  à la  Chambre  introuvable  de  1815?  Hélas!  le 
prologue  nous  fait  juger  de  ce  qu’aurait  été  la  pièce.  î^ous  avons  vu  avec 
quelle  légèreté,  sous  Pimpression  d’une  sécurité  trompeuse,  tous  les  an- 
ciens partis  ont  repris  leurs  allures  et  manifesté  leur  antipathie  hérédi- 
taire. On  aurait  dit  une  course  au  clocher  pour  la  prise  de  possession 
du  pouvoir  : ici  on  excluait  la  droite  comme  suspecte  de  féodalité,  là  on 
faisait  prendre  des  engagements  par  écrit  dans  le  sens  des  opinions  exclu- 
sives de  la  droite  : presque  partout  on  mettait  dans  un  oubli  scandaleux  la 
vérité  inscrite  à toutes  les  pages  de  notre  révolution  de  soixante  années, 
c’est  à savoir  que  le  cours  de  nos  discordes  ne  peut  finir  que  par  une 
transaction,  transaction  qui  tienne  compte  de  tous  les  droits  comme  de 
toutes  les  fautes,  et  qui  sous  rinfluence  bienfaisante  de  la  religion,  supé- 
rieure à toutes  les  contingences  politiques,  soit  enfin  acceptée  partout  ce 
qu’il  y a de  sentiments  honnêtes  et  éclairés  dans  la  nation. 

Eh  bien  ! Messieurs,  vous  avez  encore  une  fois  repoussé  la  lumière  im- 
portune de  l’expérience;  vous  avez  embrassé  de  nouveau  vos  chimères 
favorites  ; laissez  faire  les  socialistes,  commencez  contre  eux  cette  lutte  de 
la  chambre  et  de  la  rue,  du  château  et  de  la  hutte,  du  propriétaire  et  du 
voleur,  dont  vous  menace  une  faction  si  formidablement  organisée,  et 
vous  apprendrez,  à vos  dépens,  messieurs  les  légitimistes,  messieurs  les 
Orléanistes,  messieurs  de  la  vieille  droite,  du  vieux  centre  et  de  la  vieille 
gauche,  ce  qu’on  gagne  h vouloir  « vendre  la  peau  de  l’ours  avant  de  l’a- 
voir jeté  par  terre.  » 

Ceux  qui  se  disent  les  honnêtes  gens,  et  qui  le  sont  en  comparaison  des 
voleurs,  n’auront  la  victoire  que  quand  ils  auront  tout  à fait  mérité  le 
titre  qu’ils  usurpent  aujourd’hui  pour  une  grande  moitié. 
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Ce  nom  était  toute  une  poésie , il  désignait  une  personne  belle  entre 
toutes,  aimable  et  charmante,  et  chère  à tous  ceux  qui  l’avaient  appro- 
chée; maintenant  ii  n’est  déjà  plus  qu’un  souvenir  pour  cette  terre  où 
tout  passe  avec  tant  de  rapidité  devant  ceux  qui  restent,  un  moment  de 
plus,  à compter  les  regrets  et  les  amertumes  de  la  vie. 

Celle  que  nous  voyions  encore  naguère  si  vivante  par  cette  jeunesse  de 
cœur  qui  brave  les  années,  elle  a disparu  ; elle  est  allée  rejoindre  ceux 
qui  laimaient,  qui  l’ont  précédée  dans  un  meilleur  séjour.  « Ils  m’appel- 
lent, » me  disait-elle  un  jour  ; hélas  ! et  elle  a bien  peu  tardé  à répondre  à 
cette  voix  qu’elle  entendait  parfois  dans  son  cœur.  Maintenant  commence 
pour  elle  une  autre  vie  hors  de  la  terre  et  aussi  une  autre  vie  sur  la 
terre,  la  vie  de  l’immuable  histoire.  La  voici  qui  dès  aujourd’hui  prend 
son  rang  parmi  les  femmes  illustres  dont  la  France  s'honore.  Les  plus 
célèbres  et  les  plus  admirées  ne  seront  ni  plus  louées,  ni  plus  admirées 
qu’elle,  et  sa  renommée  restera  Lune  des  plus  enviables,  puis({ue  c’est 
sa  beauté,  sa  bonté,  le  charme  de  sa  douceur,  de  sa  grâce  et  de  sa  vertu 
qui  la  lui  auront  acquise. 

Etre  aimée,  voilà  quelle  a été  l’histoire  de  madame  Pœcamier.  Aimée 
de  tous,  dans  sa  jeunesse,  pour  son  étonnante  beauté,  aimée  pour  sa 
douceur,  pour  son  inépuisable  bienveillance,  pour  le  charme  d'un  ca- 
ractère dont  son  aimable  visage  était  le  reflet;  aimée  pour  ramitié  sym- 
patbique  et  tendre  qu’elle  savait  accorder  à chacun,  avec  une  mesure, 
un  tact,  une  finesse  exquise  du  cœur  ; aimée  des  jeunes  et  des  vieux, 
des  petits  et  des  grands,  des  femmes  même,  des  femmes,  si  difficiles 
pour  les  autres  femmes;  aimée  toujours  et  de  tous,  depuis  le  berceau 
jusqu'à  la  tombe;  voilà  quel  a été  le  lot,  cqielie  sera  la  célébrité  de  cette 
femme  charmante.  Quelle  autre  gloire  est  plus  digne  d’envie  ! 

Je  n’ai  point  connu  madame  Récamier  dans  les  sjjiendeurs  de  sa 
beauté,  je  ne  l’ai  connue  qu’entourée  du  doux  éclat  d’un  beau  soir;  et 
ce  qui  m’a  conduit  vers  elle,  ce  n’était  pas  ce  que  j’avais  entendu  ra- 
conter de  ses  succès  inou'i's.  Pourtant  je  savais  que,  si  beaucoup  de  femmes 
sont  demeurées  dans  l’histoire  pour  leur  beauté  et  surtout  pour  ce 
qu’elles  avaient  su  conquérir  par  elle,  aucune  n’avait  eu  des  triomphes 
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pareils  aux  siens  et  n’était  demeurée  plus  simple.  L’époque  toute  pari- 
sienne où  elle  avait  vécu  avait  été  favorable  au  culte  dont  elle  était  de- 
venue l’objet.  En  Angleterre,  pays  de  la  beauté,  le  peuple,  fasciné  par 
son  aspect,  avait,  dans  son  enthousiasme,  dételé  ses  chevaux  et  traîné 
sa  voiture  au  milieu  d’une  foule  pressée.  Un  prince  de  Prusse,  épris 
d’elle  jusqu’à  l’adoration,  avait  essayé,  sans  y parvenir,  de  lui  persuader 
de  faire  rompre  son  mariage  avec  M.  Récamier,  pour  lui  faire  partager 
des  destinées  alors  encore  entourées  de  prestige.  Je  savais  que  les  hommes 
les  plus  remarquables  avaient  soumis  leur  cœur  à l’empire  de  ses  char- 
mes et  qu’au  milieu  de  cette  brûlante  atmosphère  elle  était  demeurée 
toujours  irréprochable.  Toutes  ces  merveilles  de  beauté  et  de  sagesse  si 
admirées  méritaient,  sans  doute , l’attention,  et  pourtant  ne  seraient 
peut-être  pas  parvenues  à l’exciter  en  moi  ; mais,  je  l’avoue,  je  désirais 
vivement  connaître  une  femme  que  M.  Ballanche,  le  meilleur  et  le  plus 
parfait  des  êtres  qui  ont  traversé  la  terre,  aimait  avec  une  profondeur, 
une  abnégation,  une  adoration  sans  égale.  Avoir  obtenu,  avoir  mérité 
d’être  ainsi  aimée  de  M.  Ballanche,  c’était  à mes  yeux  le  titre  le  plus  élevé. 

Bientôt  il  nous  mit  en  rapports.  Je  pénétrai  dans  le  sanctuaire  le  plus 
poétique,  ■—  un  salon  tout  blanc  éclairé  par  des  reflets  de  rideaux  bleus 
à moitié  fermés.  Sur  l’une  des  parois,  la  Corinne  de  Gérard  toujours  ins- 
pirée et  inspiratrice,  rappelant  avec  tout  le  charme  de  l'idéal  et  de  l’ab- 
sence l’immortelle  amie  des  temps  de  la  jeunesse,  du  dévouement  et  de 
î’exil.  Au  bas  l’illustre  vieillard  qui  fut  René,  discourant  avec  sagesse  ou 
se  taisant  avec  majesté.  Plus  loin,  AI.  Ballanche,  promenant  ses  yeux  se- 
reins sur  des  amis  qu’il  devait  aller  attendre,  le  premier,  dans  ces  de- 
meures dont  son  lumineux  génie  avait  toujours  tenté  de  pénétrer  les  in- 
sondables mystères  ; M.  Ampère  ; M.  Lenormant,  auquel  elle  avait  conlié 
le  bonheur  de  sa  fille  adoptive;  des  poètes,  des  savants,  des  orateurs,  des 
artistes  éminents  étaient  groupés  autour  de  ces  deux  hommes  supérieurs. 

Plus  loin,  vis-à-vis  de  la  Corinne  au  front  sublime,  était  assise  ma- 
dame Récamier,  belle  toujours,  mais  de  cette  beauté  qui  jaillit  incessa-' 
ment  de  l’âme.  Vêtue  de  blanc,  elle  était  là  calme,  gracieuse,  harmo- 
nieuse, comme  un  doux  accord.  Sa  voix,  d’un  timbre  admirable,  ne  se 
faisait  entendre  que  pour  prononcer  des  paroles  de  bienveillance  et  d’en- 
couragement, qui  réveillaient  la  pensée  chez  les  hommes  sérieux,  le  sou- 
venir chez  les  vieillards  ou  l imagination  chez  les  poètes.  La  conversation 
roulait  brillante  et  variée,  avec  un  charme,  une  grâce,  une  abondance 
extraordinaires,  et  madame  Récamier,  comme  la  plus  habile  et  la  plus  ai- 
inabie  magicienne,  la  guidait,  la  faisait  jaillir,  la  conduisait  à son  gré  avec 
une  adresse  merveilleuse,  pressant  les  uns,  interrogeant  les  autres  et  ne 
laissant  personne  eu  arrière.  Causer,  tout  le  monde  le  sait  en  France, 
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mais  savoir  faire  causer,  savoir  tirer  de  chacun  ce  qu’il  a de  remar- 
quable dans  l’esprit,  c’est  un  art  presque  perdu  et  qu’elle  possédait  au 
plus  haut  degré.  Aussi,  quel  salon  que  le  sien  ! beaux-arts,  politique, 
littérature,  anecdotes  piquantes,  tout  avait  sa  place,  hors  la  médisance. 
Jamais  on  ne  parlait  des  absents  que  pour  en  dire  du  bien,  et  ceux  qui 
se  trouvaient  sous  les  regards  si  doux  de  la  maîtresse  de  la  maison  pou- 
vaient se  croire  parfaits  et  surtout  très-aimables,  et  véritablement  ils 
l’étaient  en  effet  pour  un  moment,  tant  la  bienveillance  les  faisait  va- 
loir, car  notre  esprit  dépend  de  l’accueil  qu’on  lui  fait. 

Jamais  les  discussions  n’allaient  trop  loin  ; comprenant  tout  avec  une 
promptitude  de  tact  que  je  n’ai  vue  qu’à  elle,  madame  Récamier,  dans 
son  intelligence,  apaisait  tout  et  adoucissait  toutes  les  aspérités.  On  se 
trouvait  bien  et  heureux  auprès  d’elle;  son  atmosphère  était  celle  de  ces 
climats  privilégiés  où  l’air  est  balsamique  et  où  la  brise  ressemble  à une 
caresse.  Un  homme  très-malheureux  me  disait  un  jour  : « Quand  j’ai 
passé  quelques  moments  chez  madame  Récamier,  je  ne  sens  plus  mes 
maux.  ))  — Aussi  son  salon  était  toujours  rempli. 

Mais  quand  la  foule  était  retirée,  alors  commençaient  les  entretiens 
intimes,  les  causeries  de  l’ame,  et  cette  femme  si  charmante  pour  le 
monde  se  montrait  sous  un  jour  plus  séduisant  encore.  C’était  l'amie  par- 
faite, attentive  et  soigneuse,  occupée  de  tous  avec  une  intelligence  et  une 
clairvoyance  infinies.  Son  cœur  privé  des  joies  de  la  mère  s’était  ré- 
pandu en  amitiés  hautes,  choisies,  et  pourtant  nombreuses.  Le  malheur 
l’a  trouvée  dévouée,  la  mort  l’a  trouvée  fidèle.  Ceux  qui  l’ont  précédée 
ont  tous  reçu  ses  soins,  ils  ont  été  consolés  par  son  angélique  sourire. 
M.  Ballanche,  M,  de  Châteaubriand  ont  connu  le  charme  apaisant  de  ses 
consolations  trempées  de  larmes  ; et  ceux  qui  lui  survivent  savent  bien 
pourquoi  elle  a été  si  aimée  dans  le  cours  de  sa  belle  vie  et  sentent  trop 
combien  elle  sera  regrettée,  car  sa  mort  leur  laisse  un  vide  affreux. 

Ses  derniers  moments  ont  été  courageux  et  résignés.  La  religion  est 
venue  les  fortifier  par  ses  divines  espérances.  — Je  vais  rejoindre  mes 
amis  et  je  vous  attendrai,  disait-elle  à sa  nièce  chérie,  dont  la  tendresse  avait 
charmé  sa  vie  et  consolait  sa  mort 
Qui  sait  à quels  orages  elle  échappe  en  nous  quittant  ! Hélas  ! comment 
ne  pas  envier  ceux  dont  la  journée  est  finie  et  qui  s’éloignent  de  cette 
terre  d’angoisse  î Anna  Marie. 

Uiin  des  Gérants^  Charles  DOÜNIOL. 
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Avant  de  pénétrer  avec  Fhabiie  historien  dans  les  incidents  si  com- 
pliqués et  si  dramatiques  de  ces  affaires  d’Espagne,  jetons  un  regard 
en  arrière,  et  afin  de  mieux  comprendre  fimmensité  du  fardeau  dont 
Napoléon  allait  se  charger,  rappelons  en  quelques  mots  les  créations  ou 
les  transformations  de  souverainetés  qu’il  avait  déjà  accomplies  du  droit 
de  son  épée  victorieuse  et  de  son  génie  civilisateur. 

A ce  moment  même  de  son  histoire,  et  quelques  semaines  avant  l’en- 
trée des  troupes  françaises  dans  la  Péninsule  espagnole,  il  avait  élevé  un 
trône  français  au-delà  du  Rhin.  La  fille  du  roi  de  Wurtemberg  venait  d’ar- 
river dans  le  palais  des  Tuileries,  où  elle  avait  été  mariée  au  prince  Jé- 
rôme, le  plus  jeune  frère  de  Napoléon.  Jérôme  avait  reçu  en  dot  le  royaume 
de  Westphalie,  nouvel  État  formé  de  Hessc-Cassel  et  d’une  partie  de  la 
Prusse.  A part  cette  funeste  ambition  qui  poussait  Napoléon  à distribuer 
l’Europe  entre  les  membres  de  sa  famille,  il  est  impossible  de  pas  admi- 
rer la  sagesse  des  instructions  dont  il  accompagnait  l’octroi  de  chaque 
couronne.  M.  Thiers  reproduit  celles  qu’il  donna  à Jérôme  quand  celui- 
ci  partit  pour  prendre  les  rênes  de  son  royaume.  Est-ce  un  conquérant 
habitué  à prendre  pour  règle  la  loi  du  plus  fort,  ou  est-ce  un  prince  sa- 
gement libéral  qui  a écrit  les  conseils  suivants  : v Vous  trouverez  ci- 
jointe  la  Constitution  de  votre  royaume. ..  Vous  devez  la  suivre  fidèle- 
ment. Le  bonheur  de  vos  peuples  m’importe,  non-seulement  par  l’in- 
fluence qu’il  peut  avoir  sur  votre  gloire  et  la  mienne,  mais  aussi  sous  le 

* Voir  le  Correspondant,  t.  XXIII,  page  673. 
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j)  iint  (le  vue  du  système  géiiéral  de  l’Europe.  N’écoiUcz  point  ccu'iqui 
vous  disent  que  vos  peuples,  accoutumés  à la  servitude,  recevrmt  avec 
iîgralitude  vos  bienfaits.  On  est  [)iiîs  éclairé  dans  le  royaume  de  NVcst- 
|)!5aüv‘  ([u‘on  ne  voudrait  vous  le  persuader,  et  votre  trône  ne  sera  véri- 
tablement fondé  que  sur  la  conliance  et  l’amour  de  la  population 

Les  bienfaits  du  code  Napoléon,  la  publicité  des  procédures,  rétablisse- 
ment des  jurys,  seront  autant  de  caractères  distinctifs  de  votre  mooar- 
clde;  et,  s’il  faut  vous  dire  ma  pensée  tout  entière,  je  compte  plus  sur 
leurs  elfets  [)our  l’extension  et  l'affermissement  de  cette  monarchie  que 
süi-  ie  résultat  des  plus  grandes  victoires.  Il  faut  que  vos  peuples  joiiis- 
sesu  d une  liberté,  d’une  égalité,  d'un  bien-être  inconnus  anx  autres  peiî- 
nles  de  la  Germanie Cette  manière  de  gouverner  sera  une  ba 
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plus  puissante  pour  vous  sépai’er  de  la  Prusse  ({ue  l’Elbe,  que  les  placcvs 
fortes  et  que  la  protection  de  la  France.  Quel  peuple  voudra  retounier 
sous  le  gouvernement  arbitraire  Prussien,  quand  il  aura  goûté  les  bien- 
faits d’une  administration  sage  et  libérale?  Les  peuples  d’Alicm: 
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ceux  de  France,  (ritalie,  d’Esjtagne,  désirent  l’égaliîc  et  vcuku 
des  idées  libérales...  Soyez  roi  coiistitutionel.  Quand  la  raison  et  ks  lu- 
iuières  de  votre  siècle  ne  sulliraieiU  pas,  dans  votre  position  la  bonne  po- 
litique vous  l’ordonnerait  » ([)age  1(33). 

Quelle  modération  et  (piellc  intelligence  de  son  époque  dans  ces  paro- 
les de  Napoléon  ! mais,  aimsi  qu’il  arrive  aux  plus  hautes  intelligences,  ü 
lui  était  plus  facile  de  donner  aux.  autres  d’oxcoIleiiLs  conseils  que  d'y 
conformer  sa  propre  conduite. 

Jérôme  était  le  troisième  des  frères  de  Napoléon  qui  fût  devenu  roi. 
Joseph  avait  déjà  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile.  La  Hollande,  frans- 
forrnéc  de  république  en  monarchie,  avait  été  attribuée  à Louis.  Ce 
n’est  pas  tout.  Eugène,  fils  de  l’impératrice  Josèpîiiiie,  était \ice-rui  et 
héritier  désigné  du  royaume  d’Italie.  Murat,  époux  de  la  prinmesse  Caro- 
line, sœur  de  Napoiéoii,  régnait  sur  le  grand-duché  de  Elèves  et  de  Berg. 
De  ses  deux  autres  sœurs  Ihine,  Eliza,  gouvernait  le  duché  de  Luc- 
ques  et  le  pays  de  Massa  ; l’autre,  Pauline,  avait  reçu  en  partage  le  du- 
ché de  Guastalla.  A cette  liste,  déjà  si  longue,  ajoutons  encore  le  marc- 
chai  Bert’oier,  lui  aussi  fait  prince  souverain  par  Piiivesliture  de  îa 
principauté  de  Neuchâtel. 

fi  rdy  a pas  un  demi-siècle  que  ces  événements  extraordinaires  se  sont 
a 'complis;  vt  que  reste-t-il  anjourd'hui  des  royaumes,  des  principautés, 
tics  dndiés  dont  Napoléon  avait  posé  ks  couronnes  sur  la  tète  des  inem- 
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bres  de  sa  famille  ou  sur  celle  de  ses  compagnons  d’armes?  Aucune 
de  ces  souverainetés  fantastiques  n’a  vécu  autant  que  son  fondateur.  De 
ces  rois  improvisés,  l'un  a péri  de  mort  violente,  les  autres  sont  morts 
dans  la  proscî  iptiou  ; et  le  seul  qui  survive  encore,  le  plus  heureux  de 
tous,  n’a  plus  à gouverner  que  de  vieux  soldats  mutilés,  et  veille  sur  les 
cendres  glorieuses  que  fit  revenir  de  Sainte-Hélène  un  autre  roi  qui,  à son 
tour,  est  en  exil  : tant  il  est  vrai  que,  pour  le  gouvernement  des  empires, 
il  y a une  sagesse  de  sens  commun  dont  l’excès  n’est  pas  moins  à 
craindre  que  les  ambitions  d’un  caractère  héroïque  ! Les  uns  sont  ren- 
versés pour  avoir  trop  dédaigné  la  grandeur  et  la  gloire,  et  les  autres 
pour  les  avoir  trop  aimées. 

Ces  rois  que  Napoléon  avait  créés,  comme  autant  de  satellites  destinés 
à rouler  autour  de  son  astre  impérial,  il  se  réservait  de  les  rehausser  et 
de  les  grandir  encore,  suivant  les  besoins  de  sa  politique  ou  les  services 
qu’il  en  aurait  reçus.  Dans  cette  carrière  royale  ouverte  à sa  famille  et  aux 
grands  de  son  empire,  V avancemcrit  était  promis  à chacun,  et  celui  qui 
recevait  une  couronne  pouvait  prétendreh  une  couronne  plus  belle  encore. 
Quand  Napoléon  eut  décidé  la  déchéance  des  Bourbons  d’Espagne,  ce  fut 
à Joseph,  déjà  roi  de  Naples,  qu’il  destina  le  trône  qui  allait  vaquer. 

Mais,  comme  on  l’a  vu,  les  projets  de  Napoléon  sur  l’Espagne  n’eui  eut 
rien  de  prémédité;  ils  se  formèrent  et  se  développèrent  peu  à peu  dans 
son  esprit.  Avant  de  s’arrêter  dans  une  résolution  extrême.  Napoléon  avait 
porté  son  attention  sur  deux  combinaisons  dont  une  consistait  à céder  la 
majeure  partie  du  Portugal  à l’Espagne  pour  en  recevoir  en  échange  les 
provinces  situées  entre  l’Ebre  et  les  Pyrénées.  Ce  plan,  qui  avait  toutes 
sortes  d’inconvénients,  était  soutenu  par  M.  de  Talleyrand,  non  pas  qu’il 
|e  crût  bon,  ni  aisément  réalisable,  mais  parce  qu'il  croyait  flatter  ainsi 
les  idées  de  Napoléon.  Tombé  à cette  époque  dans  une  demi-disgràcc,  il 
essayait  de  ressaisir  la  faveur  du  maître  en  flattant  ses  vues  ambitieuses, 
qu’im  des  premiers  il  avait  devinées.  Dans  une  de  ces  pages  piquantes 
comme  il  en  a tant,  M.  Thiers  nous  montre  le  courtisan  boiteux  s’es- 
souflant  à suivre  l’empereur  qui  se  promène  à pas  pressés  comme  scs 
pensées  dans  les  vastes  galeries  de  Fantainebiean. 

L’autre  combinaison  sur  laquelle  s’était  portée  un  instant  la  pensée  de 
Napoléon  était  de  marier  une  de  ses  nièces  au  prince  royal  d’Espagne. 
Dans  cette  vue,  il  avait  même  fait  venir  h Paris  une  fdle  issue  du  pre- 
mier mariage  de  Lucien.  La  cour  d'Espagne  désirait  elle-même  un  tel 
iiiai  iage,  et  Charles  IV  avait  été  le  premier  à demander  pour  Ferdinand 
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ia  main  d’nne  princesse  française.  Pdais  des  causes  loutes  domestiques 
obligèrent  Naj)üiéoîi  à renvoyer  sa  nièce  eu  Italie,  et  ce  projet  d’alliance 
^ devint  impossible,  o Même  sans  cet  incident,  dit  M.  Tliiers,  Napoléon 
aurait  prol)ableinent  fini  par  préférer  le  parti  le  plus  décisif,  c’est-à-dire 
le  détiônement  des  Bourbons.  En  tout  cas,  il  n’avait  plus  le  choix.  Les 
renverser,  peur  leur  substituer  un  membre  de  sa  famille,  était  la  seule  so- 
iiuimi  qui  lui  restât.  Tdais  le  prétexte  à faire  valoir  pour  les  détrôner  sans 
offenser  prolbndément  le  sentiment  public  de  l’Espagne,  de  la  France  et 
de  l’Europe,  était  toujours  ce  qui  l’embarrassait  le  plus.  » — « C’était  là, 
ajoute  plus  loin  M.  Tbiers,  le  seul  point  sur  lequel  il  eût  véritablement 
hésité;  car  s’il  avait  admis  un  moment  comme  praticable  le  plan  de  rap- 
procher les  deux  d\  nasties  par  un  mariage,  et  comme  discutable  le  plan 
de  s’adjuger  une  forte  partie  du  territoire  espagnol,  au  fond  il  avait  tou- 
jours préféré  comme  })lus  sûr,  plus  décisif,  plus  honnête  meme,  de  n’en- 
lever à l’Espagne  que  sa  dynastie  et  sa  barbai  le,  en  lui  laissant  son  terri- 
toire, scs  colonies  et  son  indépendance.  » 

Les  bons  rapports  établis  depuis  Tiisitt  entre  Napoléon  et  Alexandre 
n’avaient  pas  peu  contribué,  comme  on  l’a  vu,  à engager  Napoléon  dans 
raventiireiise  entreprise  qu’il  allait  tenter  en  Espagne.  Avec  trois  cent 
mille  de  scs  meilleurs  soldats  retenus  sur  les  bords  de  la  Yistulc  ; avec 
la  Prusse  abattue  et  désarmée,  il  est  vrai,  mais  au  fond  toujours  enne- 
^ mie  , avec  l’Autriche  qui  désirait  momentanément  la  paix  pour  rétablir 
ses  forces,  mais  qui  nourrissait  le  désir  et  l’espérance  de  venger  ses  dé- 
faites ; avec  l’Angleterre  qui  avait  perdu  dans  la  personne  de  Pitt  le  re- 
présentant de  ses  grandes  haines  contre  la  Révolution  française  et  contre 
Napoléon,  et  dont  le  gouvernement  avait  substitué  la  politique  des  inté- 
rêts à celle  de  la  passion,  mais  qui  n’en  continuait  pas  moins  à être  pour 
la  France  une  ennemie  redoutable  ; en  présence  des  inimitiés  ouvertes 
ou  cachées  dirigées  contre  sa  prodigieuse  fortune,  en  présence  des  em- 
barras nécessairement  attachés  au  gouvernement  et  au  maintien  de  son 
vaste  empire.  Napoléon,  à ia  veille  de  frapper  le  dernier  coup  sur  la  dy- 
nastie espagnole,  sentit  le  besoin  de  resserrer  par  des  liens  plus  étroits 
son  alliance  avec  la  Russie. 

C’est  ici  que  les  affaires  d’Orient  viennent  se  lier  à celles  d’Espagne. 
Il  n’y  a,  ce  nous  semble,  rien  de  plus  intéressant  ni  de  plus  instructif 
dans  i’hlsîoire  contemporaine  que  l’exposé  fait  par  M.  Thiers,  à l’aide 
des  documents  authentiques,  des  négociations  qui  furent  suivies  entre 
les  deux  empereurs  pour  essayer  de  régler  en  commun  le  partage  de 
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I’empi:’e  oltoinan.  Ou  put  croire  un  mouieiU  que  cette  éventualité  qui 
préoccupe  depuis  si  iougtemps  la  politicfuc  européeune  allait  se  réaliser, 
et  la  vieille  aiuliitien  de  la  Russie  recevoir  satis[aciion.  Cette  aiubitiou, 
d’abord  si  vivement  excitée  dans  les  conférences  de  Tilsiîî,  fut  portée 
au  comble  par  une  lettre  que  Napoléon  adressa  à Alexandre,. au  mois  de 
février  1808,  et  a dans  laquello  il  annonçait  rintention  d’aborder  la 
« question  de  l’empire  d’Orient,  delà  traiter  sous  toutes  ses  faces,  de  la 
« résoudre  cléfinitivement  ; dans  laquelle  il  exprimait  aussi  le  désir  d’ad- 
« mettre  Idlutriche  au  partage  et  posait  pour  condition  essentielle  de  ce 
((  partage,  quel  qu’il  fut,  partiel  ou  total,  une  expédition  gigantesque 
« dans  rinde,  à travers  le  continent  d’Asie,  exécutée  par  une  armée 
« française,  autrichienne  et  russe.  » 

Ce  projet  d’une  expédition  dans  Mndc,  que  Napoléon  avait  conçu  lors 
de  l’expédition  d’Egypte,  et  qui  lui  était  revenu  en  pensée  dans  les  en- 
tretiens de  Tilsitt,  n’effrayait  point  le  jeune  empereur  de  Russie.  Il  en 
voyait  les  difficiiilés,  il  les  avait  déjà  signalées  à Napoléon,  mais  il  était 
in'ét  à mettre  à sa  disposition  les  moyens  nécessaires  pour  contribuer  à 
les  vaincre.  La  sympathie  d’Alexandre  pour  ia  personne  et  pour  les  vues 
de  Napoléon  allait  en  ce  moment  jusc^u’ à une  sorte  d’enllicusiasme. 

M.  de  Caulaincourt,  ambassadeur  de  France  à Pétersbourg,  et  M.  de 
Romanzoff,  ministre  d’Alexandre,  et  qui  avait  été  autrefois  celui  de  l’im- 
pératrice Catherine,  se  mirent  aussitôt  à traiter  cette  grande  affaire  du 
partage  de  l'empire  ottoman.  Deux  plans  furent  discutés  : i’un,  celui 
d’un  partage  partiel,  conservait  à la  Turquie  les  deux  détroits  et  la  ville 
de  Constantinople,  avec  ses  possessions  d’Asie  ; l’autre  effaçait  complète- 
ment ia  puissance  turque,  soit  en  Europe,  soit  en  xlsie,  et  donnait  à la 
France  l’Albanie,  une  partie  de  ia  Thessaiie,  la  xRorée,  Candie,  avec 
toutes  les  îles  de  F Archipel,  Chypre,  la  Syrie,  l’Egypte.  La  Russie  avait 
pour  sa  part,  noii-seuiemeot  la  Valaciiie  et  la  Moldavie,  mais  elle  passait 
les  Balkans,  occupait  l’ancienne  Thrace  jusc|u’aux  détroits  et  obtenait 
Constantinople  avec  une  portion  du  territoire  asiatique  environnant. 
Enün,  l’Autriche  recevait  pour  son  lot  la  Bosnie  et  la  Servie,  avec  ia  31a- 
cédoine  jusqu’à  ia  mer,  moins  Salonique  qui  appartiendrait  à la  France. 

C’était  pour  ia  première  fois  sans  doute  que  de  si  vastes  remaniements 
de  territoire  se  trouvaient  discutés  dans  ic  tète  à tète  de  deux  diploma- 
tes, cherchant  à réaliser  tout  d’im  coup  des  combinaisons  qui  ne  sont 
d’ordinaire  que  Fœuvre  laborieuse  des  siècies.  Les  vues  de  ia  Russie  fu- 
rent consignées  dans  une  note  écrite  de  la  main  de  M.  de  Romanzoff. 
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Cette  note,  qui  est  peut-etre,  comme  dit  M.  Thiers,  !e  monument  le  pins 
curieux  de  ce  temps  extraordinaire,  fut  envoyée  à Napoléon  et  se  trouve 
aujourd’hui  dans  le  dépôt  du  Louvre.  C’est  un  des  documents  dont  la 
première  publication  est  due  à M.  Thiers. 

Dans  cette  prodigieuse  combinaison,  la  grande  difficulté  était  Constan- 
tinople. C’était  la  conquête  à laquelle  les  Russes  attachaient  le  plus  de 
()rix,  et  de  son  côté  Napoléon  ne  pouvait  se  résoudre  à la  leur  abandon- 
ner. (>On  avait  beau  discuter  sur  ce  grave  sujet,  dit  M.  Thiers,  on  ne 
« pouvait  pas  s’entendre  , et  la  querelle  interminable  qui  s’élevait,  aii- 
« dacieuse  et  folle  anticipation  sur  les  siècles,  révélait  l’intérêt  vrai  de 

« l’Elurope  contre  la  Russie  dans  ia  question  de  Constantinople.  L’em- 

# 

a pire  français,  devenu  en  ce  moment  grand  comme  l’Europe  elle-même, 
« en  ressentait  tous  les  intérêts  et  ne  voulait  pas  livrer  le  détroit  d’où  les 
« Russes  menaceront  un  jour  l’indépendance  du  continent  européen...» 

En  présence  de  ces  difficultés  d’un  partage  des  Etats  ottomans,  Napo- 
léon avait  cherché  à détourner  l’ambition  d’Alexandre  d’un  autre  côté  : 
il  avait  encouragé  de  tous  ses  elîorts  une  expédition  russe  contre  la  Suède, 
ayant  pour  résultat  la  conquête  delà  Finlande.  Mais  l’acquisition  de  cette 
province,  quoique  si  importante  pour  le  développement  de  la  puissance 
russe  dans  le  Nord,  ne  répondait  point  aux  vastes  espérances  qu’A- 
lexandre  avait  rapportées  des  conférences  de  Tiisitt  et  qui,  de  proche  en 
proche,  d’indiscrétion  en  indiscrétion,  étaient  devenues  les  espérances 
de  ia  nation  même.  « Je  ne  pensais  pas,  disait  un  jour  Alexandre  à l’am- 
bassadeur français,  je  ne  pensais  pas  aux  provinces  du  Danube  ; c’est 
votre  empereur  qui,  en  recevant  la  nouvelle  de  ia  chute  de  Sélim,  s’est 
écrié  à Tiisitt  : On  7ie  peut  l'ien  faire  avec  ces  barbares...  La  Provi- 
dence me  dégage  envers  eux  ; arrangeons-nous  à leurs  dépens!  Je  suis 
entré  dans  cette  voie  et  M.  de  Romanzoff  avec  moi.  La  nation  nous  y a 
suivis,  et  ce  n’est  pas  trop  d’un  notable  avantage  de  ce  côté  pour  ia  ren- 
dre favorable  à la  France. . . » 

Napoléon  avait  eu  tort  peut-être  de  poser  cette  question  redoutable 

entre  lui  et  son  nouvel  allié.  Mais  dès  que  ce  premier  pas  avait  été  fait, 

/ 

il  était  trop  tard  pour  reculer,  et  la  sagesse  voulait  que  la  question  une 
fois  soulevée  fût  résolue.  Dans  l’état  des  choses,  la  moindre  concession 
qui  pût  être  faite  à la  Russie  était  celle  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  ; 
mais  à ce  prix  l’ambition  d’Alexandre  était  satisfaite  et  l’alliance  de  la 
Russie  avec  la  France  se  trouvait  cimentée.  Cette  alliance  eût-elle  été 
durable  et  profitable  à la  France  ? C’est  une  question  que  le  temps  seul 
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eût  résolue  ; ce  qui  est  certain,  c'est  que,  eu  égard  aux  vastes  entreprises 
de  Napoléon  et  à la  coalition  continentale  qu’il  organisait  contre  l’An- 
gleterre, l’alliance  russe  était  devenue  une  des  conditions  essentielles  de 
sa  politique. 

Mais,  sans  attendre  le  résultat  des  négociations  suivies  entre  M.  de 
Cauîaincourt  et  xM.  de  RomanzolT,  Napoléon  s’était  engagé  de  plus  en  plus 
dans  les  affaires  d’Espagne. 

Rappelons  en  peu  de  mots  les  événements  qui  s’étalent  passés  dans  ce 
pays.  La  division  qui  existait  entre  le  prince  des  Asturies  d’une  part,  et 
de  l’autre  sa  mère  et  le  prince  de  la  Paix , était  arrivée  au  comble  ; le 
roi  étant  tombé  gravement  malade,  et  sa  mort  paraissant  imminente,  la 
reine  et  le  favori  avaient  songé  à parer  aux  conséquences  d’un  événe- 
ment qui  devait  nécessairement  entraîner  la  fin  de  leur  pouvoir  : ils 
avaient  pris  des  mesures  qui  ne  tendaient  à rien  moins  qu’à  écarter  du 
trône  le  prince  des  Asturies,  h y appeler  un  de  ses  frères  plus  jeunes  et 
rendre  ainsi  nécessaire  une  régence,  qui  serait  confiée  à Emmanuel  Go- 
doy.  De  son  côté,  le  prince  des  Asturies,  dans  la  môme  prévision,  et 
pour  iTetre  pas  dépouillé  de  ses  droits  h la  couronne,  avait  pris  quelques 
dispositions  toutes  naturelles  de  sa  part  dans  de  telles  circonstances,  mais 
qui,  étant  découvertes,  furent  transformées  en  une  véritable  conspiration. 

Le  faible  Charles  IV  crut  aisément  aux  accusations  portées  contre  son 
fils,  le  mit  en  état  d’arrestation  dans  le  palais  de  l’Escurial,  et,  en  atten- 
dant le  procès  criminel  qui  allait  avoir  lieu  contre  le  prince  et  ses  com- 
plices, le  dénonça  à la  nation,  dans  une  proclamation  officielle,  comme 
un  sujet  déloyal  et  un  fils  dénaturé  qui  avait  voulu  usurper  violemment 
la  couronne. 

Le  j)rince  des  Asturies  (et  c’était  un  des  griefs  articulés  contre  lui) 
s'était  adressé  à Napoléon  pour  lui  faire  connaître  la  situation  dans  la- 
quelle le  plaçaient  la  haine  de  sa  mère  et  celle  du  tout-puissant  Godoy  ; 
il  avait  réclamé  son  appui  et,  afin  de  se  le  concilier  plus  sûrement,  il 
avait  demandé  à l’Empereur  la  main  d’une  de  ses  nièces.  De  son  côté, 
Godoy,  afin  d’assurer  le  succès  de  ses  desseins,  avait  songé  à se  ménager 
le  même  appui.  Il  en  avait  d’autant  plus  besoin  que  la  nation  espagnole, 
indignée  à la  fin  des  turpitudes  de  la  reine  et  du  favori,  avait  pris  fait  et 
cause  pour  le  prince  des  Asturies  et  plaçait  en  lui  ses  dernières  espé- 
rances. Godoy  et  la  reine  firent  donc  écrire  par  Charles  IV  à Napoléon 
une  lettre  dans  laquelle  il  annonçait,  dans  les  termes  d’une  exagération 
ridicule  et  du  ton  le  plus  larmoyant,  l’attentat  dont  son  fils  venait  de  se 
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rendre  coupable  ; il  l’accusail  non-seulement  d’avoir  clierclié  à lui  ôter 
la  couronne,  mais  d’avoir  voulu  attenter  à la  vie  de  sa  mère.  Il  annon- 
çait l’intention  de  changer  l’ordre  de  succession  au  trône  et  finissait  par 
prier  Napoléon  de  l’aider  de  ses  lumières  et  de  ses  conseils. 

Ainsi  sollicité,  et  par  le  lüs  et  j)ar  le  père,  à se  mêler  des  affaires 
d’Espagne,  Napoléon  n’avait  plus  hésite  à passer  du  projet  à l'exécution, 
il  avait  fait  avancer  des  troupes  considérables  du  côté  de  la  frontière  es- 
pagnole, et  Mural,  qui  les  commandait,  avait  reçu  l’ordre  d’aller  occuper 
Madrid.  Napoléon  espaçait  qu’en  présence  de  cette  invasion,  qui  serait 
■d’ailleurs  opérée  avec  tous  les  ménagements  possibles  pour  la  suscepti- 
hdilé  de  la  nation  espagnole,  la  cour  d’Espagne  serait  saisie  de  frayeur 
et,  à l’exemple  de  celle  de  Portugal,  chercherait  à aller  se  réfugier  dans 
ses  possessions  d’Amérique.  Le  trône  se  serait  trouvé  vacant  de  la  fa- 
çon la  plus  simple,  et  il  y avait  tout  lieu  de  croire  que  le  peuple  espa- 
,gnol,  détaché  d’une  dynastie  encore  plus  avilie  par  une  fuite  aussi  lâche, 
accepterait  sans  peine  un  nouveau  roi  de  la  main  puissante  de  Napoléon. 

dette  combinaison  avait  éié  sur  le  point  de  réussir.  Tandis  que  le 
prince  royal  et  la  nation  elle-même  accueillaient  l’entrée  des  troupes 
Irançaises  comme  un  auxiliaire  qui  allait  les  débarrasser  enfin  de  la  puis- 
sance d’Emmanuel  Godoy,  les  vieux  souverains  et  le  favori,  ne  pouvant 
obtenir  ni  à Paris,  ni  de  l’ambassadeur  de  France  à Madrid,  aucune  ex- 
plication satisfaisante  de  ces  grands  mouvements  de  troupes  françaises, 
s’étaient  épouvantés  de  l’obscurité  calculée  dont  Napoléon  couvrait  ses 
desseins  et  avaient  sérieusement  songé  à s’enfuir  au-delà  des  mers.  On 
devait  partir  de  la  royale  résidence  d’Aranjuez  et  se  rendre  d’abord  en 
Andalousie.  Tout  était  disposé  pour  le  départ,  quand  rintervention  sou- 
daine du  peuple  vint  donner  aux  événements  une  physionomie  nouvelle. 
Une  émeute  terrible  éclata  à Aranjuez  ; la  demeure  de  Godoy  fut  en- 
vahie , et  le  favori  n’échappa  qu’à  grand’jveine  à la  mort  dont  le  mena- 
çait l’exaspération  du  peuple  : couvert  de  meurtrissures,  tout  ensan- 
glanté, un  œil  à moitié  arraché  de  son  orbite,  celui  qui  quelques  instants 
auparavant  était  le  maître  absolu  du  gouvernement  de  l’Espagne,  fut  ré- 
duit à chercher  un  abri  sur  la  paille  de  l’écurie  d’une  caserne.  Ce  mou- 
vement populaire  forme  dans  le  livre  de  M.  Thiers  une  peinture  qu’on 
dirait  faite  d’après  nature.  Ceux  qui  ont  voyagé  en  Espagne  et  qui  en 
connaissent  la  population  s’accordent  à rendre  témoignage  à la  vérité 
de  coloris  que  M.  Thiers  apporte  dans  ses  descriptions  du  pays,  du 
caractère  et  des  mœurs  des  habitants. 
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Tous  les  récits  que  contient  ce  voîume  sont  empreints  du  meme  ca- 
ractère de  naturel  et  de  vérité  ; et  si  un  jour  quelque  poète  dramatique 
est  tenté  de  mettre  sur  la  scène  cette  histoire  du  détrônement  des  Bour- 
bons d’Espagne,  il  n’aura  qu’à  ouvrir  le  livre  de  M.  Thiers,  il  y trou- 
vera tracés  d’avance  les  mouvements  du  drame  et  les  caractères  des  per- 


sonnages. 


L’insurrection  d’Aranjuez  avait  eu  pour  effet  non-seulement  la  chute 
du  prince  de  la  Paix,  mais  encore  l’abdication  du  roi,  qui  avait  déclaré  se 
démettre  de  tous  ses  droits  en  faveur  de  son  fils  Ferdinand.  La  popula- 
tion espagnole  avait  accueilii  cet  événement  avec  enthousiasme , et  le 
trône,  que  Napoléon  s'était  proposé  de  rendre  vacant,  se  trouvait  tout 
à coup  raffermi  par  ravénement  d'un  prince  en  qui  la  nation  s’était  ha- 
bituée à mettre  son  espérance. 

Dans  cette  situation  nouvelle,  l’esprit  de  Murat,  excité  par  i’ambitioiî 
personnelle  qu’il  aj)portait  dans  cette  affaire  d’Espagne,  et  qui  devait 
être  à la  fin  si  cruellement  déçue,  l’esprit  de  Murat  conçut  une  combi- 
naison que  Napoléon,  peu  de  jours  après,  imagina  de  son  côté,  en  ap  ■ 
])renant  à Paris  les  événements  d’Aranjnez.  Murat,  occupant  alors  Ma- 
drid à la  tète  de  ses  troupes,  fit  offrir  son  appui  anx  vieux  souverains; 
il  n’ent  pas  de  peine  à leur  persuader  que,  n’ayant  abdiqué  que  comme 
contraints  et  forcés,  ils  devaient  protester  solennellement  et  revendiquer 
les  droits  dont  ils  avaient  été  dépouillés  par  un  effet  de  la  violence  po- 
pulaire. 

La  protestation  de  Charles  ÎY  produisit  cette  situation  singulière  que, 
sans  faire  revivre  son  autorité  royale,  elle  empêchait  son  fils  de  reven- 
diquer pour  lui-même  la  plénitude  delà  même  autorité.  G’é.ait amener 
jusqu’à  un  certain  point  la  vacance  du  trône  d’Espagne,  dans  ce  confiit 
des  prétentions  rivales  du  père  et  du  fils.  A partir  de  ce  moment  lés 
événements  se  précipitèrent  avec  rapidité  vers  le  dénouement. 

Avec  une  armée  française  présente  en  Espagne,  il  était  évident  que  la. 
conte  tation  ainsi  élevée  entre  Charles  IV  et  son  fils  ne  pouvait  être  dé- 
cidée en  faveur  d’aucun  d'eux  {pi’avec  rintervention  de  Napoléon.  Ce 
fut  donc  vers  ce  redoutable  arbitre  que  se  tournèrent  le  vieux  roi  et  le 
prince  des  Asturies;  et  c’est  ainsi  que  l’un  et  l’autre,  victimes  sans  s’en 
apercevoir  du  plan  astucieux  conçu  par  Napoléon  et  Murat , furent  ame- 
nés jusqu’à  Bayonne,  où  ils  croyaient  trouver  un  protecteur  et  où  ils  ne 
rencontrèrent  qu’nn  spoliateur  de  leur  couronne. 

On  aimerait  à pouvoir  douter  de  tout  ce  que  ce  grand  génie  de  Napo- 
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léon  apporta  de  déloyauté  et  d’astuce  préméditées  dans  celte  affaire 
d’Espagne.  Mallieureurcusement  les  recherches  consciencieuses  aux- 
quelles M.  Thiers  s’est  livré  pendant  des  années  entières  jettent  sur 
cette  affaire  une  lumière  qui  est  celle  de  la  vérité  meme.  L’histoire  a des  de- 
voirs sacrés;  il  faut  être  reconnaissant  envers  iM.  Thiers  d’avoir  su  les 
remplir  avec  autant  de  persévérance  et  de  fidélité,  malgré  l’admiration  dont 
il  est  pénétré  pour  l’homme  extraordinaire  dont  il  est  le  digne  historien. 

Grâce  aux  elforts  de  i\l.  Thiers  et  aux  documents  originaux  dont  nul 
avant  lui  n’avait  fait  usage,  nous  avons  l’exjilication  d’une  lettre,  déjà 
publiée  dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  et  ailleurs,  que  Napoléon 
écrivit  à àlurat  le  29  mars,  et  dont  le  langage  est  en  formelle  contradic- 
tion avec  tout  le  reste  de  sa  c(»nduite  dans  cette  affaire.  Cette  lettre,  dont 
rauthcnlicité  n’est  pas  douteuse,  montre  qu’il  y eut  un  moment  où,  la 
raison  de  Napoléon  l'emportant  sur  son  ambition,  il  entrevit  avec  un 
degré  de  clarté  extraordinaire  toutes  les  difficultés  que  son  entreprise 
allait  rencontrer  de  la  part  du  peuple  espagnol.  Malheureusement  celle 
lettre,  à peine  écrite,  fut  écartée  par  Napoléon  lui-meme;  il  la  remplaça 
par  des  instructions  qui  prescrivaient  à Murat  de  faire  arriver  jusqu’à 
Bayonne  le  prince  des  Asturies,  puis  les  vieux  souverains,  avec  Godoy,  et 
enfin  tous  les  autres  membres  de  la  famille  royale  d’Espagne. 

On  souffre  de  voir  ce  grand  homme  descendre  à ce  rôle  subalterne 
de  la  perfidie,  embrasser  le  prince  des  Asturies  à son  arrivée  à Bayonne, 
et  presque  aussitôt,  passant  de  la  ruse  à la  violence,  découvrir  brus- 
quement ses  desseins  au  confident  de  Ferdinand  et  lui  déclarer  son  in- 
flexible volonté  de  lui  ôter  à lui  et  à tous  les  siens  la  couronne  d’Espagne. 

Les  vieux  souverains  s’étaient  mis  avec  joie  en  route  pour  Bayonne  et 
y étaient  arrivés  peu  de  jours  après  le  prince  royal.  Le  peuple  n’avait  mis 
aucun  obstacle  à leur  départ.  Mais  lorsque  Mui  at  voulut  faire  partir  l’in- 
fant don  E’rancisco  et  le  reste  de  la  famille  royale  pour  cette  redoutable 
destination'de  Bayonne,  la  population  de  Madrid,  dont  les  soupçons  étaient 
excités  au  plus  haut  degré,  ressentit  une  vive  irritation  à la  vue  des  pré- 
paratifs de  ce  nouveau  départ.  Une  insurrection  redoutable,  soutenue 
principalement  par  les  paysans  accourus  à Madrid,  éclata  contre  les  trou- 
pes françaises.  On  se  battit  dans  les  rues,  et  traqués  de  maison  en  maison 
les  insurgés  furent  l’objet  d’une  répression  prompte  et  terrible. 

Cette  insurrection,  dans  laquelle  les  sentiments  de  la  population  espa- 
gnole s’étaient  manifestés  avec  tant  d’hostilité  contre  la  domination  étran’ 
s 

gère^  aurait  dû,  ce  semble,  exercer  sur  la  volonté  de  Charles  IV  une  in- 
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fluence  défavorable  aux  projets  de  Napoléon.  Il  en  fut  tout  autrement: 
incapable,  dans  l’état  de  faiblesse  et  d’abaissement  où  il  était  tombé,  de 
compî’endre  les  nobles  susceptibilités  de  l'indépendance  nationale,  et  en- 
core moins  de  s’y  associer,  il  ne  vit  dans  l’insurrection  de  Madrid  qu’une 
suite  de  l’émeute  d’Aranjucz,  qui  moins  de  deux  mois  auparavant  avait 
amené  la  chute  du  prince  de  la  Paix  et  entraîné  sa  proj)re  abdication.  Il 
eut  peur  de  cette  agitation  du  peuple  espagnol , comme  d’un  nouveau 
symptôme  du  mouvement  révolutionnaire  commençant  à envahir  l’Espa- 
gne, et  en  même  temps  il  en  fit  peser  la  responsabilité  sur  sou  fils  Fer- 
dinand, déjà  coupable  aux  yeux  de  ses  parents  d’avoir  provoqué  l’insur- 
rection d’Aranjuez. 

Napoléon  se  bata  de  mettre  à profit  ces  dispositions  du  roi  et  de  la  reine. 

A la  suite  d’une  entrevue  des  infants  avec  les  vieux  souverains,  dans  la- 
([uelle  ceux-ci  se  livrèrent  contre  leur  fils  à des  reproches  et  à des  emîxir- 
temenls  dont  la  forme  ignoble  contrastait  singulièrement  avec  la  majesté 
de  leur  rang,  deux  traités  furent  conclus.  Par  le  premier  Charles  IV  aban- 
donnait la  couronne  d’Espagne  à Napoléon  pour  en  disposer  à son  gré; 
il  recevait  en  échange  une  liste  civile  de  7 millions  et  demi  ; la  jouissance 
durant  sa  vie  du  château  et  de  la  forêt  de  Compiègne,  et  le  château  de 
Chambord  en  toute  propriété.  Par  le  second,  Ferdinand  Vil  recevait  le 
château  de  Navarre  en  toute  propriété,  avec  un  million  de  revenu  pour 
lui  et  quatre  cent  mille  francs  pour  chacun  des  infants,  moyennant  leur 
renonciation  commune  à la  couronne  d’Espagne. 

C’est  ainsi  que,  servant'par  leurs  divisions  domestiques  la  politique  de 
Napoléon,  les  Bourbons  d’Espagne  en  arrivèrent  d’abaissement  en  abais- 
sement à se  dépouiller  de  leurs  propres  mains  et  à accepter,  avec  une 
résignation  qui  ressemblait  à une  sorte  de  satisfaction,  la  paisible  opulence 
d’une  existence  matérielle  en  échange  de  leur  couronne. 

îl  restait  à Napoléon  à l'aire  ratifier  ce  marché  par  la  nation  espagnole, 
et  à lui  faire  agréer  son  frère  Joseph  pour  nouveau  souverain.  Il  est  cer- 
tain que  ce  choix  n’était  pas  le  plus  heureux.  « A prendre  un  roi  français, 
dit  M.  Thiers_,  Murat  était  celui  que  sa  renommée  militaire,  sa  bonne 
grâce,  sa  jactance  méridionale,  sa  présence  à Madrid  auraient  fait  accep- 
ter le  plus  facilement  par  le  peuple  espagnol.  » Joseph  n’avait  pas  les  qua- 
lités militaires  ni  les  dons  extérieurs  et  brillants  de  Murat,  et  il  manquait 
de  ïa  fermeté  de  caractère  et  des  facultés  d’esprit  qui  eussent  été  néces- 
saires dans  des  circonstances  si  difficiles.  Le  faire  roi  d’Espagne  et  fonda- 
teur de  dynastie,  c’était  donc  une  faute  de  plus;  mais  Napoléon,  qui  ne 
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trouvait  pas  plus  difficile  de  gouverner  le  monde  que  de  le  conquérir, 
comptait  sur  les  ressources  de  sa  propre  activité  et  de  son  génie  pour 
pourvoir  à la  bonne  administration  de  l’Espagne  ; ce  n’était,  sous  le  nom 
de  son  frère,  qu’une  province  déplus  ajoutée  à son  empire.  Voici  en  quels 
termes  il  annonça  à Joseph,  déjà  roi  de  Naples,  qu’il  l’appelait  au  trône 
d’Espagne  : 

« Le  roi  Charles,  par  le  traité  que  j’ai  fait  avec  lui,  me  cède  tous  ses 
droits  à la  couronne  d’Espagne...  C’est  à vous  que  je  destine  cette  cou- 
ronne. Le  royaume  de  Naples  n’est  pas  ce  qu’est  l’Espagne  ; c’est  onze 
millions  d’habitants,  plus  de  cent  cinquante  millions  de  revenus,  et  la 
possession  de  toutes  les  xVmériques.  C’est  d’ailleurs  une  couronne  qui 
vous  place  à Madrid,  à troisjournées  de  la  France,  et  qui  couvre  entière- 
ment une  de  ses  frontières.  A Madrid  vous  êtes  en  France  ; Naples  est  le 
I)OiU  du  monde.  Je  désire  donc  qu’immédiatement  après  avoir  reçu  cette 
lettre  vous  laissiez  la  régence  à qui  vous  voudrez,  le  commandement  des 
troupes  au  maréchal  Jourdan,  et  que  vous  partiez  pour  vous  rendre  à 
Bayonne  par  le  plus  court  chemin  de  Turin,  du  mont  Cenis  et  de  Lyon.  » 

Les  trônes  se  donnaient  alors  comme  on  donnerait  aujourd’hui  une 
ambassade  ou  une  préfecture.  En  annonçant  à Murat  les  événements 
qui  venaient  de  s’accomplir  à Bayonne,  Napoléon  lui  offrait  à son 
choix  la  couronne  de  Portugal  ou  celle  de  Naples.  Murat,  qui  se  re- 
gardait comme  déjà  en  possession  du  trône  d’Espagne,  ne  vit  dans  cette 
offre  qu’une  disgrâce  et  ne  se  résigna  qu’avec  une  profonde  douleur  à 
devenir  roi  de  Naples.  Il  fut  tellement  affecté  qu’il  tomba  peu  de  temps 
après  dangereuscinent  malade. 

Cependant,  sans  perdre  un  seul  jour,  Napoléon  s’occupait  du  grand 
objet  de  la  régénération  de  l’Espagne;  il  prenait  des  mesures  pour  la  ré- 
organisation des  finances,  de  l’armée  et  de  la  marine  de  ce  pays,  et  pour 
la  conservation  de  ses  colonies  ; en  même  temps  il  faisait  venir  auprès  de 
lui  les  personnagesJes  plus  considérables  d’Espagne,  et  il  préparait  pour 
ce  pays  une  Constitution. 

Arrivé  à Bayonne  au  commencement  de  juin,  Joseph  y trouva  réunie 
une  sorte  de  cour  espagnole  assez  bien  disposée  à le  recevoir.  Parmi  les 
personnages  venus  à Bayonne,  les  uns  étaient  déjà  séduits  par  l’ascen- 
dant personnel  de  Napoléoiu  les  autres  dégoûtés  de  leur  ancien  gouver- 
nement se  rattachaient  au  nouveau  roi  par  l’espérance  d’un  meilleur 
avenir  pour  leur  pays.  « Joseph,  par  beaucoup  de  prévenances  et  l’éta- 
lage de  quelques  connaissances  acquises  à Naples,  sut  plaire,  dit  le  spi- 
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rituel  historien,  et  inspirer  la  confiance  dans  sa  capacité.  Bientôt,  comme 
la  servilité  est  contagieuse,  la  plupart  des  Espagnols  appelés  autour  de 
lui  se  mirent  à vanter  ses  vertus,  même  à y croire.  » 

Joseph  prêta  serment  à la  Constitution,  le  7 juillet,  au  sein  d’une  junte 
formée  des  Espagnols  présents  à Bayonne,  et  deux  jours  après  il  se  mit 
en  route  pour  Madrid.  Il  ne  connaissait  point  le  peuple  espagnol,  et  il 
ne  se  doutait  pas  des  événements  terribles  qui  allaient  suivre  son  avène- 
ment à la  couronne  d’Espagne.  Mais  laissons  parler  M.  Thiers  : « Joseph 
partit  le  9 juillet,  escorté  de  vieux  soldats,  et  précédé  et  suivi  de  cent 
voitures  que  remplissaient  les  membres  de  la  junte.  Napoléon  le  conduisit 
jusqu’à  la  frontière  de  France,  l’embrassa  et  lui  souhaita  bon  courage 
sans  lui  dire  tout  ce  qu’il  entrevoyait  déjà  dans  sa  profonde  intelligence. 
Le  faible  cœur  de  Joseph  n’eût  pas  tenu  à de  pareilles  révélations,  bien 
que  le  génie  de  Napoléon,  à demi  éclairé  sur  l’avenir,  ne  vît  pas  encore 
la  moitié  des  maux  qui  allaient  découler  de  la  grande  faute  commise  à 
Bayonne. 

« Tels  furent  les  moyens  par  lesquels  Napoléon,  obéissant  à une  idée 
systématique  bien  plus  encore  qu’aux  affections  de  famille,  car  il  avai^ 
de  quoi  pourvoir  tous  ses  proches  sans  usurper  la  couronne  d’Espagne, 
parvint  h détrôner  les  derniers  Bourbons  régnant  en  Europe.  Comme 
il  ne  pouvait,  à cause  de  leur  faiblesse,  y employer  la  force,  car  il  eût 
été  ridicule  de  déclarer  la  guerre  à Charles  IV,  il  voulut  y employer  la 
ruse  et  les  faire  fuir  en  leur  faisant  peur.  L’indignation  de  l’Espagne 
ayant  arrêté  dans  leur  fuite  ces  malheureux  Bourbons,  il  profita  de  leurs 
divisions  de  famille  pour  les  attirer  à Bayonne  par  l’espérance  d’une 
, justice  qu’il  leur  rendit  comme  le  juge  de  la  fable  qui  donnait  l’écaille 
de  l’huître  aux  plaideurs.  Il  fut  entraîné  ainsi  de  la  ruse  à la  fourberie 
et  ajouta  à son  nom  la  seconde  des  deux  tâches  qui  ternissent  sa  gloire. 
Il  lui  restait  pour  l’absoudre  le  bien  à faire  à f Espagne  et  par  l’Espagne 
à la  France.  La  Providence  ne  lui  réservait  pas  même  ce  moyen  de  se 
laver  d’une  perfidie  indigne  de  son  caractère. 

« Mais  ne  devançons  pas  la  justice  des  temps.  Les  récits  qui  vont  sui- 
vre montreront  bientôt  cette  justice  redoutable,  sortant  des  événements 
eux -mêmes,  et  punissant  le  génie,  qui  n’est  pas  plus  dispensé  que  la 
médiocrité  elle-même  de  loyauté  et  de  bon  sens.  » 

Nous  n’ajouterons  rien  à cette  belle  page  qui  termine  le  volume  et  qui 
le  résume.  P.  Faugère. 


ÎOTABEIIES  lïOtïFiâtL 


B.  Head.  Joitrneijs  across  the  Pampas  and  among  thc  Andes.  — Voyages  à travers 
les  Pampas  et  dans  les  Andes,  par  M.  Head. 

(troisième  article  ^.) 


En  retournant  à Buenos-Ayres,  M.  Head  apprend  que  le  courrier  de 
cette  ville  a été  égorgé  le  long  de  la  route.  On  l’engage  à ne  pas  voya- 
ger seul  et  sans  précautions.  11  prend  avec  lui  trois  péonsbien  armés  et 
se  joint  à un  vieux  courrier  qui  avait  passé  sa  vie  à galoper  dans  les 
Pampas.  C’était  le  père  de  celui  qui  venait  d’être  assassiné.  Cheinio  l'ai- 
•.sant,  il  raconta  à IM.  Head  que  le  pauvre  jeune  homme  n’avait  que  dix- 
. neuf  ans,  qu’il  venait  d’entrer  en  fonctions,  qu’il  ne  portait  point  d’ar- 
mes et  qu’il  avait  dû  mourir  comme  un  agneau. 

A chaque  station  de  poste  il  s’arrêtait  pour  raconter  cette  histoire, 
que  l’on  écoutait  avec  une  av'de  curiosité.  « Quelques  jours  après,  dit 
M.  Head,  nous  arrivâmes  à l’endroit  où  le  jeune  courrier  avait  été 
égorgé,  et  nous  nous  dirigeâmes  vers  les  ruines  d’une  hutte  dévastée, 
incendiée  par  les  Indiens.  Nulle  autre  habitation  humaine  n’apparaissait 
A nos  regards.  Nous  étions  au  centre  d’une  province  dépeuplée.  Dans 
îa  hutte  étaient  le  cadavre  du  courrier  et  celui  du  postillon  à demi  cou- 
verts par  les  briques  tombées  des  murailles.  A côté  de  l’infortuné  jeune 
homme  on  voyait  encore  des  enveloppes  de  lettres  que  les  meurtriers 
avaient  ouvertes,  et  au  milieu  de  la  cabane  la  cendre  blanche  du  feu 
qu’ils  avaient  allumé.  Nous  détachâmes  des  murs  ébranlés  des  briques 
delà  terre  pour  en  couvrir  le  corps  des  victimes.  Le  vieux  courrier, 
après  être  resté  quelques  instants  immobile  devant  les  restes  mutilés 
de  son  fils,  nous  dit  : Haremos  sefiores,  una  oracion  para  el  defunto.  A ces 
mots,  nous  ôtâmes  nos  chapeaux,  il  dénoua  le  mouchoir  qui  couvrait  sa 
tête  blanche,  fit  le  signe  de  la  croix  et  se  mit  à prononcer  des  prières 

* Voir  le  Correspondant  y t.  XXIV,  p,  18â. 
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dont  les  Gauchos  répétaient  après  lui  les  versets.  Puis  il  se  releva,  tirant 
un  cigarre.  de  sa  poche.  Vamos  (allons),  dit-il,  et  nous  remontâmes  à 
cheval.  » 

La  province  de  Santa-ï'e,  où  le  voyageur  anglais  assistait  à cette  scène 
de  deuil,  a tellement  été  ravagée  par  les  Indiens,  qu’on  n’y  trouve  plus 
de  troupeaux  et  que  peu  de  personnes  osent  y rester.  A droite  et  à gau- 
che de  la  route,  de  distance  en  distance,  on  aperçoit  les  restes  d’une 
hutte  qui  a été  brûlée,  et,  en  passant  devant  ces  ruines,  le  Gaucho  ra- 
conte combien  de  gens  y ont  été  tués,  et  combien  de  femmes  enlevées. 
Sur  les  décombres  des  anciennes  maisons  de  poste  on  en  a bâti  de  nou- 
velles; mais  elles  ne  sont  occupées  que  par  des  hommes  qui  en  général 
sont  des  voleurs  et  qui  n’osent  garder  près  d’eux  leur  famille.  Gâ  et  là 
s’élèvent,  dans  cette  province,  des  postes  fortifiés  par  des  palissades.  Les 
Indiens  viennent  souvent  les  attaquer.  J’en  ai  vu  un  qui  pendant  une 
heure  fui  défendu  par  huit  Gauchos  contre  trois  cents  sauvages.  Une 
troupe  de  femmes,  d’enfants  assistaient  lâ  à un  combat  d’où  dépendait  leur 
existence.  Les  Indiens  commencèrent  par  faire  le  tour  de  la  palissade  en 
poussant  des  cris  efi'royables.  Après  avoir  reconnu  qu’ils  ne  pourraient 
l’escalader,  le  cacique  leur  ordonna  d’attaquer  la  porte.  Deux  d’entre 
eux  mirent  pied  à terre,  et  s’approchèrent  du  point  qui  leur  était  indi- 
qué. L’un  d’eux  tomba  frappé  d’une  balle.  Aussitôt  les  autres  se  préci- 
pitèrent sur  son  cadavre,  l’enlevèrent,  puis  se  retirèrent.  Pour  cette  fois, 
la  petite  forteresse  avec  ses  réfugiés  était  sauvée.  Mais  il  est  impossible 
de  passer  devant  une  demeure  où  il  y a des  femmes,  des  enfants,  sans 
songer  à quel  péril  sont  sans  cesse  exposées  ces  pauvres  créatures. 

Dans  leurs  expéditions,  les  Indiens  ne  marchent  ordinairement  que  la 
nuit  et  se  cachent  le  jour,  ou  si  pendant  le  jour  même  ils  continuent  leur 
route,  ils  se  tapissent  de  telle  sorte  sur  les  fiancs  de  leurs  chevaux  qu’on 
ne  les  voit  pas  et  que  ces  chevaux  paraissent  courir  en  pleine  liberté. 

C’est  dans  les  ténèbres  qu’ils  accomplissent  leurs  briganda|}es.  Ils  s’é- 
lancent au  galop  avec  des  cris  effroyables  vei’s  les  huttes  solitaires  et 
commencent  par  y mettre  le  feu.  A ces  cris  qui  lui  annoncent  son  dan- 
ger mortel,  aux  aboiements  des  chiens,  à la  lueur  de  l’incendie  allumé 
sur  sa  tête,  la  famille  épouvantée  se  précipite  hors  de  sa  demeure  : 
les  Indiens  sont  là  qui  égorgent  les  hommes,  prennent  les  enfants  au 
bout  de  leurs  longues  lances  et  les  jettent  en  l’air.  Quant  aux  femmes, 
il  s’en  fait  deux  parts  : les  vieilles  sont  tuées  ; les  jeunes  assises  sur  des 
chevaux  et  destinées  à servir  de  compagnes  à leurs  barbares  ravisseurs. 

« Un  officier  français  qui  servait  dans  l’armée  péruvienne  et  qui  avait 
traversé  les  domaines  de  ces  Indiens  m’a  raconté,  ditM.  Head,  qu’il  avait 
vu  là  plusieurs  de  ces  malheureuses  enlevées  ainsi  dans  une  nuit  d’hor- 
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reurà  leur  sol  natal,  à leur  famille.  Il  leur  demanda  si  elles  ne  vou- 
draient point  le  suivre  en  quali’té  d’interprêtes,  leur  promettant  d’ob- 
tenir la  permission  de  les  emmener,  et  leur  offrant  une  assez  grosse 
somme  d’argent  pour  prix  de  leurs  services.  Elles  lui  répondirent  qu’elles 
ne  voulaient  point  quitter  leurs  maris,  leurs  enfants,  et  qu’elles  se  trou- 
vaient très-heureuses.  » 

Après  ses  différentes  courses  dans  les  Pampas,  M.  Head  se  prépare  à 
franchir  la  Cordillère.  Sa  caravane  se  compose  d’un  capataz,de  plusieurs 
péons,  de  six  mules  de  bagages  et  deux  mules  de  rechange.  Tous  les 
bagages  sont  d’abord  entassés  dans  la  cour  de  sa  demeure  pour  être  ré- 
partis selon  les  forces  de  chaque  bête  de  somme.  Puis  un  péon  attire  à 
lui  avec  ses  lassos  une  des  mules,  lui  couvre  les  yeux  avec  son  poncho. 
La  privation  de  la  vue  la  subjugue,  elle  se  laisse  tranquillement  charger; 
on  lui  met  sur  le  dos  une  large  selle  en  paille,  puis  on  y attache  de  côté 
et  d’autre  son  fardeau,  avec  tant  de  force  et  d’habileté,  qu’elle  ne  peut 
parvenir  à s’en  délivrer. 

« Quand  ce  travail  fut  achevé,  nous  prîmes,  dit  ]\I.  Ilead,  nos  pistolets, 
nos  carabines,  et  nous  dîmes  adieu  à l’auberge  de  Jlendoza.  L’heure  de 
la  sieste  était  passée,  une  quantité  de  personnes  assistaient  à notre  dé- 
part. Au-delà  de  l’Alameda  la  route  s’étend  à travers  une  plaine  d’une 
fertilité  extraordinaire,  arrosée  au  moyen  d’un  appareil  hydraulique  par 
le  Rio  de  Mendoza.  Sur  les  bords  du  chemin  pendaient  des  grappes  su- 
perbes, et  de  tout  coté  les  fruits  vermeils  du  pêcher  éclataient  au  mi- 
lieu des  champs  de  blé,  tandis  qu’à  l’horizon  s’élevait,  dans  sa  magni- 
fique splendeur,  la  chaîne  de  la  Cordillère.  Mais  lorsqu’on  a dépassé  la 
ligne  de  l’irrigation,  cette  fécondité  disparaît.  Le  sol  est  nu  et  sablon- 
neux ; sur  un  espace  de  plus  de  trente  milles,  on  ne  trouve  plus  que  de 
chétives  broussailles.  Cette  vaste  plaine  desséchée  n’offre  aux  regards 
qu’un  aspect  monotone.  Lorsqu’on  quitte  àlendoza,  il  semble  que  les 
montagne^  ne  soient  qu’à  trois  ou  quatre  milles  de  distance,  et  plus  on 
marche,  plus  il  semble  que  le  chemin  s’alonge.  Nous  atteignîmes  enfin 
le  premier  ravin  de  la  Cordillère;  les  montagnes,  voilées  par  les  ténèbres, 
ne  nous  apparaissaient  plus  que  comme  des  masses  confuses  ou  des  lignes 
fugitives  , à la  clarté  des  étoiles.  Nous  marchâmes  en  nous  guidant  sur 
le  murmure  d’un  ruisseau,  et  bientôt  les  aboiements  des  chiens  nous 
avertirent  que  nous  étions  arrivés  à la  maison  de  poste. 

« Lapostede  Villa-Vicenzia,  qui  figure  si  honorablement  sur  toutes  les 
cartes  de  l’Amérique  du  Sud,  n’est  qu’une  hutte  solitaire  sans  fenêtres, 
fermée  par  une  peau  de  bœuf  qui  lui  sert  de  porte.  Comme  il  faisait 
froid,  j’aimai  encore  mieux  coucher  là  qu’en  plein  air;  je  pris  une  car- 
casse de  tête  de  cheval  pour  oreiller,  et  m’endormis  près  du  foyer. 
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« Le  lendemain  matin  la  caravane  se  remit  en  route  par  un  ravin  qui 
est  Eun  des  plus  beaux  passages  de  la  Cordillère.  De  chaque  côté  s’é- 
lèvent des  montagnes  escarpées.  Parfois  ces  montagnes  se  resserrent  de 
telle  sorte  qu’on  n’y  voit  plus  aucune  issue,  et  çà  et  là  des  rocs  suspen- 
dus à la  cime  de  ces  remparts,  et  qui  semblent  prêts  è s’écouler,  ajou- 
tent dans  l’âme  du  voyageur  une  idée  de  danger  à la  sombre  grandeur 
du  paysage.  De  ce  ravin  on  monte  au  sommet  du  Paramilla,  d’où  la 
vue  s’étend  au  loin,  puis  on  redescend  graduellement  dans  la  vallée 
d’Uspallata,  base  supérieure  de  la  grande  chaîne  de  la  Cordillère.  De  là 
les  cimes  élevées  de  Paramilla  n’apparaissent  plus  que  comme  des  col- 
lines en  face  de  cette  barrière  formidable,  de  ces  masses  de  rocs  dont 
les  sommités  couvertes  de  neiges  éternelles  sont  comme  une  région  inac- 
cessible entre  le  ciel  et  les  habitations  des  hommes  ; de  là  les  vertes 
plaines  qui  s’étendent  de  l’autre  coté  de  Ydila-Vicenzia  ressemblent  à un 
océan.  Les  exhalaisons  naturelles  de  la  terre  la  couvrent  d’une  brume 
vaporeuse.  Les  lieux  que  l’on  a entendu  signaler  comme  des  points  im- 
portants disparaissent  dans  l’espace.  IMais  on  n’a  pas  le  temps  de  mora- 
liser sur  le  sommet  de  Paramilla,  car  il  y souffle  un  tel  vent  qu’on  a 
* assez  à faire  de  retenir  son  chapeau  sur  sa  tête. 

« La  vallée  d’Uspallata,  où  l’on  a creusé  quelques  mines,  est  l’un  des 
lieux  les  plus  arides  qu’il  soit  possible  de  voir.  Son  sol  est  couvert  de 
fragments  de  rocs  tombés  des  montagnes,  il  n’y  pousse  que  quelques 
broussailles  résineuses,  et  Eair  y est  si  vif  que  les  animaux  morts  s'y 
dessèchent  dans  leur  peau. 

« Dans  la  maison  de  poste,  il  n’y  avait  aucune  provision.  Un  jeune  Gau- 
cho s’en  alla  avec  un  lasso  attraper  une  chèvre  sauvage,  qui  fut  en  un 
instant  dépecée  et  rôtie  sur  des  charbons. 

« Pendant  que  nous  étions  là,  dit  le  voyageur  dont  nous  essayons  de 
reproduire  les  principales  aventures,  arriva  une  femme  anglaise  avec  un 
enfant  âgé  de  sept  ans,  deux  autres  plus  jeunes  et  quelques  péons. 
Elle  avait,  sans  autre  protection,  traversé  la  Cordillère  et  marché  ce 
jour-là  douze  à quatorze  heures  pour  atteindre  Uspallata. 

((  La  situation  d’une  faible  femme,  voyageant  ainsi  avec  sa  jeune  fa- 
mille, était  très-intéressante,  et  il  nous  était  doux  de  l’entendre  dire 
qu’elle  avait  accompli  ce  périlleux  trajet  sans  accident.  L’aîné  de  ses 
hls  avait  chevauché  tout  le  temps.  Les  autres  avaient  été  portés  par  les 
péons  sur  le  devant  de  leur  selle. 

« J’avais  entendu  raconter  qu’une  Anglaise,  qui  se  rendait  avec  son 
mari  au  Chili,  avait  dû  s’arrêter  à la  poste  de  Villa-Vicenzia  et  attendre 
là  qu’elle  fût  en  état  de  continuer  sa  route.  C’était  cette  même  Anglaise 
que  je  rencontrais  à Uspallata,  qui  avait  accouché  dans  la  misérable 
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hutte  de  Villa -Vicenzia  et  avait  transporté  son  enfant  au  Chili.  » 

A quelque  distance  d’Uspallata,  les  voyageurs  rencontrent  un  Gaucho 
qui  revenait  de  la  chasse  aux  lions  avec  quelques  couples  de  chiens  vi- 
goureux. Quand  ces  chiens  découvrent  un  lion  ou  un  tigre,  ordinaire- 
ment ils  se  précipitent  sur  lui,  et  tandis  qu’ils  le  harcèlent,  le  chasseur 
lui  lance  une  balle  à la  tête.  Si  les  chiens  n’osent  attaquer  l’animal  sau- 
vage, le  Gaucho  lui  jette  son  lasso,  puis  l’entraîne  sur  le  sol  à la  suite 
de  son  cheval  lancé  au  galop,  tandis  que  les  chiens  s’acharnent  après 
lui. 

Après  avoir  traversé  encore  une  pl:iine  aride  et  sèche,  et  franchi  deux 
torrents  rapides,  les  voyageurs  entrent  dans  l’enceinte  des  Andes.  Un 
peu  plus  loin,  les  péons  s’arrêtent  à un  endroit  où  le  sol  est  couvert 
d’herbe  et  de  broussailles.  « Ilay,  s’écrient-ils  avec  joie,  hay  aqui  parte 
<(  bueno  para  las  inulas,  y para  su  iMerced  buen  aiojainiento,  hay  agua 
« aqui  hay  todo.  » (Ici  il  y a une  bonne  pâture  pour  les  mules,  ici  un 
bon  gîte  pour  Monsieur,  et  de  l’eau  et  de  tout.)  » Ce  bon  gîte,  c’est  la 
tei-re  nue.  Les  péons  cueillent  des  broussailles,  allument  le  feu,  prépa- 
rent le  souper  et  se  couchent  dans  leurs  manteaux. 

La  nuit  enveloppait  les  montagnes,  mais  le  soleil  dorait  encore  leurs 
sommités  de  neige,  et  ces  masses  sombres  de  rocs  couronnées  par  des 
rayons  de  lumière  formaient  un  imposant  tableau. 

« Le  lendemain  avant  l’aube  les  péons  étaient  debout,  et  nous  fûmes 
réveillés,  dit  M.  Ilead,  par  les  grelots  des  mules.  Au  moment  de  partir 
notre  campement  offrait  une  scène  pittoresque.  Trois  de  nos  hommes, 
assis  près  du  feu,  déjeunaient  sur  une  roche  qui  leur  servait  de  table. 
Quelques-uns  des  péons  chargeaient  les  mules,  d’autres  attachaient 
leurs  éperons.  L’aurore  commençait  à briller  sur  les  pics  de  neiges, 
tandis  que  les  ravins  étaient  encore  plongés  dans  les  ténèbres,  et  un 
silence  profond  régnait  autour  d’eux.  Bientôt  les  mules  commencèrent 
à gravir  leur  sentier  escarpé,  sentier  impraticable  pour  tout  autre 
animal  que  la  mule  tenace.  Les  souffrances  de  ces  pauvres  bêtes  occu- 
paient notre  attention.  Depuis  Mendoza  elles  n’avaient  eu  que  peu  de 
repos  et  une  chétive  nourriture,  elles  étaient  lasses  et  faisaient  tous 
leurs  efforts  pour  suivre  la  madrina,  c’est-à-dire  la  mule  qui  marche 
en  tête  du  convoi  avec  une  clochette  au  col.  Quelquefois  on  arrêtait 
l’une  d’elles  pour  rajuster  sa  charge,  en  lui  jetant  un  manteau  sur  les 
yeux  pour  calmer  son  impatience;  dès  que  le  manteau  était  enlevé, 
elle  partait  au  trot  et  ne  ralentissait  le  pas  qu’après  avoir  rejoint  la  ca- 
ravane. 

« Le  long  de  notre  chemin,  nous  trouvons  une  quantité  de  mules  qui  ont 
succombé  à la  fatigue.  A les  voir  desséchées  par  l’effet  du  climat,  les 
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jambes  de  derrière  alongées  et  la  tête  étendue  vers  le  sentier,  il  était 
évident  qu’elles  avaient  toutes  péri  de  la  même  manière,  dans  un  der- 
nier effort. 

« Nous  franchissons  encore  plusieurs  rapides  torrents,  puis  nous  arri- 
vons par  un  défilé  étroit,  escarpé,  ù,  la  Ladera  de  las  vacas  (pente  des  va- 
ches), qui  est  le  point  le  plus  difficile  à franchir,  qui  est  même  absolu- 
ment infranchissable  à l’époque  de  la  fonte  des  neiges. 

« La  montagne  descend  là  en  ligne  perpendiculaire  jusqu’au  lit  du  tor- 
rent. Sa  surface  est  couverte  de  terre  mouvante  et  de  pierres  qui  y ont 
été  roulées  par  les  eaux.  Le  sentier  s’élève  sur  cette  pente  escarpée  ; 
sur  un  assez  long  espace,  il  n’a  que  quelques  pouces  de  las'geur,  mais 
la  place  la  plus  périlleuse  est  celle  où  il  est  tantôt  arrx)sé,  tantôt  cou- 
vert de  pierres  roulantes  par  l’eau  qui  tombe  des  prés  supérieurs.  Là, 
parfois,  le  cavalier  touche  d’un  coté  le  roc  avec  son  épaule,  et  de  l’au- 
tre voit  à ses  pieds  l’abîme.  Sur  sa  tête  sont  suspendues  des  masses  de 
pierres  qu’on  dirait  prêtes  à s’écrouler  au  moindre  choc  et  à se  précipiter 
dans  le  torrent.  Cependant  le  péril  du  voyageur  est  purement  imagi- 
naire, car  les  mules  sont  si  attentives  à leur  situation  qu’il  n’y  a pas  de 
chance  qu’elles  fassent  un  faux  pas.  Le  capataz  me  dit  que  ce  passage 
si  difficile  n’était  vraiment  redoutable  que  pour  les  mules  chargées  de 
bagages,  que  déjà  on  y en  avait  perdu  plusieurs  centaines,  et  que  pro- 
bablement nous  en  perdrions  une.  Il  ajouta  qi^Ul  allait  descendre  à quel- 
ques centaines  de  pieds  afin  de  prendre  avec  son  lasso  celle  qui  tombe- 
rait dans  le  torrent.  Il  mit  pied  à terre,  et  moi  je  restai  sur  la  pointe  d’un 
roc  pour  voir  venir  la  caravane.  Les  mules  arrivaient  l’une  après  l’au- 
tre. Quand  elles  furent  près  du  passage  dangereux,  celle  qui  ouvrait  la 
marche  s’arrêta  comme  si  elle  refusait  de  tenter  la  terrible  épreuve. 
C’était  la  plus  forte  de  nos  mules  et  la  plus  chargée.  Elle  portait  quatre 
valises,  dont  deux  renfermaient  mon  argent  et  des  papiers  sans  lesquels 
je  ne  pouvais  continuer  mon  voyage.  Par  sa  halte  elle  arrêtait  toutes 
celles  qui  la  suivaient.  Les  péons  l’animèrent  par  leurs  cris,  lui  lancè- 
rent des  pierres,  et  enfin  la  décidèrent  à se  remettre  en  marche  ; le  mu- 
seau penché  sur  le  sol,  comme  si  elle  flairait  son  chemin,  elle  fit  quel- 
ques pas,  hésita  de  nouveau,  reprit  courage  et  enfin  franchit  le  défilé. 
Quelques  autres  la  suivirent  heureusement.  Mais  une  Jeune  mule  qui 
portait  des  sacs  de  provisions  heurta  son  fardeau  contre  le  roc  et  perdit 
l’équilibre.  Ses  deux  jambes  de  derrière  tombèrent  sur  le  bord  du  pré- 
cipice en  détachant  un  amas  de  pierres  roulantes.  Cependant  ses  jambes 
de  devant  restaient  fixées  à l’étroit  sentier,  et  elle  semblait  vouloir  se 
faire  un  autre  point  d’appui  en  appliquant  son  museau  sur  le  sol.  Son 
.sort  fut  décidé  par  une  autre  mule  qui,  en  s’avançant  le  long  de  la  La- 
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dera  atteignit  la  pauvre  bête  qui,  cédant  à cette  secousse,  roula  sur  la 
pente  de  la  montagne  et  tomba  sur  le  dos  dans  le  torrent.  Je  crus  qu’elle 
était  tuée,  mais  elle  se  releva  bravement  et  s’efforça  de  remonter  le  tor- 
rent impétueux.  Un  instant  il  sembla  qu’elle  y parviendrait,  quand  sou- 
dain sa  charge  tourna.  Une  seconde  fois,  la  malheureuse  mule  perdit  l’é- 
quilibre et  fut  renversée;  je  la  vis  lutter  encore  contre  le  torrent  qui 
l’emportait,  puis  disparaître.  Les  péons  coururent  à son  secours  avec 
leurs  lassos,  puis  revinrent  l’un  après  l’autre.  Je  pensais  que  c’en  était 
fait  de  cette  mule  quand  soudain  je  la  vis  arriver,  pas  lents  il  est  vrai, 
et  d’un  air  fort  abattu  ; mais  pas  un  de  ses  membres  n’était  brisé. 

« A deux  lieues  de  là  nous  tixaversàmes  le  ilia  de  las  vacas,  le  plus  dan- 
gereux des  torrents  qui  se  trouvaient  sur  notre  route.  Si  accoutumées 
qu’elles  soient  à franchir  ces  courants,  les  mules  éprouvent  cependant 
à leur  aspect  une  grande  frayeur,  et  il  faut  user  à coups  redoublés  de 
l’éperon  pour  les  déterminer  à y entrer.  En  traversant  ces  torrents,  les 
péons  ont  toujours  leur  lasso  tout  prêt  pour  retirer  de  l’eau  celui  qui  y 
tomberait,  mais  comme  les  mules  sont  leur  propriété  individuelle,  je 
pense  (lu’ils  s’occuperaient  plutôt  de  sauver  la  mule  que  le  cavalier. 

((  Au  delà  du  Rio  de  las  vacas,  la  caravane  s’avance  dans  des  masses  de 
neige  où  souvent  les  mules  s’enfoncent  jusqu’au  poitrail.  Là  s’élevaient  à 
deux  ou  trois  lieues  de  distance  des  huttes  en  briques  construites  avec 
une  pensée  charitable  pour  servir  de  refuge  au  voyageur  dans  les  tour- 
billons de  neige,  dans  les  ouragans,  qui  souvent  le  surprennent  au  sein 
de  ces  montagnes.  » 

Ces  ouragans  sont  si  subits  et  si  violents  que  nul  homme  ne  peut  leur 
résister.  Le  capataz  raconte  à M.  lle  id  que  dix  voyageurs  furent  un 
jour  enfermés  par  un  tourbillon  de  neige  dans  une  de  ces  huttes  soli- 
taires. Quelque  temps  après,  le  courrier  passant  par  ht  les  trouva  tous 
morts  de  faim  et  de  soif,  après  qu’ils  eurent  dévoré  leurs  mules  et  leurs 
chiens. 

Ces  huttes  sont  toutes  bâties  sur  le  même  modèle,  en  briques  solides. 
Leurs  murailles  épaisses  ont  douze  pieds  de  hauteur  et  deux  ou  trois 
ouvertures  de  six  pouces  carrés. 

« Nous  entrâmes,  dit  àl.  lîead,  dans  la  triste  retraite  df's  pauvres  irens 
dont  le  capataz  venait  de  nous  raconter  l’horrible  destinée.  Quel  déses- 
poir les  malheureux  avaient  dû  éprouver  en  voyant  d’heure  en  heure  la 
neige  s’amonceler  à leur  porte  et  leur  barrer  toute  issue!  Pour  jouir 
d’un  moment_  de  chaleur,  ils  avaient  brûlé  la  porte  qui  devait  les  proté- 
ger contre  la  fureur  des  éléments.  Ils  avaient,  au  péril  de  leur  vie,  en- 
levé la  poutre  placée  au-dessus  de  cette  porte,  la  poutre  sur  laquelle 
reposait  une  partie  delà  muraille.  On  voyait  que  pour  faire  cette  opé- 
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ration,  ils  n’avaient  pu  emploj'er  que  leurs  couteaux.  Leur  travail  avait 
dû  sans  doute  durer  plusieurs  jours. 

« Le  lendemain  nous  gravîmes  une  colline  escarpée  au-dessus  de  la- 
quelle s’élevait  une  croix  en  bois.  Le  capataz,  après  avoir  porté  ses  re- 
gards de  côté  et  d’autre  d’un  air  inquiet,  me  dit  qu’il  y avait  là  autrefois 
un  méchant  esprit  qui  épouvantait  les  péons  et  les  arrieros.  Pour  le 
bannir  de  ces  lieux,  on  avait  fait  venir  un  prêtre  qui  avait  béni  cette 
croix.  — Et  le  méchant  esprit,  lui  dis-je,  a-t-il  disparu  ? — Oui,  me  ré- 
pondit-il en  reprenant  une  mâle  assurance  ; jamais  on  ne  l’a  revu.  » 

Les  voyageurs  poursuivent  intrépidement  leur  route  à travers  toutes 
les  difficultés  des  sentiers  tortueux,  des  montagnes  escarpées,  des  amas 
de  neige,  et  des  torrents  rapides.  Enfin  les  voilà  de  l’autre  côté  des 
Andes;  ils  commencent  à descendre  du  côté  du  Chili,  ils  dépassent  la 
région  des  neiges,  et  bientôt  ils  arrivent  avec  joie  à la  première  zône  de 
la  végétation,  puis  à une  ville:  la  Villa  Nueva  des  Andes,  bâtie  sur  le 
même  plan  que  la  plupart  des  villes  du  Chili.  Des  rues  larges,  coupées 
à angle  droit  et  aboutissant  à une  place  carrée.  Sur  un  des  côtés  de  cette 
place  est  la  maison  du  gouverneur,  où  une  troupe  de  pauvres  soldats 
poudreux  et  sans  souliers  dorment  dans  un  corridor. 

Dans  cette  ville,  point  d’auberge.  M.  Ilead,  après  avoir  longtemps  de- 
mandé de  côté  et  d’autre  un  gîte,  trouva  un  petit  garçon  à moitié  nu 
■qui  le  conduisit  dans  une  chambre  sans  vitres  aux  fenêtres,  pleine  de 
vermine,  et  lui  demanda  pour  prix  de  ce  logement  dix  pences  par  jour , 
en  lui  disant  qu’on  lui  préparerait  son  dîner  dans  la  maison  voisine. 

A Santiago,  capitale  du  Chili,  l’intrépide  voyageur  ne  trouva  pas 
même  une  chambre  pour  se  reposer  de  son  pénible  et  dangereux  trajet. 
11  en  est  réduit  à s’établir  dans  l’atelier  d’un  charpentier. 

Certes,  le  livre  de  ]\î.  Ilead  est  bien  de  nature  à effrayer  ceux  qui,  en 
s’abandonnant  à une  fantaisie  de  touriste,  ne  veulent  point  s’écarter  des 
grandes  routes  ni  renoncer  au  plaisir  de  voir  chaque  jour  briller  à 
leurs  yeux  l’enseigne  d’un  confortable  hôtel.  Mais  il  éveillera  plus  d’un 
ardent  désir  dans  le  cœur  de  ceux  qui  se  plaisent  surtout  aux  expédi- 
tions aventureuses,  qui  aspirent  aux  régions  inexplorées,  aux  grandes 
scènes  de  la  nature  primitive;  et  ce  livre,  dont  nous  n’avons  extrait  que 
quelques  fragments,  sera  un  guide  excellent  pour  quiconque  voudrait 
se  hasarder  dans  les  plaines  sauvages  des  Pampas  et  les  sombres  défilés 
des  Andes. 


X.  Marmier. 
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Paris,  le  2 juin  18/{9. 

O î!ion  duil  god 

AVilt  thou  upon  l!ie  high  and  giddy  rnast 
Seal  np  tlie  sliip  boy’s  eycs,  and  rock  Iiis  brains 
In  cradle  of  thc  rude  imperious  surge, 

And  in  t!ie  visitation  of  the  winds.  . . . 

Cankst  thon,  o })artial  sieep  ! give  thy  repose 
To  tlie  vvet  sea-boy  in  an  bour  so  rude  ; 

And  in  tlie  calmest  and  most  stillest  night, 

>Vith  ail  appliances  and  means  to  boot, 
i)eny  it  to  a king  ? 

« O sommeil , divinité  stupide  , tu  te  plais  sur  le  sommet  des  mâts 
« élancés  à clore  les  paupières  du  pauvre  mousse,  et  à le  bercer  au  branle 
«<  des  vagues  impétueuses;  tu  peux,  ô divinité  partiale,  verser  ton  repos 
« sur  cet  enfant  humide  de  la  mer  dans  une  heure  si  terrible  ; et  au  milieu 
du  calme  des  nuits,  dans  tout  le  luxe  des  palais,  tu  le  refuses  à un 
“ roi....  » (Shakspeare,  Henri  /F,  p.  II.) 

Nous  ne  savons  si  le  sommeil,  au  milieu  des  tempêtes  de  la  société  mo- 
derne, montre  encore  sa  partialité  contre  les  rois  ; mais,  quant  à nous, 
qui,  comme  le  mousse,  nous  tenons  depuis  si  longtemps  dans  la  hune  du 
navire  pour  étudier  l’aspect  des  flots  et  pour  signaler  au  loin  les  écueils, 
il  est  vrai  qu’un  invincible  sommeil  commence  à peser  sur  nos  yeux. 
Sans  crainte  bien  réelle  d’une  catastrophe  qui  nous  livrerait  à des  bour- 
reaux, sans  espoir  d’une  embellie  qui  nous  ferait  enfin  atteindre  le  port, 
nous  pouvons  tenir  à peine  nos  paupières  ouvertes  au  spectacle  monotone 
de  toutes  ces  péripéties  qui  n’aboutissent  à rien  qu’à  perpétuer  notre  ma- 
laise et  à faire  descendre  chaque  jour  la  France  d’un  cran  de  plus.  Main- 
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tenant,  qu’on  nous  apporte  une  de  ces  grandes  nouvelies  qui  naguère  nous 
auraient  fait  tressaiilir  jusques  dans  nos  entrailles...  --  Bude  prise  d’as- 
saut par  lesMadgyares,  et  par  représailles  l’entrée  des  masses  russes  dans 
la  Hongrie...  la  dissolution  de  l’Assemblée  de  Francfort...  la  prise  de 
Worms  parles  Prussiens,  le  grand-duc  de  Bade  en  fuite,  le  Palatinat  ré- 
volté contre  la  Bavière,  Rastadt  tombé  au  pouvoir  des  républicains,  des 
régiments  qui  massacrent  leurs  officiers  et  en  compensation  les  démocrates 
de  Berlin  emprisonnés  par  centaines...  les  Autrichiens  à Bologne,  à Flo- 
rence, demain  à Ancône,  et  le  roi  de  Naples  faisant  rentrer  ses  troupes 
au  dedans  de  ses  frontières  comme  pour  protester  contre  l’inexplicable 
attitude  de  notre  armée  autour  de  Rome  ; un  armistice  avec  les  triumvirs 
livrant  la  ville  pontificale  au  pillage  et  à la  désolation;  la  diplomatie  venant 
aggraver  les  fautes  du  général  en  chef;  pas  un  plan,  pas  une  décision, 
pas  un  principe,  pas  uii  avenir  ; la  force  seule,  les  gros  bataillons,  les  ca- 
nons de  calibre,  ultima  ratio  regum,  comme  disait  si  profondément  ce 
grand  cardinal  Ximenès,  apparaissant  corn  me  le  seul  dénouement  possible 

à tant  de  désordres  et  d’impuissance — Eh  bien  ! rien  de  tout  cela 

ne  nous  émeut  et  ne  nous  touche , pour  ainsi  dire,  plus  heureux  quand 
nous  pouvons  échapper  quelques  instants  à ce  qui  nous  entoure  en  nous 
replongeant  dans  quelque  étude  qui  n’ait  aucun  rapport  avec  le  XIX®  siè- 
cle, ce  modèle  des  siècles  dans  lesquels  on  ne  sait  où  l’on  va  ni  ce  qu’cn 
veut...  Cette  indifférence  croissante,  cette  somnolence  invincible  ne  sont 
pas  favorables  à la  rédaction  d’une  Revue  politique^  et  nous  en  deman- 
dons pardon  à nos  lecteurs. 

Les  premières  séances  de  V Assemblée  législative  ont  réduit  à leur  juste 
valeur  les  appréhensions  qu’avait  fait  naître  le  succès  inattendu  des  dé-- 
mocrates-socialistes  dans  une  vingtaine  de  départements.  Ces  victorieux 
n’apportent  rien  avec  eux  que  le  désordre  ; pour  leur  prédire  un  avenir 
politique  de  quelque  importance,  il  faudrait  en  eux  autre  chose,  et  tout 
leur  manque  hormis  les  passions  sauvages  et  aveugles  qui  les  ont  portés 
à la  législature.  Nous  pouvons  le  déclarer  d’avance  sans  crainte  d’être 
démentis  par  l’événement,  il  ne  sortira  pas  un  talent,  pas  une  idée  de 
cette  tourbe  confuse.  Leur  coryphée,  le  citoyen  Ledru-Rollin,  semble 
un  orateur  de  grande  maison  en  comparaison  du  reste  de  la  bande  dont 
il  ne  saurait  discipliner  les  mouvements  ; et  pourtant,  laissons  de  côté 
l’espèce  d’épouvantail  qu’il  a le  secret  de  porter  avec  lui  ; à tout  prendre, 
c’est  un  pauvre  homme  tout  gonflé,  un  ballon.  Après  le  citoyen  Ledru- 
Rollin,  lirons  l’échelle  et  nous  nous  trouverons  de  plain-pied  avec  le  ser- 
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geot  Uattier,  l’orateur  que  vous  savez  déjà,  pour  peu  que  vous  ayez  lu 
un  journal  qui  rapporte  les  choses  h peu  près  comme  elles  se  passent. 

Cette  histoire  de  Boichot,  Rattier  et  Commissaire  est  certainement  la 
plus  humiliante  qu’on  puisse  rencontrer  chez  un  peuple  livré  aux  ca- 
prices de  la  démagogie.  Jusqu’ici  l’armée  avait  été  respectée  : au  moment 
de  la  révolution,  les  sous-oiïiciers  brisèrent  les  liens  de  la  discipline,  mais 
leurs  officiers  émigraient,  et  on  savait  laver  à la  frontière  le  déshonneurde 
la  révolte.  Aujourd’hui,  chacun  sait  que  le  privilège  n’a  plus  d’empire 
dans  Farmée,  et  les  chefs  illustres  qui  ont  survécu  à nos  grandes  guei  res 
sont  là  pour  attester  les  droits  et  l’avenir  du  simple  soldat.  Cependant,  à 
force  de  rôder  autour  de  l’armée,  les  hommes  de  désordre  ont  trouve 
quelques  traînards,  hauteurs  de  cabarets,  liseurs  de  mauvais  journaux  et 
habitués  de  la  salle  de  discipline.  Aussitôt,  avec  la  même  absence  de 
vergogne  qui  a fait  prêcher  dans  nos  campagnes  le  vol  et  la  spoliation,  on 
s’est  accroché  à ces  pauvres  cervelles,  on  leur  a fait  entrevoir  une  fortune 
politique  pour  prix  de  leurs  coups  de  tête  ; on  avait  découvert  des  can- 
didats dcmocraics-socialis! CS  dans  l’armée. 

Ce  irétait  là  que  la  moindre  honte:  la  moralité  et  le  but  de  ceux  qui 
ne  cessent  de  remuer  les  égoiUs  de  la  société  au  nom  de  promesses  chi- 
mériques et  de  doctrines  insensées  sont  trop  «omius,  pour  que  cette  bas- 
sesse do  liatterie  prodiguée  à de  pauvres  sous-officiers  puisse  étonner 
personne.  Mais,  en  dehors  de  ces  extrêmes,  il  y avait  des  liommes  qui 
jusqu’ici  avaient  su  juscfu'à  un  certain  point  se  respecter  eux-mêmes  : 
c’étaient  les  républicains  de  la  veille,  les  Amis  de  ta  Constdiition,  le 
parti  du  National.  L’an  dernier,  la  plupart  d’entre  eux  se  battaient  très- 
bravement  contre  les  émeutiers  de  juin,  et  nous  témoignaient  toute  leur 
aversion  pour  une  prétendue  politique  qui  tend  à faire  surgir  la  barbarie 
du  sein  meme  de  la  civilisation  ; il  n’a  pas  dépendu  d’eux  un  moment  de 
nous  faire  une  vie  très-douce  à l’ombre  du  drapeau  de  Février,  otiiim 
cuni  dlgnitaie.  C’étaient  dans  leur  genre  des  talons  rouges  et  non  des 
bonnets  rouges,  et  pour  peu  que  nous  leur  eussions  passé  leur  aristo- 
cratie de  la  Convention  et  du  carbonarisme,  nous  aurions  repris  cahin- 
caha  notre  marche  à peu  près  accoutumée.  ^ 

Mais  révénement  a déjoué  ces  espérances  : le  parti  n’a  pas  rendu  ; 
il  s’est  trouvé  au-dessous  de  la  tache  dont  la  victoire  des  rues  l’avait 
chargé.  Ceux  memes  qui  acceptaient  avec  le  plus  de  résiguation  les  faits 
accomplis  ont  été  forcés  d’avoir  recours  à la  vieille  gauche,  malgré  le 
souvenir  de  ses  fautes;  les  soldats  manquant,  on  a armé  des  invalides^ 
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et  jusqu’ici  on  a passablement  gardé  la  place;  enfin,  ie  scrutin  du  13 
mai  est  Tenu  révéler  l’opinion  de  la  France,  et  le  National  a passe  dans 
le  camp  des  ombres  indignées,  mais  impuissantes. 

Cependant,  dans  Paris  même,  où  l’on  pouvait  croire  que  le  N atioîi a lti\ ait 
son  état-major,  le  parti  de  la  veille  s'est  donné  ie  coup  de  grâce,  en  se 
faisant  petit  et  humble  auprès  des  socialistes  qu’il  avait  mitraillés  l'année 
dernière,  en  allant  au  devant  de  la  candidature  des  Ledru-Rollin  et  des  La» 
grange  ; que  dis-je  ? après  que  la  liste  qui  comprenait  ces  noms  eut  été  ar- 
rêtée, on  se  ravisa;  le  citoyen  Ducoux  et  quelque  autre  que  nous  ne  nous 
rappelons  pas  immolèrent  leurs  prétentions  sur  l’autel  de  la  patrie,  et  l'on 
décida  en  plein  cénacle  des  Amis  de  la  Constitntion  qu’on  portait  Boi- 
cliot,  ce  grand  soldat-citoyen  qu’on  ne  connaissait  ni  d’Eve  ni  d’Adam, 
mais  qui  avait  le  grand  mérite  de  s’êlre  laissé  raccoler  par  les  émissaires 
du  socialisme...  et  on  a tenu  parole,  et  grâce  à cet  appoint,  Boichot, 
riiiconnu  Boichot,  est  sorti  l’un  des  premiers  du  scrutin  électoral  de  la 
Seine. 

Quant  à ce  preniier  grand  homme,  nous  ne  savons  pas  encore  de 
quelle  couleur  sont  ses  paroles;  mais  s'il  a lancé  son  acolyte  Piailler 
pour  tâter  le  terrain,  il  se  sera  sans  doute  aperçu  qu’il  n’y  avait  pas  pied 
pour  les  hommes  d’Etat  de  son  espèce...  et  en  attendant,  des  gens  qui 
avaieiît  eu  le  mérite  de  comprendre  l’armée  et  de  s’appuyer  sur  elle  pour 
le  maintien  de  la  société  et  l’honneur  de  la  France,  se  sont  faits  racco- 
leurs  à la  suite  pour  introduire  parmi  nos  soldats  le  ferment  de  l’indis- 
cipline. 

Il  y a quoique  chose  d’indomptable  dans  les  passions  égoïstes  de  notre 
époque  ; jamais  Byzance  n’a  offert  rien  de  plus  absurde  et  de  plus  hon- 
teux. Croyez-vous  que  nous  ayons  une  opinion  beaucoup  plus  favorable 
des  hommes  qui,  au  début  de  l’Assemblée  législative,  s’étudient  à créer 
un  tiers-parti  dans  la  majorité?  Nous  connaissons  leur  prétexte  : ils  sont 
là  pour  maintenir  la  pureté  des  institutions  républicaines  etie  respect  de  la 
Constitution.  Et  qui  donc  songe  à la  violer,  la  Constitution?  La  modéra- 
tion désormais  bien  éprouvée  du  président  de  la  République  est  le  plus 
sûr  garant  des  intentions  de  ceux  qui  entreront  ou  resteront  dans  ses 
conseils.  Le  maréchal  Bugeaud,  qui,  après  beaucoup  d’hésitations  et 
d’intrigues  de  la  part  du  tiers-parti,  reste  maître  de  la  situation,  a donné 
récemment  des  gages  éclatants  de  son  respect  pour  la  légalité.  Mais  en 
même  temps  il  faut  que  le  pouvoir  se  relève  et  que  la  société  se  défende  ; 
et  cela  ne  pourrait  se  faire  avec  les  hommes  qui,  par  leur  faiblesse  envers 
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la  presse,  les  clubs  et  les  banquets,  ont  laissé  Fan  dernier  la  pauvre  ima- 
gination pijpulaire  en  proie  à la  prose  du  citoyen  Proudhon.  On  croyait 
faire  de  !a  modération  en  s’entourant  des  Gervais  (de  Caen)  et  des  Re- 
cart,  et,  en  réalité,  on  faisait  la  courte  échelle  à Félix  Pyat  et  à Matliieu 
de  la  Drôme... 

Veut-on  connaître  le  secret  motif  de  ces  hommes  si  dangereux  dans 
un  temps  comme  le  nôtre?  Ils  sont  à la  fois  timides  et  orgueilleux; 
hier,  en  se  séparant  de  la  majorité  pour  porter  le  général  Larnoricière  à 
la  présidence  , ils  ont  espéré  se  rendre  nécessaires  par  un  commence- 
ment de  division  : mais  le  scrutin  leur  a répondu  rudement.  La  leçon 
leur  [)ro([tera-t-elle  ? 

Somme  toute,  nous  croyons  fort  à la  République  : car  la  prophétie  de 
l’an  passé  se  i éalise  : la  l\( publique  sera  possible,  quand  il  n’y  aura 
plus  de  républicains  an  pouvoir. 


ilÎESSE  BRÈVE  pour  deux  dessus,  ténor  et  basse,  avec  accompagnemenl 

d’orque,  dédié  à M.  le  baron  DE  DxVMAS  ; par  Albert  Sowlnskî. 

(Op.  71  '). 

M.  Sowinski  est  un  de  ces  compositeurs  qui  sacrifient  peu  à l'exi- 
gence de  ia  mode.  Plein  d’une  conviction  religieuse,  il  trouve  dans  sa 
foi  des  accents  de  respect,  de  résignation,  pour  |)ricr  et  louer  le  Sei- 
gneur. Dans  cette  nouvelle  production,  M.  Sowinski  nousolïre  plusieurs 
morceaux  de  facture,  sans  oublier  jamais  la  simplicité,  la  pureté,  prin- 
cipales qualités  d’une  musique  religieuse,  La  chapelle  deM.  le  baron  de 
Damas  a donc  inspiré  plusieurs  belles  pages  à U.  Sowinski.  Cette  cha- 
pelle fait  partie  de  l’antique  et  illustre  chateau  d’ilautefort,  situé  sur  une 
haute  montagne.  M.  le  baron  de  Damas  ayant  oll'trt  l’hospitalité  et  de 
belles  voix  à un  enfant  de  la  Pologne  catholique,  nous  lui  devons  cette 
messe  de  Sowinski,  destinée  à compléter  une  lacune  qui  existe  dans  ia 
musique  religieuse.  Comme  on  voit,  le  but  que  l’auteur  s’est  proposé, 
c'est  déplacer  tous  les  grands  morceaux  du  texte  ordinaire  dansl’espace 
que  dure  une  messe  basse.  D’après  ce  plan,  le  Kyrie,  le  Gloria  et  le 
Credo  doivent  finir  au  moment  du  Sanctus;  c’est  alors  que  ia  musique 
suit  fidèlement  le  saint  sacrifice  de  la  messe. 

Quant  au  caractère  général  de  la  composition,  elle  est  bien  écrite, 
d’un  style  facile,  bien  prosodiée  surtout.  Les  voix  sont  groupées  avec 
art.  Le  Kyrie  a une  teinte  religieuse,  point  d’intonations  hasardées  ; l’au- 
teur apporte  un  soin  extrême  dans  les  parties  intermédiaires  ; nous  lui 
reprochons  seulement  de  faire  descendre  le  second  dessus  trop  bas,  dans 
certaines  imitations. 

Le  Gloria  se  distingue  par  un  mouvement  vif,  qui  exprime  bien  le  sens 
du  premier  verset.  Quoniam  tu  solus  sanctus  est  d’une  allure  éner- 
gique; on  y trouve  plusieurs  modulations  d’un  bon  effet.  Ce  chœur  a de 

^ Chez  madame  veuve  Canaux,  éditeur  de  musique  religieuse,  rue  Saintc-Ap- 
poiine,  15,  à Paris. 
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Uampleiir  eL  de  la  franchise.  ïl  y a aussi  une  transition  heureuse  vers  la 
fin,  aux  mots,  in  gloria  Dei  'jiatris,  qui  nous  a paru  de  très-bon  goût. 

Le  Credo  est  attaqué  par  toutes  les  basses  à Eunisson.  Le  motif  a quel- 
que chose  de  solennel,  et  au  moment  où  le  chœur  entre,  le  même  motif 
passe  par  renversement  au  premier  dessus  ; ensuite  il  est  traité  par  imi- 
tations serrées.  Il  y a une  jolie  modulation  après  omnia  secula.  Dans  le 
qui  jropier,  le  premier  dessus  fait  une  quinte  juste  et  une  quinte  fausse 
avec  le  second  dessus  ; il  est  vrai  que  c'est  dans  les  parties  intermédiaires, 
maison  doit  éviter  cette  suite  dans  une  œuvre  écrite  pour  les  voix.  Vin- 
carnatus  est  est  pour  ténor-solo  ; le  motif  a une  teinte  mélancolique  et 
pouvait  prêter  à un  développemeiît  intéressant  ; mais  l’auteur  n’a  pas 
voulu  sortir  de  son  cadre.  Nous  remarquons  une  entrée  de  chœur  au 
moment  du  sepulms  est  qui  est  amenée  avec  habileté. 

Le  Resuirexit  alla  breve  renferme  une  imitation  fuguée  d’un  mouve- 
ment large  et  d’un  bon  style.  Après  le  point  d’orgue,  le  premier  motif 
revient  fortissimo  au  Confiteor ^iinum  baptismiim  et  forme  une  fort  belle 
péroraison . 

Le  Sanctus  a de  l’expression,  de  l’harmonie  ; il  rappelle  un  peu  l’an- 
cienne forme  de  l’école  italienne,  mais  d’un  bon  rhythme.  Il  y a une  phrase 
charmante  pour  le  premier  dessus  au  moment  de  l’élévation.  Vhosanna 
est  à trois  quarts  d’une  grande  sonorité,  mais  d’une  exécution  facile. 

VAgnus  Dei  a de  l’onction  et  du  sentiment.  Ce  morceau,  le  der- 
nier de  la  messe,  est  bien  posé,  bien  écrit,  et  renferme  une  mélodie  déli- 
cieuse. C’est  l’élan  d’un  cœur  pur  et  résigné  qui  invoque  la  miséricorde 
divine.  L’harmonie  soutenue  par  des  accords  plaqués  exprime  bien  l’en- 
semble de  la  prière  qui  est  d’une  suavité  remarquable.  Cet  Agnus  Dei 
termine  bien  la  messe  brève  de  M.  Sowinski.  Elle  nous  paraît  destinée 
à tenir  une  place  distinguée  dans  le  répertoire  de  la  musique  religieuse , 
tant  par  son  beau  caractère  cjue  par  une  certaine  pureté  dans  le  dessin  et 
la  contexture  des  morceaux. 

IJ un  des  Gérants,  Charles  DOUMOL. 

ERRATUM. 

Dans  l’article  de  Anna  Marie  sur  M®®  Récamier,  page  251,  première  ligne, 
au  lieu  de  : Vépoqiie  toute  pqrîsîenne^  lisez  ; L’épot/ue  toute  païenne. 
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Paris.  — Desoïe,  Vaesry  et  C%  iaiprirceurs , 32,  rue  de  Seine. 


ÉTDDES  SEBIHilllIIIEES 

POUR  SERVIR  A L’HISTOIRE  DE  FRANCE^ 

PAR  A. -F.  OZANAM. 


Je  ne  parle  ici  à nos  lecteurs  de  rien  qu’ils  ne  connaissent  et  qu’ils 
n’aiment.  Us  ont  déjà  lu  dans  le  Correspondant,  en  partie  au  moins,  le 
premier  volume  de  M.  Ozanam.  Nous  étions  assez  heureux  récemment 
pour  leur  offrir  un  fragment  du  second.  Son  nom,  son  talent,  sa  science 
sont  connus  et  appréciés  d’eux.  Ils  ne  me  reprocheront  pourtant  pas  ce 
retour  sur  des  souvenirs  qui  leur  sont  doux  et  précieux  autant  qu’ils 
sont  instructifs  et  féconds. 

« Toute  la  société  française,  dit  M.  Ozanam,  repose  sur  trois  fonde- 
ments: le  christianisme,  la  civilisation  romaine,  et  l’établissement  des 
barbares.  » Ce  dernier  élément  de  notre  société,  le  moins  connu  de  tous, 
le  moins  illustré  par  les  traces  qu’il  a laissées,  le  plus  obscur  par  ses  ori- 
gines, est  celui  sur  lequel  M.  Ozanam  s’occupe  à porter  la  lumière.  Il 
n’est  pas  le  premier,  du  reste,  qui  ait  tenté  de  le  faire  sortir  de  son  obscu- 
rité. Avant  lui,  et  avec  une  exagération  loin  de  laquelle  il  sait  se  tenir, 
l’Allemagne  nous  a chanté  ses  pères  ; fiers  barbares,  nos  conquérants,  nos 
maîtres,  nos  instituteurs,  nos  aïeux  à tous,  sortis  de  leurs  forêts  avec  le 
génie  du  poète,  le  courage  du  héros,  la  pureté  de  la  vierge  ; que  Rome 
n’a  pas  instruits,  mais  qu’elle  a bien  plutôt  travaillé  à corrompre  ; que  le 
christianisme  n’a  pas  améliorés,  qu’il  a bien  plutôt  rapetissés,  disent-ils, 
en  énervant  leurs  fiers  courages,  en  brisant  leurs  poétiques  traditions 
nationales,  en  les  pliant  au  joug  de  sa  discipline,  âpre,  minutieuse,  scolas- 
tique. Il  fallait  toute  la  ferveur  du  teutonisme  renaissant  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  toute  la  jeunesse  de  ce  patriotisme  allemand  qui  som- 
meillait depuis  longues  années,  pour  enfanter  de  tels  paradoxes.  Nous  ne 
sommes  en  France,  ni  les  fils,  ni  les  disciples  des  Germains,  Leur  sang 
n’a  pas  passé  dans  nos  veines,  plus  que  leur  langage  n’a  passé  dans  notre 
idiôme  ; la  langue,  ce  témoin  vivant  de  la  généalogie  des  nations,  nous 
ramène  bien  plutôt  à Rome,  notre  maîtresse,  ou  même  aux  Celtes  nos 

* 2 volumes  in-S®.  Chez  Lecoffre.  1847-18/19. 
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preiiiiers  pères.  Nos  lois,  nos  mœurs,  nos  institutions  ont  été  pendanr 
le  moyen  âge  se  dépouillant  de  plus  en  plus  du  manteau  germanique, 
jeté  un  instant  sur  nos  épaules.  La  race  franque  a gouverné  notre  pays, 
elle  a eu  pour  mission  de  le  conduire,  pendant  ([ualre  siècles  au  moins,  du 
p)u\('rneuieîit  romain  des  Césars  au  gouvernement  catholique  du  moyen 
Elle  a produit  Charlemagne,  le  p'us  noble  type  et  la  plus  frappante 
expression  de  cette  situation  intermédiaire:  c’est  déjà  beaucoup  pour 
gloire'.  Mais,  cela  fait,  l’élément  germanique  s’est  peu  à peu  retiré  de  notre 
p>ays.  Les  partages  entre  les  descendants  de  Charlemagne,  où  l’unité  de  îa 
nasion  gauloise  a revécu  d’une  manière  si  énergique  ; leurs  guerres  par  les- 
quelles les  trois  branches  du  grand  empire  ont  achevé  de  se  séparer;  fa 
chute  des  Cariovingieus  qui  a marqué  le  jour  où  non  pas  la  race  sans 
(doute,  mais  le  pouvoir  germanique,  a défniiliveincut  repassé  le  Rhin;  la 
féodalité  qui,  si  elle  u’était  germanique  d’origine,  se  liait  du  moins  par 
des  rapports  postérieurs  à la  race  et  aux  institutions  germaniques,  battue 
en  brèche  avec  ces  institutioiîs  par  l’Eglise,  par  la  royauté,  par  les  com- 
munes : tout  cela  a amené  le  vérilable  enfantement  et  la  véritable  éduca- 
tion de  la  îiation  française,  celtique  par  ses  aïeux,  romaine  par  ses  îra- 
ditions,  chrétienne  j)ar  sa  foi,  germai)i(|uo  seulement  par  ses  souvenirs. 

Je  me  permets  d’indi(jnci’,  selon  mes  faibles  vues,  cette  part  qu’il  faut 
frdre  à fa  race  germanicnie  dans  la  formation  de  la  nation  française.  Je 
regrette  que  M O/.anam,  {b)nti’csprir  si  juste  et  si  dégagé  l’eùt  fait  bien 
mieux  que  moi,  n’ait  p/as  pris  le  soin  de  riiidiquer.  Mais  un  autre 
point  qu'il  éclaircit  admii  a])lemenl  contre  les  paradoxes  de  l’en- 
tlîondasnic  germanique,  c'est  ce  qui  touche  à la  valeur  propre,  à la  su- 
périorité morale,  inteilecliielle , ilîéologique  meme,  do  ces  !)arl)ares 
qui  ont  régénéié  l’Europe  romaine.  Citez  eux,  sans  doute,  la  poésie 
des  peuples  primitifs  se  retrouve  dans  tout  son  éclat;  et  à travers 
cette  poésie,  qui  n’a  pas  été,  comme  chez  les  peuples  civilisés,  (ibscurcie 
par  une  poésie  de  seconde  main  et  par  des  traditions  tout  arbitraires, 
transparaissent  quelquefois  des  notions  supérieures  sur  la  divinité,  sur 
riiomme,  sur  i’àme  immortelle.  Leur  énergie  guerrière  est  incontes- 
table; le  sentiment  de  l’indépendance  personnelle  est  chez  euxsingulie- 
retneni  exalté  ; les  mœurs  y sont  pures,  si  on  les  compare,  comme  le  fai- 
sait Tacite  en  son  temps,  à la  dernière  corruption  des  mœurs  romaines. 
3Iais  cst-cc  à dire  que  cette  race,  dans  sa  force  et  sa  pureté  native,  put 
être  à elle  seule  rimtrument  de  la  régénéralio:}  humaine?  que  Rome  i/ail 
j.ieiî  eu  à lui  a[)prendrc?  que  le  Christianisme  surtout  lui  ait  été  maiiie  ? 
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Je  crois  peu  à la  pureté  native  des  races  barbares.  Nous  sortons  tous 
d’une  souche  corrompue.  Nous  ne  naissons  pas  purs  ; tout  au  plus  nous 
naissons  purifiables,  et  cette  vérité,  qui,  traduite  en  un  autre  langage, 
devient  un  dogme  du  Christianisme,  est  aussi  un  des  corollaires  les  plus 
évidents  de  l’histoire.  Chez  les  Germains,  d’ailleurs,  toutes  les  misères  des 
peuples  idolâtres  se  rencontrent.  Les  obscénités  du  polythéisme  ne  sont 
pas  dues  aux  poètes  sensuels  et  aux  artistes  de  Rome  et  de  la  Grèce  : non, 
M.  Ozanam  les^  retrouve  dans  les  forêts  Scandinaves  et  sur  les  bruyères 
Saxonnes,  comme  ou  les  retrouve  dans  l’Inde  et  au  Mexique.  Les  sacrifi- 
ces humains  et  la  barbarie  des  anthropophages  ne  sont  pas  le  malheur 
exclusif  des  aînés  du  genre  humain  : la  Germanie,  cette  vierge  pure, 
offrait  aussi  de  pareils  holocaustes  à ses  dieux.  Elle  a l’imagination  du 
poète,  elle  l’aura  toujours.  Mais  son  âme  est-elle  à la  hauteur  de  son  ima- 
gination? A travers  l’éclat  de  la  poésie,  la  bassesse  des  sentiments  se 
trahit  ; c’est  l’amour  de  l’or,  c’est  le  goût  du  sang,  c’est  le  double  be- 
soin de  jouir  et  de  détruire,  (fui  anime  et  encourage  les  héros;  et, 
en  rapprochant  ses  fables  des  fables  grecques,  M.  Ozanam  fait  plus  d’une 
fois  comprendre  que,  si  la  mythologie  germanique  respire  une  poésie 
plus  native  et  plus  pure,  la  mythologie  grecque  est  moins  étrangère  aux 
affections  désintéressées,  aux  impressions  généreuses,  aux  jouissances  de 
Tâme.  Le  cœur  ne  s’élève  pas  toujours,  quand  l’imagination  s’élève  ; 
l’ime  devance  l’éducation  ; l’autre,  plus  peut-être  qu’ancune  des  puissan- 
ces de  notre  être,  naît  sous  l’influence  de  l’éducation.  L’enfant  est  poète , 
mais  il  est  égoïste  : les  peuples  ])arbares  chantent  et  jouissent  ; ils  ont  de 
la  poésie  et  des  appétits.  C’est  en  se  civilisant  qu’ils  arrivent  à des  affec- 
*tions.  Ils  apprennent  à sentir  comme  ils  apprennent  à penser. 

Mais  pardessus  tous,  ce  qui  manquait  aux  Germains  et  ce  qu’ils  avaient 
besoin  d’apprendre  à la  grande  école  romaine  et  surtout  h la  grande  école 
chrétienne,  c’était  la  disciptme^  mot  Romain,  mot  chrétien,  profondé- 
ment inconnu  à ces  barbares.  L’indépendance  germanique  était  la  néga- 
. lion  de  toute  loi,  la  haine  de  tout  devoir.  L’Église  a passé  quatre  siècles, 
(fue  dis-je,  elle  en  a passé  douze  à discipliner  ces  âmes  indociles.  Or,  au 
bout  de  douze  siècles,  la  race  germanique  lui  a échappé,  se  jetant  par 
une  révolte  de  l’intelligence  dans  le  vague  infini  du  protestantisme, 
comme  devant  les  armées  romaines  les  tribus  errantes  des  Suèves  se  je- 
taient dans  l’espace  infini  de  leurs  forêts.  Et  cependant  tout  ce  que  la 
race  germanique  a produit  de  grand,  elle  l’a  produit  sous  l’influence  de 
cette  discipline  romaine  et  chrétienne.  C’est  elle  qui  a fait  Gliarlema- 
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gne  ; c’est  elle  qui  a dominé  tout  le  moyen-âge,  par  cette  grande  pensée 
du  Saint  Empire,  pensée  d’ordre,  de  règle,  de  suprématie,  si  jamais  il  en 
fut  une  : pensée  dont  Rome  chrétienne  avait  donné  la  juste  mesure,  et 
que  le  germanisme  poussa  jusqu’à  l’excès. 

Mais,  après  avoir  ramené  avec  M.  Ozanam  les  prétentions  du  germa- 
nisme à leur  juste  mesure,  il  est  équitable  d’apprécier  avec  lui  toute  la 
grandeur,  toute  la  jeunesse,  toute  la  poésie  de  ces  peuples  dont  l’acces- 
sion a été  nécessaire,  pendant  quatre  siècles  au  moins,  à la  société  chré- 
tienne pour  la  faire  vivre.  Qu’était  par  elle-même  la  race  Germanique? 
Qu’est-elle  devenue  sous  rinduence  du  travail  chrétien  ? Telles  sont  les 
deux  questions  qui  remplissent  le  livre  deM.  Ozanam,  et  qui  partagent 
ses  deux  volumes. 

Le  premier,  comme  je  le  disais,  est  en  bonne  partie  connu  de  nos  lec- 
teurs. Mais  ce  qui  me  frappe  surtout  en  le  relisant  et  le  point  de  vue  que 
M.  Ozanam  a plus  particulièrement  développé  dans  la  révision  de  son 
travail,  c’est  la  pensée  de  l’identité  d’origine,  de  mœurs,  de  traditions 
entre  tous  les  peuples  de  cette  vaste  famille  que  les  savants  appellent  du 
nom  (ï Indo- Germanique.  Tout  le  monde  sait  que  les  admirables  travaux 
qui  ont  éclairci  de  nos  jours  l’étude  des  langues,  ont  conduit  à reconnaî- 
tre une  origine  commune,  non-seulement  entre  tous  les  peuples  de  l’Eu- 
rope actuelle.  Celtes,  Germains,  Latins,  Slaves,  Grecs,  mais  encore  avec 
les  peuples  de  la  Perse  et  ceux  de  l’Inde.  L’étude  des  idiomes  a amené 
cette  vérité  jusqu’à  une  évidence  presque  mathématique. 

Ce  point  de  départ,  aujourd’hui  acquis  à la  science,  est  pour  iM.  Oza- 
nam un  flambeau  dont  il  fait  jaillir  de  vives  clartés.  Dans  cette  série  de 
chapitres  qui  forme  son  premier  volume,  il  montre,  non-seulement  en 
ce  qui  touche  la  langue,  mais  en  ce  qui  touche  la  religion,  les  lois,  la 
poésie,  la  fraternité  évidente,  d’abord  des  dilTérentes  branches  de  la  fa- 
mille Germanique,  Goths,  Teutons,  Saxons,  Scandinaves  ; puis  de  la 
famille  Germanique  elle-même  avec  la  famille  Celtique,  la  famille  Slave, 
la  famille  Latine,  la  famille  Grecque,  la  famille  Persique,  la  famille 
Hindoue.  Le  temps  me  manque  malheureusement  pour  entrer  dans  le 
détail  de  ces  rapprochements,  qui  nous  font  retrouver  dans  la  mytholo- 
gie Grecque  et  dans  les  traditions  du  Zend-Avesta  les  fables  des  Eddas 
Scandinaves;  dans  les  lois  Romaines  des  traits  identiques  aux  coutumes 
de  la  Germanie  barbare  ; dans  l’épopée  Germanique,  si  brute  et  si  sau- 
vage , quelque  chose  de  l’épopée  Grecque , bien  plus  civilisée  et  plus 
polie  ; dans  le  Polythéisme  des  Saxons  et  des  Goths , le  frère  du  Poly- 
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ihcisme  Grec,  Indien  on  Romain.  Rien  ne  peut  se  lire  avec  plus  d’inté- 
rêt que  ces  traces  de  la  fraternilé  humaine  retrouvées  apures  tant  de 
siècles  et  à des  distances  si  grandes  chez  des  [)euples  au  premier  coiip- 
d’œi!  si  divers.  On  voit  ainsi  se  renouer,  au  bout  de  h ou  5000  années 
d’oubli,  la  parenté  entre  ces  dilTcrentcs  familles  de  Goiner.,  de  Magog, 
de  Madaï,  de  Javan,  delîîiibal,  de  x^loioch,  de  Thiras,  que  l’Fxriture, 
dans  ce  langage  (|ui  finit  toujours  par  se  vérifier,  fait  naître  tous  d’un 
même  père,  Japliet,  et  qui  « se  sont  partagé  les  îles  des  nations  , cha- 
cun selon  sa  langue,  sa  famille  et  sa  race.  » (Gen,,  x.  2.  5.) 

G est  cette  race  de  Japhet  dont  le  nom  signifie  dilaté,  et  sur  laquelle 
Nué  prononçait  cet  oracle  : « Que  Dieu  dilate  Japhet  et  qu’il  habite 
dans  les  tentes  de  Sion,  et  que  Chanaan  soit  son  serviteur.  » [Ibid.  27.) 
]!]t  c’est  elle  aujourd’hui,  cette  race  aitdacieuse  de  Japhet , pour  par- 
ler le  langage  du  poêle  romain,  qui,  rétablissant  au  bout  de  50  siècles  les 
preuves  de  sa  généalogie  ineffaçablement  demeurées  dans  ses  idiomes, 
nous  apparaît  en  effet  siégeant  dans  l’Europe  comme  au  centre  du  monde 
civilisé,  peuplant  l’Inde  et  la  Perse,  envahissant  l'Asie,  saisissant  par 
toutes  scs  extrémités  la  péninsule  africaine,  se  dilatant  sur  l’Amérique, 
défrichant  EOcéanie. 

J’ai  déjà  dit  quel  travail  remplit  le  second  volume  de  i^I.  Ozauam,  i’é- 
tude  du  Christianisme  cliez  les  barbares.  Il  me  serait  difficile  d’extraire 
(juelque  chose  de  ces  belles  pages,  si  philosophiquement  conçues  et  en 
même  temps  si  dramatiques  dans  leur  ensemble,  où  il  montre,  en  facecle 
la  barbarie  qui  renaît  toujours,  l’infatigable  lutte  du  travail  chrétien. 
C’est  un  côté  de  l'histoire  presepae  ignoré  et  dont  surtout  on  ne  sait  pas 
toutes  les  vicissitudes,  que  ce  labeur  de  l’Église  dans  la  conversion  des 
peuples  barbares.  Lorsque  Clovis  s’est  fait  baptiser  à Reims,  et  que  les 
Gotlis  d'Espagne  se  sont  faits  catholiques,  il  semble  que  la  barbarie  soit 
convertie  tout  entière.  On  ne  sait  pas  ce  qiEil  en  a coûté,  et  combien 
cette  race  germanique,  qui  a de  si  singulières  bo  Rades  contre  le  Chris- 
tianisme, a demandé  à l’Eglise  chrétienne  de  sang  et  de  sueurs.  Tous  les 
siècles  et  toutes  les  nations  se  remirent  à l’œuvre,  et  l’œuvre  accomplie 
fut  plus  d’une  fois  détruite. 

Dès  avant  la  conquête  du  V®  siècle,  la  Germanie  romaine,  c’est-à- 
dire  ces  vastes  provinces  qui  allaient  jusqu’au  Rhin,  jusqu’au  Danube 
et  même  au-delà,  est  amenée  au  Christianisme  par  la  prédication  des 
missionnaires  romains.  L’invasion  du  V®  siècle  arrive,  disperse  la  chré- 
tienté, détruit  les  églises,  anéantit  la  foi.  Puis  les  Francs  se  convertis- 
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sent , et  dans  leur  zèîe  de  néophytes  veulent  porter  la  lumière  chez  les 
peuples  germains , leurs  voisins  ou  leurs  sujets.  Mais  chez  ces  peu- 
ples trop  peu  mûrs  encore,  Fidolatrie  tient  de  trop  près  au  cœur  ; à 
j)eine  convertis,  ils  retournent  anx  dieux  de  leur  nation.  Les  Francs 
eux-mémes  sont  trop  sujets  à ces  déplorables  rechutes.  Alors,  d’une  île 
qui  seule  à l’occident  avait  échappé  à la  conquête  romaine,  d une  île  ([ui 
avait  reçu  le  christianisme  comme  un  patrimoine  héréditaire,  sans  ré- 
sistance et  sans  combat,  dans  laquelle  les  institutions  monastiques,  cette 
forme  si  nécessaire  dès  ce  moment  de  la  piété  chrétienne,  avaient  reçu 
un  développement  merveilleux,  s’échappent  des  centaines  d’apôtres,  qui 
reprennent  à l’idolâtrie  la  Souabe,  l’Helvétie,  la  Bavière,  ces  contrées 
où  le  Christianisme  avait  fleuri  sous  le  sceptre  romain. 

Mais  ce  n’est  encore  qu’une  reprise  de  possession;  le  Christianisme, 
au  bout  de  trois  siècles,  n’a  fait  que  reconquérir  ses  anciennes  limites  : 
il  faut  que  les  missions  chrétiennes  se  placent  plus  directement  que  ja- 
mais sous  la  conduite  de  la  papauté,  et  que  cette  grande  stratégie  de  l’a- 
postolat parte  tout  entière  d’un  mêirie  centre.  C’est  ainsi  que  l’île  de 
Bretagne  a été  reconquise  et  que,  sans  sortir  de  Rome,  saint  Grégoire- 
le-Grand  a converti  le  peuple  anglo  saxon.  Cette  conquête  devient  féconde. 
L’esprit  monastique  et  en  même  temps  l’esprit  de  prosélytisme  passe  de 
l’Irlande  à l’Angleterre.  C’est  celle-ci  qui  devient  à son  tour  Vile  des 
saints  et  l’île  des  apôtres.  Son  grand  missionnaire,  saint  Boniface  (NVin- 
fried)  va  porter  au  nom  d’un  peuple  germanique  la  foi  chrétienne  à la 
Germanie  encore  idolâtre.  Il  convertit  la  Frise,  la  Thuringe,  la  Hesse  ; il 
appelle  ses  frères  à sa  suite,  et  les  cloîtres  anglo-saxons,  semés  sur  ses  pas 
au  milieu  d’une  terre  barbare,  deviennent  les  avant-postes  de  la  civili- 
sation et  de  la  foi. 

Cela  fait,  il  restait  encore  toute  une  Germanie  à convertir;  et  il  fal- 
lait encore  un  missionnaire  d’une  autre  espèce,  qui  mît  au  service  du 
Christianisme  non  sa  parole  , mais  son  épée  ; défenseur  armé  de  la  ci- 
vilisation , Charlemagne  vainquit  les  Saxons  et  les  amena  au  baptême. 
L’œuvre  de  l’Église  semblait  donc  finie  ; et  peu  s’en  fallut  pour- 
tant qu’elle  ne  fût  à recommencer  tout  entière.  Une  nouvelle  invasion 
idolâtre  vint  ébranler  l’œuvre  des  papes  et  l’œuvre  de  Charlemagne.  Les 
Danois  en  Angleterre,  les  Normands  en  Allemagne  et  en  France,  furent, 
pendant  deux  siècles,  la  terreur  des  peuples;  la  douleur  de  l’Église,  le 
péril  imminent  de  la  foi.  Mais,  par  une  hardiesse  héroïque,  l’Église  alla 
combattre  son  ennemi  au  cœur.  Pendant  que  les  :!^candinaves  profanaient 
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les  temples  chrétiens  de  la  Gaule , elle  alla  purifier  les  sanctuaires  païens 
de  la  Scandinavie.  Elle  fit  la  guerre  au  paganisme,  au  plus  profond  même 
de  cette  dernière  retraite  , d’où  il  débordait  sur  l’Europe.  Ce  fut  encore 
un  combat  de  plusieurs  siècles.  Pourquoi  M.  Ozanam  ne  nous  le  ra- 
conle-t-il  pas  ? La  conversion  des  Normands  en  France,  des  Danois  en 
Angleterre,  de  leurs  frères  en  Suède  et  eu  Norvège,  cette  conversion  qui 
s’achevait  à peine  à l’époque  où  la  race  Teutonique  prétendit  de  nouveau 
échapper  à l’Église  parla  réforme  protestante,  ne  rentrait-elle  pas  dans  le 
sujet  de  son  livre,  et  ne  devait-il  pas  nous  mener  Jusqu’au  baptême  du 
dernier  Scandinave  ou  Germain  ? 

Restent  maintenant  trois  chapitres,  où  3L  Ozanam  nous  montre  les 
premiers  fruits  de  la  civilisation  chrétienne  chez  les  peuples  Germani- 
ques : la  constitution  de  l’Église,  celle  de  l’Etat,  la  filiation  des  écoles  ; 
de  ces  trois  chapitres,  le  premier  peut-être  n’a  pas  un  caractère  assez 
distinct  de  tout  ce  qui  Ta  précédé;  le  dernier,  curieux  par  beaucoup  de 
détails,  paraîtra  long  à quelques  lecteurs,  et  quoique  M.  Ozanam  y dé- 
couvre avec  une  raison  parfaite  et  un  esprit  très-ingénieux  la  chaîne  de 
b tradition  scolaire  que  l’on  supposait  perdue  et  qui  s’est  toujours  con- 
servée, on  le  trouvera,  je  crois,  un  peu  trop  indulgent  envers  les  minu- 
ties et  les  puérilités  de  la  rhétorique  Gallo-Romaine.  Le  chapitre  relatif  à 
l’Etat  est  trop  récent  dans  le  souvenir  des  lecteurs  du  Correspondant 
pour  qu’ils  me  permettent  de  leur  en  parler  ; mais,  en  somme,  ce  sont 
trois  études  supérieures  qui  couronnent  dignement  un  livre  dans  lequel 
la  science  est  saisie  dans  ses  résultats  les  plus  récents  et  les  plus  élevés, 
en  même  temps  qu’elle  est  rendue  claire,  facile,  littérairement  accepta- 
ble par  tous  les  esprits;  dans  lequel  les  immenses  travaux  de  l’Allema- 
gne sont  résumés,  coordonnés,  rendus  populaires,  traduits  en  langue  et 
en  pensée  françaises,  rectifiés  enfin  par  un  esprit  calme  et  droit  : rectifi- 
cation toujours  nécessaire,  surtout  quand  il  s’agit  de  l’Allemagne  travail- 
lant sur  l’Allemagne. 

M.  Ozanam,  en  effet,  n’a  aucune  de  ces  préventions  enthousiastes  et 
dénigrantes  qui  obscurcissent  la  vue  de  l’historien.  Il  n’a  qu’un  préjugé, 
celui-là,  il  l’avoue,  et  nous  lui  en  faisons  gloire  : c’est  le  préjugé  chré- 
tien. Il  est  impossible  de  mieux  définir  qu’il  ne  le  fait  dans  sa  préface  ce 
que  peut  et  ce  que  doit  être  l’impartialité  du  savant  chrétien  : « Ceux 
qui  ne  veulent  pas  de  croyance  religieuse  dans  un  travail  scientifique 
m’accuseront  de  manquer  d’indépendance  ; mais  je  ne  sais  rien  de  plus 
honorable  qu’un  tel  reproche.  Je  ne  connais  pas  d’homme  de  cœur  qui 
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veuille  mettre  la  main  à ce  dur  métier  d’écrivain  sans  une  conviction  qui 
le  domine,  dont  il  dépende  par  conséquent.  Je  n’aspire  pas  à cette  triste 
indépendance  dont  le  propre  serait  de  ne  rien  croire  et  de  ne  rien  ai- 
mer...  On  ne  peut  demander  à l’écrivain  que  deux  choses  : première- 
ment, que  sa  conviction  soit  libre  et  intelligente,  et  le  Christianisme 

iden  veut  pas  d’autre Secondemenî,  que  le  désir  de  justifier  une 

croyance  n’entraîne  pas  à dénaturer  les  faits,  à se  payer  de  témoignages 
douteux  et  de  conséquences  prématurées.  C’est  le  péril  de  ceux  qui  se 
mettent  au  service  d’un  système  nouveau...  pressé  de  trouver  ses  preu- 
ves. Mais  rien  ne  presse  les  écrivains  chrétiens. ..  Si  leurs  recherches 
aboutissent  à justifier  un  dogme  révélé,  ils  le  constatent,  non  pour  le 
besoin  du  dogme,  mais  pour  amour  du  vrai.  Et  s’il  ne  leur  est  pas  donné 
de  lever  les  obstacles  et  de  conduire  la  science  jusqu’au  point  où  elle 
rencontrerait  la  foi,  ils  savent  que  d’autres  la  pousseront  plus  loin,  et 
ils  prennent  patience,  pensant  que  la  route  est  longue  et  que  Dieu  est  au 
bout  ! » 

Remercions  donc  M.  Ozanam  des  heures  qu’il  nous  a fait  passer  dans 
la  Germanie  du  et  du  YR  siècle,  avant  de  retomber  dans  la  France  du 
XïX''.  Il  est  toujours  dur  de  retomber  de  l’histoire  dans  le  présent.  Et 
quoi  que  les  rapports  de  cette  époque  et  de  la  nôtre  soient  frappants  par 
bien  des  endroits,  je  ne  puis  en  accepter  le  rapprochement  dans  la  mesure 
ou  plutôt  dans  le  sens  où  souvent  on  le  fait.  Ce  ne  sont  pas  les  bar- 
bares du  dedans  qui  régénèrent.  Ceux  qui  depuis  des  siècles  entendent 
la  voix  de  l’Eglise  et  y sont  rebelles,  ceux  qui  vivent  au  milieu  de  la  ci- 
vilisation et  veulent  la  briser,  ne  seront  ni  les  enfants  favoris  de  l’Eglise 
ni  les  rénovateurs  de  la  civilisation.  Les  barbares  de  notre  époque  (dans 
le  sens  qu'on  attache  à ce  mot)  ne  pourraient  être  qu’en  dehors  de  nous; 
et,  comme  la  perfection  des  choses  matérielles  ne  permet  plus  que  la  civi- 
lisation européenne  soit  vaincue  autrement  que  par  ses  propres  armes,  i' 
faudrait  qu’ils  fussent  initiés  d’avance,  au  moins  à la  civilisation  matérielle, 
sans  avoir  encore  tout  à fait  perdu  l’enthousiaste  élaiî  de  la  conquête  bar- 
bare. Nous  ne  sommes  pas  au  Y^  siècle  ; nous  sommes  bien  plutôt  au  IIR 
ou  au  IY%  lorsque  l’empire  romain  s’en  allait  en  dissolution,  et  que  les 
révoltes  et  les  dévastations  des  Bagaudes  préparaient  les  invasions  des 
barbares.  Le  Y®  siècle  viendra  peut-être  ; car  les  années  compient  main- 
tenant pour  des  siècles.  Et  consolons-nous,  s’il  doit  venir.  Si  le  Y®  siècle 
a été  un  siècle  douloureux  pour  la  société,  il  a été  un  siècle  glorieux  pour 
l’Eglise.  Fr.  de  Champaga'Y. 


Nous  avons  à deux  reprises,  au  commencement  et  au  milieu  de  la 
session  dernière,  essayé  de  peindre  la  physionomie  de  l’Assemblée  na- 
tionale et  esquissé  îe  profil  de  ses  principaux  membres.  Au  début 
de  l’Asseniblée  législative,  nous  croyons  le  moment  opportun  pour 
commencer  une  série  de  portraits  des  orateurs  parlementaires.  Les  morts 
passent  les  premiers  : ce  sont  les  plus  pressés;  on  oublie  si  vite  les 
morts  ! 

Nous  donnons  aujourd’hui  MxM.  Louis  Blanc  et  Flocon.  Après  vien- 
dra M.  Jules  Favre. 


LOUIS  BLANC. 

Au  delà  de  la  voie  battue  du  vulgaire,  l’homme  supérieur  a deux 
étapes  à parcourir.  A la  première,  il  trouve  l’envie;  il  n’est  point  assez 
éloigné  pour  que  les  regards  haineux  ne  le  puissent  atteindre.  A la  se- 
conde, il  jouit  de  sa  gloire,  cl  l’envie  est  dépassée.  Le  monde  ne  voit 
» de  lui  que  l’éclat  lumineux  de  ses  (cuvres  et  n'entend  que  le  bruit  loin- 
tain de  ses  pas  montant  vers  la  postérité. 

Louis  Blanc  n'a  jamais  pu  franchir  la  première  limite  ; il  n'avait  que 
la  moitié  d’un  grand  homme.  Sa  conformation  physique  n’a  pas  été 
étrangère  à son  malheur.  Petit  et  mesquin  de  taille,  il  portait  dans  un 
corps  de  nain  une  inlelligerice  de  géant;  elle  semblait  vouloir  déborder 
sa  courte  taille;  son  visage  imberbe  et  ses  yeux  à fleur  de  peau,  des 
yeux  d'oiseau,  lui  donnaient  une  apparence  frêle  que  démentait  son  éner- 
gique et  male  volonté.  Il  avait  l’air  d’un  enfant  parmi  les  hommes,  et 
les  hommos  n’aimenl  pas  qu’on  les  domine  quand  on  est  si  petit.  On  ne 
saurait  imaginer  avec  quelle  aprcié  on  parlait  de  lui  dans  les  derniers 
temps. 
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Fort  jeune  encore  et  avide  de  parvenir,  ii  no  s’éîait  passeiUi  cette 
tience  dont  parle  Bulïon,  et  qui,  si  elle  n’est  pas  le  génie,  en  est  l’insépa- 
rable qualité.  Les  ambitieux  doutent  souvent  de  leur  propre  force  ; ils 
li’bésilent  jamais  à s’élever  à l’aide  de  la  puissance  des  autres.  Autrefois, 
ils  nattaient  les  rois  ; aujom  d’liui,  ils  flattent  le  peuple.  11  suffit  de  re- 
chercher quelle  passion  triomphera  demain.  Les  bons  courtisans  de 
Louis  XIV  avaient  deviné  plus  d’un  an  auparavant  la  faveur  de  M"'®  de 
Maintenon  : Louis  Blauc  prévit  la  victoire  des  classes  ouvi  ières  ; il  pei- 
gnit leurs  misères  et  écrivit  le  code  de  leurs  désirs,  jusqu’alors  inex- 
j)rimés. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  son  plan  d’organisation  du  travail  fût  le  but 
auquel  il  tendait  : c’était  sa  machine  ; son  livre  est  sec  et  froid;  ses 
discours  du  Luxembourg,  où  il  appelait  les  ouvriers  mes  amis,  et  où  ii 
encadrait  sa  théorie  dans  des  formules  fraternelles  et  des  citations  de 
l’Evangile,  étaient  pleins  de  recherches.  Sa  lettre  à Barbés  est  l’œuvre 
d’un  rhétoricien  qui  obtiendra  le  prix  au  grand  concours;  son  esprit  trou- 
vait ces  belles  phrases,  non  son  cœur  ; on  n’était  point  ému,  on  ne  sentait 
pas  la  libre  amollissante  et  tendre.  .Je  iFai  î)as  foi  en  ces  amis  du  j)euple 
qui  se  {ilaisent  à montrer  les  soullVances  du  pauvre  à la  manière  de  ces 
chirurgiens  bourreaux  qui  touchent  les  jvlaies  saignantes  du  bout  de  l’acier 
pour  faire  mieux  vibrer  la  douleur  : ils  n’aiment  j)as  le  peuple.  Louis  Blanc 
n’avait  pas  compris  le  setis  des  questions  actuelles  ; il  avait  vu  que  le  règne 
du  peuple  arrivait,  et  il  embrassait  sa  cause  pour  en  profiter.  La  vraie  pen- 
sée de  ses  paroles  n’était  pas  la  fraternité,  c’était  \e  ministère  dn  travail. 
Aristocrate  penlu  dans  une  démocratie,  il  se  résolvait  à faire  du  bien 
aux  hommes,  puisque  les  hommes  ne  donnaient  le  pouvoir  qu’à  ce 
prix. 

Au  fond,  il  était  cependant  impuissant  pour  le  but  qu’il  poursuivait. 
Il  se  tendait  toujours  en  efforts  surnaturels  ; il  sentait  si  bien  que  sa 
trop  mesquine  apparence  ferait  douter  de  sa  valeur,  qu’il  exagérait  le 
sérieux  et  le  ton  grave.  S'il  eût  plaisanté  un  moment,  il  eût  paru  avoir 
seize  ans.  Il  ne  riait  donc  point,  pour  qu’on  ne  pût  rire  de  lui.  11  se  te- 
nait raide  et  yuindé,  boutonné  jusqu’au  cou,  serré  dans  son  habit,  tout 
d’une  pièce. 

A la  tribune,  on  lui  avait  d’abord  donné  un  tabouret  pour  l’élever  un 
peu.  Il  jugea  c|ue  cela  était  ridicule,  et  n’en  voulut  plus.  Il  s’éloignait  du 
bord  de  la  tribune,  assez  pour  être  vu  et  ne  rien  perdre  de  sa  taille.  Il 
prenait  la  parole,  et  il  sortait  de  cette  petite  poitrine  une  voix  tellement 
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forte  qu’on  en  était  effrayé  ; il  usait  scs  poumons  dans  l’intérêt  de  son 
ambition. 

Il  avait  le  malheur  d’être  constamment  préoccupé  de  l’effet  qu’il  de- 
vait produire  ; il  était  à la  torture  intérieurement , et  cette  bile  qui  le 
tourmentait  lui  donnait  une  aigreur  qui  ressemblait  à de  l’envie. 
Ses  qualités  étaient  la  logique  et  la  fermeté;  portées  à l’extrême,  elles 
devenaient  raideur,  sécheresse  et  monotonie.  Son  geste,  régulier  et 
gêné,  montait  et  descendait,  toujours  le  même  ; vain  et  le  ton  décisif, 
ainsi  que  le  sont  tous  les  petits  hommes  (1),  il  parlait  par  sentences  et 
par  apophthegmes  : comme  Flocon,  comme  Jules  Favre,  comme  tous  ces 
orateurs  que  j’appelle  des  Anglais,  il  avait  deviné  d’instinct  les  habitu- 
des parlementaires  et  les  formules  acceptées;  mais  dans  sa  politesse  di- 
plomatique et  froide,  on  sentait  ciue  tout  était  calculé  et  que  le  cœur  n’y 
était  pour  rien.  Il  rappelait  le  temps  qu’il  avait  eu  C honneur  de  passer 
aux  affaires,  il  choisissait  les  mots  longs  et  prétentieux  : Cette  manifes- 
tation m’effraya  extrêmement...  On  ne  peut  prononcer  cela  sans  un 
ton  pointu  : Mes  appréhensions  ne  furent  point  partagées...  IJ  hété- 
rogénéité même  du  gouvermetnent  empêchait  de  s’entendre...  J’adjurai 
les  ouvriers  de  ne  point...  etc. 

Depuis  Robespierre,  qu’il  reproduisait  sous  beaucoup  de  rapports,  on 
n’avait  jamais  tant  vu  invoquer  sa  bonne  foi.  «Je  vous  le  dis.  Messieurs, 
avec  une  extrême  franchise,  et  dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme  »... 
« J’ai  toujours  été  un  homme  d’ordre  »..  .^(  Je  ne  veux  pas  apporter  ici 
de  paroles  irritantes»  ...  Il  avait  voulu  empêcher  la  manifestation  du  17 
mars;  « elle  avait  eu  lieu  malgré  lui,  il  s’était  efforcé  de  la  calmer.  » A 
ses  yeux , le  suffrage  universel  était  bien  moins  « un  principe  de  liberté 
qu’un  principe  d’ordre.  » (Discussion  sur  le  cautionnement  des  jour- 
naux, 7 août.) 

Mais  ces  protestations  se  présentaient  si  condensées,  il  était  si  évident 
que  ces  belles  maximes  ne  lui  venaient  pas  naturellement  et  de  prime 
saut  à l’esprit,  mais  qu’elles  avaient  été  arrangées  d’avance  avec  un 
art  et  une  volonté  retenue , que  l’on  se  prenait  à douter  de  la  force 
même  de  son  argumentation  ; on  soupçonnait  un  sophisme.  « Le  suf- 
frage universel,  avait-il  dit,  est  un  principe  d’ordre,  l’expression  de  la 
majorité.  La  liberté  de  la  presse  en  est  le  contrepoids , et  le  cautionne- 
ment est  contraire  à la  liberté  de  la  presse.  » Quel  était  le  lien  de  ces 
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arguments  systématiquement  rapprochés?  Cette  vérité  qu’il  avait  été 
obligé  d’exprimer  : « La  majorité  peut  se  tromper.  » Mais  si  la  majorité 
peut  se  tromper,  la  presse,  libre  de  cautionnement,  est  l’expression  de 
la  majorité;  et  la  majorité  de  la  presse  ne  peut-elle  pas  aussi  se  tromper? 
Comment  sera-t-elle  donc  un  contrepoids  ? 

Il  tombait  ainsi  dans  une  erreur  commune  à tous  les  sophistes  ; ils 
prétendent  aller  jusqu’au  bout  de  la  logique,  et  rien  n’est  plus  absurde 
et  plus  impossible  que  la  logique  absolue. 

A force  de  contraction  , il  devenait  maladroit  ; il  affectait  de  tout  ex- 
pliquer ; mais  le  sentiment  seul  explique  tout , parce  qu’il  empêche  tout 
raisonnement  ; il  enlève  à soi-même,  on  est  touché , on  ne  discute  pas, 
et  l’on  est  entraîné.  En  lui  point  de  sentiment  : il  ne  cherchait  qu’à  con- 
vaincre, à prouver  qu’il  ne  s’était  pas  trompé  , qu’il  avait  toujours  eu 
raison  ; peu  soucieux  de  persuader,  nul  n’était  plus  haut  et  plus  plein 
de  son  importance  ; il  ne  sortait  pas  un  instant  de  sa  personnalité  pour 
entrer  dans  le  cœur  des  autres , il  voulait  s’imposer,  il  parlait  toujours 
de  lui  : c’était  un  morceau  d’amadou  qui  brûle , on  le  touche,  on  en 
tient  la  partie  sèche,  et  on  ne  sent  pas  le  feu.  Sous  l’impression  de  cette 
unique  pensée,  le  moiy  son  débit  devenait  monotone  et  fatigant,  l’en- 
nui prenait  l’Assemblée,  les  hommes  ne  sont  pas  patients  à écouter  l’é- 
loge que  l’on  fait  de  soi  ; au  bout  d’une  demi-heure,  on  devenait  dis- 
trait, on  ne  l’écoutait  plus,  et  les  bancs  se  vidaient  peu  à peu. 

C’est  ce  qui  arriva  dans  la  première  partie  de  sa  défense,  le  26  août  ; et 
pourtant  on  ne  peut  nier  que  l’Assemblée  ne  fût  consciencieusement  dis- 
posée. Ses  convictions  étaient  à peu  près  formées,  mais  elle  était  résolue  à 
entendre  les  accusés  jusqu’à  la  fin,  et  la  majorité  était  d’abord  si  flot- 
tante qu’il  n’était  pas  impossible  de  l’entraîner.  Louis  Blanc  s’oublia  à 
exposer  tout  au  long  sa  théorie  du  travail,  ses  idées  d’organisation,  ses 
efforts,  les  résultats  partiels  qu’il  avait  obtenus;  l’impatience  gagna  si 
bien  la  Chambre  qu’il  fut  obligé  de  s’en  apercevoir;  il  eut  heureusement 
le  tact  de  s’arrêter  et  de  demander  un  instant  de  repos.  Quand  il  reprit 
la  parole,  il  était  tout  autre. 

Il  s’était  roidi  et  tendu  comme  un  arc  ; il  avait  une  double  puissance, 
la  volonté  de  son  talent,  et  ce  sentiment  de  la  conservation,  essentielle- 
ment égoïste,  qui  rend  éloquent  même  un  homme  médiocre.  Jamais  il 
ne  fut  plus  remarquable  : habileté,  convenance,  énergie,  logique,  mo- 
dération , toutes  les  forces  de  son  àme  avaient  répondu  à son  appel  ; il 
repoussa  chaque  accusation  avec  netteté,  précision  ; il  expliqua  chacun 
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de  ses  actes,  déduisit  les  conséquences  de  tontes  ses  paroles,  de  toutes 
ses  démarches  ; il  ébranla  de  ses  petites  mains  crispées  l’édifice  hâtive- 
ment construit  de  l’enquête; 'il  eût  pu  se  sauver,  mais  là  encore  il  se 
perdit  par  son  excessif  orgueil.  Si  son  ton  eût  été  modeste,  s’il  se  fût 
adressé  à ses  collègues  représentants  comme  à ses  juges,  il  eût  peut-être 
ému  la  pitié,  et,  après  une  verte  semonce,  peut-être  eût-on  laissé  aller 
cet  enfant  terrible.  Mais  il  était  par  nature  incapable  de  soumission  ; 
glorieux  de  sa  dialectique  serrée,  sa  superbe  se  révolta.  Il  se  gonfla  avec 
une  violence  menaçante  ; il  traita  l’Assemblée  comme  une  armée  d’en- 
nemis ; il  la  brava , il  voulut  répouvanter  ; il  s’élança  sur  une  hauteur 
énorme  d’où  il  devait  la  foudroyer  ; il  se  posa  comme  le  représentant  de 
la  révolution  ; il  embrassa  l’image  de  la  République,  et,  regardant  l’As- 
semblée en  face,  la  lèvre  gonflée  et  l’œil  fixe,  il  s'écria  fièrement  : La 
République,  c’est  moi  ! Je  suis  la  révolution  incarnée  ! Oserez-vous  en 
me  frappant  commettre  un  si  grand  attentat  ? 

L’Assemblée  fut  choquée  et  irritée  ; les  uns  savaient  très-bien  qu’il 
n’était  pas  la  révolution,  les  autres  étaient  enchantés  de  châtier  en  lui  la 
révolution.  Quelques-uns  avaient  eu  pitié  de  Gaussidière,  que  son  expan- 
sion extrême  pouvait  avoir  entraîné.  Il  y eut  une  très-grande  majorité 
pour  condamner  Louis  Blanc.  On  fut  indigné  contre  ce  petit  homme, 
qui  combinait  tout,  qui  ne  s’oubliait  jamais,  qui  avait  une  volonté  si  en- 
tière et  si  tenace.  Les  représentants  pensèrent  qu’en  un  temps  donné  il 
était  capable  de  les  livrer  aux  licteurs  sans  hésitation  et  sans  remords;  et 
ils  firent  comme  les  thermidoriens  avec  Robespierre , ils  le  frappèrent 
pour  n’être  pas  frappés. 

Il  avait  commencé  trop  vite , il  était  tout  de  suite  arrivé.  C’était  bien 
un  de  ces  hommes  qui  entrent  dans  la  vie  tout  formés,  sans  jeunesse, 
sans  illusions  et  sans  amour,  pour  qui  vouloir^  pouvoir  et  avoir  ne  sont 
qu’un.  A dix-neuf  ans,  il  comptait  dans  la  presse;  à vingt-cinq,  il  était 
rédacteur  en  chef;  à trente,  sa  réputation  courait  le  monde;  à trente- 
quatre,  il  parvint  h la  plus  haute  position  qu’il  pût  avoir.  Son  rôle  est 
fini;  il  s’épuisera  encore  en  de  prodigieux  efforts,  mais  il  ne  fera  que 
tourner  comme  les  lions  prisonniers  dans  une  cage  inébranlable  : son 
passé  a clos  autour  de  lui  des  barreaux  d’airain  qu’il  ne  franchira  ja- 
mais. 
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FLOCON. 

Ot  cx-meo\brc  du  gouvernement  provisoire  est  peu  connu  ; comme 
il  se  met  rarement  en  avant,  on  le  juge  indigne  de  paraître.  Il  ne  per- 
drait pourtant  rien  à être  vu  au  grand  jour  : son  obscurité  me  semble 
volontaire,  son  mutisme  tient  à un  esprit  de  prudence.  Il  sent  sa  force^ 
mais  il  a une  certaine  honte  à en  faire  parade;  quand  le  moment  est 
venu,  il  se  montre.  Sa  première  qualité,  et  la  meilleure,  — beaucoup 
de  gcn‘!  vont  s’en  étonner,  — c’est  le  sentiment  de  l’ordiui  ; il  a la  pas- 
sion de  la  régularité,  le  respect  des  traditions  parlementaires,  par  suite, 
la  haine  des  utopies,  le  sens  pratique,  et,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  une  vé- 
ritable probité. 

Il  est  ambitieux.  Qui  ne  l’est  pas?  Il  a si  longtemps  assisté  aux  séances 
de  la  Chambre  des  Députés  qu'il  s’est  cru  capable  de  siéger  sur  les 
bancs  comme  représentant,  au  lieu  d’écouter  dans  la  tribune  comme 
sténographe.  Très-jeune  encore,  il  se  mit  dans  l’opposition,  mais  sans 
faire  d’éclat  ; il  était  connu  j)armi  les  républicains;  on  pouvait  compter 
sur  lui.  Les  jours  d’émeute,  il  prenait  son  fusil  et  s’en  allait  à la  barri- 
cade, tout  seul;  il  se  battait  bien.  Scs  amis  le  voyaient,  ses  ennemis  ne 
le  remarquaient  pas.  Il  a autant  servi  la  cause  de  la  démocratie  que  les 
plus  ardents;  mais  il  ne  se  compromettait  jamais  gravement;  les  autres 
étaient  pris  et  jugés  comme  chefs,  lui  servait  comme  soldat. 

Quand  il  s’aperçut  que  l’habitude  du  pouvoir  et  l’absence  de  résis- 
tance réelle  commençaient  à obscurcir  la  vue  des  ministres  du  roi 
Louis-Philippe,  il  comprit  que  l lieure  de  la  république  était  proche,  et 
il  se  déclara  plus  publiquement.  Sans  hésiter,  il  abandonna  sa  place. au 
Constitutionnel,  qui  lui  donnait  5 ou  6,000  fr.,  pour  accepter  la  rédac- 
tion en  chef  d’un  nouveau  journal  radical,  la  Réforme,  où  il  ne  gagnait 
que  1,800  fr.  ; encore  ses  appointements  lui  étaient-ils  mal  payés.  Les 
])remiers  mois  de  la  Réforme  furent  si  durs,  que  chaque  rédacteur 
fouillait  quelquefois  dans  sa  poche  pour  trouver  les  30  ou  /rO  sous 
qui  devaient  parfaire  la  poste  ou  le  timbre.  Mais  il  avait  foi  dans  la  républi- 
que ; il  se  logea  dans  une  rue  obscure,  au  quatrième,  et  attendit  avec 
patience;  il  sacrifiait  aujourd’hui  pour  demain. 

Il  fit  plus  : la  Réforme  agonisait;  chaque  jour  on  craignait  de  la  voir 
défaillir  et  passer;  il  alla  trouver  un  médecin  célèbre,  l’homme  qui  pou- 
vait la  sauver,  un  ambitieux  qui  avait  de  l’argent,  Ledru-Rollin.  Il  l’a- 
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mena  au  lit  de  la  malade,  et  la  lui  livra,  comme  Napoléon  Marie-Louise 
au  chirurgien  Dubois.  Ledru-Rollin  la  traita  en  brutal  ; il  voulut  tout, 
la  haute  main  sur  l’administration  et  sur  la  rédaction.  Dans  une  réu- 
nion où  fut  discuté  le  sort  de  ta  Rcfoivne,  les  timides  hésitaient  à don- 
ner tant  de  pouvoir  à un  seul  homme.  Flocon  se  leva  et  déclara  que 
ceux-là  seuls  étaient  républicains  qui  se  décidaient  à une  dictature  mo- 
mentanée pour  arriver  au  but  de  toute  leur  vie.  Les  Girondins  se  reti- 
rèrent, les  Jacobins  restèrent,  et  la  Réfomie  vécut.  Il  laissa  Ledru- 
Rollin  inaîlre  absolu  ; il  attendit,  certain;  qu’à  l’heure  du  succès  il  en 
aurait  sa  part. 

Elle  lui  a été  donnée,  en  effet.  Quelques  mois  avant  la  révolution  de 
Février,  il  redoubla  d’activité;  il  parlait  dans  les  banquets,  il  répondait 
aux  manifestations  des  étudiants,  il  allait  dans  les  départements;  son 
nom  était  souvent  cité  : il  le  fallait  alors  ; les  républicains  de  province 
commençaient  à connaître  celui  qui  devait  monter  à la  direction  de  la 
nouvelle  République.  Il  avait  vu  juste;  quand  la  liste  des  membres  du 
gouvernement  provisoire  fut  dressée,  il  devint  impossible  de  l'omettre. 

’ On  sait  comment  il  se  comporta  dans  les  premiers  temps  de  la  révo- 
lution ; tandis  que  ses  collègues  s’emparaient  chacun  d’un  ministère,  lui 
se  retirait  à la  direction  du  télégraphe,  ne  prenant  à l’administration  gé- 
nérale que  juste  la  part  indispensable  ; tandis  qu’ils  se  carraient  dans  les 
palais,  il  observait  que  déjà  leur  regard  était  troublé  par  les  hauts  pla- 
fonds des  salons  dorés  ; tandis  que  l’un  lançait  éperdument  des  circu- 
laires qui  soulevaient  un  cri  de  haine  par  toute  la  France,  que  l’autre 
usait  sa  force  étroite  dans  les  déclamations  du  Luxembourg,  qu'un  troi- 
sième s’enchantait  de  sa  propre  éloquence,  qu’un  quatrième  tentait  l’ap- 
» plication  de  vaines  théories  dans  la  partie  de  l’administration  qui  exige 
le  plus  de  traditions,  les  finances,  et  minait  la  confiance  et  le  crédit, 
lui.  Flocon,  soulevait  la  question  de  l’abolition  du  cumul,  se  chargeait 
d’en  faire  le  travail,  interrogeait,  prenait  des  notes  ; on  ne  prononçait 
le  nom  des  autres  qu’avec  pitié,  dédain  ou  indignation,  sauf  un  seul, 
qu’on  admirait  alors;  lui  s’arrangea  pour  qu’on  citât  son  nom  avec  es- 
pérance; on  savait  qu’il  s’occupait  de  la  réforme  d’un  abus  jusqu’alors 
inutilement  attaqué,  et  il  n’est  pas  de  réforme  plus  excellemment  popu- 
laire que  celle  du  cumul. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire,  divisés,  se  querellaient, 
se  menaçaient;  deux  partis  s’étaient  formés.  Il  supportait  qu’on  le 
comptât  parmi  les  plus  avancés,  mais  il  ne  se  compromettait  par  aucun 
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asie violent  isolé;  il  sentait  la  vanité  de  doctrines  impraticables  et  son- 
geait à se  séparer  de  ses  amis,  bons  pour  faire  une  révolution,  impropres 
s la  diriger. 

A l’Assemblée,  il  se  posa  immédiatement  tel  qu’il  voulait  être.  Après 
son  passage  dans  un  ministère  peu  brillant,  mais  qui  convenait  à son 
application  et  à ses  désirs  de  popularité,  le  ministère  du  Commetxe, 
il  va  s’asseoir  à la  gauche,  non  pas  à la  cime  de  la  Montagne,  parmi  les 
plus  emportés  et  les  plus  radicaux,  mais  au  milieu,  dans  une  région 
moyenne,  d’où  il  donne  la  main  à ses  anciens  amis,  d’où  il  touche  aux 
!Aommes  pratiques  de  l’ancienne  opposition,  et  observe  les  royalistes  de 
la  droite.  Il  ne  se  mêle  point  aux  clameurs  furibondes  des  Deville  ou  aux 
acclamations  emportées  des  Mathieu  (de  la  Drôme).  Il  fait  ses  interpella- 
tions seul  , pour  son  propre  compte  ; il  devient  le  centre  d’une 
opposition  républicaine,  régulière  et  parlementaire.  Il  garde  une  ré- 
serve modérée,  tenant  qui  il  veut  à distance,  préoccupé  d’être  accepté  ‘ 
comme  un  homme  possible,  avouant  qu’il  a fait  partie  des  sociétés  se- 
crètes, mais  déclarant  que,  sous  la  République,  régime  du  suffrage  uni- 
versel, il  condamne  les  conspirations  occultes  (26  juillet)  ; il  cherche  à 
sedégagerde  la  gêne  que  lui  ont  donnée  des  habitudes  trop  familières, 
et  il  affecte  une  politesse  dont  on  doit  lui  savoir  d’autant  plus  de  gré 
qo’elle  semblait  plus  contrainte.  Il  s’est  trouvé  une  fois  montant  à la 
tfibime  en  môme  temps  que  M.  de  Monîalembert,  et  il  lui  a demandé 
la  priorité  par  un  geste  si  convenable  et  presque  si  affable,  que  l’on  a 
souri  avec  un  étonnement  sérieux, 

Ya-t-il  prendre  la  parole,  il  descend  lentement  de  son  banc,  à pas 
réguliers,  carrément;  il  marche  par  les  épaules.  Arrivé  à la  tribune,  il 
se  croise  les  bras  et  les  appuie  sur  la  barre,  position  commode  et  qui  sou- 
tient la  force;  sa  parole  n’est  point  entraînante,  il  n’a  ni  l’élan,  ni  la 
verve,  ni  la  Ranime  soudaine  ; il  n’est  point  éloquent,  mais  il  possède  à 
iiiî  éminent  degré  la  pénétration,  l’énergie,  la  sagacité  et  la  connais- 
sance des  traditions  parlementaires.  L’extrême  attention  qu’il  porte  à 
tout  écouter,  par  esprit  d’ordre  et  par  conscience,  lui  fait  apercevoir  plus 
vite  qu’à  beaucoup  d’autres  où  doit  conduire  une  mesure  nouvelle  ; il  a 
souvent  prévenu  la  Chambre,  et  l’a  arrêtée.  Ce  fut  lui  qui  empêcha  d’ad- 
joindre à la  commission,  chargée  de  réviser  la  Constitution,  les  délégués 
des  bureaux;  il  fit  com})rendre  que  ces  nouveaux  membres  seraient 
avides  de  proposer  une  rédaction  nouvelle,  d'apporter  un  nouveau  projet 
(séance  du  11  août).  Ce  fut  lui  qui  avertit  le  premier  de  l’impossibilité 
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de  tenir  deux  séances  par  jour  ; après  quelques  épreuves  malheureuses, 
il  fallut  revenir  à sa  proposition  de  quatre  séances  par  semaine  consa- 
crées à la  Constitution,  et  de  deux  autres  aux  affaires  courantes.  Dans  la 
discussion  sur  les  théâtres,  la  Montagne  idéaliste  aurait  voulu  détruire 
toute  inspection;  lui,  le  républicain,  il  prit  la  défense  de  la  censure,  afin 
que  la  scène  ne  pût  être  exploitée  par  les  partis;  il  savait  que  déjà  on 
avait  ridiculisé  un  membre  du  gouvernement  provisoire  dans  une  pièce 
bouffonne,  et  il  s’était  enquis  de  ce  qui  faisait  rire  au  théâtre  du  Palais- 
Royal.  Ce  ne  fut  pas  par  amitié  pour  Louis  Blanc,  sur  lequel  son 
opinion  est  faite,  qu’il  demanda  la  surveillance  des  théâtres,  mais  par 
respect  instinctif  du  principe  de  l’autorité  (17  juillet).  îl  avait  tou- 
jours détesté  les  exagérations  féminines,  et  ce  qu’il  avait  vu  depuis 
Février  l’avait  suffisamment  édifié  sur  le  concours  des  femmes  dans  la 
politique  ; il  leur  refusa  le  droit  de  parler  dans  les  clubs,  et  sur  ce  point 
il  se  trouva  d’accord  avec  le  pasteur  protestant  Coquerel. 

Cependant,  et  c’est  là  le  trait  capital  de  sa  personnalité,  il  conservait 
son  caractère  de  républicain  de  la  veille  ; il  attaquait  bien  les  vagues 
imaginations  de  Pierre  Leroux,  et  cherchait  h gagner  la  faveur  de  la  ma- 
jorité en  soutenant  le  réel  contre  l’idéal  (17  juin)  ; mais  toutes  les  fois 
qu’il  s’agissait  de  défendre  le  principe  républicain,  on  retrouvait  en  lui 
le  champion  du  vieux  parti  démocrate.  Le  lendemain  de  la  bataille  de 
juin,  il  s’éleva  avec  force  contre  le  décret  de  transportation  ; il  ne  com- 
prenait pas  qu’on  sévît  contre  des  révoltés  sans  les  avoir  entendus.  Si  on 
les  eût  jugés  régulièrement,  la  forme  eût  été  légale;  il  n’eût  rien  dit. 
Leur  condamnation  lui  parut  arbitraire  et  le  révolta,  et  il  prononça  ces 
énergiques  paroles  qui  ont  quek{ue  chose  de  l’emphase  révolutionnaire, 
mais  qui  produisent  toujours  un  profond  effet  dans  les  assemblées  : « Son- 
gez qu’aujourd’hui  on  va  juger  des  hommes,  mais  c|ue  l’histoire  a tou- 
jours jugé  les  juges.  » (27  juin.) 

Il  n’abandonna  jamais  cette  cause  : avec  une  ténacité  qu’on  ne  peut 
s’empêcher  d’estimer,  et  de  concert  avec  Lagrange,  il  en  avait  fait  sa  spé- 
cialité; il  y revenait  sans  cesse.  En  octobre,  il  interpellait  le  ministère  en 
faveur  des  transportés;  au  mois  d’avril,  il  les  rappelait  encore  au  souve- 
nir de  l’Assemblée  ; enfin,  et  le  dernier  jour,  il  resta  le  dernier  sur  b 
brèche  : il  prononça,  le  dernier,  la  moi  di  amnistie. 

Quant  à sa  sagacité,  je  n’en  donnerai  qu’une  preuve;  elle  n’a  pas  été 
assez  remarquée  : à la  fin  de  la  discussion  sur  la  Constitution,  et  quand 
on  était  près  de  voter  l’ensemble,  M.  de  Puységur  monta  à la  tribune  et 
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développa  sans  éclat,  sans  phrases,  avec  un  tact  plein  de  mesure,  sa  pro- 
position de  soumettre  la  Constitution  à la  sanction  du  peuple;  c’était  tout 
simplement  une  des  propositions  les  plus  importantes  qu’on  pût  soulever. 

La  Chambre  était  préoccupée  et  distraite;  on  eût  cru  qu’elle  ne 
voulait  pas  examiner  la  question  ; on  causait,  on  sortait  : le  bruit  couvrait 
la  voix  de  M.  de  Puységur. 

M.  Flocon  s’inquiéta  de  cette  singulière  indifférence  ; il  craignit  une 
surprise  et  se  leva.  On  s’étonna  qu’il  voulût  discuter,  quand  personne  ne 
paraissait  s’en  soucier.  On  se  tourna  vers  lui  : 

« Je  demande,  dit-il  alors,  que  l’on  fasse  silence.  Plus  l’opinion  que 
l’orateur  apporte  à cette  tribune  est  isolée,  plus  elle  mérite  l’attention  de 
l’Assemblée.  » 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  ce  mot  me  semble  digne  d’un  homme 
d’Etat. 

Malgré  ses  services,  ses  qualités,  et  la  persistance  inaltérable  de  ses 
opinions,  il  n’a  pas  cependant  été  réélu.  Les  républicains  purs  n’ont  pas 
été  assez  forts  ; les  socialistes  l’ont  dédaigné. 

« Si  j’avais  voulu,  l’a-t-on  entendu  dire,  moi  aussi  j'aurais  fait  des 
promesses  menteuses,  j’aurais  donné  par  avance,  dans  mes  j^aroles,  un 
paradis  plus  beau  que  celui  de  Mahomet;  on  m’eût  acclamé  et  porté 
aussi  en  triomphe  ; mais  de  meme  que  tous  les  autres,  je  n’aurais  pu  rien 
réaliser,  et  je  tombe,  parce  que  je  n’ai  pas  voulu  mentir  à ce  peuple  qui 
n’aime  pas  la  vérité.  » 

C’est  que,  depuis  huit  mois,  la  situation  du  parti  démocratique  est  bien 
changée;  il  lui  a fallu  aller  jusqu’au  bout  de  ses  théories.  Comme  dans 
la  première  révolution,  les  plus  avancés  de  la  veille  se  sont  trouvés  en 
arrière  des  derniers  arrivés  : les  républicains  sont  devenus  les  Girondins 
de  ces  nouveaux  Jacobins,  les  socialistes. 

Les  radicaux,  qui  n’avaient  vu  dans  la  Piépublique  qu’une  forme  de 
gouvernement,  ont  été  amenés  à la  regarder  comme  un  moyen  de  trans- 
formation sociale  ; la  logique  des  soldats  a poussé  les  chefs.  Pour  ceux- 
ci,  il  n’y  avait  pas  à hésiter  ; il  fallait  céder  le  premier  rang,  ou  accepter 
ces  nouvelles  idées  qui,  jusqu’alors,  n’avaient  passé  chez  les  esprits  sensés, 
meme  parmi  les  démocrates,  que  pour  d’irréalisables  utopies.  Les  tribuns 
de  la  République  ont  été  condamnés  à subir  cette  immortelle  punition 
des  révolutions;  à suivre  jusqu’en  ses  plus  absurdes  divagations  Pinstinct 
matériel  qu’ils  avaient  éveillé,  à descendre  jusqu’au  plus  bas  cette  suite 
de  cercles  concentriques  qui  forment  l’enfer  populaire. 
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Après  avoir  obéi  au  pouvoir  de  la  borne,  ils  ont  été  forcés  de  flatter  le 
î^]isseau. 

On  sait  à quoi  ils  se  sont  résolus  ; les  banquets  ont  retenti  de  paroles 
inattendues  ; les  républicains  de  la  veille  se  sont  levés  socialistes  du  len- 
demain ; leur  ambition  les  avait  facilement  initiés  à cette  science  <[u’ils 
avaient  négligé  d’apprendre.  Il  leur  a suffi  d’envelopper  dans  la  pompe 
de  leur  éloquence  gonflée  et  violente  les  théories  que  les  journaux  de  la 
rue  traînaient  depuis  la  révolution  dans  les  cabarets  des  faubourgs,  et 
ils  sont  ainsi  devenus  les  chefs  de  ce  peuple  qui  commençait  à les  dé- 
border. 

Les  chasseurs  du  Nouveau -Monde,  parfois,  égarés  dans  les  vastes  plai- 
nes, voient  tout  à coup  poindre  au  loin  un  incendie  allumé  par  la  fermen- 
tation des  terres  séchées.  La  flamme,  avec  une  impétueuse  rapidité,  cou- 
rant au-dessus  des  hautes  herbes  en  nappe  brûlante,  gagne  de  proche  en 
proche,  et,  embrassant  la  vaste  étendue,  s’avance  vers  le  pionnier  isolé. 
Dans  son  audace  téméraire,  le  hardi  chasseur  prend  une  résolution  terri- 
ble, il  enflamme  les  herbes  près  de  lui;  lui  aussi  il  allume  un  incendie, 
et  pour  combattre  la  flamme  il  pousse  contre  elle  la  flamme. 

Alors  deux  chances  se  présentent  : si  le  vent  incertain  pousse  ces 
deux  forces  dévorantes  en  des  sens  contraires,  elles  se  choquent,  s étrei- 
gnent dans  leur  impénétrable  essence,  absorbent  tous  les  sucs  de  la  terre, 
et  épuisant  à la  fois  leur  rage  et  leur  aliment,  pétillant,  lançant  les  ger- 
bes de  feu  avec  des  crépitements  sourds,  elles  décroissent,  s’affaissent  et 
s’évanouissent,  ne  laissant  que  des  cendres  brûlantes  amoncelées. 

Mais  que  l’âpre  souffle  du  Nord  courbe  sous  sa  pression  glacée  l’in- 
cendie déjà  étendu,  le  feu,  roulant  sur  une  seule  ligne  comme  un  batail- 
,lon,  a bientôt  atteint  le  nouveau  feu  imprudemment  allumé  ; les  deux 
foyers  se  rejoignent  encore,  mais  cette  fois  pour  doubler  leur  rage.  Le 
chasseur  pâle  d’effroi  fuit  en  vain  cette  vague  de  feu  rugissante  ; elle 
court  plus  vite  que  les  cavales  les  plus  légères  ; nul  tigre  bondissant  après 
sa  proie,  nul  simoun  soulevé  dans  le  désert  ne  dévore  plus  rapidement 
l’espace,  les  herbes  se  tordent  alentour,  la  terre  brûle  sous  ses  pas  éper- 
dus, déjà  lisent  dans  ses  es  d’ardentes  morsures;  enfin,  désespéré,  ne  se 
connaissant  plus,  tout  à coup  enveloppé  dans  un  tourbillon,  il  disparaît. 

L’incendie  court  au-delà  encore,  insatiable,  jusqu’à  la  limite  des  ter- 
res, jusqu’au  dernier  brin  de  végétation,  qu’il  anéantit. 

De  même  pour  les  révolutions  populaires  : un  incendie  aussi  a été  de- 
"uiis  longtemps  allumé,  et  les  chefs  ont  joué,  sans  hésiter,  cette  double  et 
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mortelle  partie  : pousser  les  théories  les  plus  sauvages  contre  les  théories 
destructives,  ruiner  la  base  quand  le  sommet  était  renversé,  iulillrer  dans 
les  veines  saturées  de  poison  un  poison  plus  violent  encore.  Par  une  se- 
cousse surhumaine,  ils  espèrent  se  sauver  peut-être,  ils  savent  aussi 
qu’ils  accélèrent  peut-être  leur  mort.  Mais  ce  qu’ils  ont  oublié,  c’est  ce 
grand  mot  que  Dieu  pose  au  bout  de  toutes  les  destructions  de  l’homme  : 
Après!  Il  est  pour  eux,  comme  pour  le  chasseur  du  Nouveau  Monde, 
un  invitabîe  avenir;  uiort  ou  sauvé,  quand  la  flamme  qu’il  a lancée  a fini 
son  œuvre  et  s’est  éteinte,  devant  lui, — autour  de  lui,  partout,  il  ne  reste 
qu’un  sol  déchiré,  sans  bruit,  sans  aliment,  sans  vie,  et,  jusqu’à  l’horizon 
infini,  le  désert  s’étend  aride,  immense  et  désolé. 


Eugène  Loudun. 
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Paris,  le  9 juin  1849. 

Notre  temps  a cela  de  particulier,  que  les  choses  en  apparence  les 
plus  solides  et  les  mieux  formées  n’y  ont  ni  corps  ni  durée.  Comme  des 
navigateurs,  nous  apercevons  du  bord  des  côtes  escarpées,  de  grandes 
montagnes;  la  vigie  signale  la  terre  et  l’équipage  se  livre  à toutes  les  joies 
de  l’attente.  Mais  qu’on  avance  un  peu  davantage,  et  l’illusion  va  se  dis- 
siper : la  prétendue  côte,  la  montagne  apparente  n’étaient  qu’un  amas  de 
nuages  aux  bords  de  l’horizon,  et  sous  le  souffle  des  vents  on  traverse 
bientôt  avec  la  meme  monotonie,  la  même  instabilité,  l’espace  où  l’on 
s’imaginait  cjuelques  instants  auparavant  rencontrer  la  terre  ferme  et 
des  vestiges  humains. 

Cette  expérience,  constamment  répétée,  de  la  vanité  des  apparences 
qui  nous  entourent,  ne  nous  dégoûte  pas  des  généralités;  plus  tout  se  mon- 
tre vague  autour  de  nous,  plus  nous  tenons  à bâtir  nous-mêmes  des  palais 
de  nuages.  Un  directeur  de  revue  sait  bien  cela  ; il  ne  se  passe  guère  de 
semaines  qu’un  auteur  inconnu  ne  lui  fasse  parvenir,  du  fond  de  sa  ville 
ou  de  son  château,  une  bonne  et  belle  théorie  de  toutes  choses,  qui  doit 
servir  de  panacée  aux  maux  de  l’époque,  et  la  plupart  du  temps  ces 
théories  sont  fondées  sur  rillusioii  du  moment,  sur  les  nuages  de  la  ma- 
tinée. Si,  au  lieu  de  se  livrer  à cette  philosophie  sans  objet,  les  hommes 
qui  ont  du  loisir  et  l’amour  de  l’élude  prenaient  enfin  le  parti  de  s’atta- 
cher à des  choses  réelles,  si  restreint  que  fût  le  but  de  leurs  investiga- 
tions, ils  éprouveraient  bientôt  la  forte  et  saine  jouissance  que  donnent 
les  travaux  positifs,  et  en  meme  temps  ils  contribueraient  à nous  faire 
sortir  de  cette  illusion  universelle,  qui  semble  avoir  passé  des  rêveries  du 
bouddhisme  dans  les  rêveries  de  la  politique  européenne. 

Qui  n’a  cru  l’année  dernière  à l’avénement  de  la  décentralisation  ? 
Que  dis-je?  on  a fondé  des  revues  pour  constater  et  propager  cet  im- 
mense progrès.  L’impulsion  était  enfin  donnée;  tout  le  monde  le  croyait 
du  moins  ; c’en  était  fait  de  la  tyrannie  de  Paris  et  des  Parisiens.  Désor- 
mais, grâce  au  progrès  des  institutions  départementales  et  municipales, 
chaque  point  du  territoire  allait  devenir  un  foyer  d’activité  et  de  résis- 
tance; une  vie  nouvelle  et  multiple  devait  rapidement  se  propager  dans 
toutes  les  ramifications  de  l’unité  française.  Adieu  la  fable  des  membres 
et  de  l’estomac  ! tout  était  membre,  tout  devenait  estomac.  La  France 
du  moyen  âge,  avec  sa  féconde  confusion,  offrait  à peine  une  idée  du 
spectacle  qu’allait  nous  donner  la  France  du  XIX®  siècle. 

Parmi  les  grandes  illusions  qui  ont  précédé  le  dernier  mouvement 
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électoral,  la  plus  grande  sans  doute  fut  celle  qui  comptait  sur  1 émanci- 
pation absolue  des  provinces.  Un  comité  central  se  forma  h Paris  : nous 
ne  prétendons  pas  dire  que  ce  comité  fût  à la  hauteur  de  sa  mission  ; la 
prétention  d’en  faire  un  noyau  du  centre  gauche  , avec  un  appoint  de 
légitimistes  et  un  appoint  de  conservateurs,  a réduit  bientôt  ce  fameux 
comité  aux  proportions  d’une  coterie.  Mais  ce  n’est  point  là  ce  qui  a nui 
principalement  à la  luie  de  Poitiers.  Dès  l’abord  on  s’est  récrié  de  toutes 
parts  : « Nous  ne  voulons  pas  de  tutelle  parisienne  ; nous  ne  voulons  pas 
({u’on  nous  expédie  par  la  poste  des  listes  dressées  à Paris  ; que  Paris 
n’attente  plus  à notre  indépendance,  car  nous  sommes  décentralisés.  )> 

Tandis  que  les  modérés  s’amusaient  à ces  mesquines  querelles,  les 
émissaires  de  la  propagande  socialiste  n’avaient  eu  qu’à  s’emparer  des 
procédés  et  des  habitudes  de  la  centralisation  pour  acquérir  une  force 
dont  nous  pouvons  maintenant  nous  faire  une  juste  idée.  Eitrange  con- 
traste! d’un  côté  le  pouvoir  s’annulle  volontairement,  et  les  hommes  qui 
marchent  d’accord  avec  le  pouvoir  semblent  n’avoir  d'autre  préoccupa- 
tion ([ue  de  ne  pas  froisser  l’épiderme  des  décentralisateurs;  de  l’autre 
côté,  les  hommes  du  désordre  entrent  dans  la  centralisation  comme  dans 
une  place  ai)andonnée,  et  les  moyens  matériels  (pi'on  leur  a quittés 
comme  surannés  et  hors  d’usage  deviennent  dans  leurs  mains  des  armes 
meurti'ières  dont  la  portée  se  fait  sentir  jusque  dans  les  hameaux  les 
plus  écartés.  L’état-major  universitaire  n’a  plus  d’action  : il  est  décou- 
ragé et  presque  désorganisé  ; mais  les  instituteurs  primaires,  poussant 
jus({u’au  bout  la  logique  des  idées  dont  ils  ont  reçu  la  semence,  se  font 
les  limiers  actifs  de  })assions  et  de  mensonges  que  la  propagande  démo- 
cratique et  socialiste  leur  expédie  par  ballots  : il  n‘est  plus  question  de 
leurs  anciens  chefs  de  lile,  les  Cousin  et  les  Dubois,  vieux  carrosses 
aristocratiques  qui  pourrissent  sous  la  remise.  A présent  ils  obéissent  h 
des  généraux  dont  la  parole  est  plus  claire  et  l’encouragement  plus  direct  ; 
la  prose  de  E’éiix  Fyat  n’a  rien  de  trop  haut  goût  pour  ces  gosiers  pavés 
d’impudence  et  d’irréligion.  Personne  n’ignore  que  dans  les  départe- 
ments où  la'  propagande  socialiste  a fait  tant  de  ravage,  ce  sont  les  insti- 
tuteurs primaires  qui  l’ont  servie  avec  le  plus  de  dévouement. 

Dans  cette  organisation  dont  nous  avons  vu  les  terribles  effets,  à côté 
du  service  des  doctrines,  il  y avait  celui  des  promesses  et  celui  des  nouvel- 
les qui  concouraient  énergiquement  à l’action  commune.  Comment  des 
hommes  ont-ils  pu  descendre  au  degré  de  perversité  que  suppose  l’em- 
ploi de  tels  moyens  ? Comment  la  loi  s’est-elle  tue  devant  ces  excitations 
et  ces  mensonges?  Peut-on  comprendre  l’aveuglement  de  la  majorité 
dans  l’Assemblée  nationale,  qui  ne  s’e.st  pas  aperçue  qu’en  laissant,  par 
un  sentiment  de  dépit,  le  cliamp  libre  à des  prédications  criminelles,  elle 
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SC  déconsidérait  et  se  ruinait  encore  plus  que  ceux  dont  elle  ressentait  le 
besoin  de  se  venger?  Nous  avons  suivi  jour  par  jour  ces  honteuses  folies, 
nous  avons  tenu  dans  les  mains  des  centaines  d’écrits  que,  dans  î’état 
Rîéinede  la  législation,  si  dépourvue  des  moyens  de  répression  nécessaires 
à la  défense  de  la  société,  il  aurait  suffi  de  décerner  au  jury  pour  que  la 
condamnation  en  fût  prononcée  : et  rien  n’a  pu  faire  sortir  l’Assemblée 
de  son  illusion,  le  gouvernement  de  sa  torpeur.  C’est  ainsi  que,  contrai- 
rement au  vœu  exprès  de  la  loi,  on  a fondé  tout  un  mouvement  électo- 
ral sur  l’excitation  d’une  classe  de  citoyens*  contre  les  autres,  livrant  les 
riches  à des  calomnies  qui  les  englobaient  tous  dans  une  condamnation 
commune,  excitant  ouvertement  à la  spoliation,  attaquant  sous  toutes  scs 
faces  le  principe  de  la  propriété  que  l’Assemblée  nationale  avait  pourtant, 
par  une  délibération  solennelle,  placé  sous  une  protection  spéciale. 

Alors,  pour  complément  de  ces  attentats  si  patiemment  supportés,  est 
venue  la  fabrique  des  fausses  rumeurs,  et  les  attaques  à la  liberté  des 
élections  qui  en  ont  été  la  conséquence.  Les  préfets  se  sont  vus  assiégés 
de  foules  ameutées  qui  leur  criaient  : «Vous  nous  cachez  les  vraies  nou- 
velles! le  président  de  la  République  et  ses  ministres  sont  à Vincennes  ! 
Ledru-Rollin  est  dictateur  ! ))  Et  plus  les  préfets  protestaient  contre  ces 
inventions  qui  avaient  pris  leur  source  dans  les  conspirations  insensées 
du  parti  vaincu  au  10  décembre,  conspirations  sans  cesse  conçues  et 
sans  cesse  dissipées,  plus  la  foule  ignorante  qui  avait  bu  le  poison  de  la 
presse  socialiste  accueillait  les  rumeurs  qu’on  lui  distribuait  comme  un 
dernier  spiritueux  après  l’effroyable  intoxication  à laquelle  elle  était  en 
proie. 

Cependant  l’orage  dont  on  avait  besoin  au  centre  pour  arracher  par- 
tout la  victoire  au  parti  modéré  déjà  si  albiibli  par  ses  divisions  inté- 
rieures, cet  orage  annoncé  d’avance  comme  devant  tout  renverser,  s’est 
dissipé  dans  l’impuissance  et  le  ridicule.  Le  ministre  ele  l’intérieur  se 
hâte  de  transmettre  aux  départements  cette  heureuse  nouvelle  : peut- 
être  a-t-il  eu  le  tort,  dans  cette  circonstance,  de  donner  trop  de  place  à 
la  victoire  ministérielle  et  de  ne  pas  insister  assez  sur  ce  qu’il  y avait 
d’essentiel  dans  l’avantage  remporté  par  le  gouvernement.  Mais  qu’est- 
ce  en  vérité  maintenant  que  la  trace  de  celte  faiblesse,  qui  n’est  qu’un 
trait  de  caractère  chez  M.  Faucher,  au  prix  de  l’inexplicable  tempête  qui 
s’éleva  dans  la  Chambre  à l’occasion  de  la  dépêche  télégraphique  du  mi- 
nistre de  l’intérieur?  Et  quand  on  pense  qu’il  a fallu  sur  l’heure,  avant 
que  rien  ne  fût  éclairci  et  expliqué,  renverser  un  ministère,  comme  on 
abat  un  bœuf,  que  dans  la  majorité  modérée  il  s’est  trouvé  plus  de  cent 
cinquante  voix  pour  faire  l’appoint  des  fureurs  de  la  Montagne,  qu’à 
l’exception  de  cinq  représentants,  véritables  Spartiates  auxquels  il  fau- 
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(Irait  aujourd’hui  décerner  des  couronnes  civiques,  l’héroïsme  des  meil- 
leurs a consisté  à s’abstenir,  que  parmi  les  collègues  de  M.  Faucher  il 
s’est  trouvé  des  ministres  pour  recruter  des  voix  contre  lui  et  compléter 
ainsi  le  scrutin  qui  devait  le  renverser  ! 

Le  croirez-vous,  races  futures  ? 

Hélas!  il  ne  nous  aura  pas  fallu  de  bien  longues  années  poumons  aper- 
cevoir que,  si  les  individus  sont  sujets  à des  résolutions  trop  précipitées, 
les  assemblées  sont  vingt  fois  plus  folles  que  les  individus,  que  le  rap- 
prochement des  colères  et  des  illusions  du  moment  y produit  l’effet  delà 
contagion  et  centuple  le  mal,  et  que  toute  constitution,  par  conséquent, 
qui  place  la  souveraineté  dans  une  Assemblée  unique,  n’a  pas  d’autre 
résultat  que  d’offrir  des  chances  aux  hommes  qui  ne  seraient  rien 
dans  un  gouvernement  régulier  et  dont  Punique  ressource  consiste  à sc 
jeter  en  aventuriers  au  milieu  des  révolutions.  Mais  que  dis-je?  Ne  le  sa- 
vions-nous pas  d’avance,  que  la  tyrannie  d’une  Assemblée  est  la  pire 
des  tyrannies? 

Ce  qui  n’a  pas  empéché,  à une  époque  où  des  chances  raisonnables  se 
présentaient  pour  former  au  sein  de  la  Constituante  une  saine  majorité, 
qui  alors  aurait  été  énergiquement  soutenue  par  l’immense  majorité  de 
la  nation,  les  liommes  dont  tout  le  passé  appartenait  au  système  consti- 
tutionnel, d’offrir  spontanément  en  holocauste  aux  passions  populaires  le 
principe  des  deux  chambres,  comme  si  l’on  désarmait  la  démagogie  par 
des  concessions  ! 

Ali!  messieurs  les  temporiseurs,  messieurs  de  l’éternel  tiers-parti,  ce 
refuge  de  la  pusillanimité  abritée  sous  le  manteau  de  la  modération, 
puisque  vous  voici  encore  une  fois  les  maîtres,  et  qu’à  quatre-vingts 
que  vous  êtes  vous  avez  pris  six  ministères  pour  vous,  n’en  laissant 
que  deux  aux  quatre  cent  trente  membres  qui  complètent  la  majorité; 
il  n’est  pas  hors  de  propos,  je  pense,  de  vous  remettre  vos  vérités  sous 
les  yeux.  Vous  venez  d’assumer  une  immense  responsabilité  : il  vous 
faut  gouverner,  restaurer  le  pouvoir,  et  savez-vous  bien  dans  cfuelles 
conditions  vous  venez  de  vous  charger  de  cette  terrible  tâche?  Je  vois  à 
votre  tête  un  homme  d’un  grand  talent  de  tribune,  M.  Dufaure,  mais 
sous  lequel  et  par  les  conseils  duquel  on  a de  nouveau  lâché  la  bride  aux 
clubs  et  à la  presse  démagogique  après  la  terrible  expérience  des  jour- 
nées de  juin.  Nous  n’oublierons  pas  la  séance  où,  sur  la  prévoyante 
dénonciation  des  représentants  qui  s’inquiétaient  de  l’audace  avec  la- 
(luelle  le  parti  vaincu  en  juin  rentrait  dans  la  lice,  M.  Dufaure  monta  à 
la  tribune  et  se  mit  à répondre,  à propos  du  banquet  de  Passy,  avec 
toute  la  désinvolture  ironique  d’un  ministre  anglais  appuyé  sur  l’aristo- 
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crade  des  trois  royaumes  : « Ils  étaient  250  ; oui,  je  crois  bien  qu’ils 
étaient  250.  » 

Et  combien  étaient-ils  au  scrutin  du  13  mai?  A qui  la  faute?  car  en- 
fin, cette  population  n’est  point  foncièrement  mauvaise  : nous  pensons 
même  que,  sous  beaucoup  de  rapports,  il  serait  difficile  d’en  trouver  une 
meilleure.  Le  terrible  fléau  qui  nous  ravage  montre  encore  une  fois  les 
vertus  de  la  population  parisienne;  au  milieu  de  l’effroi  général,  on  ne 
peut  s’empêcher  d’être  frappé  du  dévouement  avec  lequel  les  malades 
sont  secourus,  du  pieux  concours  des  amis  qui  accompagnent  les  morts 
à leur  dernière  demeure  ; et  pourtant  la  sévérité  de  l’épidémie  a surpris 
le  peuple  de  Paris  presque  autant  que  la  première  fois  ; tant  le  langage 
des  hommes  de  la  science  était  léger  et  confiant  : on  aurait  dit  que  le 
choléra  ne  revenait  qu’après  avoir  fait  un  arrangement  avec  les  méde- 
cins ! Le  côté  élevé  et  religieux  de  la  question  avait  été  dissimulé  à des- 
sein comme  toujours  ; l’idée  que  Dieu  punit  ou  avertit  par  l’envoi  de 
tels  fléaux  est  une  de  celles  contre  lesquelles  se  raidit  tout  l’orgueil  de 
notre  temps.  Malgré  cela,  le  peuple  abandonné  à lui-même  semble  se 
retremper  dans  les  terribles  maux  qui  le  frappent  ; qui  l’observera  au 
milieu  de  ces  scènes  de  désolation,  ne  pourra  consentir  à désespérer 
de  lui. 

D’où  vient  donc  qu’il  a cédé  si  facilement  encore  une  fois  aux  men- 
songes et  aux  excitations  de  la  presse  socialiste  ? Hélas  î le  peuple  fran- 
çais est  de  ceux  qui  veulent  être  fermement  et  sérieusement  gouvernés. 
Il  murmure  contre  la  grue  qui  le  dévore,  mais  aussi  il  monte  sur  le  so- 
liveau qui  tient  la  place  de  son  maître.  On  ne  peut  se  figurer  combien 
l’absence  de  gouvernement  favorise  la  crédulité  et  le  penchant  au  dés- 
ordre dans  une  nation  comme  la  nôtre,  qui  n’a,  pour  ainsi  dire,  pas 
d’autres  traditions  que  celles  d’un  pouvoir  énergiquement  concentré.  Le 
^ socialisme  a séduit,  dans  ces  dernières  circonstances,  une  quantité  de 
têtes  faibles,  encore  moins  par  ses  promesses  que  par  l’apparence  d’or- 
ganisation qu’il  porte  en  lui.  Un  dictateur!  un  dictateur!  Louis-Napo- 
léon n’a  pas  voulu  l’être  ; sa  modération,  sa  profonde  honnêteté,  qui 
éclate  d’une  manière  si  évidente  dans  toutes  les  parties  de  son  message, 
loin  de  lui  rallier  les  imaginations  populaires,  éloigne  de  lui,  au  con- 
traire, ces  millions  d’esprits  affamés  d’un  peu  de  pouvoir.  Parlez-nous  de 
Ledru-Rollin,  le  seul  qui  aujourd’hui  s’annonce  comme  dictateur.  Il  y 
aurait  peut-être  à souffrir  avec  cet  aventurier  ; mais  qui  sait  ? Nous  aurons 
peut-être  enfin  la  satisfaction  d’obéir  ! 

Cela  dit,  nous  souhaitons  aux  ministres  tiers-parti  toutes  les  prospé- 
rités imaginables,  même  à Rome,  où  le  tiers-parti  a eu  le  champ  libre  et 
a bien  sagement  exploité  la  situation. 
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ÎM  purci('  (In  cœur,  par  M.  î’abbé  Frcdéric-Edoîiard  Chassay,  profes- 
seur de  philosophie  au  grand  séminaire  de  Bayeux 


Voici  un  livre  dont  nous  pouvons  dire  qu’i!  se  recommande  également 
par  le  sujet  au([ael  il  est  consacré,  et  par  le  mérite  bien  établi  de  son 
auteur.  C’est  une  bonne  fortune  pour  la  critique  de  rencontrer  ainsi  sur 
son  cliemin  une  œuvre  que  distinguent  tout  à la  fois  la  valeur  de  l’inten- 
tion et  la  réputation  déjà  faite  d’un  noble  cœur  et  d’une  haute  intelli- 
gence. 

Le  livre  de  M.  l’abbé  Chassay  « se  rattache  par  des  liens  intimes  et 
profonds  à V Apologie  complète  de  la  révélaiion  chrétienne  )) , dont  il  a 
déjà  publié  des  parties  importantes  et  qu’il  achève  courageusement  dans 
une  laborieuse  solitude,  u Si  les  faits  surnaturels  contenus  dans  l’Evaa- 
gile,  nous  dit  le  savant  auteur,  ont  été  l’objet  d’attaques  persévérantes, 
la  morale  évangélique  a peut-être  été  encore  plus  maltraitée  ^ . » C’est 
Eine  apologie  de  cette  morale,  chrétienne  indignement  outragée  de  nos 
jours  par  d’imprudentes  tltéories,  que  l’auteur  nous  donne  comme  un 
épisode  entre  deux  pages  de  son  grand  travail  dogmatique. 

îl  est  facile  de  présenter  en  peu  de  mots  le  plan  et  le  dessein  de  son 
ouvrage.  Après  avoir  rappelé  dans  une  courte  introduction  le  dogme 
fondamental  de  la  déchéance  , que  Voltaire  et  Kant  n’ont  pu  s’empêcher 
de  reconnaître  comme  étant  la  base  des  traditions  religieuses  de  tous 
les  peuples,  il  attaque,  dans  son  premier  chapitre,  la  théorie  sentimen- 
tale de  l’école  de  Rousseau,  dont  George  Sand  a développé  de  nos  jours 
les  dernières  conséquences.  Pénétrant  ensuite  au  fond  de  son  sujet , il 
nous  montre  l’âme  ne  pouvant  trouver  le  bonheur  dans  la  satisfaction 
des  passions  ; et  le  voluptueux  passant  bientôt  de  la  tristesse  qui  dévore 
le  cœur  à l’anarchie  qui  le  livre  en  proie  à on  irrémédiable  désordre, 

^ 1 vol.  in-rt,  XXXÎI-320  pages.  Paris,  Lecoffre,  29,  rue  du  Vieux-Colombier. 

^ Pi'éîace,  page  Aîil. 
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C’est  alors  qu’on  voit  se  produire  les  plus  étranges  paradoxes,  et  qu’on 
entend  d’impudents  apologistes  du  vice  s’exprimer  en  termes  que  le  pa- 
ganisme le  plus  déhonté  n’a  jamais  autorisés.  Par  un  étrange  renverse- 
ment de  langage,  la  volupté  devient  pour  ces  nouveaux  adorateurs  de  la 
nature  une  vertu  généreuse,  et  le  principe  des  nobles  inspirations  et  des 
actions  éclatantes.  Triste  aberration  qui  se  plaît  à effacer  jusqu’aux  der- 
nières traces  du  chemin  par  où  serait  possible  le  retour  à l’ordre  et  à la 
vertu  ! Théorie  funeste  qui  fait  rétrograder  l’humanité , de  la  liberté 
donnée  par  le  Christianisme  à la  servitude  honteuse  do  paganisme  ! Là 
se  termine  la  première  partie  du  livre,  celle  qui  montre  les  effets  tristes 
et  dégradants  de  la  volupté  dans  rindividu.  L’auKmr  a tracé  avec  une 
remarquable  énergie  cette  suite  de  tableaux  , eu  regard  des(|uels  il  nous 
présente  avec  non  moins  de  force  et  aussi  avec  un  charme  pénétrant  les 
idées  chrétiennes  sur  les  j'/assions,  sur  la  nécessité  de  les  combattre  et 
sur  les  moyens  de  les  guérir. 

Dans  la  seconde  partie  de  l’ouvrage.  Fauteur  considère  dans  leurs  ajv 
piications  à la  société  les  théories  seiisualisies  du  panthéisme  coulem- 
porain  ; il  nous  les  montre  produisant  dans  la  famille  i’abruîisseracnt 
de  la  femme  et  l’esclavage  de  reniant , pendant  que  le  Christianisme 
rend  à la  femme  régénérée  sa  dignité  et  son  iniluence , et  à l’enfant 
respecté  l honneur  et  la  protection  que  réclame  sa  faiblesse.  Les  derniers 
chapitres  sont  consacrés  à développer  la  théorie  clîrétiemie  du  mariage. 
L’auteur  expose  en  regard  de  cette  théorie  celle  que  tendent  à faire 
prévaloir  les  productions  scandaleuses  de  l’école  sentimenîale  , et  il  flé- 
trit avec  une  éloquente  indignation  ces  glorifications  de  l’adultère,  qui 
défraient  en  ce  temps-ci  un  si  grand  noiiîbre  de  romans.  Le  mariage 
chrétien  laisse  à Fexpansion  des  sentiments  légitimes  du  cœur  humain 
^ toute  la  liberté  que  comportent  le  caractère  de  la  vie  présente  et  la  des- 
tinée morale  de  l’homme  et  de  la  femme  : telle  est  la  conclusion  que 
Fauteur  développe  dans  ses  deux  derniers  chapitres,  où  il  envisage  le 
mariage  dans  ses  rapports  avec  la  liberté  et  avec  l’amour. 

Nous  voudrions  que  cette  rapide  esquisse  fît  désirer  à tous  les  cœurs 
honnêtes  d<i  lire  et  de  méditer  ce  livre,  que  Fou  peut  considérer  comme 
fe  manuel  de  la  pureté  chrétienne.  Le  mai  que  Fauteur  veut  combattre 
a des  racines  si  profondes  dans  la  nature  déchue,  qu’on  ne  saurait  trop 
le  féliciter  (Favoir  essayé  d’arracher  à cette  passion  fatale  les  charmes 
imposteurs  dont  un  art  corrompu  se  plaît  à l'embellir.  La  saine  philo- 
sophie doit  se  féliciter  d’avoir  attaqué  résolument  les  théories  panthéis- 
tes, dont  le  sensualisme  s’est  fait  de  nos  jours  une  arme  et  un  reiripart. 
Car  ce  livre  , dont  le  titre  semble  ne  promettre  que  des  considérations 
morales  et  de  pieuses  exhortations , est  plein  de  doctrines  en  mémo 
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temps  que  de  sages  conseils.  Il  prouve,  une  fois  de  plus,  que  la  vertu 
qui  donne  d’heureuses  inspirations  pour  parler  au  cœur,  donne  aussi  la 
science  du  bien  et  le  droit  de  parler  aux  intelligences. 

Du  reste,  M.  l’abbé  Chassay  ne  se  contente  pas  de  parler  en  son 
nom  ; il  a recours  fréquemment  à d’illustres  autorités , et  il  enchâsse 
volontiers  dans  son  texte  d’éloquentes  confirmations  de  sa  doctrine,  qu’il 
emprunte  aux  plus  graves  apologistes  de  la  pureté  chrétienne.  Cette 
méthode,  qui  donne  de  la  variété  à son  exposition,  sans  nuire  à l’unité 
des  idées,  fait  de  son  livre  un  riche  trésor  d’importantes  et  saintes  véri- 
tés, exprimées  dans  le  plus  beau  langage.  Ses  notes,  placées  à la  suite 
des  chapitres,  confirment  aussi  la  doctrine  par  de  nombreux  témoigna- 
ges, dont  plusieurs  ont  d’autant  plus  d’autorité  qu’ils  viennent  des  ad- 
versaires eux-mêmes.  Ces  notes  font  d’ailleurs  connaître  au  lecteur  tout 
ce  qu’il  lui  importe  de  savoir  des  productions  tristement  célèbres  que  le 
livre  combat. 

P.  H.  M. 


Uiin  des  Gérants,  Charles  DOüNIOL. 
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LES  RATIONALISTES 


ET  lES  TEiDITIOSlIISTES. 

(Troisième  partie  i.) 


VI 

DE  l’indépendance  DE  LA  RAISON,  OU  DU  RATIONALISME. 

# 

La  philosophie  antique,  née  au  milieu  de  religions  absurdes  et  de 
traditions  puériles  qui  n’avaient  aucun  fondement  dans  Thistoire  ni  dans 
la  conscience  humaine,  put  braver  leur  joug  et  rester  indépendante. 
Loin  de  fléchir  devant  ces  chimères  adorées,  la  raison  avait  à les  juger, 
à les  apprécier,  h les  condamner  ; et  si  elle  mérita  un  reproche,  ce  fut  de 
ne  l’avoir  pas  fait  avec  assez  d’indépendance  et  de  fermeté. 

Quand  le  Christianisme  vint  illuminer  la  terre  de  ses  clartés  nouvelles 
et  du  plein  jour  de  la  vérité,  la  raison  humaine,  après  une  trop  longue 
résistance,  finit  par  accepter  le  bienfait  et  se  montrer  reconnaissante.  La 
philosophie  se  fit  humble  et  prit  modestement  le  titre  de  servante  de  la 
théologie,  qui  pourtant  ne  la  traita  jamais  qu’en  auxiliaire  honorable. 

Mais  elle  revint  bientôt  à ce  fonds  d’inquiétude  qui  fait  son  caractère 
natif  et  à ce  désir  indomptable  de  se  suffire  à elle-même.  Plus  d’une 
’ fois,  au  moyen  âge,  elle  essaya  ses  forces,  et  plus  d’un  professeur,  sou- 
mettant les  mystères  à une  analyse  orgueilleuse,  soutint  les  explications 
de  la  raison  contre  les  définitions  de  l’Eglise. 

A toutes  les  époques  la  raison  humaine  a laissé  apercevoir  combien 
l’autorité  de  la  révélation  lui  pèse;  il  toutes  les  époques  on  a vu  des  es- 
prits impatients  s’insurger  contre  cette  règle  divine  de  la  vérité.  Les  li- 
bres penseurs  de  nos  jours,  qui  depuis  quelque  temps  montrent  une  ar- 
deur si  naturelle  pour  rechercher  leurs  ancêtres  dans  l’histoire,  ne  man- 
quent pas  de  noms  pour  grossir  leur  généalogie.  Il  n’était  pas  nécessaire 
pour  cela  de  calomnier  les  gloires  les  plus  pures  et  de  les  forcer  à entrer 
violemment  dans  les  rangs  de  leurs  aïeux.  N*ont-ils  pas  assez  de  tout  ce 

^ Voir  le  Correspondant^  t.  XXIII,  p.  355. 

T.  XXIV.  17  JUIN  1849.  12®  LIVR. 
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cfu’il  y eut  dans  tous  les  siècles  d’esprits  orgueilleux  ou  turbulents,  ain- 
hitieux  ou  bizarres  ; de  tout  ce  qu’il  y eut  d’hérétiques  ou  de  dissidents? 
Jamais  néanmoins  aucune  école  philosophique  ne  s’était  déclarée  contre 
Toute  esj)èce  de  révélation  et  n’avait  coml)attu  pour  une  liberté  absolue. 
La  véritable  guerre  d’indépendance  ne  date  en  France  que  du  XVIÎîe 
siècle.  Les  plîilosoplies  jurèrent  alors,  non  de  secouer  le  joug,  mais  de 
le  bi  iser.  On  sait  avec  quelle  haine  implacable  ils  attaquèrent  la  religion 
nu  nrm  de  la  raison  ; on  sait  aussi  qu’ils  semblèrent  un  moment  triom- 
pher, (;t  que  la  raison  divinisée  fut  proposée  pour  idole  à un  grand 
peuple. 

Depuis  lors  la  philosophie  continue  de  croire  à .son  triomphe  et  en 
ailecle  la  modération.  File  se  fait  un  mérite  de  relever  son  ennemi  vaincu, 
et  prend  à son  égard  des  airs  de  protection  et  de  supériorité.  Elle  ne 
parie  plus  d’anéantir  la  religion,  mais  elle  prétend  à l’avenir  la  domhîer  . 
La  raison  désormais  tient  le  sceptre  du  monde,  et  son  règne  s’est  inau- 
guré sous  le  nom  de  rationalisme. 

Le  rationalisme  ne  consiste  pas  à interroger  la  raison  et  à suivre  con- 
stamment ses  lumièi’es;  à ce  compte  nous  voudrions  tous  être  rationa- 
listes. Mais  il  consiste  à ne  reconnaître  aucune  lumière,  aucune  autorité 
supéjûeiirc  à la  raison,  ou  meme  à ne  reconnaître  d’antre  lumière  et 
d’autre  autorité  que  la  sienne.  (Lest  dans  ce  sens  que  des  écrivains  pro- 
clament « rindépendauce  absolue,  la  siporématie universelle  de  la  raison» 
(M.  Saisset , Essais,  p.  9 et  suiv.  — MM.  .îaeques  Simon  et  Saisset, 
iSlanuel  de  pliil.  p.  5).  L'est  dans  ce  sens  qu’ils  célèbrent  « la  complète 
émancipation  de  la  réllcxion  humaine,  dèlinitivement  sortie  des  liens  de 
raulorité.  » (M.  Cousin,  Cours  de  l’hist.  de  la  pkil.,  D®  leçon.) 

S’ils  se  bornaient  a dire  (pie  dans  la  sphère  des  sciences  purement 
humaines  la  raison  s’exerce  sans  contrôle  et  ne  l elève  que  d’elie-même, 
tant  qu’elle  ne  lieurte  pas  les  principes  d’un  ordre  plus  élevé  , ils  se- 
raient d’accord  avec  tout  le  monde.  Mais  telles  ne  sont  pas  leurs  pré- 
tentions. Pour  eux  , le  domaine  de  la  raison  n’a  point  de  bornes  qu’elle 
doive  respecter,  et  elle  peut  tout  dans  sa  sphère  illimitée. 

La  raison  absolue  domine Jout,  en  un  sens;  et  on  peut  l’appeler  indé- 
pendante et  someraine  universelle.  Mais  la  raison  absolue  ne  se  trouve 
nulle  part  qu’eu  Dieu.  Et  qui  oserait  revendiquer  pour  la  raison  hu- 
maine les  attributs  de  rinfini.?  Qui  oserait  dire  que,  se  sudisant  à elie- 
méme  dans  la  plénitude  de  S!)n  être,  elle  ne  doit  recevoir  d’ailleurs  au- 
cun secours,  aucune  lumière,  aucun  soutien? 
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Toutefois,  ceux  qui  croient  à l’entière  suffisance  de  la  raison  humaine 
ne  prétendent  pas  l’attribuer,  que  nous  sachions,  à la  raison  individuelle. 
Tous  reconnaissent  pour  l’individu  l’utilité  de  l’enseignement,  la  néces- 
sité du  témoignage  ; et  nous  ne  connaissons  aucun  rationaliste  assez 
avancé,  assez  épris  des  droits  de  sa  raison,  pour  croire  que  dans  son  en- 
fance il  n’eut  aucun  besoin  d’instruction  ou  qu’il  puisse  connaître  à priori 
par  lui  seul  tous  les  faits  de  l’histoire , les  lois  et  les  coutumes  des  peu- 
ples de  l’antiquité.  Quand  on  dit  la  raison  indépendante  et  souveraine 
absolue,  on  parle  de  riuunanité  en  général,  de  la  raison  humaine,  avec 
tous  les  secours  que  lui  offre  l’histoire  et  la  société;  c’est  pour  elle  qu’on 
nie  la  nécessité  ou  l’existence  d’une  autorité  supérieure,  d’une  autorité 
surhumaine. 

La  raison,  a-t-on  dit,  ne  peut  être  limitée  que  par  elle-même  (Lamen- 
nais, Esquisse,  1,  52).  Cette  parole  peut  cacher  une  vérité  ou  une  er- 
reur. Sans  doute  il  nous  faut  des  raisons  pour  soumettre  notre  raison, 
et  en  obéissant  à une  autorité  qu’elle  s’est  démontrée,  c’est  encore  à elle- 
m^'me  qu’elle  obéit.  Toute  la  question  est  de  savoir  si,  comme  le  pré- 
tend le  rationalisme,  il  n’existe  en  effet  aucune  autorité  dont  elle  doive 
accepter  les  décisions  et  les  enseignements.  En  fait,  l’esprit  humain 
sera  toujours  libre  d’examiner  les  titres  qu’offre  cette  autorité  , et,  par 
suite,  de  l’accepter  ou  de  la  dédaigner;  nous  ne  méconnaissons  pas  celte 
liberté  de  la  pensée  et  de  la  volonté.  Mais  en  droit , nous  demandons  si 
elle  n’est  pas  tenue  d’examiner  ; si  elle  n’est  obligée  de  reconnaître  au- 
cune règle,  aucune  autorité  divine. 

Sur  quel  fondement  s’appuient  les  rationalistes  pour  établir  l’indépen- 
dance de  la  philosophie  ? Ils  invoquent  comme  une  gloire  et  un  privi- 
lège ce  qui  est  une  marque  de  son  infériorité.  La  philosophie,  disent- 
ils,  consiste  à connaître  la  vérité  par  les  lumières  de  la  raison  seule  : 
voilà  sa  règle,  elle  ne  doit  point  en  suivre  d’autre  : Pliilosoptii  non  est 
recurrere  ad  Deiim.  Accordons-leur  que  telles  sont  les  bornes  de  la  phi- 
losophie et  de  son  domaine  propre  ; il  reste  à savoir  si,  en  se  renfermant 
dans  leur  sphère  ainsi  restreinte,  ils  peuvent  nier  ou  méconnaître  l’exis- 
tence d’une  sphère  supérieure  qui  perfectionne  la  leur  et  la  règle  au  be- 
soin. Comme  philosophes  ils  ne  s’appuieront  pas  sur  la  parole  de  Dieu  ; 
mais  quand  elle  viendra  les  redresser,  ont-ils  le  droit  de  la  repousser  ou 
de  la  contredire  ? 

En  supposant  le  fait  d’une  révélation  divine,  constatée  et  prouvée,  le 
rationalisme  est  ce  qu’on  peut  imaginer  de  plus  irrationnel.  La  parole  de 
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Dieu  est  vérité  sans  cloute;  or,  dira-t-on  c{ue  la  raison  est  indépendante 
de  la  vérité?  Dieu  est  infaillible,  il  est  omniscience  et  sagesse  infinie,  il 
est  la  raison  à sa  plus  haute  puissance  ; voilà  une  des  vérités  les  plus  évi* 
dentes  à la  raison.  On  doit  donc  respecter  sa  parole  et  croire  ce  ciu’elle 
enseigne,  lors  même  c|u’elle  nous  atteste  une  chose  cjue  nous  ne  com- 
prenons pas  parfaitement.  Etrange  prévention  de  l’esprit  humain  î il  croit 
au  témoignage  des  hommes,  et  il  se  méfie  du  témoignage  de  Dieu  ! Il  re- 
connaît pour  l’individu  le  bienfait  de  l’enseignement  social,  et  il  nie  pour 
l’humanité  l’enseignement  divin! 

Telle  est  en  définitive  la  position  du  rationaliste  en  face  d’une  parole 
certainement  révélée,  s’il  conteste  la  vérité  c{u’elle  enseigne  : ou  sa  raison, 
ou  la  raison  de  Dieu  est  convaincue  d’erreur  ; ou  bien  il  faut  dire  que 
les  contraires  sont  également  vrais,  l'oser  la  première  alternative  , c’est 
le  paroxisme  de  l’orgueil;  admettre  la  seconde  supposition,  c’est  le  com- 
ble de  l’absurde. 

Le  philosophe  s’imagine  que  soumettre  sa  raison,  c’est  dégrader, 
c’est  abdiquer  la  raison  ; comme  si  la  raison  ne  lui  commandait  pas  alors 
de  soumettre  sa  raison  ; comme  s’il  n’arrivait  pas  tous  les  jours  que  le 
seul  pai'ti  rationnel  pour  nous  est  de  soumettre  notre  raison  poursuivre 
une  raison  mieux  instruite.  Fénelon  était  un  sage,  or  voici  comment  il 
philosophait  : « Je  préfère  sans  hésiter  la  raison  de  Dieu  à la  mienne, 
et  le  meilleur  usage  que  je  puisse  faire  de  mes  lumières  est  de  les  sacri- 
fier à son  autorité.  Ainsi,  sans  m’écouter  moi-meme,  j'écoute  la  seule  ré- 
vélation qui  me  vient  par  l’Eglise,  et  je  nie  ce  qu’elle  m’apprend  à nier. 
Si  tous  les  géomètres  du  monde  disaient  à un  ignorant  sensé  une  vérité 
de  géométrie  qu’il  serait  hors  d'état  de  comprendre  , il  la  croirait  pru- 
demment sur  leur  témoignage  unanime.  Ne  dois-je  pas  croire  davantage 
la  raison  infinie  de  Dieu?  Dès  C|ue  je  le  conçois  infini,  je  m’attends  de 
trouver  en  lui  infiniment  plus  que  je  ne  saurais  concevoir.»  {Lettre  /F). 

Les  plilcsophes  éclectiques  croient  à la  révélation  ; ils  sont  chrétiens, 
piiisc|u’ils  le  disent.  Toutefois  leur  langage  ne  laisse  pas  d’étre  souvent 
étrange.  Nous  ne  parions  pas  des  éclectiques  de  second  ordre,  disciples 
plus  ou  moins  obscurs  de  cette  école , qui  ont  attaqué  brutalement, 
mais  franchement,  le  Christianisme  et  toute  révélation.  Les  maîtres  sont 
toujours  plus  réservés,  plus  prudents  que  les  disciples.  Cependant  les 
maîtres  eux-mêmes,  soit  inattention,  soit  persuasion,  nous  n’osons  dire 
défaut  de  connaissances  précises,  les  maîtres  eux-mêmes  s’expriment 
souvent  de  telle  façon  qu’il  faudrait  plus  que  de  la  bienveillance  pour 
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trouver  à leurs  paroles  un  sens  irréprochable.  Ainsi  MAS.  .I^acqucs  Si- 
mon et  Saisset  nous  diront  sans  ménagements  : « La  philosophie  con- 
servera toujours  l’ambition  de  tout  dominer;  sa  dérinitlon  meme  renferme 
ridée  d’une  sujn  émalie  universelle.  Car  il  ne  faut  pas  cfuele  philosophe 
reçoive  des  lois,  maisqiTü  en  donne.  » (Manuel,  p.  A et  5.)  Comment  ces 
messieurs  s’exprimeraient-ils,  s'ils  voulaient  faire  entendre  que  la  raison 
et  la  philosophie,  indépendantes  de  la  révélation  et  supérieures  à elle,  ont 
à juger  son  enseignement,  au  lieu  d’être  jugées  et  redressées  par  lui?  Ils 
ajoutent  : « Tout  ce  qui  ne  tombe  pas  sous  notre  entendement,  tout  ce 
({ui  excède  la  limite  de  nos  facultés,  est  pour  nous  comme  s’il  n’était  pas, 
et  à notre  égard  n’est  rien  » (p.  6).  Et  un  de  leurs  défenseurs  veut  ainsi 
les  justiEior  : « Le  philosophe  procède  par  la  raison  seule,  et  n’admet  rien 
({ui  lui  soit  supérieur.  Ce  que  dit  la  révélation,  cela  ne  me  regarde  pas, 
je  raisonne  en  philosophe.  Y aurait-il  injustice  à conclure  que  ceux 
qui  parlent  de  la  sorte  semblent  disposés,  au  cas  où  la  révélation  serait 
contraire  à leurs  raisonnements,  à la  repousser,  à la  mettre  au  néant  ? 

U xAu-dessus  de  tous  les  préjugés,  dit  M.  de  Rémusat,  avant  comme 
après  toutes  les  leçons,  toutes  les  traditions,  l’homme  a une  règle  défi- 
nitive, sa  propre  pensée,  il  cette  souveraine  il  soumet  toutes  les  sciences, 
devant  elle  il  fait  taire  toute  au.torité  du  passé,  » même  celle  des  révéla- 
tions divines.  [Discours  à C Acad.) 

M.  Saisset  ne  tient  pas  un  autre  langage  : « Exige-t-on  d’un  philoso- 
phe un  engagement  pris  d’avance  de  ne  rien  admettre  pour  vrai  qui  ne 
soit  conforme  à telle  religion?  (Comme  si  les  différentes  religions  se  va- 
laient toutes  !)  Qui  ne  voit  qu’une  telle  prétention  porte  atteinte  à l’exis- 
tence de  la  philosophie,  trahit  un  singulier  oubli  des  conditions  et  de  la 
nature  même  de  la  philosophie?...  On  ne  peut  croire  dans  sa  pensée  à la 
religion,  et  rester  libre.  Quiconque  enchaîne  sa  raison  à un  système  re- 
ligieux l’enchaîne  tout  entière.  » Or,  le  philosophe  doit  être  libre  : « La 
philosophie  ne  peut  souffrir  qu’on  la  limite  en  vertu  d’une  autorité 
étrangère  » comme  la  révélation  [Essais  sur  la  phil.  ei  la  rclig.,  p.  10, 
11,  13).  Le  chef  de  l’école  avait  déjà  dit  : « La  philosophie  consiste  dans 
la  liberté  de  penser;  un  cercle  imposé,  contînt-il  toute  vérité,  exclut 
la  philosophie»*  [Cours  de  1828,  première  leçon).  Mais  n’est-ce  point  vous 
montrer  bien  susceptibles  envers  la  vérité,  de  la  redouter  à ce  point?  Si 
vous  ne  croyez  ni  à la  révélation  ni  h la  religion,  vous  ne  pouvez  prendre 
d’avance  rengagement  de  ne  pas  la  contredire,  puisque  vous  devez  la  re- 
garder comme  une  erreur  et  une  chimère  ? Mais  si  vous  êtes  couvain- 
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eus  de  sa  vérité , si  vous  regardez  le  fait  de  sa  révélation  comme  un  fait 
prouvé,  indubitable,  ne  pouvez-vous  pas,  ne  devez-vous  pas  commencer 
par  tenir  compte  de  ce  qu’elle  enseigne?  Quand  on  a un  principe  établi, 
une  vérité  acquise,  ne  doit-on  pas  partir  de  là  et  en  faire  la  règle  de  ses 
investigations  ultérieures?  Vous  semblez  donc  agir  comme  si  vous  ne 
croyiez  pas  à la  révélation.  Vous  faites  plus  : vous  agissez  comme  si  vous 
croyiez,  comme  si  vous  étiez  convaincus,  assurés,  que  la  révélation 
iTexista  jamais.  Car  si  vous  doutiez  seulement  de  la  non -révélation,  vous 
ne  pourriez  pas  à priori  vous  proclamer  à son  égard  souverains  et  indé- 
pendants, sans  vous  exposer  au  plus  funeste  mécompte.  Ou  retirez  vos 
paroles,  ou  expliquez  vos  sentiments. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  suspect  encore.  Le  nouvel  éclectisme 
a toujours  paru  ne  voir  dans  le  Christianisme  qu’une  œuvre  purement 
humaine,  un  développement  de  la  civilisation,  un  produit  des  facultés 
naturelles  de  l’homme.  La  religion  a toujours  été  pour  lui  un  ensemble 
d’images  et  de  symboles  recouvrant  autant  de  vérités  philosophiques 
que  la  réflexion  doit  dégager  et  montrer  sous  leur  forme  rationnelle 
(Cousin,  pliil.  etintroduct.  à l’iiist.de  la  pfiil.,  1.  I).  Récemment 
encore  il  s’exprimait  ainsi  : « Le  Christianisme  est  à nos  yeux  le  chef- 
d’œuvre  de  la  raison,  l’honneur  du  genre  humain...  Oui,  l’idée  chré- 
tienne , l’idée  de  l’homme-Dieii  avec  ses  développements  naturels  est  la 
plus  magnifique  conquête  du  genre  humain.  » (Saisset,  Christ,  et  pliü., 
p.  320.)  Assurément,  il  serait  impossible  de  s’exprimer  autrement  si  on 
était  convaincu  que  la  révélation  prétendue  divine  du  Christianisme  n’est 
qu’une  invention,  un  mythe , une  fable. 

Jamais  cependant  on  ne  les  voit  nier  nettement,  attaquer  directement 
la  révélation;  ils  répudient  même  les  philosophes  voltairiens qui  le  firent 
avec  la  franchise  d’une  haine  avouée.  On  se  demande  donc  comment  il 
se  fait  qu’avec  des  convictions  orthodoxes,  comme  ils  le  prétendent,  ils 
affectent  un  langage  qui  fournit  aux  interprétations  les  plus  anti-chré- 
tiennes. L’explication  la  plus  bienveillante  qu’on  puisse  donner  de  ce 
phénomène  est  de  dire  qu’ayant  vécu  dans  une  longue  familiarité  avec 
la  philosophie  d’outre-Rhin  , ils  en  ont  emprunté,  sans  y penser,  la  langue 
et  les  manières.  Mais  qu'ils  y prennent  garde  : le  rationalisme  allemand 
est  décidément  hostile  à toute  révélation  divine.  Il  nie  ouvertement  la 
divinité  de  Jésus-Christ,  les  miracles  et  toute  Thistoire  surnaturelle  du 
Christianisme  ; il  professe  un  naturalisme  universel,  et  c’est  par  ce  motif 
qu’il  s’exprime  d’une  manière  si  libre,  si  indépendante  à l’égard  de  la 


ET  LES  TUADITfONALISTES. 


315 


religion.  Si  les  philosophes  français  sont  éloignés  de  ces  excès  de  pensée, 
qu’ils  se  gardent  aussi  de  ces  excès  de  langage.  Ce  n’est  pas  assez  de  ne 
point  être  irréligieux,  il  faut  éviter  de  parler  comme  si  on  l’était.  Ce  n’est 
pas  assez  de  ne  point  combattre  la  révélation  , on  ne  doit  pas  s’exprimer 
constamment  comme  si  l’on  supposait  qu’elle  est  fausse.  Quand  on  parle 
trop  longtemps  dans  le  sens  d’une  supposition,  on  finit  par  admettre  et 
par  croire  la  chose  comme  on  la  suppose.  On  finit  surtout  par  la  faire  ad- 
mettre aux  autres,  d’autant  plus  sûrement  qu’on  attire  moins  sur  elle 
leur  attention,  et  qu’ils  y croient,  qu’ils  s’y  attachent  presque  sans 
s’en  apercevoir,  par  la  seule  habitude  de  la  supposer  comme  vraie.  Nous 
signalons  ce  danger  à tous  les  écrivains  et  professeurs  de  l’Université, 
nous  le  signalons  à tous  les  catholiques,  et  spécialement  à la  vigilance  du 
clergé. 

YII 

LA  RAISON  ET  LA  RÉVÉLATION. 

Outre  les  autres  acceptions  données  à la  raison,  elle  signifie  plus  gé- 
néralement la  faculté  innée  dans  l’homme  de  découvrir  et  de  connaître 
les  vérités  de  Tordre  naturel;  ou  encore  la  lumière  naturelle  au  moyen 
de  laquelle  nous  apercevons  ces  vérités.  Dans  le  premier  sens,  considérée 
subjectivement,  elle  est  la  puissance  de  voir  et  comme  Tœil  de  notre  âme  ; 
dans  le  second,  prise  objectivement,  elle  est  comme  le  rayon  lumineux 
qui  rend  Tobjet  visible  au  regard  de  Tesprit. 

Révéler,  c’est  ôter  le  voile  qui  cachait  une  chose  ; c’est  la  faire  voir  et  la 
faire  connaître.  Le  témoin  révèle  des  circonstances  ignorées.  L’esprit  ou 
la  raison  découvre  aussi  des  vérités  inconnues,  et  le  génie  surtout  est  ré- 
vélateur. Mais  la  révélation  ne  signifie  rigoureusement  que  l’action  spé- 
ciale de  Dieu  manifestant  aux  hommes  une  vérité  ; soit  qu’ils  en  aient  eu 
déjà  quelque  connaissance,  soit  qu’elle  ait  été  jusqu’alors  ignorée  ; soit 
que  nous  puissions,  soit  que  nous  ne  puissions  pas  la  connaître  par  nous- 
mêmes. 

Pour  manifester  et  enseigner  une  vérité,  les  moyens  ne  manqueront 
pas  à Dieu.  Les  hommes  peuvent  enseigner  ; comment  l’auteur  de  toute 
chose  ne  le  pourrait-il  pas  ? Il  peut  faire  entendre  une  parole  articulée  ; 
offrir  aux  yeux  un  fait  extérieur,  d’une  signification  évidente , ou  illu- 
miner intérieurement  une  intelligence  et  ouvrir  son  regard  à une  vérité 
nouvelle.  Le  dernier  moyen  s’appelle  quelquefois  inspiration,  quoique 
ce  mot  signifie  plus  rigoureusement,  avec  la  lumière  donnée,  une  im- 


31G 


LES  RATIONALISTES 


pulsion  reçue  d’en  liant,  un  mouvement  intérieur  qui  porte  à agir. 

Sans  doute  qu’il  n’est  pas  toujours  facile  de  distinguer  dans  ces  plié- 
noraèncs  intérieurs  ropçration  divine  du  travail  de  notre  esprit.  De  môme 
encore,  pour  connaître  qu’une  parole  ou  un  signe  est  de  Dieu,  il  faut 
évidemment  des  preuves.  Mais  évidemment  aussi  ces  preuves  doivent 
cire  possibles  ; si  Dieu  veut  se  révéler  aux  hommes,  il  leur  donnera  sans 
doute  les  moyens  de  le  reconnaître. 

Quoi  que  puisse  dire  ou  penser  le  rationalisme,  il  y a donc,  outre  les 
révélations  du  génie,  outre  les  inspirations  du  poëte  et  de  Tartiste,  du 
penseur  et  du  philosophe,  il  y a inspiration  et  révélation  divine,  il  y a 
action  distincte,  positive  et  immédiate  de  Dieu,  en  dehors  des  lois  qui 
régissent  la  nature  ou  les  facultés  de  1 homme. 

On  peut  appeler  naturelles  des  révélations  du  génie  et  de  l'enthousiasme, 
et  surnaturelle  la  révélation  divine  , quoique  la  révélation  divine  puisse 
elîe-meme  se  diviser  en  naturelle  el  q\\  surnaturelle.  Mais  pour  faire  avec 
exactitude  cette  distinction,  il  faut  y apporter  plus  de  soin  ou  de  pénétra- 
tion qu’on  n’en  a montré  quelque  fois.  Nous  avons  parmi  les  catholiques 
d’étranges  théologiens.  D’après  eux,  « la  révélation  naturelle  est  celle  que 
Dieu  fait  par  la  parole  extérieure  ; et  suivant  cette  règle,  les  révélations 
de  Jésus-Christ  sont  toutes  naturelles.  La  révélation  surnaturelle  se  fait 
intérieurement,  par  une  impression  sur  l’âme,  et  appartient  à l’ordre 
mystique.  » Laissons  là  ces  futilités,  et  disons  seulement  que  la  révéla- 
tion divine  naturelle  serait  celle  où  Dieu  n’enseignerait  que  des  vérités 
naturelles,  dans  un  but  également  naturel;  tandis  que  la  révélation  sur- 
naturelle a pour  objet  principal  des  vérités  surnaturelles,  et  pour  but 
unique  une  du  également  surnaturelle  , avec  un  mode  spécial  d’opération 
divine  correspondant  à cette  fin. 

Les  rationalistes  et  certains  catholiques,  partant  de  points  opposés,  sont 
tombés  dans  une  erreur  commune,  en  pensant  que  la  raison  et  la  révéla- 
tion ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  les  memes  vérités.  « La  raison,  a 
dit  un  écrivain  religieux,  est  comme  l’œil  de  l’esprit  et  le  regard  de  l’âme  ; 
la  révélation  est  comme  la  lumière  qui  rend  les  objets  visibles.  » On  re- 
connaît le  traditionaliste^  pour  qui  la  raison  n’est  dans  l’homme  que  la  fa- 
culté de  tout  recevoir  de  la  révélation.  D’un  autre  côté,  certains  philo- 
sophes, ignorant  sans  doute  ce  que  c’est  que  vérités  surnaturelles,  semblent 
persuadés  que  la  révélation,  s’il  existe  une  révélation,  a pour  fonction 
unique  d’enseigner  d’une  nouvelle  manière  ce  que  la  raison  enseigne 
déjà,  c’est-à-tlire  la  morale  et  la  religion  naturelle;  de  sorte  que  la 
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raison  et  la  révélation  feraient  double  emploi  dans  l’instruction  du  genre 
humain  ( voirM.  Saisset,  Christ,  etphil.,  p.  282  à 304).  C’estpar  suite  . 
de  ce  raisonnement  qu’ils  en  sont  venus  à ne  paraître  soupçonner  dans 
les  dogmes  et  les  faits  du  Christianisme  que  des  vérités  rationnelles,  philo- 
sophiques, qui  dès  lors  doivent  être  explicables  et  de  tout  point  acces- 
sibles à la  raison.  Quelque  penchant  qu’on  ait  à l’indulgence,  il  est  diffi- 
cile de  voir  là  autre  chose  qu’une  ignorance  profonde  du  Christianisme, 
ou  une  affectation  réfléchie  de  dénaturer  ses  dogmes.  La  révélation  chré- 
tienne enseigne  des  vérités  morales  et  religieuses  que  la  raison,  jusqu’à 
un  certain  point,  aurait  pu  et  dû  enseigner;  mais  elle  propose  aussi,  et 
principalement,  des  faits  et  des  mystères  que  la  raison  n’aurait  jamais 
soupçonnés.  Dans  le  premier  cas,  elle  facilite  et  augmente,  propage  et 
assure  la  connaissance  des  vérités  naturelles  sur  la  terre  ; dans  le  second, 
elle  nous  élève  au-dessus  de  nous-mêmes  , et  nous  fait  participer  aux  se- 
crets de  la  Divinité. 

La  révélation  nous  offre  donc  un  double  avantage'  sur  la  raison  hu- 
maine; et  la  repousser  pour  ne  suivre  que  celle-ci,  est  un  triste  privi- 
lège de  notre  liberté.  L’ouvrier  ne  préfère  pas  la  lueur  de  sa  lampe  à la 
clarté  du  soleil,  et  le  pilote  engagé  entre  les  récifs  du  port  ne  désire  pas 
voir  s’éteindre  la  lumière  du  phare,  pour  consulter  une  étoile. 

Il  est  puéril  de  venir  exalter  la  raison  de  riiomme  à l’égal  de  la  révé- 
lation, et  de  lui  prodiguer  des  adulations  auxquelles  on  ne  peut  croire 
soi-mème.  Que  sert-il  de  la  présenter  comme  « aussi  pure,  aussi  sainte, 
aussi  infaillible  que  la  révélation  même?»  (M.  Saisset,  Christ,  et  phiL, 
p.  276.)  De  montrer  en  elle  « le  médiateur  entre  Dieu  et  rhomme,  ce  lo- 
gos, ce  verbe  fait  chair,  homme  à la  fois  et  Dieu  tout  ensemble  ; le  Dieu 
'du  genre  humain?  » ( àl.  Cousin,  Fragm.  phil.)  Un  philosophe  devrait 
s’interdire  envers  la  raison  ces  excès  idolâtriques,  pardonnables  tout  au 
plus  à rimagination  d’un  poëte  sans  conviction. 

Il  n’est  pas  moins  injuste  de  déprécier  le  mérite  et  la  valeur  de  la  rai- 
son humaine,  pour  faire  hommage  de  tout  à la  révélation.  La  raison  aussi 
est  un  bienfait  do  Dieu,  un  don  du  Père  des  lumières  ducpiel  émane  tout 
don  parfait.  Elle  est  nécessaire  à l’homme  comme  la  révélation,  et  même 
avant  la  révélation,  pour  en  établir  l’existence,  les  caractères  et  la  certi- 
tude; « et  la  vouloir  proscrire  pour  faire  place  h la  révélation,  ce  serait, 
dit  Leibnitz,  vouloir  s’arracher  les  yeux,  pour  mieux  voir  les  satellites  de 
Jupiter  h travers  un  télescope  » {Nouv.  ess.  1.  4,  c.  19). 

La  raison  n'est  pas  seulement  pour  constater  et  étudier  la  révélation 
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divine  ; c’est  là  sa  plus  noble  fonction,  mais  elle  ne  perd  rien  pour  cela 
de  ses  autres  prérogatives.  Dans  le  vaste  champ  des  spéculations  humaines, 
elle  peut  déployer  toute  son  activité.  Qu’elle  y amasse  des  trésors  de  con- 
naissances et  de  découvertes,  la  révélation  n’interviendra  jamais,  n’entra- 
vera jamais  sa  liberté  ; elle  encouragera  plutôt  son  ardeur.  Dans  la  sphère 
meme  de  la  morale  et  de  la  religion  naturelle,  elle  ne  perd  rien  de  son 
action.  Elle  peut  tout  ce  qu’elle  pourrait  sans  la  révélation  ; elle  ne  doit 
attendre  de  sa  part  que  d’être  secourue  par  elle,  que  d’être  ))réservée  par 
elle  de  toute  erreur.  Mais  après  cela,  quand  la  raison  est  au  terme  de  ses 
efforts,  aux  limites  de  son  domaine,  qu’elle  ne  soupçonne  plus  rien  au- 
delà,  la  révélation  ouvre  devant  elle  un  nouvel  horizon  , élève  son  regard 
et  offre  à son  ambition  un  monde  nouveau  de  vérités  jusqu’à  lors  inaper- 
çues. Quel  tort  lui  fait  donc  la  révélation,  et  en  quoi  nuit-elle  à ses  pro- 
grès ? Est-ce  que  l’œil  s’irrite  contre  le  verre  qui  découvre  à son  regard 
un  monde  de  merveillles,  sans  cela  à jamais  nul  pour  lui? 

Yin 

L.\  PHILOSOPHIE  Eï  LA  THÉOLOGIE. 

On  peut  définir  la  philosophie,  telle  qu’on  Tentend  aujourd’hui  : la 
science  naturellement  acquise  de  Dieu  et  de  l’homme  intellectuel  et  mo- 
ral. La  théologie  est  la  science  de  la  religion,  par  conséquent  encore  de 
Dieu  et  de  la  morale,  mais  d’une  manière  supérieure  et  plus  étendue. 
Certaines  connaissances  sur  Dieu,  la  religion  et  la  morale,  peuvent  s’ac- 
quérir par  les  forces  de  la  raison  seule,  et  sont  du  ressort  de  la  philoso- 
phie ; mais  elles  sont  enseignées  aussi  et  plus  complètement  par  la  théo- 
logie, qui  en  outre  possède  le  riche  trésor  des  vérités  surnaturelles. 

On  voit  donc  que  la  philosophie  et  la  théologie  ont  une  partie  com- 
mune, la  morale  et  la  religion  naturelle.  31ais  si  toutes  les  deux  sont 
appelées  à cultiver  ensemble  ce  champ  commun  de  la  science,  elles  éten- 
dent en  sensdivers  l’une  et  l’autre  leur  domaine  particulier,  où  elles  n’ont 
plus  aucun  contact;  pour  la  philosophie,  domaine  inférieur  des  vérités 
purement  humaines  ; etpour  la  théologie,  domaine  supérieur  des  doctrines 
célestes. 

Elles  offrent  encore  une  autre  différence  non  moins  essentielle.  La  phi- 
losophie dans  ses  investigations,  dans  ses  constructions,  et,  comme  dirait 
Leibnitz,  dans  ses  établissements,  ne  s’appuie  que  sur  la  raison,  n’em- 
ploie que  des  moyens  humains,  le  travail  de  l’intelligence,  le  secours 
des  sens  et  le  téxnoignage  des  hommes.  La  théologie  reçoit  la  vérité  delà 
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bouche  de  Dieu  même,  s’appuie  pour  les  principes,  dans  la  partie  même 
qui  lui  est  commune  avec  la  philosophie,  sur  la  parole  de  Dieu,  biblique 
ou  traditionnelle.  Il  est  facile  d’apercevoir  déjà  quel  avantage,  quelle  su- 
périorité lui  donne  ce  privilège  sur  la  philosophie  humaine. 

On  ne  peut  donc  concevoir  deux  sciences  plus  nettement  différenciées 
par  leur  objet,  leur  but  et  leurs  moyens.  Comment  se  fait-il  qu’en  raison- 
nant en  sens  opposé  les  rationalistes  et  les  traditionalistes  en  soient  venus 
également  à identifier  la  philosophie  et  la  théologie,  et  que,  continuant  de 

leur  donner  deux  noms  différents,  en  réalité  ils  les  confondent  ? 

« 

En  effet,  la  théologie,  étant  la  science  ou  la  connaissance  raisonnée  des 
dogmes  révélés^  comprend  nécessairement  les  explications  et  les  dévelop- 
pements que  la  raison  peut  en  donner,  les  applications  qu’elle  peut  en 
faire;  invoquant  pour  cela  le  secours  de  la  philosophie,  mais  partant  tou- 
jours de  principes  révélés  et  s’appuyant  primitivement  sur  la  révélation. 
Or,  dans  la  théorie  des  traditionalistes,  il  n’y  a et  il  ne  peut  y avoir  d’autre 
philosophie  que  celle-là,  par  cette  considération  bien  simple  que  la  raison, 
si  elle  ne  part  de  vérités  reçues  traditionnellement  ou  de  principes  révélés, 
ne  peut  absolument  rien,  et  ne  saurait  dès  lors  engendrer  aucune  science 
que  sur  le  fondement  de  la  révélation.  Aussi  d’après  eux,^«  expliquer  ces 
vérités  reçues  est  la  fonction  véritable,  mais  la  fonction  unique  de  la  rai- 
son et  de  la  philosophie.  — La  philosophie  consiste  précisément  à s’assi- 
miler ce  fonds  divin,  et  à y puiser  la  matière  première  de  ses  opérations. 
— L’esprit  philosophique,  dans  la  bonne  acception  du  mot,  c’est  la  pé- 
nétration respectueuse  des  vérités  et  des  fondements  de  la  foi  par  les 
lumières  naturelles  de  la  raison.  — La  philosophie  théologise,  c’est-à- 
dire  parle  de  Dieu  tout  comme  la  théologie...  elle  parle  de  Dieu  d’après 
Dieu,  comme  la  théologie,  seulement  un  peu  moins  explicitement  qu’elle. 
Sa  part  est  de  travailler  sur  ces  vérités  premières,  de  chercher  à les  com- 
prendre... » 

Si,  après  avoir  nettement  reconnu  une  philosophie  naturelle,  ils  se  bor- 
naient à dire  que  la  pénétration  scientifique  des  vérités  révélées,  que 
l’étude  de  leurs  rapports  et  de  leurs  analogies  avec  les  autres  sciences, 
avec  le  monde  et  la  nature,  peut  former  une  science  à part  sous  le  nom 
de  haute  philosophie,  de  philosophie  chrétienne  ou  catholique  ; en  réser- 
vant à la  théologie  la  fonction  plus  positive  de  constater  la  révélation,  d’en 
fixer  le  sens  et  l’étendue  d’après  l’Ecriture  et  la  Tradition;  quoique  ar- 
bitraires, ces  définitions  ainsi  expliquées  et  entendues  n’auraient  rien 
d’inexact  ou  de  dangereux.  Mais  prétendre  que  la  philosophie  n’est  que 
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l’explication  de  la  théologie,  ou  la  prendre  constamment  en  ce  sens  dans 
la  discussion  avec  les  rationalistes,  c’est  heurter  gratuitement  leur  bon 
sens  et  leur  raison,  c’est  avancer  une  erreur  manifeste  et  peu  honorable 
pour  ses  auteurs. 

On  ne  peut  s’autoriser  ici  du  langage  des  premiers  Pères  de  l’Eglise,  qui 
ne  donnaient  pas  au  mot  de  philosophie  le  même  sens  qu’on  lui  donna 
universellement  depuis.  Pour  Justin,  Origène,  Eusèbe^  et  même  saint 
Augustin,  la  philosophie  est  la  recherche  du  divin,  tel  qu’il  se  trouve  ex- 
posé dans  le  Christianisme.  Selon  Clément  d’Alexandrie  « la  vraie  phi- 
losophie nous  vient  du  fils  de  Dieu  » {Strorn.,  1.  1,  § 18).  Il  est  évi- 
dent q>iela  philosophie  qu'ils  entendaient  opposer  ainsi  à la  philosophie 
grecque,  c’était  généralement  la  vérité  chrétienne,  l’ensemble  des  ensei- 
gnements du  Christ,  la  doctrine  nouvelle,  la  véritable  gnose,  yvwa-t? 
dit  saint  îrénée,  yj  rwv  Slou/jô  ( IV,  33,  n.  8 ).  Ce  langage,  ce  nom 

général  donné  à la  philosophie,  était  compris  alors,  il  était  accepté,  et  n’olîrait 
aucun  danger.  Mais  à mesure  qu’on  cultive  davantage  uue  science,  que 
î’attention  des  hommes  d’étude  se  porte  sur  toutes  ses  branches  et  les 
approfondit,  chacune  d’elles  se  dessine  plus  fortement  et  se  distingue  de 
celles  qui  l’avoisinent  ; de  sorte  que  ce  qui  était  compris  sous  une  expres- 
sion commune  s’honore  bientôt  d’un  nomsépaié.  C’est  ainsi  que  la  philoso- 
phie et  la  théologie  ont  depuis  longtemps  formé  deux  sciences  distinctes. 
Qu’on  ne  s’imagine  pas  du  reste  que  ce  soit  une  innovation  arbitraire,  un 
écart  des  méthodes  modernes  ; cette  distinction  est  fondée  sur  l’essence  des 
choses,  elle  est  due  au  perfectionnement  de  la  science.  D’ailleurs,  loin  d’être 
contraire  à la  pensée  des  Pères,  elle  fut  plus  d’une  fois  indiquée  par  eux  ; 
et  ce  qui  prouve  qu’ils  l’admirent  toujours  implicitement,  c’est  que  tous 
accordaient  à la  raison  humaine,  en  dehors  de  la  révélation,  une  valeur 
réelle,  et  plusieurs  font  reconnue  en  termes  exprès.  Ils  auraient  tous  dit 
avec  saint  Thomas:  Ut  honio  consequi posset  cciernam  salutem,  prœter 
philosophicas  disciplinas  qnœ  naturedi  liimine  accjuiruntur,  aliquam 
doctrinamper  revelationeni...  extare  fuit  necessarium[i.  p.  q.  1,  a.  1). 

xi  côté  de  la  théologie,  science  divine , il  y a donc  la  philosophie  na- 
turelle; et  il  n’est  plus  permis  aujourd’hui,  contre  l’usage  universel,  de 
les  confondre  ou  de  leur  donner  un  objet  et  une  fin  commune.  Il  y a 
une  science  spéciale  qui  se  nomme  philosophie;  et  celle-là,  il  serait  ab- 
surde de  l’appeler  catholique  plutôt  que  protestante,  chrétienne  plutôt 
que  musulmane,  cléricale  plutôt  que  laïque.  Il  n’y  a qu’une  philosophie, 
c’est  la  vraie. 
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Les  rationalistes  aussi  tendent  à identifier  les  deux  sciences.  Mais  tan- 
dis c{ue  les  traditionalistes  absorbent  la  philosophie  dans  la  théologie,  c^est 
la  théologie  que  les  rationalistes  s’efforcent  non  de  rendre  subalterne,  mais 
de  supprimer.  Niant  toute  révélation,  ou  raisonnant  constamment  dans  la 
supposition  qu’il  n’y  en  eut  jamais  aucune,  ils  devaient  nécessairement 
conclure  qu’il  n’existe  point  de  science  des  dogmes  révélés.  Ils  admettent 
cependant  des  vérités  religieuses,  renfermées  sous  l’écorce  des  symboles 
et  des  pratiques  de  tous  les  cultes  ; mais  la  science  de  ces  vérités,  l’ex- 
plication et  la  systématisation  de  ces  vérités,  c’est  la  philosophie,  et  non 
la  théologie.  Pour  eux  la  théologie,  lorsqu’ils  la  nomment,  n’est  point  une 
science.  Quand  la  raison  humaine,  recueillant  tous  les  travaux  antérieurs 
des  philosophies  et  des  religions  du  passé,  en  forma  ce  vaste  et  magni- 
fique système  qui  s’appelle  christianisme,  ce  fut  une  œuvre  philosophique, 
plus  que  théologique.  La  religion  considérée  comme  culte  et  comme  sym- 
bole ne  peut  avoir  le  caractère  de  la  science.  « Elle  ne  peut  être  à la  fois 
une  église  et  une  philosophie,  et  aucun  mariage  n’est  possible  entre  la 
science  et  la  religion  » (M.  Saisset,  ÈcoL  d'Alex,  p.  184,  187.)  Les 
prêtres  doivent  connaître  et  propager  les  enseignements  de  la  religion, 
mais  leur  théologie  n’est  que  l’indication  non  raisonnée,  le  formulaire  in- 
variable des  devoirs  et  des  pratiques  du  fidèle.  La  science  du  prêtre  n’en 
est  donc  pas  une  ; et  nous  avons  entendu  nous-même  un  professeur  de 
la  République  enseigner  que  si  l’on  partageait  la  société  en  trois  caté- 
gories, les  travailleurs,  les  artistes  et  les  savants,  les  prêtres  ne  devraient 
pas  être  rangés  dans  la  dernière  catégorie. 

Ils  aiment  cependant  à comparer  la  religion  à la  philosophie,  la  reli- 
gion non  comme  science,  mais  comme  sentiment  et  comme  culte,  ou 
comme  expression  de  l’instinct  religieux.  C’est  comme  si  l’on  comparait 
l’amour  filial  ou  tout  autre  sentiment  à une  science  exacte,  pour  en  dé- 
couvrir les  différences  et  les  analogies.  Cette  manière  de  procéder  leur 
sert  du  moins  à trouver  dans  la  philosophie  des  marques  nombreuses  de 
supériorité  sur  la  religion.  Il  est  vrai  qu’elles  ont  l’une  et  l’autre,  tous 
sont  de  cet  avis,  le  même  objet  et  la  même  fin,  les  mêmes  devoirs  et  les 
mêmes  vérités  à propager  ( M.  Cousin,  Fragm.  phü.  ; Lamennais,  Es-- 
quisse,  t.  1,  p.  95.  — Saisset,  Essais,  p.  xxxiv,  xxxv,  188.  — 
nuelde  MM.  Jacques  Simon  et  Saisset,  p.  16).  Mais  la  religion  livre  ces 
vérités  sans  les  discuter,  et  comme  enseignement  reçu;  les  proposant  à 
croire  sous  la  forme  du  symbole  et  du  culte.  Elle  ne  s'en  rend  point 
compte  elle-même  et  n’exige  point  que  le  fidèle  s’en  rende  compte,  mais 
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les  adopte  de  confiance  et  comme  aveuglément.  Tandis  que  la  phi- 
losophie appelle  d’abord  la  réflexion  et  le  libre  examen,  pénètre  la  vérité, 
la  dégage  des  voiles  du  symbole,  et  la  montre  dans  sa  pureté  idéale  et 
sous  sa  forme  scientifique  ( Manuel^  p.  15.  — Cousin,  passim.  — Saisser, 
passim.  — Onmes,  passùn). 

Ainsi  la  religion  et  la  philosophie  sont  également,  non  deux  sciences, 
mais  deux  puissances  indépendantes,  exerçant  parallèlement  le  ministère 
spirituel,  et  opérant  l’une  et  l’autre  le  salut  du  genre  humain,  chacune 
-à  sa  manière  (Saisset,  etc.).  Toutefois,  elles  ont  beau  fonctionner  à part 
et  sans  s’observer  mutuellement , comme  elles  marchent  toutes  les  deux 
à la  con([uête  des  âmes,  il  est  manifeste  qu’elles  tendent  nécessairement 
à s’absorber  l’une  l’autre.  D’où  résülte  un  antagonisme  non  voulu,  mais 
essentiel;  antagonisme  précieux,  qui  a pour  but  et  pour  résultat  le  bien 
de  l’humanité  (Saisset,  XXXYJII,  et  alii).  Après  tout,  on  sait  bien  c[iie 
la  lutte  n’est  pas  égale  : la  philosophie,  supérieure  à sa  rivale,  donne  h 
vérité  sous  sa  forme  la  plus  parfaite  et  la  plus  élevée.  Elle  doit  donc, 
conséquemment  i\  la  loi  du  progrès  humanitaire,  gagner  chaque  jour  du 
terrain,  attirer  à elle  tous  les  peuples  elles  inonder  de  ses  clartés.  La  reli- 
gion, graduellement  annulée,  disparaîtra  comme  l’ombre  devant  la  lu- 
mière, et  le  catholicisme  n’en  a plus  que  pour  300  ans...  (Phrase  in- 
achevée de  M.  Cousin.) 

Cette  romanesque  utopie  sur  la  philosophie  et  la  religion  accuse  dans 
ses  auteurs  ou  une  entière  ignorance  de  la  matière,  ou,  s’ils  parlent  sciem- 
ment, une  grande  légèreté  d’esprit.  Nous  n’avons  point  à discuter  ces 
théories  fantastiques 

Nous  avons  vu  que  la  philosophie  et  la  théologie  sont  deux  sciences 
réelles  et  distinctes,  deux  sciences  principales  qui  honorent  le  plus  l’es- 
prit fiumain.  Montrons  rapidement  quelques-uns  de  leurs  rapports. 

La  théologie,  pour  établir  le  fait  de  la  révélation  et  constater  la  doc- 
trine révélée,  emploie  le  secours  de  la  raison  et  s’appuie  sur  les  principes 
philosophiques.  Mais  une  fois  en  possession  du  dogme,  elle  combine  la  lu- 
mière supérieure  de  celui-ci  avec  la  lumière  naturelle  de  la  raison  ; et  sous 
cette  double  lumière,  elle  fait  jaillir  des  déductions  scientifiques  dont  la 
nature  mixte  réunit  l’élément  humain  et  l’élément  divin  : ces  épanouis- 
sements de  la  vérité  s’appellent  conclusions  théologiques.  Ainsi  , pour 
parvenir  à la  révélation,  la  théologie  possède  toute  la  certitude  des  prin- 
cipes de  la  philosophie,  et  par  conséquent  est  égale  à cette  science.  Mais 
une  fois  appuyée  sur  la  révélation,  elle  est  supérieure  à elle,  parce 
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qu’elle  a de  plus  qu’elle  la  garantie  de  prémisses  divines  et  infaillibles, 
d’où  elle  part  dans  toutes  ses  investigations.  Avec  plus  de  sécurité  dans 
ses  décisions,  plus  d’autorité  dans  sa  parole,  elle  peut  diriger  la  philoso- 
phie quand  elles  se  rencontrent , la  redresser  au  besoin  ou  lui  signaler 
le  précipice. 

Le  philosophe  objectera-l-il  que  la  révélation  appartient  à tout  le 
monde,  qu’il  peut  l’interpréter  aussi  bien  que  le  théologien,  et  qu’il  lui 
appartient  comme  à lui  de  juger  si  le  vrai  sens  du  texte  sacré  est  con- 
forme ou  contraire  à ses  conceptions  philosophiques.  Assurément  il  peut 
en  avoir  le  droit,  et  y réussir  quelquefois  ; à condition  pourtant  qu’il  ait 
autant  que  lui  consulté,  étudié,  compris,  non-seulement  le  dogme  con- 
testé , mais  tout  le  système  de  révélation  auquel  il  appartient.  Mais 
alors  il  n’est  plus  seulement  philosophe,  il  est  théologien.  Tel  est  peut- 
être  son  bon  plaisir;  et  nous  savons  que  c’est  la  prétention  de  plus  d’un 
philosophe  de  nos  jours.  C’est  pourquoi  il  faut  un  moyen  de  prononcer 
entre  lui  et  son  adversaire.  Mais  ce  moyen  doit  exister  dans  le  monde, 
et  dès  qu’on  le  lui  présente,  il  ne  peut  passer  outre  ; s’il  est  sincère 
et  loyal,  il  ne  lui  reste  qu’à  reconnaître  la  vérité. 

• Ce  n’est  point  faire  tort  au  philosophe  que  de  l’arrêter  ainsi  ; à moins 
qu’apprendre  à mieux  voir  ne  lui  soit  désagréable.  En  tout  cas  ce  n’est 
point  faire  tort  à la  science,  c’est  lui  apporter  un  puissant  secours  ; et 
lorsque  les  libres  penseurs,  au  nom  de  la  philosophie,  réclament  son  in- 
dépendance de  la  théologie  et  sa  complète  émancipation,  ils  sont  coupa- 
bles avant  tout  envers  la  philosophie.  C’est,  par  un  zèle  aveugle  ou  cri- 
minel, priver  leur  mère  d’une  auxiliaire  bienveillante,  et  revendiquer 
pour  elle  le  droit  de  se  tromper,  le  droit  de  se  déshonorer,  sans  être 
avertie  par  personne. 

L’abbé  M.  A.  Chastel. 

{La  suite  à un  prochain  numéro.  ) 
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(Troisième  partie.) 


« Monsieur,  me  dit-il,  je  vous  remercie  de  la  lettre  que  vous  m’avez 
apportée.  Je  me  rappelle  parfaitement  M.  de  Lacorbière,  que  j’eus  le 
plaisir  de  voir  autrefois  chez  M.  Odiloii  Barrot.  Lorsque  vous  le  verrez, 
faites- lui  mes  compliments. 

— Je  n’y  manquerai  pas,  général. 

— Où  allez-vous  actuellement? 

— Général,  j’ai  eu  riionneur  devons  faire  dire  que  je  me  rendais  au 
camp  du  roi.  Je  compte  m’arrêter  un  jour  au  camp  toscan  ; mais  si  vous 
aviez  des  dépêches  à envoyer  ou  des  ordres  à me  donner,  je  vous  prie  de 
disposer  entièrement  de  moi. 

— Je  vous  remercie.  J’aurais  voulu  pouvoir  vous  donner  quelque 
nouvelle  à porter  au  roi;  malheureusement  je  ne  puis  rien  dire  encore. 

Vous  me  voyez,  Monsieur,  entouré  de  personnes  sur  la  fidélité  des- 
quelles je  ne  puis  pas  compter,  j’ignore  si  je  ne  suis  pas  trahi  par  tout 
le  monde. 

Je  fus  effrayé  d’entendre  le  général  parler  ainsi  à haute  voix  devant  les 
autres  généraux,  dont  les  visages  contractés  étaient  rouges  de  colère.  Je 
ne  pouvais  comprendre  qu’on  hasardât  un  pareil  langage;  aussi,  mehatant 
de  l’interrompre,  je  repris: 

— En  vous  voyant  secondé  par  ces  Messieurs,  j’ai  l’espérance  que  tout 
prendra  une  tournure  favorable  et  que  de  beaux  faits  d’armes  viendront 
clore  la  carrière  du  frère  d’un  des  plus  braves  défenseurs  de  Dantzig  2. 

— Non,  Monsieur,  je  ne  m’abuse  pas;  la  trahison  est  partout,  et  Dieu 
sait  si  je  pourrai  franchir  le  Pô. 

1 Voir  le  Corrsspo)ida7it,  t.  XXIV,  p.  210. 

2 Le  général  Florestan  Pépé,  frère  de  Guillaume  Pépé,  se  couvrit  de  gloire  au 
siège  de  Dantzig  en  1813. 
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Deux  (les  officiers  se  levèrent  et  sortirent  brusquement.  Croyant 
utile  de  changer  la  conversation,  je  lui  dis: 

— Mais,  général  ne  viendrez-vous  pas  du  moins  rejoindre  le  roi  de 
Sardaigne?  Ce  serait  une  consolation  pour  vous  de  voir  des  armes  ita- 
liennes victorieuses  ? 

Et  que  fait  le  roi?  qui  le  retient  inactif?  Ah  ! ce  ir  est  pas  ainsi  (|ue 
l’on  fait  la  guerre.  Sous  Napoléon  l’armée  aurait  franchi  le  Mincio  et  aurait 
marché  droit  sur  rAllemagne.  C’est  à pas  de  géant  et  non  à pas  de  tor- 
tue que  se  fait  la  guerre. 

— Peut-être,  général,  la  situation  est-elle  exceptionnelle  ; et  si  Paris 
eût  été  Milan,  l’empereur  lui-même  eût  hésité  à entreprendre  une  marche 
audacieuse  en  abandonnant  à la  vengeance  d’un  ennemi  irrité  tous  les 
pays  entourant  sa  capitale. 

• — Oh!  Monsieur,  pour  vaincre  l’Autriche  il  fallait  se  porter  immé- 
diatement sur  ITsonzo  ; alors  seulement  on  peut  se  croire  vainqueur.  •» 

Le  but  de  ma  visite  étant  rempli,  je  me  levai  pour  prendre  congé  du 
général.  II  voulut  me  reconduire  jusqu’à  la  porte,  et  là,  me  retenant 
doucement  par  le  bras  : 

«Vous  direz  au  roi.  Monsieur,  que  je  ferai  tous  les  efforts  imaginables 
pour  entraîner  mes  troupes,  mais  que  je  doute  fort  de  pouvoir  y parvenir. 
Adieu,  et  tâchez  d’arriver  à bon  port.  » 

Je  rentrai  à mon  auberge,  j’étais  mécontent.  Chaque  jour,  en  m’éveil- 
lant, l’influence  du  plus  beau  ciel,  de  la  plus  belle  nature,  me  rendait  à 
l’espérance,  à l’illusion  ; et  chaque  soir  mes  observations  du  jour,  les 
faits  accomplis  sous  mes  yeux  me  replongeaient  dans  l’inquiétude  pour 
l’avenir  de  cette  belle  cause  d’indépendance. 

Au  moment  où  le  garçon  d’auberge  m’avertissait  que  ma  voiture  était 
prête,  je  vis  entrer  mon  jeune  inconnu  de  la  table  d’hôte. 

« Vous  partez  pour  Modène,  Monsieur? 

— Il  est  vrai.  Comment  le  savez -vous  ? 

— Oh  ! cela  n’est  point  un  mystère;  c’est  par  votre  domestique  que  je 
l’ai  su.  î\îais  oserais-je  vous  demander  si  la  grande  mystérieuse  n'a  rien 
à dire  au  travail  fécond  ? » 

Ces  derniers  mots,  ajoutés  à voix  basse  et  accompagnés  d’un  coup- 
d’œil  investigateur,  me  firent  partir  d’un  éclat  de  rire.  Mon  inconnu 
se  redressa  avec  une  colère  mal  dissimulée  et  attendit,  plein  d’impa- 
tience, la  fin  de  mon  hilarité.  Dès  que  j’eus  repris  un  peu  mon  sérieux, 
je  lui  dis  : 
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« Pardoniiez-moi,  Monsieur,  mais  voici  deux  fois  que  vous  me  par- 
lez avec  mystère;  cette  fois-ci  je  vois  clairement  que  nous  tourne- 
rions dans  un  cercle  vicieux,  si  je  ne  me  hâtais  de  vous  dire  qui  je 
suis.  » 

Le  jeune  Italien  baissa  la  tête  et  sembla  plongé  dans  une  profonde  rê- 
verie. Il  y avait  tant  de  douleur  sur.  ce  noble  visage,  que  je  me  sentis 
ému.  Je  lui  pris  la  main,  et  le  regardant  avec  amitié  : 

« Monsieur,  lui  dis-je,  je  vois  que  la  vérité  est  ici  un  cruel  désappoin- 
tement pour  vous  ; vous  attendiez  sans  doute  un  ami  politique  : ne  vous 
refusez  pas  à en  avoir  rencontré  un  dont  les  sentiments  sympathiseraient 
peut-être  avec  les  vôtres.  Je  ne  vous  demande  pas  vos  secrets,  mais  si 
vous  pensez  que  je  puisse  vous  être  utile,  parlez  franchement,  je  vous 
répondrai  de  même.  <> 

Pendant  que  je  parlais  ainsi,  les  yeux  de  rinconnu  s’étaient  trou- 
blés plusieurs  fois,  des  larmes  grondaient  sous  ses  paupières.  Il  fit  un 
violent  eft'ort  sur  lui-même,  puis  me  serrant  la  main  avec  émotion  : 

« Merci , Monsieur,  vous  me  pai*aissez  trop  bon  pour  ne  pas  excu- 
ser mon  importunité  et  le  trouble  où  vous  me  voyez  ; mais  mes  der- 
nières espérances  m’échappent  en  ce  moment.  Depuis  huit  jours  j’attends 
un  homme  dont  l’arrivée  devait  me  rendre  au  bonheur;  aujourd’hui  le 
temps  est  terminé.  En  vous  voyant,  en  lisant  votre  titre,  j’ai  cru  recon- 
naître l’incognito  dont  devait  s’envelopper  la  personne  que  j’attendais. 
L’itinéraire  de  votre  voyage,  tracé  sur  votre  passeport,  a servi  à me 
confirmer  dans  mon  erreur  ; c’est  alors  que  je  fis  usage  des  mots  con- 
venus. Je  vois,  hélas  ! que  tout  espoir  est  perdu  ; il  ne  me  reste  plus  c[u’à 
aller  chercher  la  mort  sur  ces  champs  de  bataille  que  j’ai  abandonnés  un 
moment,  et  où  peut-être  mes  amis  m’accusent  déjà  de  lâcheté. 

— Ne  le  croyez-pas  ; un  homme  tel  que  vous  le  paraissez  doit  avoir 
déjà  fait  ses  preuves  ; et  d’ailleurs  votre  retour  dissipera  tout  doute  à cet 
égard.  Où  devez-vous  rejoindre  vos  compagnons  ? 

— Ils  doivent  être  actuellement  dans  le  Tyrol  italien,  monsieur,  mais 
c’est  sous  Vérone  que  je  voudrais  aller. 

— Eh  bien,  venez  avec  moi  jusqu’à  l’armée  , là  vous  aviserez  à ce 
que  vous  devez  faire. 

— Je  n’oserais.  Monsieur,  vous  importuner  de  ma  compagnie,  et 
d’autant  moins  que  je  dois  me  rendre  à Plaisance,  où  des  lettres  im- 
portantes m’attendent  sans  doute. 

— Voulez-vous  venir  demain  jusqu’à  Modène?  là  nous  nous  sépare- 
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roiis,  et  plus  tard,  à votre  arrivée  au  camp,  vous  viendrez  me  trouver. 
Peut-être  serai-je  en  mesure  de  vous  donner  alors  un  bon  conseil.  « 

Comme  je  vis  qu’il  hésitait  : « Point  de  façons.  Monsieur  ; je  viens 
ici  pour  faire  le  métier  de  soldat,  et  veux  être  traité  comme  je  traite  les 
autres. 

— Alors  j’accepte,  me  dit-il,  et  je  vous  avouerai  franchement  que 
vous  me  rendez  un  vrai  service. 

— Partons  donc  tout  de  suite  ; la  voiture  nous  attend,  et  n’ayant  plus 
beaucoup  de  nuits  à dormir  dans  un  lit,  j’aime  autant  arriver  de  bonne 
heure  à iModène.  » 

Quelques  minutes  après  nous  sortions  de  Bologne. 

IV.  — CUPvTATOiKE. 

Jel  aissai  donc  à Modène  mon  jeune  compagnon,  dont  la  confiance 
avait  justifié  la  sympathie  qu’il  m’avait  dès  l’abord  inspirée. 

Il  commençait  à faire  jour  lorsque,  le  29  au  matin,  je  me  mis  en  route 
pour  Curtatone,  quartier-général  de  la  division  toscane,  où  je  comp- 
tais voir  le  général  Laugier,  avant  de  me  rendre  au  quartier  général 
du  roi. 

J’étais  convenu  avec  mon  vetturino  de  faire  la  route  seul  dans  la  voi- 
ture ; mon  domestique  Henri  prit  donc  place  à côté  du  conducteur. 
Mais  les  conventions  de  ce  genre  sont  toujours  illusoires  en  Italie.  A 
peine  avions-nous  parcouru  deux  milles,  qu’un  volontaire  vénitien,  évi- 
demment de  connivence  avec  le  vetturino,  s’installait  auprès  de  lui;  et 
celui-ci  répondait  à mes  observations  : 

« Ah  ! Monsieur,  peut-on  refuser  une  place  à un  héros  (prode)  qui 
va  combattre  pour  la  sanîa  causa  ! » 

Le  héros  n’avait  certes  jamais  manié  le  fusil;  il  avait  l’air  doux  comme 
un  mouton.  Mais  comment,  en  effet,  refuser  une  place  à un  homme  qui 
marche  au  combat? 

Je  pris  patience  et  me  mis  à réfléchir  à tous  les  détails  intéressants 
que  je  devais  à mon  nouvel  ami,  le  jeune  Antonio. 

Je  prenais  un  vif  intérêt  à cette  nature  enthousiaste  et  aimante  ; 
aussi  je  me  promettais  de  mettre  tout  en  usage  pour  assurer  son  bon- 
heur, puisque  le  hasard  voulait  que  je  connusse  particulièrement  la 
personne  de  laquelle  ce  bonheur  dépendait.  Il  y avait  à peine  un 
quart  d’heure  que  nous  roulions,  lorsque  la  voiture  s’arrêta  de  nou- 


veau. 


328 


SOUVENIRS  DE  TROIS  MOIS 


Le  vetturino  parlait  avec  une  volubilité  merveilleuse  à un  groupe 
d’hommes  arrêtés  sur  la  route. 

« Eh  hieii  ! qu’est-ce  encore  ? lui  dis-je. 

— A.h  ! excellence,  c'est  le  brave  capitaine  Gorgi,  le  Florentin  ; il  se 
rend  au  camp  et  vous  demande  de  le  laisser  monter.  » 

Gette  phrase  n’était  pas  achevée  que  la  portière  s’ouvrait  avec  viva- 
cité, et  qu’un  grand  escogriffe,  haut  de  cinq  pieds  huit  pouces,  se  pré- 
sentait, vêtu  en  bourgeois. 

« Pardonnez-moi,  excellence,  mais  je  suis  tcllemeut  pressé  que  je 
vous  supplie  de  me  laisser  monter  ; je  vais  au  quartier  général,  je  suis  en 
retard  et... 

— En  voilà  assez,  Monsieur;  montez  vite,  je  vous  en  supplie,  car 
moi  aussi  j’ai  hâte  d’arriver. 

— Pas  plus  que  moi,  exeelience  ; car  quand  je  vous  aurai  dit... 

— Eh  parbleu  ! capitaine,  vous  médirez  cela  en  route;  montez  vite 
et  contentez-vous  de  prendre  d’assaut  la  voiture. 

— I^ionsieur,  me  cria  Henri,  permettez-moi  d’entrer  dans  la  voi- 
ture ; voilà  im  second  volontaire  installé  sur  mes  genoux  ; je  mourrai  de 
chaleur. 

— Entre,  mon  garçon;  mais,  pour  Dieu  ! dépêche-toi.  » 

Pendant  que  je  parlais,  penché  hors  de  la  portière,  je  me  sentis  com- 
primé du  côté  opposé.  M’étant  retourné  aussitôt,  je  vis  qu’un  nouveau 
voyageur  avait  su  profiter  du  moment  pour  se  hisser  dans  la  voiture. 
Ce  nouvel  intrus  était  d’une  grosseur  singulière  ; sa  figure  rebondie 
avait  un  cachet  tout  particulier  de  mollesse  et  de  nature  efféminée. 

En  voyant  cet  autre  compagnon,  la  colère  me  monta  au  visage,  et  je 
me  disposais  à défendre  énergiquement  ma  propriété,  lorsque  les  che- 
vaux, partant  au  galop,  me  donnèrent  l’espoir  que  mon  drôle  de  vet- 
turino me  ferait  du  moins  oublier  sa  perfidie  en  nous  menant  grand 
train. 

Cependant  le  capitaine  avait  des  jambes  énormes,  qui  me  gênaient 
beaucoup  ; son  compagnon  était  tellement  volumineux  que  j’étais  lit- 
téralement refoulé  dans  mon  coin  à chaque  petit  cahot  ; je  maudissais  les 
vetturini. 

A peine  commencions-nous  à nous  installer  le  mieux  possible  dans 
cette  affreuse  tabatière,  que  notre  cocher  entonna  l’hymne  patriotique  : 
Viva  Iialial  viva  Pio  nono\  viva  il  Bel  Ses  rosses,  habituées,  selon 
toute  apparence,  à écouter  avec  re.spect  ce  chant  d’indépendance,  se 
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mirent  au  pas,  et  tous  mes  compagnons  firent  chorus  avec  la  plus  grande 
véhémence. 

Que  pouvais-je  dire  à un  cocher  si  bon  patriote  ? Il  fallut  se  résigner. 
A la  fm  de  chaque  strophe,  un  coup  de  fouet  me  faisait  espérer  une  re- 
prise de  rapidité  ; mais  les  chevaux  demeuraient  impassibles  dans  leur 
allure.  Enfin  l’hymne  achevé,  à ma  grande  satisfaction  : 

« Allons,  vetturino,  réparons  le  temps  perdu  ! 

— Oui,  excellence  ; n’est-ce  pas  un  beau  chant  que  celui-là  ? 

— Très-beau;  mais  partons. 

— Votre  excellence  connaît-elle  l’hymne  à Pie  IX  du  grand  Rossini  ? 

— Non. 

— Ah  ! excellence,  je  vais  vous  le  chanter. 

— Non,  mille  fois  non  ! 

— Blais  c’est  superbe  ! excellence;  tenez... 

— Ah  ça,  écoute  : tes  chevaux  vont-ils  aussi  au  pas  sur  l’air  de 
Pie  JX? 

— Certainement. 

— Dans  ce  cas,  si  tu  tiens  à tes  os,  lui  dis-je  d’un  air  menaçant,  tu 
vas  marcher  bon  train  et  te  taire,  i 

— Oui,  excellence;  mais  si  cela  ne  vous  fait  rien,  puis-je  chanter, 
pourvu  que  nous  allions  ? 

— Tu  ne  peux  donc  pas  te  taire  ? 

— C’est  que,  voyez-vous,  excellence,  si  on  me  voit  passer  comme 
cela,  silencieux  sur  la  route,  je  serai  perdu  de  réputation  : on  croira  que 
je  mène  des  rétrogrades. 

— Chante  donc,  mais  marche.  » 

*Ayant  obtenu  cette  autorisation,  le  vetturino  préluda  à l’hymne  à 
Pie  IX  par  deux  vigoureux  coups  de  fouets  qui,  faisant  perdre  à ses 
chevaux  tout  respect  pour  fa  mélodie  papale,  les  mirent  enfin  à une  al- 
lure raisonnable. 


( La  suite  au  numéro  prochain,  ) 
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Paris,  le  16  juin  1849. 

Le  13  juin  a pris  place  parmi  nos  crises  politiques;  cette  journée  ne 
marquera  pas  moins  dans  le  souvenir  de  la  nation  que  les  dates  deve- 
nues célèbres  pendant  l’année  18/i8.  Les  ennemis  de  la  civilisation  et  de 
la  patrie  ont  voulu  encore  une  fois  étendre  les  fastes  de  l’émeute  et  de 
la  révolution  : ils  nous  ont  aussi  forcés  d’enrichir  ceux  de  la  répres- 
sion. 

La  journée  du  13  juin  appartient  avant  tout  au  général  Changarnier  : 
distinguons,  entre  toutes,  les  dates  qui  sont  à lui,  16  avril,  29  janvier, 
13  juin,  à cause  du  caractère  non  sanglant  qui  les  distingue.  Sous  ce 
rapport,  le  général  aurait  été  digne  d’y  joindre  celle  du  15  mai;  mais 
cette  journée,  quoique  pure  de  toute  immolation,  a été  la  triste  prépara- 
tion des  terribles  catastrophes  de  juin.  Un  pouvoir  imbécile  avait  craint 
de  se  séparer  du  crime  pour  avoir  enfin  le  droit  de  le  réprimer;  le  15 
mai  au  soir,  Ledru-Rollin  se  pavanait  parmi  les  sauveurs  de  la  patrie. 

- Nous  osons  espérer  que  les  incrédules  comprennent  enfin  la  journée 
du  29  janvier;  ceux  dont  elle  avait  trompé  les  espérances  l’avaient  fait 
cruellement  expier  au  général  Changarnier,  s’il  est  vrai  toutefois  que  la 
bassesse  des  attaques  soit  arrivée  à ta  hauteur  de  son  dédain.  Rien  de 
plus  méprisable  que  la  guerre  faite,  pendant  les  derniers  mois  de  l’As- 
semblée constituante,  aux  actes  et  aux  attributions  du  général  Changar- 
nier. La  méconnaissance  de  l’homme  en  était  venue  au  point  qu’il  a fallu 
à 31.  Dufaure  des  explications  personnelles  avec  l’honorable  général, 
pour  reconnaître  en  lui  autre  chose  qu’un  ennemi  de  la  paix  publique. 
31.  Dufaure  mettait  d’abord  pour  condition  de  sa  rentrée  au  pouvoir 
l’éloignement  du  général  Changarnier  ! 

Le  29  janvier,  avec  une  majorité  aussi  douteuse  et  souvent  si  mal  ins- 
pirée, il  fallait  prévenir  les  actes  parlementaires  en  même  temps  que  les 
démonstrations  de  la  rue  ; c’est  ce  que  le  général  fit  avec  une  prompti- 
tude, une  habilité  et  une  abnégation  sans  égales.  11  savait  d’avance  qu’en 
agissant  comme  il  le  fit , il  se  livrait  aux  commentaires  des  ennemis  de 
la  paix  publique  et  aux  accusations  des  gobe-mouches  ; cette  perspective 
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assurée  n’a  pu  l’empêcher  d’accomplir  son  devoir,  et  c’est  ^insi,  c’est 
par  les  épreuves  de  toute  sorte  qui  ont  suivi  cette  difficile  journée  qu’il 
a mérité  que  son  nom  sortît  pur  et  glorieux  de  Féchauffourée  du  13 
juin,  qu’en  un  mot  il  devînt  le  virum  quem  de  nos  humiliantes  dis- 
cordes : 

Si  forte  virum  quem 
Conspexere^  silent. 

Dimanche  dernier,  10  juin,  la  France  a fait  une  perte  irréparable  ; 
un  homme  qui  joignait  à une  gloire  militaire  de  premier  ordre  une  grande 
fermeté,  une  modération  éclatante,  le  bon  sens,  l’humanité,  la  religion, 
toutes  les  qualités  qui  font  le  premier  de  tous  les  titres,  celui  d’honnête 
homme,  le  maréchal  Bugeaud  a été  emporté  par  le  fléau  qui  remplace, 
pour  notre  XIX®  siècle  non  moins  coupable , la  peste  noire  du  XIV® 
siècle. 

Les  brigands  organisés  en  parti  politique  ont  illuminé,  dit-on,  à la 
nouvelle  de  la  mort  du  maréchal;  d’autres,  à cette  occasion,  ont  porté 
un  toast  en  l’honneur  du  choléra  ; d’un  autre  côté,  ceux  qui  s’obstinent 
à ne  pas  tourner  les  yeux  vers  le  seul  dominateur  des  révolutions,  ont 
été  attérés  par  cette  nouvelle,  comme  s’ils  avaient  perdu  leur  dernier  es- 
poir de  salut.  Il  est  vrai  que  le  coup  était  rude  ; le  président  delà  Ré- 
publique, avec  cette  courageuse  droiture  qui  lui  fait  prendre  des  racines 
de  jour  en  jour  plus  profondes  dans  l’affection  et  dans  l’estime  de  tous  les 
bons  Français,  frappé  de  la  manière  simple  et  digne  dont  le  général  Bu- 
geaud avait  contenu  les  factions  dans  la  partie  de  la  France  où  la  fai- 
blesse des  bons  semble  incurable,  avait  appelé  le  maréchal  Bugeaud  pour 
constituer  le  ministère  qui  devait  inaugurer  les  premiers  travaux  de  l’As- 
semblée législative  ; la  situation  appartenait  si  nécessairement  au  maré- 
chal Bugeaud,  qu’au  moment  même  où  se  concluait  la  combinaison  du 
tiers-parti,  nous  croyions  encore  et  nous  écrivions  que  le  maréchal  Bu- 
geaud était  le  maître  du  terrain.  Mais  le  vaillant  guerrier  s’était  momen- 
tanément retiré  devant  les  misères  des  réserves  personnelles  ; il  attendait 
l’effet  inévitable  de  ces  petites  manoeuvres,  bien  assuré  qu’on  ne  tarde- 
rait pas  à revenir  à lui,  et  tout  consolés!  l’on  n’y  revenait  pas.  C’est  dans 
une  telle  position,  c’est  à la  veille  d’une  crise  dont  la  pusillanimité  des 
honnêtes  gens  agrandissait  d’avance  les  proportions , que  la  mort  l’a 
frappé.  Nous  l’attendions  à l’épreuve  d’un  grand  rôle  politique  ; il  nous 
a donné  le  spectacle  d’une  belle  et  sainte  mort  : le  guerrier  couvert  de 
gloire  a usé  du  noble  privilège  de  montrer  en  pleine  lumière  toute  Fhu- 
milité  du  chrétien  ; il  a répandu  ainsi  sur  la  France,  et  en  particulier 
sur  l’armée,  une  bénédiction  et  un  exemple. 

Nous  ne  redoutions  pas , personne  ne  redoutait  les  confliis  entre  le 
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maréchal  Bugeaud  et  le  général  Changarnier  : tons  deux  également  réso- 
lus, tous  deux  intelligeiUs  de  la  situation  et  profondément  honnêtes,  ils 
auraient  certainement  donné  l’exemple  d’une  union  d’autant  plus  frap- 
pante qu’on  aurait  gardé  le  souvenir  de  quelques  anciens  dissentiments 
sur  la  terre  d’Afrique  ; mais  Dieu  nous  a prouvé  encore  une  fois  que  nous 
avions  tort  de  mettre  toutes  nos  espérances  sur  la  tête  d’un  homme,  aussi 
fragile  que  le  plus  faible  et  le  plus  éphémère  des  êtres  organisés  ; et  nous 
ne  commettrons  pas,  quant  à nous,  la  même  faute  à l’occasion  du  générai 
Changarnier.  Parce  qu’il  reste  seul  et  qu’il  a démesurément  grandi  mer- 
credi dernier,  nous  ne  le  considérerons-pas  pour  cela  comme  l’imique 
palladium  de  notre  salut;  quand  on  s’adresse  à la  Providence  en  toute 
simplicité  de  cœur,  elle  n’abandonne  pas  les  hommes  : 

Uno  avulso,  non  deficu  aller 

Aureiis. 


La  France  n’est  pas  plus  épuisée  que  la  miséricorde  divine  ; mais  Dieu, 
qui  choisit  lui-même  les  hommes,  les  marque  à uu  jour  donné  d’un  sceau 
qu’il  est  impossible  de  méconnaître. 

Telle  est  aujourd’hui  l’empreinte  que  nous  reconnaissons  sur  le  iront 
du  général  Changarnier. 

Tout  est  vulgaire,  tout  se  ressemble  dans  la  vie,  excepté  certaines 
physionomies,  certains  actes,  certains  moments  qui  s’iliuniinent  d’une 
espèce  de  lueur  suprême.  Voyez  se  réunir  au  Château-d’Eau  et  s’avancer 
en  colonnes  serrées  le  long  des  boulevards  cette  masse  conduite  par  des 
factieux  qui  bravent  depuis  dix-huit  mois  le  mépris  public,  cette  armée, 
toujours  prête  au  désordre,  que  la  démagogie  solde  dans  l’ombre,  et  dans 
les  rangs  de  laquelle  n’ont  pas  manqué  cette  fois  plus  que  les  autres  de 
se  montrer  les  niais  qu’on  attire  infailliblement  par  un  mensonge.  Les 
gens  qui  travaillent  de  toutes  leurs  forces  au  renversement  de  la  Consti- 
tution ont  décidé  que  la  Constitution  était  violée  ; le  cri  de  vive  la  Ré- 
publique  démocratique  et  sociale  a rincoiivéïiient  d’épouvanter  les  in- 
térêts ; on  convient  qn’on  y substituera  cette  fois  uu  vœu  plus  rassurant  : 
Vive  la  Constitution  ! et  l’on  se  flatte  que  cet  escamotage  ne  réussira  pas 
moins  que  celui  du  22  février,  quand  la  garde  nationale  criait  à gorge 
déployée  : Vive  la  réforme  ! et,  en  effet,  déjà  près  de  deux  mille  gardes 
nationaux  sans  armes  ont  pris  place  dans  les  rangs  de  l’émeute  ; pour  peu 
que  la  démonstration  pacifique  ait  de  succès,  il  s’en  montrera  dix  fois 
plus  dans  la  soirée,  et  le  moins  qu’on  puisse  obtenir,  c’est  que  les  légions 
se  divisent,  et  que  celles  des  quartiers  démocratiques  se  lèvent  pour 
comprimer  les  trois  arrondissements  où  la  fidélité  au  drapeau  de  l’ordre 
a été  jusqu’ici  inébranlable.  Aussitôt  les  chefs  de  barricade  seront  à leur 
poste  ; Paris  se  couvrira  d’un  immense  réseau  de  fortifications  improvi- 
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sées  comme  en  juin,  et  les  déportés  prendront  leur  revanche  : c’est 
pour  cela  que  les  journaux  démagogiques  ont  franchi  toutes  les  bornes 
et  ont  prêché  la  révolte  avec  une  impudence  que  le  succès  seul  peut 
amnistier.  C’est  dans  cet  espoir  que  Ledru-Rollin  a porté  l’appel  aux 
armes  dans  le  sein  meme  de  l’Assemblée  législative,  et  qu’à  ce  mot  cent 
trente  voix  ont  rugi  de  concert.  M.  Baroche,  le  procureur  général,  vou- 
lait sur  l’heure  demander  à la  Chambre  une  autorisation  de  poursuites 
contre  le  Catilina  de  la  Basoche;  mais  MM.  Odilon  Barrot  et  Dufaure 
n’ont  pas  voulu.  Le  lendemain,  la  Montagne  semblait  toute  radoucie,  et 
l’on  donnait  des  commentaires  édifiants  sur  le  sens  qu’il  était  juste  d’at- 
tacher à cet  appel  aux  armes  : M.  Thiers,  dont  nous  ne  sommes  pas, 
depuis  le  fameux  comité  de  la  rue  de  Poitiers,  portés  à admirer  la  con- 
duite, enpaumait  cette  fois  l’éteuf  avec  bonheur,  et  rivait  vigoureuse- 
ment le  clou  du  tribun  ; et,  en  effet,  dans  ce  moment,  les  chefs  avaient 
décidé  qu’on  ne  descendrait  pas  moins  dans  la  rue. 

Mais  est-ce  qu’il  y a des  chefs  dans  les  rangs  de  la  démagogie,  et  Le- 
dru-Piollin,  cet  homme  ciu’un  ridicule  ineffaçable  vient  d’atteindre 
comme  pour  adoucir  l’effet  de  l’horreur  publique,  ne  mérite-t-il  qu’on 
lui  applique  le  mot  de  Jocrisse  devenu  chef  de  brigands  : Iis  m'ont 
7îommé  leur  chef,  il  faut  bien  que  je  leur  obéisse!  Tandis  cjue  les  parle- 
mentaires doutaient  et  reculaient,  les  ciubistes  leur  enjoignaient  l’ordre 
de  tenir  enfin  leur  promesse  et  de  se  mettre  à la  tête  du  peuple  révolté  : 
et  c’est  ainsi  que  la  capitale  se  voyait  appelée  à devenir  le  théâtre  d’une 
nouvelle  journée. 

La  colonne  insurrectionnelle  s’avançait  donc  sur  le  boulevard,  aux 
cris  assourdissants  de  : Vive  la  Constitution  ! vive  la  République  ro- 
mainel  avec  la  naïve  confiance  du  15  mai.  Nous  étions  sur  la  place  de 
la  Bourse  dans  les  rangs  de  la  seconde  légion,  déjà  fort  nombreuse,  c[uoique 
rassemblée  sans  bruit  et  avec  des  avertissements  à domicile  ; les  traîtres  (car 
il  y en  a partout)  venaient  nous  dire  : « Ils  sont  plus  de  cinquante  mille  sur 
le  boulevard!  » Tout  à coup  nous  voyons  déboucher  par  la  rue  Neuve- 
Vivienne  une  colonne  de  fuyards  qui  se  répandait  dans  les  rues  environ- 
nantes, en  criant  : Aux  armes  l aux  armes  l Nous  croyions  que  c’étaient 
les  avant-coureurs  de  l’armée  insurgée;  pauvres  gens!  ce  n’étaient  que 
ses  débris.  Au  moment  où  la  colonne  atteignait  la  hauteur  de  la  rue 
de  la  Paix,  le  général  Changarnier  s’était  avancé  à peu  près  seul  au  de- 
vant de  ces  honnêtes  messieurs,  leur  avait  demandé  poliment,  quoique 
d’un  ton  un  peu  sec  (c’est  le  défaut  du  général)  ce  qu’ils  voulaient,  et 
comme  la  réponse  n’était  pas  à son  gré,  aussitôt  les  dragons,  s’ébranlant 
dans  plusieurs  directions  différentes,  avaient  coupé,  balayé  en  un  rien  de 
temps  toute  cette  cohue. 
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Il  ne  suflisait  pas  d’avoir  dissipé  la  manifestation  pacifique  : pour 
achever  l’œuvre,  on  devait  rendre  impossible  l’action  guerrière  qui, 
dans  le  plan  des  conjurés,  en  était  la  conséquence  obligée  ; et,  en  effet, 
ce  n’étaient  guère  que  les  niais  dont  la  place  se  trouvait  marquée  sur  le 
boulevard  ; pendant  qu’ils  couvraient  ainsi  le  complot  principal  d’un  voile 
rassurant  pour  les  gens  qui  ne  comprennent  que  quand  il  n’y  a plus  de 
remède  au  mal,  le  noyau  qui  devait  porter  la  foudre  se  rassemblait  dans 
le  jardin  du  Palais-Royal.  Guinard  y avait  convié  la  légion  d’artillerie  de 
la  garde  nationale  ; Ledru-Rollin  se  trouvait  au  rendez-vous;  des  ora- 
teurs montaient  sur  les  chaises  et  jouaient  au  Camille  Desmoulins; 
quand  on  se  sentit  à peu  près  en  force,  on  prit  le  chemin  opposé  à celui 
que  suivait  la  colonne  des^boulevards  et  l’on  se  dirigea  vers  les  Arts-et-Mé- 
tiers^  c'est-à-dire  vers  l’ancienne  abbaye  de  Saint-Martin-des-Ghamps,  où 
se  trouve,  avec  le  grand  établissement  de  la  science  industrielle,  la  mairie 
du  VP  arrondissement  et  l’état  major  de  la  VP  légion  ; on  espérait  faire 
germer  la  semence  jetée  en  terre  par  le  colonel  Forestier  dans  la  jour- 
née du  29  janvier.  Forcer  le  poste,  s’emparer  de  l’établissement,  obli- 
ger M.  Pouilletà  servir  de  grand-référendaire  à la  nouvelle  Convention, 
ce  fut  l'affaire  d’un  moment  pour  les  artilleurs  de  la  garde  nationale  et 
pour  les  représentants  insurgés  auxquels  ils  servaient  d’escorte;  aussitôt 
on  commença  des  barricades  daiis  les  rues  environnantes. 

Mais  la  pensée  de  Changarnier  était  partout  : il  avait  plus  de  100,000 
hommes  de  troupes  à sa  disposition.  La  garde  nationale,  malheureuse- 
ment divisée  dans  la  journée  du  29  janvier,  se  montrait  cette  fois  en 
immense  majorité,  décidée  à ne  pas  souffrir  le  rétablissement  des  barri- 
cades ; l’armée,  à laquelle  des  gens  de  bien  avaient  fait  injure  en  dou- 
tant de  ses  admirables  dispositions,  n’avait  besoin  que  d’être  contenue 
dans  son  élan  ; l’appui  de  la  garde  nationale  la  rassurait  sur  la  légitimité 
de  ses  colères,  et  elle  ressentait  profondément  la  complicité  des  émeu- 
tiers  de  Paris  avec  les  bandits  qui  à Rome  se  trouvent  en  face  de  nos 
troupes.  En  un  moment  la  capitale  fut  hérissée  de  baïonnettes  et  de  ca- 
nons, disposés  avec  une  intelligence  admirable.  On  n’avait  pas  commis 
la  faute  de  laisser  les  maisons  à la  disposition  des  insurgés  : aux  angles 
de  toutes  les  rues  suspectes,  les  carabines  des  chasseurs  de  Yincennes 
garnissaient  les  fenêtres  des  entresols,  toutes  prêtes  à faire  prompte  jus- 
tice de  ceux  qui  oseraient  soulever  un  pavé.  A vrai  dire,  etsaufquel- 
(fues  symptômes,  quelques  commencements  d’exécution,  suffisants  pour 
indiquer  l’espérance  des  conjurés,  personne  ne  bougea,  et  la  Convention, 
rassemblée  aux  Arts-et-Métiers^  ne  tarda  pas  à comprendre  qu’il  fallait 
mourir  à son  poste  ou  s’enfuir  : elle  s’enfuit.  Ledru-Rollin,  Boicliot, 
llattier,  et  bien  d’autres  dont  l’histoire  n’enregistrera  pas  sans  doute  les 
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noms,  donnèrent  en  ce  moment  des  exemples  d’agilité  merveilleuse. 
M.  Pouillet,  homme  exact  en  sa  qualité  de  membre  de  l’Académie  des 
Sciences,  était  là  pour  constater  les  faits.  La  promptitude  de  la  fuite  et 
la  ressource  des  issues  secrètes,  de  l’existence  desquelles,  h ce  qu’on  pré- 
tend, Ledru-Rollin  s’était  informé  dès  son  arrivée  au  Conservatoire,  n’a- 
vaient pas  été  telles  que  la  garde  nationale  et  la  ligne  n’eussent  eu  le 
temps  de  mettre  la  main  sur  sept  représentants  en  goguettes  de  Conven- 
tion; un  huitième,  dépéché  à la  recherche  du  colonel  Forestier,  peu 
exact  au  rendez-vous,  à ce  qu’il  semble,  s’était  laissé  prendre  au  traque- 
nard de  la  mairie.  Les  morceaux  de  lettres  déchirées  eu  toute  hâte,  à l’en- 
trée des  défenseurs  de  l'ordre,  ont  fourni  des  renseignements  positifs 
sur  huit  autres  fuyards;  le  reste  était  inscrit  au  bas  d’une  proclamation 
affichée  dans  le  quartier,  C{u’on  croyait  assuré  à l’insurrection.  Mais  quoi  ! 
tout  mauvais  cas  est  niable.  On  a vu,  dans  la  séance  du  là,  une  foule 
de  ceux  qui  hurlaient  avec  Ledru-Rollin,  l’avant-veille  de  la  journée,  et 
qui  se  seraient  infailliblement  posés  en  Brutus  si  le  coup  n’eût  pas  man- 
qué, venir  honteusement  désavouer  toute  participation  au  mouvement 
insurrectionnel.  L’un  d’eux  a eu  la  na'iveté  de  mettre  une  dernière  fois 
l’affaire  sur  le  compte  de  la  police.  Qui  sait?  nous  avons  peut-être  dans 
Paris  bon  nombre  de  gobe-mouches  pour  le  croire  ; ils  le  croiraient  cer- 
tainement si  la  Providence  n’avait  détaché  un  bon  témoin  comme 
M.  Pouillet,  ancien  député  de  la  majorité  conservatrice  expulsée  du 
Palais-Bourbon  par  l’insurrection  de  février  ; il  est  revenu  à côté  de  la 
Chambre  où  il  avait  si  longtemps  siégé,  pour  donner  des  renseignements 
circonstanciés  sur  les  faits  et  gestes  de  son  ex-collègue  Ledru-Rollin,  ex- 
orateur, ex-dictateur,  tombé  en  un  moment  du  piédestal  où  l’avait 
momentanément  élevé  l’association  de  la  folie  et  de  la  bêtise. 

^ On  ne  cesserait  de  raconter  : car  enfin  le  cœur  se  dilate  un  peu  après 
tant  d’angoisses  et  de  dégoût  ; mais  la  place  nous  manque,  et  d'ailleurs  les 
lecteurs  du  Correspondaîit  excuseront  notre  brièveté,  après  une  semaine 
si  fatigante.  La  journée  du  13  juin  a été  heureuse  ; elle  peut  devenir  à 
jamais  salutaire,  si  l’on  sait  en  profiter.  La  majorité  de  l’Assemblée  pa- 
raît le  comprendre  ; on  dit  que  le  ministère  se  laisse  un  peu  traîner  h la 
remorque;  ne  nous  en  étonnons  pas,  c’est  sa  nature:  heureusement  jus- 
qu’ici les  faits  n’ont  pas  été  assez  indécis  pour  lui  rendre  1 hésitation 
([oelquc  peu  honorable.  Il  faut  agir;  il  faut  frapper.  La  proclamation  du 
président  de  la  Pvépublique  a seule  dit  la  vérité  : ü est  temps  que  les  bons 
se  rassurent  et  que  les  méchants  tremblent. 

La  situation  actuelle  offre  de  grands  avantages;  point  d’équivoque 
possible  sur  la  nature  du  complot;  les  chefs  se  sont  désignés  eux- 
mêmes;  les  petits  peuvent  être  épargnés  sans  inconvénient  ; le  gouverne- 


336 


REVUE  POLITIQUE. 


ment  ii’a  par  conséquent  pas  de  querelle  personnelle  avec  la  classe  ou- 
vrière ; celle-ci  ne  s’est  nulle  part  associée  au  mouvement  ; soit  que  la 
promptitude  des  mesures  aitsufïi  pour  la  comprimer,  soit  que,  courbée 
sous  les  coups  du  choléra,  elle  ait  subi  l’influence  de  ce  que  les  jour- 
naux démagogiques,  dans  un  horrible  langage,  appelaient  une  fatale 
distraction,  soit  enfin,  ce  que  nous  aimons  à croire,  ce  que  nous  croyons 
en  efl'et  que,  la  majorité  des  ouvriers  ait  enfin  reconnu  ses  vrais  ennemis 
dans  les  hommes  qui  se  flattaient  de  les  entraîner  encore  une  fois  à la 
révolte,  le  peuple  de  Paris  se  trouve  hors  de  cause  et  la  repression  n’a 
plus  affaire  qu’aux  vrais  auteurs  du  mal,  c’est-à-dire  à cette  exécrable 
classe  des  avocats  sans  cause,  des  huissiers  en  banqueroute,  des  gens  de 
lettres  affamés,  monstrueux  composé  de  ce  que  l’orgueil  et  l’intérêt  frois- 
sés et  désespérés  peuvent  produire  dans  l’âme  humaine  quand  le  frein 
de  la  loi  morale  a depuis  longtemps  disparu.  Le  moment  est  solennel 
pour  les  libertés  publiques;  nous  ne  parlons  pas  du  droit  de  réunion, 
dont  notre  nation  se  montre  décidément  incapable  de  jouir  légalement 
et  pacifiquement  ; nous  parlons  d"un  droit  entré  bien  plus  avant  dans 
nos  habitudes,  c’est-à-dire  de  la  liberté  de  la  presse.  Eh  bien!  c’est  au- 
jourd’hui une  question  des  plus  graves  que  de  savoir  si  la  liberté  de  la 
presse  est  possible  dans  notre  pays.  Evidemment  les  suppressions  ac- 
tuelles des  journaux  ne  dureront  pas;  d’ici  à quelque  temps,  quelque 
précaution  que  l’on  prenne,  la  démagogie  retrouvera  de  l’argent  pour 
empoisonner  le  peuple;  à défaut  d’autre  subvention,  celle  des  bourgeois 
qui  achètent  le  journal  empoisonné  pour  se  tenir  au  courant  de  ce  qu’on 
dit  SLiflira  pour  alimenter  d’affreuses  publications  comme  le  Peuple  ; 
les  spéculateurs  le  savent  bien. 

De  deux  choses  l’une  : ou  l’on  se  décidera  enfin  à faire  contre  les  cor- 
rupteurs du  peuple  la  loi  la  plus  sévère,  immanis  lex,  comme  la  deman- 
dait M.  de  Chateaubriand  dans  la  Monarchie  selon  la  charte,  et  la  li- 
berté de  la  presse  pourra  être  sauvée;  ou  l’on  mollira  encore,  et  à la 
première  crise  une  nouvelle  application  de  la  Lynch- law  devancera  la 
décision  suprême. 

Ce  que  nous  disons  là,  c’est  de  la  prévoyance  et  du  bon  sens. 


Uun  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL. 


SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE. 

Paris.  Desoie,  Valéry  et  C“,  imprimeurs,  32,  rue  de  Seine. 


SÜIVffllËS  1 TMS  Ml)!$  ini  imiE. 


DANS  L’ANNÉE  1848'. 

( Quatrième  partie.) 


Pendant  que  l’on  braillait  à tue-tête  sur  le  devant  de  la  voiture,  mon 
grand  capitaine  florentin  entama  la  conversation.  Le  surnom  de  brave 
dont  l'avait  paré  le  vetturino,  ses  cinq  pieds  huit  pouces,  ses  longues 
moustaches,  inspiraient  une  certaine  considération.  Je  pensais  avoir  là 
devant  moi  un  matador  connu,  ayant  déjà  appris  aux  Allemands  qu’il 
existait  encore  des  Ferrucio  en  Toscane.  Je  fus  donc  fort  étonné  en  en- 
tendant la  plus  ennuyeuse  des  narrations  sur  ce  qu’il  était  victime  d’une 
injustice  pour  laquelle  il  avait  envoyé  sa  démission. 

« Mais,  capitaine,  c’est  depuis  la  guerre  que  vous  avez  quitté  le 
service  ? 

— Oui,  excellence.  Comment  un  homme  comme  moi  pouvait-il  res- 
ter en  arrière  quand  son  régiment  marchait?  Le  chagrin  m’a  fait  faire  un 
coup  de  tête.  J’envoyai  ma  démission. 

— Qui  ne  fut  pas  acceptée  ? 

• — Pardonnez-moi  ; et  c’est  là  mon  malheur.  Après  vingt  années  de 
service,  me  voici  privé  de  ma  pension  de  retraite.  Aussi  ma  femme 
a-t-elle  voulu  que  je  me  rendisse  auprès  du  roi,  afin  de  solliciter  de  lui 
qu’il  intercédât  en  ma  faveur  auprès  du  grand-duc. 

— Il  me  semble  que  dans  un  temps  comme  celui-ci^  où  le  besoin 
d’officiers  se  fait  sentir,  cela  sera  assez  facile. 

— Ah  ! excellence,  qu’on  me  rende  mon  épée,  et  ma  carrière  est 
faite.  Je  compte  sur  votre  bienveillance  pour  me  recommander,  ex- 
cellence. 

1 Voir  le  Correspondant^  t.  XXIII,  p.  32^1. 

T.  XXIV.  24  JUIN  1849.  13®  livr. 
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, — Et  à qui,  capitaine?  Je  ne  connais  persojîiie  et  ne  vous  connais 
pas  vous-tnêine. 

— Oh  ! c’est  égal,  excellence,  vous  savez  mon  nom.  Vous  pouvez 
dire  que  vous  avez  voyagé  avec  un  capitaine  connu  par  sa  bravoure  et 
ses  talents,  dont  les  services  seraient  émineimnont  utiles;  cela  me  sera 
fort  avantageux,  et  nui  n’oserait  vous  démentir.  Coî'po  di  bacco  ! Ma  ré- 
putation est  faite,  d 

Tant  d’assurance  me  donnait  au  contraire  des  doutes  sur  la  vaillance 
du  fanieux  Giorgi.  Aussi  je  me  promis  bien,,  à part  moi,  de  me  débar- 
rasser le  [)1lîs  tôt  possible  de  cette  espèce  d’aventurier.  Lui  ayant  de- 
mandé s’il  connaissait  mon  compagnon,  celui-ci  s'empressa  de  me  dire 
de  la  voix  la  j)lus  enfantine  ; 

« xMonsieur,  je  suis  un  homme  ruiné! 

— lUiiné  ! Ah  ! mon  Dieu  ! Et  comment  cela  ? 

— J’étais  chantre  dans  la  chapelle  du  saint  Pape  Grégoire iioi'i, 

je  veux  dire  du  Pape  Grégoire  XVI. 

« On  vient  de  me  réformer,  non  pas  faute  de  talent,  mais  sous  pré- 
texte que  le  Pape  actuel  a plus  besoin  d'aigent  que  de  musique,  et  de 
soldats  que  de  chantres;  comme  si  cette  exécrable. ..,  je  voulais  dire 
celte  sainte  guerre  devait  être  la  ruine  de  tout  le  monde  ! Bientôt  II  n’y 
aura  que  les  soldais  auxquels  le  pain  sera  assure  ! 

a Ne  pouvant  [ilus  chanter  dans  la  chapelle  Sixtinc,  je  vais  à Casaf- 
maggiore,  rejoindre  une  sœur  auprès  de  laquelle  j’espTux;  vivre  en  paix 
en  donnant  des  leçons  de  musique. 

— Ne  vous  a-l-oiî  pas  assuré  une  pension  de  retraite? 

— Si  vraiment  ; ces  gens  nouveaux  ont  cru  faire  beaucoup  en  me 
laissant  la  moitié  de  mon  traitement. 

— Ce  qui  fait  ?.  ■ 

— 250  écus  romains.  Monsieur. 

— Ce  n’est  pas  déjà  si  peu.  Mais  n’a-t-on  donc  pas  conservé  la  nm- 
siqiie  de  Saint-Pierre? 

— Eh!  oui,  Mcîîisicur;  et  c’est  là  l’injustice  crianle.  On  garde  les 
basses,  les  ténors;  ({uant  aux  soprani,  on  prétend  que  le  Pape  ne  vent 
plus  nous  entendre,  que  notre  présence  est  une  insulte  à la  religion,  que 
sais-je,  moi?  une  foule  d’absurdités.  Monsieur;  car  une  musique  sans 
soj)rano,  cela  peut-il  se  comprendre  ? 

— U me  semble,  en  elFcr,  que  cela  doit  lui  faire  perdre  beaucoup; 
mais  j'avoue  que  je  préfère  les  voix  réellement  féminines. 
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— Des  femmes  diaiiteraient  dans  Saint-Pierre  ! Ah  ! Monsieur,  cc 
serait  une  indécence  sans  exemple  ! 

— Vous  trouverez  peu  de  monde  de  votre  avis  ; au  contraire,  vous 
entendrez  généralement  approuver  une  réforme  qui  depuis  longtemps 
aurait  dû  être  radicalement  accomplie,  en  détruisant  une  spéculation 
barbare.  » 

Le  gros  homme  me  regarda  d’un  air  ébahi. 

« Vous  me  paraissez,  lui  dis-je,  peu  enthousiaste  du  Pape  Pie  IX 
et  de  ses  réformes,  et  pourtant  vous  chantiez  tout  à l’heure  l’hymne  pa- 
triotique. 

— Ah  ! Monsieur,  affaire  de  métier.  Et  puis,  voyez-vous,  je  suis  pa- 
triote aussi  libéral  que  Ciciruacchio  lui-même.  » 

Sans  être  convaincu  de  cette  dernière  assertion,  j’en  savais  assez  sur 
mes  compagnons  de  voyage.  Peu  enthousiasmé  du  capitaine,  j’éprouvais 
un  certain  dégoût  pour  le  musico.  Aussi,  prenant  un  livre,  je  les  laissai 
s’endormir  chacun  de  leur  côté,  me  contentant  de  stimuler  de  temps  à 
autre  la  paresse  de  notre  velturino. 

Vers  les  cinq  heures  du  soir  nous  arrivâmes  à Brescello,  où  nous 
dûmes  mettre  pied  à terre  pour  traverser  le  Pô  sur  ie  bac.  Le  poup  d’œil 
du  fleuve  était  vraiment  superbe.  Une  compagnie  de  pontonniers  était 
en  train  de  jeter  un  pont  sur  chevalet;  la  journée  de  travail  venait  de 
finir  ; les  soldats,  réunis  dans  de  grands  bateaux,  revenaient  vers  ia 
rive  ; le  soleil  s’abaissait  vers  ^l’Occident,  et  ses  rayons  de  feu,  reflétés 
par  les  flots  du  grand  fleuve  italien,  inondaient  de  lumière  son  cours 
majestueux.  Les  soldats,  tête  nue,  le  visage  halé  et  les  yeux  fixés  vers  le 

»• 

Nord,  chantaient  en  chœur  l’hvmne  de  l’indépendance;  sur  les  deux 
rives , de  nombreux  groupes  d’hommes  et  de  femmes  unissaient 
leurs  voix  à la  leur.  Cette  scène  avait  vraiment  quelque  chose  de  gran- 
diose. 

fout  a coup  les  voix  s’arrêtèrent  comme  par  enchantement  ; nos  ra- 
meurs pesèrent  sur  leurs  avirons  et  restèrent  immobiles  : un  son  sourd 
et  lointain  venait  d'arriver  jusqu’à  nous. 

Au  bout  de  quelques  minutes  ce  bruit  se  répéta  ; il  n’y  avait  plus  à s’y 
tromper  : c’était  le  canon.  Aussitôt  sur  les  deux  rives,  hommes  et  fem- 
mes tombèrent  à genoux;  les  soldats,  agitant  en  l’air  leurs  bonnets,  re- 
prirent avec  un  nouvel  enthousiasme  le  chant  interrompu,  tandis  que 
.sur  notre  barque  pesante  nous  cédions,  nous  aussi,  h cet  élan  patrio- 
tique, tout  en  redoublant  d’efforts  pour  atteindre  plus  tôt  le  rivage. 
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Peu  d’iiistants  après  être  abordés,  nous  entrions  à Viadaona,  chef- 
lieu  de  district  de  la  prnyince  de  Mantoue.  C’était  le  lieu  marqué 
pour  notre  dîner;  mais  comme  il  n’était  que  dix  lîeures,  je  dis  au  ca- 
pitaine : 

« Je  vais  faire  changer  de  clievaux,  et  nous  continuerons  directe- 
ment notre  route.  ïi  est  lard,  mais  j’ai  bâte  d’apprendre  des  nouvelles. 

— Ma  foi,  excellence,  je  trouve  que  c’est  bien  nous  aventurer.  Nous 
pouvons  trouver  des  coureurs  ennemis  et  être  pinces  avant  de  rejoin- 
dre les  nôtres.  .Je  crois  qu'i!  vaudrait  mieux  dîîter.  Pendant  ce  temps  là 
nous  recevrons  peut  être  des  nouvelles,  d’après  lesquelles  vous  réglerez 
votre  marche.  » 


Le  conseil  était  raisonnable,  et  je  me  décidai  à le  suivre. 

Pendant -qu’on  nous  préparait  à dîner,  j’allai  dans  la  ville.  Toute  la 
population  était  dehors,  dans  rallcnte  de  quelque  nouvelle;  mais  per- 
sonne ne  put  me  donner  le  moindre  renseignement.  Le  bruit  du  canon 
indiquait  un  combat  vers  Curîatonc.  Les  Toscans  avaient  donc  dû  avoir 
un  vigoureux  engagement  dans  !a  journée.  Comme  depuis  longtemps  le 
canon  s’était  tu,  je  rentrai  à mon  auberge,  où  je  trouvai  mes  compagnons 
de  vo^'age  déjà  installés. 

Au  train  dont  il  y allait,  le  capitaine  menaçait  de  ne  rien  laisser  aux 
autres.  Je  me  hâtai  de  me  servir,  en  lui  disant  : 


(■  Diable  ! capitaine,  on  voit  que  rôdeur  de  la  poudre  vous  donne  de 
l’appétit. 

— Excelicncc,  c’est  vrai  ; jamais  je  ne  mange  mier.x  que  lorsque  j’en- 
tends le  canon. 


— ’^’ous  l’avez  donc  entendu  déjà? 

— Mais...  à toutes  les  grandes  fêtes.  » 

Je  ne  pus  m’empéchcr  de  rire  du  sang-froid  avec  lequel  il  me  répon- 
dait de  la  sorte.  Le  capitaine,  quoique  peu  embarrassé,  ne  perdit  pour- 
tant pas  la  tête,  et  saisit  ce  moment  pour  s'adjuger  les  deux  ailes  d’un 


maigre  poulet.  Il  allait  même  les  entamer,  lorsque  la  porte,  poussée  avec 
violence,  donna  passage  à deux  officiers  toscans,  süi\is  d’une  jeune  et 
jolie  femme,  pâle  et  eiTaréc. 


Tout  le  monde  se  leva  instantanément.  Les  officiers,  jetant  leurs 
épées  sur  des  chaises,  s’écrièrent  en  nous  regardant  avec  douleur  : 
e<  Battus  ! mis  en  pleine  déroule  î trahis  ! 

— Comment!  major,  m’écriai-je  en  m’adressant  au  plus  âgé;  ex- 
pliquez-vous ! 
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— Je  ne  saurais  vous  doniior  aiiciui  détail,  Monsieur;  car  mallieu” 
reusemeiU  j’élais  à l’hopitai  d’OspedaleUo,  où  ma  femme  était  venue 
me  rejoindre,  ayant  été  blessé  à cette  jambe  ic  13,  mai.  xMais  le  lieu- 
tenant que  voici,  et  auquel  nous  devons  peut-éti’e  la  liberté,  était  pré- 
sent. 

— Vous  étiez  donc  ao  combat,  iieutenaot? 

— Oui,  Monsieur. 

— Eh  bien  î lieutenant,  j’espère  que  vous  ne  nous  refuserez  pas  des 
détails  que  chacun  de  nous  est  avide  d'entendre;  mais  d’abord  la  dé- 
j’oiite  est- elle  coinplètj  ? 

— Que  trop,  Moitsicurl  » 

Je  regardai  le  capitaine  Giorgi  ; il  me  parut  très-pàle  et. très-sou- 
cieux. Sortant  enfin  de  sa  rêverie,  il  vint  serrer  la  main  de  ses  compa- 
triotes. 

« Tiens!  c'est  toi,  Giorgi  ! et  comment  diable  es-Ui  ici? 

— Mais  je  rejoignais  i’armèe. 

— Tu  t’es  donc  repenti  d’avoir  donné  la  démission  le  jour  où  nous 
recevions  l’ordre  d’entrer  en  campagne  ? 

— Parbleu  ! « répondit  d’une  voix  mal  assurée  le  brave  capitaine, 

perdant  toute  contenance. 

Sa  figure  m’eût  amusé  dans  toute  autre  occasion  ; mais  à i’instanî 
meme  je  m’aperçus  que  la  femme  du  major  pâlissait  de  plus  en  plus. 
Je  m’empressai  de  la  faire  asseoir  près  de  moi  et  de  lui  faire  pren- 
dre quelques  aliments,  ce  qui  lui  eut  bientôt  rendu  des  forces.  M’in- 
vitai les  officiers  à [laitager  sans  façons  mon  dîner,  et  dès  c|ue  nous 
eûmes  fini,  je  priai  le  lieutenaiît  de  vouloir  bien  commencer  son  récit. 

Je  remarquai  cependant  que  le  gros  liomme  avait  disparu.  Ayant  dit 
au  garçon  de  l’appeler,  celui-ci  me  répondit  : 

« xMais,  Monsieur,  dès  qu’il  a entendu  la  nouvelle,  il  est  reparti  l\ 
pied,  et  son  paquet  sous  le  bras,  pour  Brescello. 

— Le  lâche  ! s’écria  le  capitaine  Giorgi  avec  un  superbe  dédain  ; mais 
après  tout,  ce  n’èfait  pas  un  homme!  Allons,  xMaldacini,  conte-nous  un 
peu  toute  i’alTaire. 

— Yoloniiers  ! dit  le  lieiitcnant,  nous  consullanî  du  regard  ; mais 
comme  peut-être  vous  ne  connaissez  pas  dans  quelles  condidons  nous 
nous  trouvions,  je  prendrai  mon  récit  d’un  peu  plus  haut. 

« L’année  sarde,  tout  occupée  de  couvrir  le  siège  de  Feschiera,  te- 
nait depuis  quelque  temps  les  fortes  positions  qui  entourent  cette  place. 
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Le  quartier  général  du  roi  est  à Somma-Campagna.  Le  généra)  Bava, 
commandant  du  second  corps,  a échelonné  ses  deux  divisions  et  la  ré- 
serve sous  les  ordres  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Savoie,  depuis  Soiniiia- 
(lampagna,  CustezzT,  Valeggioet  Volta,  jusqu’à  Geito.  Le  général  Sonnas, 
chef  du  second  corps,  est  concentré  depuis  Osieria  del  Bosco,  Caval- 
casella,  Soiienza  et  Mozembano  , autour  de  Peschiera,  étroitement 
bloquée  de  toutes  parts,  les  bateaux  du  lac  étant  tous  en  notre  pouvî  ir. 
Le  siège  de  cette  place  est  plus  spécialement  confié  à S.  A.  R.  le  duc  de 
Genes.  Quant  au  corps  toscan,  composé  de  6,000  hommes  environ, 
dont  Zi, 000  hommes  d'infanterie  de  ligne,  1,200  volontaires  commandés 
par  des  professeurs  de  l’école  de  Pise,  élus  officiers  par  celte  brave  jeu- 
nesse; d’un  bataillon  napolitain  du  ! 0*^  d’infanterie,  d’une  centaine  de 
dragons  et  d’une  batterie  d’artillerie  ; il  fut  destiné  à contenir  la  gar- 
nison de  Mantoue  du  côté  de  la  Lombardie,  et  occupa,  en  conséquence, 
à cinq  milles  en  avant  de  Goito,  les  positions  de  Curtatone  et  de  Mon- 
lanara,  appuyant  ainsi  sa  gauche  au  lac,  étendant  sa  droite  vers  l’Oglio, 
Montanara  étant  le  point  extrême.  Régénérai  Laugier,  notre  chef,  avait 
confié  au  colonel  Giovanetti  le  commandement  de  l’aile  droite,  se  ré- 
servant celui  du  centre  et  de  l’aile  gauche.  Le  13  mai,  un  corps  de 
3,000  Allemands,  sorti  de  Mantoue  avec  six  pièces  d’artillerie,  voulut 
tenter  de  nous  déloger,  mais  reçu  très-vigoureusement,  il  dut  se  retirer 
avec  perte.  C’est  dans  ce  combat  que  le  major  Fortini  fut  blessé,  tandis 
qu’il  combattait  avec  une  rare  valeur  à la  tête  de  son  bataillon. 

— Continuez,  mon  cher  ami,  dit  le  major  avec  modestie;  je  ne  fai- 
sais que  mon  devoir  et  fus  plus  épargné  que  bien  d’autres  qui  trouvèrent 
ime  mort  glorieuse  dans  cette  belle  journée. 

— Mon  bien  cher  mari,  s’écria  la  jeune  Italienne,  moi  je  suis  fière 
de  voire  courage,  et  je  voudrais  que  vos  louanges  fussent  entendues  de 
tout  le  monde.  » 

En  même  temps  elle  prenait  la  tête  martiale  du  major  entre  ses  mains 
et  l’embrassait  avec  une  tendresse  orgueilleuse.  Nous  nous  mîmes  à sou- 
rire ; le  lieutenant  reprit  : 

« Notre  ministre  de  la  guerre,  don  Neri  Gorsini,  était  présent  à celte 
atTaire  et  sut  prouver  par  son  sang-froid  que  dans  sa  famille  le  courage 
est  égal  à l’élévation  des  sentiments.  Tout  le  monde  avait  bien  fait  son 
devoir;  aussi  un  noble  orgueil,  et  peut-être  une  trop  grande  confiance 
s’empara-t-elle  de  nous. 

Le  capitaine  Carminati  et  l’adjudant  Prekliner,  tous  deux  lucquois, 
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s’élanl  aussi  singulièrement  distingués,  devinrent  les  idoles  de  nos 
troupes.  Nos  volontaires,  enflammés  d’ardeur,  n’aspiraient  plus  qu’au 
jour  où  rennemi  viendrait  nous  donner  une  nouvelle  occasion  de  triom- 
phe. Aussi,  lorsqu’hier  dans  la  nuit  le  capitaine  d’état-major  Villa- 
Marina  apporta  au  général  Laugier  l’annonce  qu’un  corps  d’environ 
vingt  mille  Autrichiens  était  entré  dans  Mantoue  et  nous  attaquerait 
peut-être  aujourd’hui  même,  aucun  de  ceux  qui  en  eurent  connais- 
sance n’eut  le  moindre  doute  sur  le  résultat  de  !a  journée. 

Le  général  Bava,  qui  nous  envoyait  cet  avis,  en  jugeait  autrement;  # 
car  il  recommandait  à notre  générai  de  concentrer  ses  troupes  en  cas 
d’attaque,  afin  de  défendre  ses  positions  autant  qu’il  le  croirait  possible, 
puis  de  se  retirer  sur  Goito,  où  il  trouverait  des  renforts,  l’armée  pié- 
montaise  s’avançant  vers  ce  point,  mais  ne  pouvant,  vu  la  distance, 
arriver  à temps  pour  nous  secourir  à Curlatone. 

Ce  matin,  dès  la  pointe  du  jour,  le  général  Laugier  visita  toutes  les 
troupes,  et,  après  avoir  relié  la  position  de  Curtatone,  où  se  trouvaient 
massées  ses  forces  principales,  avec  celle  de  Monîanara,  en  postant  au 
centre  un  bataillon  de  volontaires,  avertit  le  colonel  Giovanelti  de  se  te- 
nir sur  le  qui-vive. 

On  ne  nous  avait  pas  trompés  : vers  neuf  heures  du  matin  nos  ve- 
dettes nous  signalaient  l’approche  de  l’armée  ennemie,  et  à dix  heures 
un  feu  bien  nourri  de  mousqueterie  et  d’artillerie  s’ouvrait  sur  tout  le 
front  de  notre  position. 

Le  terrain,  coupé  de  plantations  d’arbres,  chargé  de  vignes  couvertes 
de  feuilles,  dissimulait  à nos  soldats  la  force  immensément  supérieure  de 
nos  ennemis;  et  d’ailleurs  le  souvenir  du  13  mai  était  là  pour  animer 
leur  courage  : aussi  le  combat  fut-il  soutenu  avec  une -rare  énergie  jus- 
qu’à trois  heures  de  l’après-midi.  L’ennemi,  surpris  d’une  défense  à 
laquelle  il  était  loin  de  s’attendre,  fut  forcé  plusieurs  fois  de  se  retirer 
en  désordre.  Malheureusement  nous  avions  trop  peu  de  troupes  pour 
reprendre  l’offensive  en  temps  opportun,  et  ne  pouvions  profiter  des 
moments  favorables  pour  refouler  l’ennemi  lorsque  notre  feu  portait  la 
terreur  dans  ses  rangs.  Le  général  Laugier,  jugeant  bien  qu’une  plus 
longue  résistance  nous  deviendrait  fatale,  donna  l’ordre  de  la  retraite 
mais  tandis  que  les  troupes  exécutaient  ses  ordres,  nos  volontaires  indi- 
gnés ne  voulaient  pas  quitter  leur  poste  et  criaient  que  la  retraite  serait 
une  lâcheté;  que,  vainqueurs  le  13  mai,  ils  sauraient  aussi  le  devenir 
par  leur  opiniâtreté  le  29. 
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La  retraite  fut  donc  forcément  suspendue,  le  général  ne  pouvant  so 
décider  à compromettre  ces  braves  étudiants  en  les  abandonnant  dans 
on  tel  danger.  Une  batterie  d’artillerie  avait  été  placée  en  avant  du  vil- 
lage de  Curtatone;  son  feu  bien  dirigé  incommodait  sensiblement  les 
Autrichiens  ; aussi  avaient-ils  concentré  le  feu  de  deux  batteries  contre 
la  nôtre.  Les  artilleurs  tombaient  frappés  à mort  à chaque  instant,  mais 
aussitôt  d’liéroï([ues  jeunes  gens  se  trouvaient  tout  prêts  à les  remplacer; 
ie  combat  devenait  de  plus  en  [ilus  furieux  sur  ce  point;  nos  munitions 
étaient  presque  épuisées,  un  seul  caisson  n’avait  pas  encore  été  entamé, 

^ lorsqu’une  fusée  à la  congrève  vint  y mettre  le  feu.  La  détonation  fut 
terrible,  scs  effets  épouvantables;  le  brave  Cipriani  renversé  à terre  vil 
^ ses  vêtements  enllammés  lui  brûler  le  corps.  Aussitôt,  Monsieur,  il  les 
déchire  avec  sajig-froid,  les  rejette  loin  de  lui  et  court  à son  logement 
prendre  de  nouveaux  babils  ; un  quart  d’heure  après  il  était  de  nou- 
% eaii  près  des  ))ièces,  les  ma  ns  et  le  visage  horriblement  brûlés,  et  rc- 
l^’enait,  malgré  d airrcuses  douleurs,  le  service  d’un  chef  de  pièce  tué 
fjuehjues  instants  auparavant. 

Deux  autres  artilleurs  dont  les  habits  avaient  été  brûlés  s'en  étaient 
rapidement  dépouillés  et  continuèrent  de  combattre  comme  des  lions 
malgré  leur  nudité. 

« Brave  Cipriani  î s'écria  le  major,  comme  je  reconnais  bien  là  son  • 
courage  indomptable! 

— Est-ce  de  Lconelto  Cipriani  que  vous  parlez,  lieutenant  ? 

— Non,  .Monsieur,  c’est  de  son  frère;  Eun  et  l’autre  ont  su  acquérir 
des  titres  à la  reconnaissance  de  ritalie,  dans  cette  triste  mais  glorieuse 
journée.  Après  le  désordre,  suite  de  cette  explosion  malheureuse,  et  l’é- 
puisement de  nos  munitions,  il  ne  fallait  plus  hésitera  se  retirer.  » 

Les  ordres  furent  donnés  immédiatement,  et  le  général,  voyant  des 
iiouians  ennemis  faire  mine  de  s’avancer,  ordonna  à notre  escadron  de 
dragons  de  les  charger.  Nos  hommes,  intimidés  par  le  nombre  des  en- 
nemis, hésitaient,  quand  le  général  s’élançant  à leur  tête  avec  Leonetto 
Cipriani,  les  lança  lui-même  sur  l’ennemi.  Dans  ce  moment  un  boulet 
vint  frapper  le  cheval  du  général;  il  tomba  et  resta  la  jambe  engagée 
sous  le  corps  de  son  cheval.  Nos  dragons,  vigoureusement  ramenés  par 
les  houlans,  j)assèrent  rapidement  ainsi  que  les  ennemis  par  dessus  le 
brave  Laugier,  calme  et  résigné  en  face  de  cette  mort  imminente,  à la- 
quelle il  n’échappa  que  par  miracle.  Leonetto  Cipriani  avait  pourtant 
cherché  à résister  au  choc  de  rennemi  ; toutefois  entraîné  dans  ce  tour- 
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biüoii  ii  allait  passer  outre,  lorsqu’il  recouaut  le  général  couvert  de  sang 
et  de  poussière,  alors  qu’il  venait  de  se  dégager  de  dessous  son  cheval, 
après  les  plus  grands  eiïorls. 

Oubliant  le  danger  et  la  perspective  pres([ne  certaine  d être  fait  pri- 
sonnier, Leonelto  mit  pied  à terre  et  força  le  général  à prendre  son 
chevai. 

('  Allez,  n'hésitez  pas,  lui  dit-il,  votre  présence  sera  plus  utile  que  la 
mienne  pour  la  retraite. 

« Le  général  voulait  résistor  ; mais  si  vous  connaissez  Cipriani,  Mon- 
sieur, vous  savez  s’il  est  facile  de  résister  à sa  volonté  de  fer  ? 

— En  effet,  je  connais  (lipriani  pour  un  homme  très-énergique. 

— Ajoutez  noble. et  généreux,  reprit  le  major.  Mais  diies-moi,  lieu- 
tenant, que  faisait  Giovanetli  pendant  tout  ce  temps? 

— Giüvanetti  se  battait  comme  un  lion  à la  tête  de  ses  troupes.  La 
retraite  était  déjà  commeuicée  à Curtatooe  depuis  une  doiui-heui'e,  lors- 
que le  généra!,  entendant  l’urtülejôe  tonner  encore  à Montanora , 


me  dit  : 

« Je  ne  coniprends  pas  ce  que  l’on  fait  à notre  aile  droite;  j’ai  déjà 
envoyé  deux  fois  à Giovanetti  l’ordre  de  se  retirer.  Peul-olre  ne  lui 
sera-t-il  pas  arrivé.  Partez,  et  tâchez  de  pénétrer  jusqu’à  lui.  » 

Je  pris  aussitôt  le  cheval  d’un  dragon  blessé  à mort,  et  parvins,  mal- 
gré la  rencontî’e  de  bataillons  ennemis,  juseju’à  notre  aile  droite.  Je  la 
trouvai  qui  s’avançait  en  bon  ordre  pour  se  rallier  ait  gros  de  nos  forces. 
Les  Napolitains  faisaient  merveille;  les  volontaires  coiiibattaient  comme 
de  vieux  soldats;  la  ligne  marebait  avec  confiance.  Lorsque  j’eus  com- 
muniqué au  colonel  les  ordres  du  général  : 

((  Vous  voyez,  me  dit-il,  que  je  les  prévenais,  mais  vous  ôtes  le  pre- 
tnier  qui  me  les  apportiez.  » 

Dans  ce  moment  une  lâche  trahison  acheva  ce  que  le  nombre  n’avait 
pu  faire.  Notre  colonne  vit  paraître  devant  elle  un  bataillon  antricinen  ; 
et  les  cris  de  Viva  l’ [(allai  Nous  sommes  des  frères;  rie  nous  [ailes 
pas  de  mai  \ vinrent  iVafiper  nos  oreilles.  La  malhettreuse  similitude 
d’habillement  de  nos  troupes  avec  celles  de  J’ennen]!  notis  ht  donner 
dans  le  piège.  Mais  lorsque  nous  fûmes  à cinquante  pas,  une  horrible 
décharge  vint  décimer  nos  rangs.  Les  soldats  étonnés  recalèrent  en  dé- 
sordre; en  vain  Giovanetti  se  prodiguait,  ii  lui  fallut  se  jeter  dans  les 
champs,  abandonner  les  canons  et  chercher  à se  frayer  une  nouvelle 
retraite  vers  FOglio.  C’est  alors  que,  frappé  des  dangers  que  pouvaient 
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courir  nos  blessés  déj)osés  à Ospedaielta,  le  colonel  (iiovauelli  me  dit  : 

4(  Parlez,  courez  et  laites  évacuer  nos  blessés. 

Je  le  (initiai,  malgré  ma  répugnance  à lui  obéir  en  ce  moment. 
Dieu  sait  s’il  me  sera  donné  de  le  revoir  encore  ! » • 

Le  lieutenant  s’était  tu,  etcliacun  de  nous  restait  sibnicieux,  réfléchis- 
sant avec  amerttime  à ce  premier  revers  des  armes  justpi’alors  victo- 
rieuses de  lltalie,  lorsque  la  femme  du  major  Forlini,  se  levant  de  ta- 
ble, vint  tendre  la  niain  au  jeune  lieutenant  en  lui  disant  : 

« Pardonnez-moi,  car  je  vous  ai  mal  jugé.  En  vous  voyant  arriver  à 
Ospedaletla  avec  un  cheval  épuisé  de  fatigue,  votre  pfdeur  ndavait  portée 
à méconnaître  votre  caractère;  mais  j’éjirouve  trop  de  joie  ensachant 
la  vérité  pour  (pie  vous  ne  m’excusiez  pas  si  dans  le  j)remier  moment  j’ai 
eu  mauvaise  opinion  de  vous.  C’était  d’autant  plus  mal  à moi.  Mon- 
sieur, dit-elle  Cn  se  tournant  de  mon  coté,  que  sans  lui  nous  serions 
probablement  au  pouvoir  des  Allemands. 

Le  jeune  lieutenant  prit  la  main  qui  lui  était  tendue  et,  regardant  le 
major,  réplitpia  avec  gaieté  : 

« .Madame,  vous  ])ouvez  me  payer  de  tous  mes  services  et  me  j)rou- 
ver  vos  regrets  de  m’avoir  pris  pour  un  lâche.  Vous  avez  la  plus  jolie 
fossette  du  monde;  laissez-moi  vous  embrasser,  si  le  major  le  permet, 
et  je  reste  votre  débiteur. 

— Qu’il  soit  fait  comm/.'  vous  le  désirez,  mon  brave  comj)atriote,  si 
ma  femme  le  trouve  bon.  » 

Le  major  se  mit  à rire  avec  bonhomie,  et  le  ruuilenant  s’empressa 
d’accepter  ce  qu’on  lui  accordait  de  si  bonne  grâce. 

Je  pensais  qu’il  serait  prudent  de  faire  prendre  (piclques  précautions 
dans  la  ville.  Je  proposai  au  major  de  m’accompagner,  il  approflva  mon 
dessein,  et  nous  nous  acheminâmes  tous  deux  vers  la  municipalité;  la 
nouvelle  de  la  déroute  était  déjà  ébruitée;  toute  la  pojHilation  se  pres- 
sait dans  les  rues  : on  voyait  la  crainte  et  la  ti  istesse  empreintes  sur  tous 
les  visages.  J’avais  eu  soin  de  mettre  mon  uniforme.  Aussi  lorsque  nous 
entrâmes  dans  la  salle  du  conseil,  je  vis  (pic  l’aspect  de  cet  habit  fran- 
çais faisait  une  certaine  imj)ression,  et  je  résolus  d’en  profiter. 

M’adressant  aux  membres  du  conseil,  je  louai  le  zèle  qui  les  avait  fait 
se  réunir  pour  aviser  aux  besoins  d’une  semblable  situation,  juiis  je  les 
priai  de  me  faire  donner  une  carte  du  pays.  L’ayant  examinée,  j'ajoutai  : 

« Messieurs,  un  combat  malheureux  a entraîné  la  déroute  d’une  par- 
tie du  corps  toscan.  Cet  avantage,  que  les  ennemis  ont  dû  à une  sur- 
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prise,  n'est  rien  en  liii-mème,  puisque  la  plus  grande  partie  de  cette  di- 
vision a su  conserver  les  positions  à Gurtatone,  comme  vient  de  me 
l’apprendre  Je  major  que  voici  (je  lui  fis  un  signe  d'intelligence)  ; mais 
comme  des  fuyards  jetteraient  le  plus  grand  effroi  dans  le  pays  et  que,  si 
on  les  laissait  courir,  ils  en  profiteraient  peut-être  pour  retourner  dans 
leur  pays;  je  crois  qu’il  faudrait  appeler  la  garde  nationale  sous  les  ar- 
mes, établir  des  postes  avancés  en  dehors  de  la  ville,  barricader  les  dé- 
bouchés des  rues,  afin  de  se  garantir  d’une  surprise  contre  les  coureurs 
ennemis,  faire  faire  des  patrouilles  le  long  du  Pô,  afm  de  ramasser  les 
fuyards  et  de  les  diriger  sur  la  ville.  Enfin  il  serait  bon  de  défendre  aux 
bateliers,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  passer  qui  que  ce  soit  sur 
leurs  barques,  qui  doivent  être  au  contraire  réunies  immédiatement, 
dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  s’en  servir  demain  matin  pour 
évacuer  les  blessés.  » 

On  approuva  fort  mon  discours,  et  des  ordres  furent  aussitôt  donnés 
pour  mettre  à exécution  ces  conseils.  Pientré  à Pauberge,  nous  retrou- 
vâmes tout  le  monde  à table.  Le  capitaine  parlait  avec  véhémeilce,  di- 
sant qu’il  ne  se  consolerait  jamais  de  ne  pas  avoir  assisté  à cette  terrible 
journée;  que,  s'il  eût  été  là,  on  aurait  vu  ce  qu’il  savait  faire;  ayant 
soin  d’accompagner  chacune  de  ces  rodomontades  d’une  rasade  copieuse. 

« Capitaine,  lui  dis-je,  votre  courage  trouvera  d’autres  occasions  de 
se  signaler  ; et,  puisque  vous  êtes  si  plein  d’ardeur,  je  vais  vous  donner 
une  bonne  nouvelle  : je  pars  demain,  à quatre  heures  du  matin;  tenez- 
vous  donc  prêt,  et  à midi  vous  pourrez  sans  doute  remettre  votre  uni- 
Ibrme . 

— Ah!  Monsieur,  je  suis  bien  reconnaissant;  mais  comment  vou- 
, îez-vous  que  je  quitte  mes  frères  d'armes  dans  un  pareil  moment?  Oh  î 
ce  serait  une  lâcheté;  et  Corpo  di  Bacco  ! Giorgi  n’abandonnera  jamais 
ses  amis. 

— Mais  je  ne  suppose  pas  que  le  major  puisse  rejoindre  l’armée, 
blessé  comme  il  Pest.  Vous  irez  donc  avec  le  lieutenant  ? 

— Excellence,  le  major  est  mon  ancien  ami  ; il  est  blesse,  je  lui  dois 
mes  soins  ; je  ne  le  quitte  plus. 

— Je  te  remercie  beaucoup,  Giorgi  ; mais  tes  soins  ipe  seraient  inu- 
tiles; j’en  ai  de  plus  tendres  et  de  plus  intelligents  auprès  de  moi,  » lui 
dit  le  major  en  regardant  sa  femme. 

t . ) 

Le  capitaine  était  décontenancé  ; la  jeune  femme  souriait  avec  mé- 
pris; elle  se  pencha  vers  moi  et  me  dit  : 
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« Laissez-le,  Monsieur  ; il  ne  serait  qu’un  embarras  pour  vous,  et 
rien  ne  lui  fera  faire  un  pas  de  plus  en  avant  ; nous  le  connaissons  de 
longue  date. 

— Je  crois  que  vous  avez  raison,  Madame.  Adieu  donc  ; puissiez- 
vous  être  assez  heureuse  pour  ramener  votre  mari  sain  et  sauf  h Flo- 
rence, et  jouir  en  paix  de  la  belle  réputation  qu’il  s’est  acquise.  Mes- 
sieurs, la  journée  d’aujourd’hui  est  néfaste;  mais  bientôt,  j’en  suis  sûr, 
de  nouveaux  lauriers  viendront  consoler  nos  drapeaux  de  ce  léger 
échec.  » 

Me  levant  alors,  je  donnai  le  signal  de  la  retraite,  en  prenant  congé  de 
mes  compagnons  de  table . 

Y.  — GOITO. 

Le  30  mai,  à cinq  heures  du  matin  , je  €|uittai  Viadaiia.  La  défaite 
des  Toscans  m’avait  fait  modifier  à la  fois  et  mon  itinéraire  et  mes  pro- 
jets. 

Je  me  dirigeai  vers  Casalmaggiore,  afin  d’éviter  les  partis  ennemis 
qui  pouvaient  battre  le  pays  au  delà  de  fOglio.  Ce  circuit  me  faisait  ga- 
gner par  Piadona  l’armée  piémontaise. 

La  route  que  je  parcourais  était  couverte  de  fuyards  se  dirigeant 
vers  le  Pô,  qu’ils  espéraient  franchir,  ne  voyant  de  salut  qu’au  delà  de 
ce  fleuve. 

A Casalmaggiore,  je  rencontrai  les  débris  de  la  colonne  du  colonel 
Giovannetti.  J’allai  trouver  ce  brave  officier  et  lui  oiîris  mes  faibles 
services.  îl  me  demanda  une  carte  et  me  chargea  de  dire  au  général 
Laugier  l’état  dans  lequel  il  se  trouvait.  Il  ne  restait  autour  de  lui 
que  trois  compagnies  de  Toscans  et  une  vingtaine  de  chevaux. 

Peu  de  temps  après  l’avoir  quitté,  je  parvins  à Piadona. 

Là,  je  ne  pus  obtenir  de  chevaux  à la  poste  ; tous  étaient  en  course. 
Les  rues,  encombrées  de  chariots  de  bagage,  de  recrues,  de  valets  d’ar- 
mée, révélaient  le  voisinage  de  la  guerre.  Voyant  que  je  courais  risque 
de  perdre  toute  la  journée  à attendre,  je  me  rendis  à la  municipalité.  Je 
m’y  adressai  à un  petit  vieillard  sec  et  maigre,  occupé  à viser  les  feuilles 
de  route  de  plurieurs  militaires.  Dès  que  je  lui  eus  expliqué  le  motif  de 
ma  visite  : 

« Des  chevaux  ? s’écria-t-il  ; des  chevaux  ? Mais  il  n’en  existe  plus. 
Monsieur!  A chaque  instant  on  vient  en  demander  î Groyez-vons  que  je 
puisse  en  créer,  des  chevaux  ? 
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— Non,  Monsieur;  mais  vous  pourriez  me  donner  un  ordre  écrit,  à 
l’aide  duquel  j’irais  moi-même  à la  recherche. 

— Et  qui  êtes-vous,  pour  demander  des  chevaux  ? 

— Je  suis  Français,  et  je  dois  être  rendu  sans  faute  ce  soir  au  quar- 
tier général.  » ' * 

Le  petit  vieillard  changea  aussitôt  de  manières,  et,  me  faisant  asseoir 
auprès  de  lui,  il  chargea  un  de  ses  collègues  de  me  procurer  au  plus 
vile  des  chevaux  et  une  voiture;  puis  reprenant  la  conversation  : 

<'  Monsieur  vient  peut-être  annoncer  l’arrivée  des  Français? 

— Non,  Monsieur. 

— Tant  mieux  ! Bîonsieur  ; car  les  Piémontais  se  tirent  bien  d’affaire 
seuls,  et  VItalia  farà  da  se,  comme  ils  disent  partout.  Vous  savez  la 
victoire  d’hier  ? 

— Gomment  ! la  victoire?  Vous  voulez  dire  la  défaite. 

— Oh  ! vous  parlez  là  des  Toscans  ; mais  pendant  ce  temps-là  les 
Piémontais  frottaient  les  Allemands  à Colmasino,  sur  les  bords  du  lac  de 
Garde. 

— A-t-on  quelques  détails  sur  cette  affaire? 

— • Peu,  Monsieur  ; nous  savons  seulement  que  les  Autrichiens  ont 
tenté,  à l’aide  de  7,000  hommes,  de  faire  lever  le  siège  de  Peschiera, 
en  tournant  les  positions  de  l’armée  par  Colmasino;  mais  le  brave  gé- 
néral Ris  les  a brillamment  repoussés  ; ce  qui  forcera  bientôt  la  place  à 
se  rendre  ; car  elle  est  en  piteux  état.  Ah!  Monsieur,  cjuelle  terrible 
chose  que  la  guerre  ! On  ne  peut  plus  faire  ses  affaires  ; le  pauvre 
monde  est  ballotté  dans  tous  les  sens  ; aujourd’hui  il  faut  crier  : Vive 

» 

r Italie  l demain,  rentrer  les  bannières  et  préparer  un  discours  pour 
le  général  autrichien.  x\vez-vous  une  maison,  on  vous  la  bombarde  ; 
et  c’est  ce  qui  m’arrive  à Peschiera,  où  mon  père  m’a  laissé  une  jolie 
maisonnette  dont  il  ne  restera  peut-être  pas  pierre  sur  pierre. 

— La  défense  est  donc  vigoureuse  ? 

— Parbleu  ! Le  vieux  Rath,  le  gouverneur,  est  un  de  ces  soldats  qui 
ne  plaisantent  pas'.  Il  a repoussé  les  sommations  qui  lui  furent  faites  le 
13  avril,  et  c’est  bien  dommage  ; car,  qui  souffre,  je  vous  le  demande,  de 
toutes  ces  prouesses  et  de  tous  ces  points  d’honneur?  C’est  l’homme  de 
la  terre,  c’est  le  petit  propriétaire.  Oh  ! si  j’avais  été  auprès  du  vieux  ' 
Rath,  je  lui  aurais  bien  dit  : « Ecoutez,  mon  brave  général,  il  paraît 
que  vous  ne  pouvez  pas  conserver  l’Italie  ; aussi  malgré  tous  les  regrets 
que  fera  naître  ce  changement  de  gouvernement...  )> 
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. — Comment  ! de  quels  regrets  parlez-vous  ? 

— Mais  (le  ceux  de  pas  mal  d’habitants. 

— Parlez-vous  sérieusement? 

— Sans  doute,  Monsieur  ; et  cela  se  comprend  facilement. 

— Expliquez-moi  donc  cela,  lui  dis-je  en  me  rapprochant,  tant  æ 
langage  sympathique  pour  les  dominateurs  m’étonnait. 

— Il  est  tout  simple,  Monsieur,  que  des  gens  qui  vivaient  tranquilles, 
heureux,  libres  de  vaquer  comme  bon  leur  semblait  à leurs  alfaires, 
voient  avec  inquiétude  des  changements  auxquels  ils  ne  savent  pas  ce 
qu’ils  pourront  gagner;  tandis  que,  pour  le  i)résent,  ils  voient  leurs 
champs  dévastés  et  tous  leurs  intérêts  compromis,  .le  veux  bien  croire 
«fue  le  futur  gouvernement  sera  bon  ; mais  celui  des  Autrichiens  n'é- 
tait pas  mauvais.  Nous  savions  ceque  nous  avions,  et  c’est  déjà  beaucoup. 

— Mais  la  liberté  ? 

— Oh!  je  sais  bien  qu’on  dit  que  nous  n’étions  pas  libres;  mais. 
Monsieur,  il  suffisait  de  ne  pas  se  mêler  de  politi([ue,  et  on  était  sûr  de 
ne  pas  être  inquiété. 

— i\!ais  l’indépendance  ? 

— Quanta  l’indépendance,  c’est  autre  cliose.  Mais  croyez-vous,  Mon- 
sieur, que  le  roi  de  Piémont  se  serait  dérangé  de  si  loin  pour  nous  îais- 
.ser  là,  une  fois  la  chose  finie  ? Non,  non,  allez!  C’est  un  fin  renard! 
Nous  deviendrons  Piémontais  ; et  si  vous  voulez  que  je  vous  dise  tout  ce 
que  je  pense,  j’en  suis  bien  aise. 

— Ah  ! et  pourquoi  ? 

— Mais  dame  ! Monsieur,  c’est  que  ce  sera  quelque  chose  ; tandis 
(|ue  s’il  nous  abandonnait  après  avoir  battu  les  Autrichiens,  on  ne  peut 
pas  savoir  qui  est-ce  qui  gouvernerait  ; et  certes  ni  Brescia  ni  Crémo?ie 
ne  consentirait  à obéir  à Milan. 

— Beaucoup  de  monde  pense-t-il  comme  vous  ? 

— Mais  dans  nos  pays  c’est  l’avis  général.  « 

Ayant  été  averti  que  la  voiture  était  prête,  je  pris  congé  du  petit 
vieillard,  dont  la  conversation  m’avait  singulièrement  surpris.  J’étais 
tout  déconcerté.  A mesure  que  je  pénétrais  vers  le  théâtre  de  la  guerre, 
je  voyais  décroître  rapidement  renthousiasme  italien.  Mais  je  touchais 
au  terme;  une  fois  à l’armée,  j’étais  convaincu  de  retrouver  toute 
la  foi  dans  la  cause,  et,  en  tous  cas,  j’étais  sûr  de  rencontrer  ces  nobles 
sentiments  de  dévouement  et  d’honneur  qui  vivent  toujours  sous  les 
drapeaux. 
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A peine  avais-je  quitté  Piadona , que  le  canon  se  fit  entendre  dans  la 
direction  de  Goito.  Je  hâtai  le  cocher,  et  bientôt  j’arrivai  à Guidizzola» 
Là  je  retrouvai  l’autre  débris  du  corps  toscan.  Je  m’arrêtai  quelques  in- 
stants pour  prendre  des  informations  sur  la  bataille  dont  la  grande  voix 
arrivait  jusqu’à  nous. 

On  me  répondit  que  sans  aucun  doute  un  choc  décisif  avait  lieu  entre 
les  deux  armées.  Les  soldats  paraissaient  inquiets  ; on  voyait  qu’ils 
avaient  la  mémoire  encore  fraîche  de  leur  défaite  de  la  veille.  Tout  à 
coup  quelques  coups  de  fusil  se  font  entendre  ; le  cri  : les  Allemands  ! 
circule  comme  par  enchantement;  la  foule  fuit  dans  toutes  les  direc- 
tions; les  paysans,  pâles,  effarés,  courent  à toutes  jambes,  poussant  de- 
vant eux  leur  bétail;  les  femme^emportent  leurs  enfants  dans  leurs  bras  ; 
la  confusion  est  au  comble,  la  panique  est  générale. 

Quelques  officiers  s’élancent  vers  le  point  d’où  sont  partis  les  coups 
de  feu  ; un  dragon  arrive  tout  joyeux  en  criant  : 

« Manîouc  est  pris  ! » 

Aussitôt  chacun  s’arrête  ; .'es  coups  de  fusil  entendus  avaient  été  tirés 
en  signe  de  réjouissance  par  des  volontaires.  Un  hurrab  général  se  fait 
entendre  ; tout  le  monde  s’arrête  étonné  ; puis  un  rire  homérique  part 
de  toutes  les  bouches.  Chacun  se  jette  pêle-mêle  au  cou  de  son  voisin. 
Heureux  ceux  que  le  sort  plaça  dans  cet  instant  près  d’une  de  ces  gra- 
cieuses filles  de  la  Lombardie  ! Ses  lèvres  jiurent  recueillir  le  parfum 
d’une  fraîche  accolade.  Mais,  hélas  î ceux  là  furent  rares,  et  pour  moi, 
mon  partage  fut  Tétreinte  d’un  gros  paysan  dont  l’ail  et  l’oignon  avaient 
, certainemant  alimenté  la  table  depuis  bien  des  jours. 

L’ordre  étant  un  peu  rétabli,  je  pus  repartir  pour  Volta,  où  j’arrivai 
vers  quatre  heures.  Ce  village,  bâti  sur  une  colline  escarpée,  est  une 
des  fortes  positions  militaires  que  présente  cette  magnibque  arène,  dont 
tant  de  célèbres  combats  ont  illustré  les  diverses  parties. 

On  y parvient  par  une  route  rapide  serpentant  sur  le  flanc  de  la  côte 
et  couronnée,  à une  cinquantaine  de  pieds  d’élévation,  par  une  assez 
vaste  église,  dont  le  portail  ouvre  sur  une  belle  terrasse.  L’œil,  de  là, 
domine  toute  la  plaine  depuis  Castiglione-delle-Stiviere,  Piadona,  Goito, 
jusqu’à  Mantoue.  Sur  la  gauche,  on  aperçoit  le  Mincio,  dont  les  eaux 
limpides  et  impétueuses  forment  une  de  ces  fortes  barrières  naturelles 
qui  semblent  indiquer  des  temps  d’arrêt  marqués  à l’ambition  des  con- 
quérants. 

Du  haut  de  cette  terrasse,  on  reconnaissait,  par  les  masses  de  fumée 
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s’élevant  au-dessus  des  rideaux  de  mûriers,  le  lieu  de  la  bataille;  mais 
la  culture  du  pays,  par  sa  riche  exubérance,  ôtait  toute  possibilité  de 
juger  des  incidents  de  l’action  et  des  manœuvres  qui  s’exécutaient. 
Aussi,  descendant  rapidement  de  cet  observatoire,  j’entre  chez  un 
paysan;  il  a un  cheval  vieux,  poussif,  laid,  petit  et  entêté;  n’importe, 
je  l’achète. 

0 100  francs  ! me  dit  don  Luigi. 

— Va  pour  100  francs  ! » 

Cinq  minutes  après,  je  galopais  sur  mon  criquet  vers  le  champ  de 
bataille. 

Goito  est  un  nom  qui  marquera  dans  l’histoire  militaire  du  Piémont. 
Déjà,  au  début  de  la  campagne,  un  brillant  fait  d’armes  avait  eu  lieu  à 
Goito,  lors  du  passage  du  xMincio,  le*8  avril  1848.  Mais  le  30  mai, 
c’était  une  véritable  bataille  rangée  qui  se  trouvait  engagée  sur  la  rive 
droite  du  lleuve  ; ses  résultats  pouvaient  être  d’une  importance  presque 
égale  pour  les  deux  armées.  Si  les  Autrichiens  jrarvenaient  à rompre 
l’armée  jriémon taise,  ils  réparaient  l’échec  éprouvé  la  veille  à Colmasino 
et  tombaient  sur  les  derrières  de  l’armée,  croyant  être  encore  à temps 
de  lui  faii'e  lever  le  siège  de  Peschiera.  En  tous  cas,  ils  détruisaient  sa 
base  d’opérations,  l’aUamaient  et  pouvaient  la  ruiner  entièrement,  en  la 
forçant  à une  retraite  précipitée  sur  Brescia.  Alors  toute  la  Lombardie 
se  trouvait  livrée  aux  excursions  des  Autrichiens,  la  route  de  Milan  ne 
les  arrêtant  par  aucun  obstacle.  Si,  au  contraire,  les  Ihémontais  rem- 
portaient la  victoire,  la  prise  de  Peschiera  était  assurée;  l’armée  autri- 
chienne vaincue  tombait  dans  le  découragement;  les  populations  sen- 
taient leur  enthousiasme  redoubler;  on  était  libre  de  porter  la  guerre 
j)lus  avant  et  de  combiner  de  nouvelles  opérations.  D’ailleurs  une  vic- 
toire était  devenue  en  quelque  sorte  une  nécessité  politique  : elle  seule 
pouvait  détruire  les  espérances  d’un  parti  exalté,  qui,  sous  le  masque  de 
l’amour  de  la  patrie,  ne  faisait  que  servir  les  intérêts  de  l’Autriche.  Cette 
journée  était  d(>nc  capitale.  Le  roi  avait  été  prévenu  le  28  de  la  marche 
sur  Mantüue  de  fortes  colonnes  ennemies;  il  avait  su  que  le  maréchal 
Piadetzki  et  deux  archiducs  se  trouvaient  avec  les  troupes  autrichiennes. 
Ce  mouvement  détermina  le  roi  h voler  aussitôt  au  secours  des  Toscans 
avec  une  partie  de  ses  forces.  Malheureusement  la  distance  était  trop 
considérable,  et  le  général  Bava  n’était  arrivé  la  veille  avec  quelques  es- 
cadrons que  juste  à temps  pour  arrêter  la  poursuite  de  l’ennemi.  Toute- 
fois la  longue  résistance  des  Toscans  arrêta  la  marche  de  l’armée  au  tri- 
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clîieiiDe  au  delà  de  son  alteute.  Sans  cela  Golto  fût  tombée  probablement 
en  leur  pouvoir,  et  dès  ce  jour  le  sort  de  la  guerre  pouvait  tourner  con- 
tre les  armes  piémontaiscs. 

Le  30  au  malin,  enviroo  vingt-quatre  mille  hommes  se  trouvaient 
réunis  dans  la  plaine  de  Goito,  prêts  à combattre  l'armée  autrichienne 
si  elle  pensait  à poursuivre  ses  avantages  de  la  veille,  on  à fondre  sur  elle 
si  elle  s’aventurait  à marclicr  au  delà  de  i’Oglio. 

La  ville  de  Goito  est  appuyée  au  Mincio  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve. 
Elle  SC  trouve  dansiin  bas-fonds  : la  campagne,  plantée  de  mûriers,  entre- 
coupée de  canaux,  est  peu  favorable  aux  évolutions  de  la  tactique.  Goito 
formait  l’extrême  gauche  de  l’armée  piémontaise;  un  bataillon  du  10"  de 
ligne  napolitain  et  trois  compagnies  toscanes  occupaient  ce  point  impor- 
tant et  surent  conquérir  Testime  de  l’armée  par  leur  brillante  conduite. 
Le  reste  de  l’armée,  rangé  sur  trois  lignes,  s’étendait  vers  Gallapanc. 
Mais  j’arrivai  trop  tard  pour  reconnaître  les  dispositions  de  chaque  corps. 
Monté  sur  mon  criquet  de  paysan  je  parcours  la  ligne,  cherchant  à voir 
ce  qui  se  passe,  à découvrir  le  roi,  les  princes,  renncnii.  La  bataille  est 
engagée  sur  toute  la  ligne,  mon  cheval  semble  peu  accoutuiné  au  canon  ; 
je  me  demande  pour  qui  on  me  prcîîdra,  étant  sans  uniforme. 

Mais  je  me  rassure  bientôt,  en  réfléchissant  que  chacun  a trop  à faire 
pour  songer  à im  simple  pékin,  parcourant  sur  une  bique  cette  belle 
scène  militaire.  Un  sergent,  que  j’accoste  au  passage,  me  raconta  que  sur 
les  deux  heures  l’armée  ne  croyait  plus  à la  bataille,  que  le  roi  était  môme 
reparti  pour  Yolta,  lorsque  tout  à coup  les  Autrichiens  se  sont  présentés. 

Un  colonel  de  cavalerie  en  avait,  dit-on,  averti;  mais  un  officier 
d’état  major,  envoyé  en  reconnaissance,  avait  certifié  que  reniiemi  ne  se 
montrait  nulle  part,  «il  paraît,  me  dit  le  sergent,  qu’il  iTétait guère  au 
faitdu  métier;  mais  enfin,  c’est  égal,  vous  voyez  que  nous  les  recevons  bien. 

■—Et  le  roi? 

— Le  roi!  tenez,  voyez-vous  ce  gi'and  homme  maigre  et  pâle  en  habit 
de  général,  au  milieu  de  tous  ces  brillants  officiers? 

— Oui. 

— Eh  bien  ! c’est  le  roi,  le  vaillant  Charles-Albert  ! » 

Au  même  instant,  un  obus  vient  rouler  aux  pieds  du  cheval  du  roi. 
Ce  prince,  impassible,  sourit  en  portant  ta  main  à son  oreille  et  en  rassem- 
blant son  cheval,  qui  frissonnait  d’épouvante  à Féclat  du  projectile.  Le 
roi  a été  atteint  d’un  éclat  de  pierre  lancé  par  l’obus;  ce  n’est  pas  une 
blessure,  mais  une  galanterie  de  Mars. 
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J’ai  vu  le  roi;  il  me  faut  voir  le  duc  de  Savoie.  En  route,  Criquet! 
Criquet  galope;  je  crois  qu’il  a peur;  il  se  figure  qu'il  va  s’éloigner  du 
combat.  Bientôt  une  fusillade  des  plus  vives  lui  apprend  son  erreur. 

Cette  fois-ci  nous  sommes  à l’aile  droite  ; le  combat  y est  acharné.  Je 
cherchais  le  duc  de  Savoie , ce  sont  les  Autrichiens  que  je  rencontre. 
Iis  poui'suivent  vivement  un  régiment  piémontais  ; la  victoire  paraît  se 
décider  pour  les  impériaux  : mais  en  cet  instant  passe  près  de  moi  un 
jeune  officier  général  ; son  cheval  arabe  est  en  nage,  le  sang  ruisselle 
sous  les  éperons  qui  le  pressent. 

Le  cavalier,  l’œil  en  feu,  l’épée  à la  main,  ses  épaisses  moustaches  hé- 
rissées, se  précipite  vers  un  beau  régiment  de  la  garde. 

A quelques  pas  du  front  le  jeune  générai  s’arrête  : 

« A moi,  les  gardes,  pour  sauver  l'honneur  de  la  maison  de  Savoie  ! » 

Aussitôt  un  cri  de  tous  répond  à cet  ajipel  chevaleresque.  Le  régiment 
s'ébranle;  le  combat  se  rallume  plus  acharné  ; les  Autrichiens  s’arrêtent 
et  reculent.  Mais  bientôt,  renforcés  de  nouveau,  ils  vont  accabler  ces 
braves  gardes,  dont  les  officiers  déploient  à l’envi  cette  valeur  qu’ils  ont 
reçue  de  leurs  ancêtres.  Le  jeune  général,  le  premier  au  feu,  plein  d’au- 
dace et  de  sang-froid,  })arcourt  les  rangs,  encourageant  les  soldats.  Sa 
valeur  est  relevée  encore  par  une  balle  qui  vient  le  frapper  a la  cuisse. 
Je  l’entends  dire  gaiement  à ses  jeunes  aides  de  camp  , intrépides  com- 
pagnons de  ses  dangers  : « Le  duc  de  Gênes  serait  bien  content  de  re- 
cevoir la  pareille  ! « 

Mais  enfin  une  batterie  d’artillerie  arrive,  ouvre  son  feu  et  force  les 
Autrichiens  à la  retraite. 

Un  officier  blessé  passe  près  de  moi. 

— Monsieur,  lui  dis-je,  quel  est  ce  brave  général  qui  a su  vous  élec- 
triser du  geste,  de  la  voix,  de  l’exemple  ? 

— C’est  le  duc  de  Savoie. 

— Hurrah!  vivat!  pour  la  maison  de  Savoie!  Les  descendants  de 
Philibert-Emmanuel  n’ont  point  dégénéré  : et  l’artichaut  de  ce  prince, 
au  lieu  d’être  mangé  feuille  à feuille,  pourrait  bien  cette  fois-ci  avoir 
trouvé  qui  le  mangera  en  entier  sans  tant  de  })rudence. 

Criquet  meurt  d’impatience  de  s’en  retourner;  il  est  presque  nuit,  la 
victoire  semble  se  décider  sur  toute  la  ligne. 

Me  voici  de  nouveau  près  du  roi  : je  le  vois  de  face;  il  lit  une  lettre 
qu’un  officier,  chapeau  bas,  vient  de  lui  remettre.  Sa  figure,  toujours 
calme  et  sévère,  s’éclaircit  d’un  rayon  d’orgueil... 
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« Messieurs,  dit-il  à haute  voix,  le  duc  de  Gênes  m’annonce  la  red- 
dition de  Peschiera.  » 

Ce  mot  arrache  un  cri  d’enthousiasme  de  toutes  les  poitrines  ; les  sol- 
dats enivrés  font  retentir  le  champ  de  bataille  des  cris  de  : Vive  le  roi! 
et  s’élancent  contre  l’ennemi.  Celui-ci  se  retire  alors  sur  toute  la  ligne  ; 
la  cavalerie  se  précipite  à sa  poursuite.  C’en  est  fait  : la  victoire  a cou- 
ronné l’aigle  à la  croix  d’argent,  et  chaque  prince  de  la  maison  de  Savoie 
a eu  sa  part  de  gloire  dans  cette  mémorable  journée,  où  l’Italie  semble 
plus  que  jamais  toucher  à son  indépendance. 


[La  suite  à un  prochain  numéro.) 
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Paris,  le  23  juin  lS^i9. 


L’aOaire  de  i’interveiilion  iVançaise  à Rome  a pris  des  proportions  gi* 
gaïUescfues:  ce  n'élait  pas  là  i’idée  que  nous  en  avions  dans  l’origine.  Le 
Pape  expulsé  de  sa  caj)itale  et  l’établissement  d’un  gouvernement  païen 
dans  la  ville  de  Saint-Pierre  nous  paraissaient  sans  doute  l’événement  le 
plus  grave  (pie  la  révolution  de  Février  eût  produit.  Quand  le  Pape  n'est 
jiius  à Home,  disions-nous  alors  en  nous  servant  de  l’expression  shakes- 
pearienne, la  terre  a soi  axe  dérangé,  et  il  se  manifeste  dans  les  choses. 
Immaiiies  un  troulile  et  des  désordres  extraordinaires;  mais  si  i’exd  du 
Pape  et  le  triomphe  momentané  de  Mazzini,  envisagés  du  côté  moral, 
nous  apparaissaient  sous  cet  aspect,  nous  n’en  avions  pas  la  meme  opi- 
nion sous  le  rapport  matériel.  Du  côté  des  Romains,  tant  de  pusillani- 
mité, une  application  si  exagérée  du  laissez  faire,  laissez  passer  de 
l écolc  du  libre  échange  ; du  côté  des  répu'ilicains  unitaires  de  l’Italie  qui 
venaient  de  s’emparer  de  Rome,  une  bande  d'aventuriers  au  lieu  d’une 
armée  et  d’un  peuple,  avec  de  tels  élénienls  et  la  tendance  alors  irrésis- 
tible de  l’opinion  en  France,  nous  pensions  qu’il  nous  suffirait  d’un  cou{) 
de  main  pour  remettre  l’ordre  à Rome  et  rétablir  dans  ses  droits  légiti- 
mes le  pontife  libéral  qui  n'avait  pas  hésité  à bénir  notre  répubrupue, 
quelque  trouble  qu’elle  suscitai  autour  de  lui,  parce  qu’elle  avait  respecté 
la  re!in:ion. 


Dieu  n'a  pas  voulu  que  le  e/  a id  enseignement  qu’il  nous  préparait 
restât  ainsi  élotiffé  sous  les  apparmices  d'un  évéuenient  secondaiie  : en 
jetant  dans  l’atinosphère  des  co.iseiis  humains  une  bonne  dose  de  cet 
esprit  de  vertige  et  d’erreur  qui  embrouille  les  affai^/es,  il  a nounà  peu  à 
peu  cet  embryon  de  tragédie  de  manière  à en  faire  un  grand  Si)ectacle 
pour  tous  les  hommes.  Le  général  Gavaignac,  expression  de  ce  que  l’école 
républicaine  a jamais  pu  produire  de  plus  solide,  parce  que  sous  le  rap- 
port des  faits  ce  n’est  encore  qu’un  républicain  du  lendemain,  le  général 
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Gavaignac  voit  ses  meüleures  conceptions  sans  cesse  viciées  par  ces  let- 
tres de  noblesse  conventionnelle  et  régicide  qn’il  porte  si  précieusement 
sur  son  cœur  ; ses  qualités  personnelles  Félèveraient  facilement  au  pre- 
mier rang,  ses  scrupules  le  retiennent  en  bas.  Dés  le  début  de  l'affaire 
de  Rome,  porté  de  cœur  à venger  Pic  IX  des  assassins  de  Rossi,  il  a eu 
peur  que  les  grandes  barbes  et  les  cbapeaux  pointus  ne  lui  reprochassent 
d’avoir  attaqué  une  république.  Elle  n’existait  encore  qu’en  germe  cette 
bienheureuse  République  romaine,  que  déjà  le  général  Gavaignac  lui 
présentait  les  armes  : c’est,  sur  ce  scrupule  que  les  démagogues  italiens 
ont  fondé  toutes  leurs  espérances,  et  avant  qu’ils  n’aient  été  détrompés 
par  l’issue  de  nos  derniers  troubles,  ils  auront  attendu  de  pied  ferme  le 
courrier  qui  devait  leur  apporter  en  aide  une  bonne  révolution  parisienne, 
cjîialche  biiona  revobizione. 

Nous  en  conviendrons  sans  hésiter  et  meme  avec  une  sorte  de  satis- 
faction, les  républicains  de  i’Itaüe  font  à Rome,  sous  le  rapport  mili- 
taire, une  meilleure  figure  qu’on  ne  s’y  serait  attendu.  Jusqu’à  un 
certain  point,  et  malgré  tout  ce  que  nbus  avons  dit  sur  l’absence  de 
l’esprit  guerrier  dans  la  péninsule,  cette  attitude  des  soldats  d’Avezzana 
et  de  Garibakii  ne  nous  étonne  pas.  Le  parti  pa'ien  en  Italie  est  très- 
dangereux,  mais  non  méprisable  et  absurde  ; il  a des  racines  profondes 
dans  l’histoire  delà  péninsule,  il  s’appiiyc  sur  des  traditions  de  haine  et 
de  vengeance  qui  S'y  sont  transmises  de  génération  en  génération. Rienzi, 
au  milieu  du  XIV®  siècle,  n’était  que  le  successeur  des  Crescence,  des 


jusqu'à  nos  jours  mystérieusement  comme  la  royauté  juive,  dont  Eenja- 

» 

min  de  Tudèlc,  au  XIP  siècle,  retrouvait  dans  quelque  ruelle  obscure 
de  Bagdad  le  représentant  légitime  et  secrètement  reconnu.  Les  Bohèpies 
ont  aussi,  dit-on,  leur  roi  nomade,  dont  les  droits  remontent  jusqu’à 
l’époque  du  séjour  de  la  nation  dansi’Inde. 

Quand  pour  défendre  la  papauté  et  par  conséquent  la  religion  catholi- 
que, et  par  conséquent,  ajouterons- nous  sans  hésiter,  le  Ghristianisme 
contre  les  successeurs  de  Rienzi,  il  se  présenta  des  hommes  pour  qui 
notre  expérience  du  XVÎIP  siècle  était  nulle  et  non  avenue,  et  qui  n'i- 
magioaient  d’autre  moyen  de  sauver  la  barque  de  saint  Pierre  que  de 
jeter  à la  mer  la  moitié  de  son  lest  et  de  son  équipage,  ces  jansénistes 
posthumes,  ces  gallicans  de  l’Iialie,  pour  nous  servir  d’une  expression 
bizarre  mais  exacte,  ont,  parieur  absurdité  et  leur  outrecuidance,  excité 
en  nous  une  indignation  que  nous  n’avons  pu  dissimuler.  Quelques  per- 
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sonnes,  qui  ne  connaissaient  pas  comme  nous  le  terrain  et  la  question,  se 
sont  mêmes  scandalisées  de  la  dureté  de  notre  langage  envers  un  philo- 
sophe réputé  illustre  aux  yeux  de  quelques  juges  qui  ont  bien  le  droit  de 
dire  leur  avis.  Nous  avons  accepté  tranquillement  ce  malentendu,  cer- 
tains que  nous  étions  de  l’éclaircissement  dont  la  suite  des  faits  nous 
serait  bientôt  prodigue,  et  tout  le  monde  en  conviendra  aujourd’hui, 
l’histoire  contemporaine  a servi  notre  justification  à souhait.  Il  n’a  fallu 
que  bien  peu  d’efforts  aux  Mazziniens  pour  débusquer  le  tiers-parti  ita- 
lien des  positions  intermédiaires  où  il  avait  prétendu  se  cantonner  ; di- 
sons mieux,  le  tiers-parti  italien  s’était  réduit  d’avance  au  rôle  de  ce 
carnassier  de  piùite  proportion  qui  fait  l’oiïice  de  pourvoyeur  du  lion  ; 
le  lion  repu  n’a  pas  même  laissé  à son  jiourvoyeur  sa  petite  part  du 
bu  lin. 

(^e  n’est  pas  (jue  dans  ces  derniers  temps  le  tiers-parti'  ne  se  soit 
donné  bien  du  mouvement  pour  reprendre  le  haut  du  pavé;  nous  ne 
parlons  pas  de  ses  prétentions  toujours  malheureuses  à Turin,  où,  à 
l’ombre  des  lia'ionneltes  autrichiennes,  on  persiste  à crier  : Nous  sommes 
en  plein  soleil!  Nous  ne  disons  rien  non  plus  des  patriotes  de  la  Tos- 
cane, qui,  api'ès  s’être  laissé  jouer  et  vilipender  par  Guerrazzi,  se  sont 
décidés,  six  mois  trop  tard,  à user  de  leur  force  pour  prévenir  l’inva- 
sion  autrichienne  par  une  réaction  nationale.  En  d^pit  de  leurs  remon- 
trances, le  général  d’Aspre  est  venu  occuper  cette  province  de  l’empire 
allemand,  où,  sous  un  prince  autrichien,  oh  s’était  amusé  à jouer  le  jeu 
de  l'indépendance  italienne.  Mais  c’est  surtout  à Paris,  à Gaëte,  dans  le 
camp  français  et  à la  suite  de  nos  diplomates,  que  les  gallicans  de  l’Italie 
se  sont  agités,  certains  qu'ils  se  croyaient  de  prendre  leur  revanche  et 
de  faire  oublier  leurs  récentes  déconvenues.  Les  rôles  semblaient  s’être 
partagés  entre  les  deux  nuances  de  ce  ridicule  parti.  Tandis  que  Gioberti 
versait  des  torrents  de  lumière  dans  l’âme  de  l’honorable  M.  Drouin 
de  Lhuys,  fort  effarouché  de  la  différence  qui  existe  entre  la  critique 
et  l’art  : 

La  critique  est  aisée  et  l’art  est  difficile, 
les  Mamiani  et  consorts,  ces  honnêtes  philosophes  qui  n’ont  pas  le  poi- 

1 Le  tiers-parti  italien^  qu’on  ne  s’y  trompe  pas! 

A ces  mots  l’animal  pervers 

C’est  le  serpent  que  je  veux  dire, 

Et  non  riiomme  : on  pourrait  aisément  s’y  tromper. 
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gnet  assez  ferme  pour  tenir  le  stylet,  mais  qui  profitent  de  ses  coups, 
préparaient,  par  de  beaux  petits  raggiri  diplomatiques,  ce  merveil- 
leux état  de  choses,  renouvelé  non  des  Grecs,  mais  des  chancelleries  al- 
lemandes du  moyen  âge,  où  le  Pape  doit  jouir  à Rome  de  la  pléni- 
tude de  ses  prérogatives  spirituelles,  sans  plus  de  droits  sur  l’adminis- 
tration temporelle  du  pays  que  n’en  possède  un  prince  russe  logé  à la 
place  d’Espagne. 

Pour  ménager  sous  ce  rapport  la  transition  entre  Mazzini  et  Mamiani, 
il  y avait  un  personnage  tout  près,  le  Père  Ventura,  l’ancien  adversaire 
de  Lamennais,  et  destiné,  à ce  qu’il  semble  dans  les  secrets  de  la  colère 
de  Dieu,  à trébucher  sur  la  même  pente  jusqu’au  fond  de  l’abîme,  de 
même  que  Gioberti,  terrible  contre  M.  Cousin  quand  il  s’agissait  de 
foudroyer  la  philosophie  française,  a fini  par  se  faire  catholique  à la 
mode  de  M.  Cousin.  Le  Père  Ventura,  qu'une  réprobation  si  légitime 
repousse  du  milieu  des  Catholiques,  a eu  son  jour  de  gloire  et  de  con- 
fiance auprès  de  l’excellent  général  Oudinot  ; c’est  lui  qui  se  chargeait 
d’expliquer  au  chef  de  l’armée  française,  selon  la  doctrine  de  Mamiani,  le 
programme  embrouillé  de  la  politique  Barrot  : une  part  à droite,  une  parta 
gauche,  d’un  côté  le  spirituel,  de  l’autre  le  temporel,  le  spirituel  au  Papt* 
sans  contestation,  le  temporel  au  peuple  sans  exception. ..  Et  peu  de  jours 
après,  un  pair  catholique,  lord  Beaumont , soutenait  dans  le  parlement 
d’Angleterre  que  le  Pape  n’a  pas  besoin  d’une  souveraineté  temporelle  pour 
gouverner  l’Eglise  d’une  manière  indépendante.  Et  M.  Bastide,  qui , pen- 
dant son  ministère,  s’était  montré  bon  catholique  au  point  de  se  refuser  à 
reconnaître  la  république  romaine,  uniquement  parce  (iu’eil;i  avait  pour 

point  de  départ  l’expulsion  du  Pape,  M.  Bastide  descendait  dans  la  rue 

• 

afin  de  soutenir  la  manifestation  pacifique  du  13  juin,  bien  convaincu, 
comme  il  l’a  dit  du  reste  très-gravement  dans  une  lettre  que  les  jour- 
naux ont  insérée,  que  cette  manifestation  n’avait  rien  que  de  pacifique. 
Et  le  bonnetier  du  coin  convenait  avec  le  tablelier  du  milieu  de  la  rue, 
de  même  que  lord  Beaumont  approuvé  grandement  dans  son  dire  par 
lordBrougham  et  tous  les  lords  Churcli  and  State  du  Royaume-uni,  que 
le  Pape  serait  bien  mieux,  quand  il  n’aurait  plus  les  embarras  d’une  do- 
mination temporelle.  Et  M.  de  Lesseps,  consul  élevé  au  rang  de  diplo- 
mate par  les  souvenirs  de  son  honorable  et  courageuse  conduite  à i’épo- 
(|ue  du  bombardement  de  Barcelone,  M.  de  Lesseps  qui,  naguère  encore, 
envoyé  à Madrid,  après  la  révolution  de  Février,  auprès  de  la  sœur  delà 
duchesse  de  Montpensier,  avait  su  maintenir  la  saine  et  ferme  tradition 
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de  la  poliliqitC  dynasliqiie,  moins  la  dynastie  en  France,  cet  homme  dans 
lequel  on  était  en  droit  de  supposer,  à défaut  de  la  connaissance  suffisante 
du  terrain  religieux,  Fintelligence  et  la  probité  qui  font  le  vrai  négocia- 
teur, cet  iiomme,  après  des  tergiversations  qui  faisaient  craindre  pour  la 
préservation  de  son  bon  sens,  a fini  par  se  mettre  à la  remorque  des 
triumvirs  romains,  jusqu’à  exciter  le  soupçon  qu'il  u’aitsacrifié  son  de- 
voir et  les  instructions  qui  le  liaient  au  désir  de  se  ménager  d’avance  la 
faveur  du  parti  dont  l’audace  menaçait  d’une  catastrophe  le  gouverne- 
ment actuel  de  la  Franco. 

Contre  cet  entraînement  universel  et  fatal,  à travers  les  complications 
de  la  politique  intérieure,  quand  l’intciIigence  de  nos  gouvernants  scad)]ait 
destinée  à nager  indéliniment  dans  le  vague  de  rignoraiicc  et  le  mirage  des 
préjugés,  Dieu  n’a  mis  qu’une  petite  pierre  dans  le  plateau  opposé  de  la 
balance,  et  cette  petite  j)ierre  a suffi  pour  entraîner  tout  de  l’autre  côté. 
Ce  contrepoids  si  {)uissant,  ç’a  été  l’obstination  fatiatique  des  pa'iens  re- 
tranchés dans  Home.  On  a publié  diverses  pièces  émanées  de  ce  gou- 
vernement, et  empreintes  d’un  mysticisme  hypocrite.  11  faut  bien  qu’au 
milieu  de  tant  de  misères  morales  le  sentiment  de  la  foi  catholique  soit 
profondément  enraciné  dairs  l’àme  do  la  populatio.u  romaine,  pour  que 
la  présence  de  la  sainte  Eucharistie  soit  encore  nécessairement  pour  elle 
le  symbole  de  la  protection,  divine,  lorsque  les  ennemis  acharnés  du  Pape 
l’invoquent  officiellement.  Mais  à part  celte  concession,  qui  ne  leur  fait 
pas  honneur,  Mazzini  et  les  siens  se  montrent  cons'équents  avec  eux- 
mémes;  il  y a dans  leur  aveuglement  même  une  sorte  de  résignation 
sto'i{|uc  (jii’il  fallait  s’attendre  à trouver  chez  des  hommes  qui,  dans  i‘cxi| 
et  sous  des  gouvernements  qu’ils  détestaient,  ont  eu  toujours  au  moins 
le  mérite  de  ne  pas  cacher  leur  pensée.  Il  est  vrai  que  le  mystère 
forcé  de  leurs  complots  les  avait  jusqu’ici  h.ahitnés  à confondre  le  poi- 
gnard de  l’assassin  avec  l’épée  du  soldat  : c'est  ainsi  que  pour  eux  le  sty- 
let qui,  avant  d’immoler  Rossi,  s’était  exercé  sur  la  jugulaire  de  l'inno- 
cent abbé  Ximenès,  avait  quelque  chose  de  di\inoineMt  patriotique 
comme  le  poignard  de  Brutus.  Du  moins,  dans  les  dernières  rencontres, 
ils  ont  à demi  lavé  cette  tache  dans  un  sang  plus  noblement  versé,  et  la 
guerre  qu’ils  soutiennent  donnera  à leur  chute  quelque  distinction , 
comme  au  succès  de  nos  armes  un  plus  grand  éclat.  Et  quand  enrni  la 
cause,  si  tristement  perdue  aujourd’hui  de  rindépcndance  italienne,  ap- 
paraîtra de  nouveau  comme  une  faible  lueur  à l’horizon,  les  Mazziniens 
auront  le  mérite  d’y  avoir  attaché  la  première  espérance  sérieuse 
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irune  renaissance  en  Italie  de  l’esprit  militaire,  sans  lec|iieî  il  n’y  a pas 
de  nation. 

Ponr  le  incmciU,  toutefois,  ces  efforts  seront  va'ns  ; car,  quoi  qu’on 
fasse,  l’abîme  ne  cesse  d’appeler  l’abîme.  Et  ici,  qu'on  nous  permette 
de  ne  pas  confiner  notre  regard  à l’imrizon  de  Rome,  malgré  la  solen- 
nité du  théâtre  et  l'immense  portée  des  événements  qui  s’y  accomplis- 
sent. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux,  on  a dû  s'en  apercevoir,  qui  s’imagi- 
nent qu’on  ne  se  bat  à Rome  que  parce  que  M.  Laviron.  M.  Piihes  et 
d’autres  condottieri  de  la  démagogie  sont  allés  relever  dans  le  Corso  les 
barricades  renversées  en  juin  par  l’élan  providentiel  de  la  garde  nationale 
et  de  l’armée.  Malgré  l’importance  du  secours  apporté  par  les  auxiliaires 
éti'angers,  secours  qu’il  était  si  facile  à noti’e  gouvernement  de  préve- 
nir, nous  reconnaissons  dans  les  défenseurs  de  Rome  le  noyau  obstiné  et 
courageux  de  ceux  qui  depuis  si  longtemps  rêvent  une  Italie  délivrée 
du  Pape  et  de  Sa  religion  catholique,  etc[iii  se  sont  cru  quelque  droit  d’at- 
tendre  de  la  République  française  un  appui  pour  raccoinplisscment  de 
leurs  rêves.  Nous  reconnaissons  donc  de  grand  cœur,  qu’en  laissant  de 
côté  ce  que  les  projets  des  païens  de  i’Italie  ont  d’impossible  et  d’aiUi- 
historique  , ces  projets  ont  un  fondement  solide  et  respectable,  c’est-à- 
dirc  l’aversion  que  tout  citoyen  d une  nation  nombreuse  et  importante 
dans  l'ordre  de  la  civilisation  doit  éprouver  contre  tonte  domination 
étrangère.  11  en  est  de  meme  pour  l’Allemagne,  que  les  divisions  iiité- 
riciu  es  ont  toujours  laissée  à la  merci  des  autres  puissances,  bien  que  la  • 
naiion  allemande  marche  à la  tête  des  peuples  militaires;  poiirla  Pologne, 

(|ui  ne  cessera  de  s’agiter  jusqu'à  ce  que  ses  tronçons  aient  fini  par  se  re- 
joindre; pour  la  Hongrie  qui,  ayant  si  souvent  sauvé  l’Autriche,  a le  droit 
de  trouver  mauvais  que  l’Autriche  la  traite  en  pays  conquis. 

Nous  ne  nions  pas  davantage  la  solidarité  qui  existe  entre  toutes  les 
nations  opprimées  et  la  nôtre  : quand  la  France  passe  sons  le  joiig, 
comme  ea  1815,  I heure  de  i:i  servitude  sonne  pour  l’Europe;  quand 
l’Eiicelade  français  se  retourne  sous  le  mont  Gibei  de  la  sainte  alliance, 
les  litaus  de  moindre  taille  pensent  à renouveler  la  guerre  contre  le 
Jupiter  absolutiste  ; si  cette  étroite  liaison  de  notre  cause  avec  celle  des 
autres  peuples  est  pour  nous  im  pesant  fardeau,  elle  est  aussi  notre 
gloire,  et  quekjue  embarrassante  que  soit  pour  nous  cette  gloire  dans  les 
circonstances  actuelles,  nous  ne  consentirons  jamais  à la  répudier. 

Mais  le  tort  irrémédiable  de  nos  alliés  naturels,  c’est  de  s’être  obstinés 
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à ne  tenir  aiicvin  compte  de  la  question  intérieure,  en  ce  qui  concerne 
îa  France.  C’est  ainsi  que  la  grande  cause  de  l’alTrancliissement  européen 
a fini  par  devenir  le  monopole  des  sociétés  secrètes.  Si  les  Polonais,  les 
Allemands,  les  Italiens,  tous  ceux  qui  sont  venus  se  franciser  chez  nous 
pour  apprendre  à devenir  indépendants,  ne  s'étaient  pas  misérablement 
attachés  aux  ébullitions  extérieures  de  l’opinion,  s’ils  n’avaient  pas  obs- 
tinément confondu  le  langage  des  journaux  avec  l’esprit  réel  de  la  France, 
s’ils  n’avaient  pas  foulé  aux  pieds,  comme  de  pauvres  aveugles,  la  tra- 
dition religieuse,  pour  s’enrôler,  en  véritables  badauds  cosmopolites, 
sous  la  bannière  philosophique  du  dernier  siècle,  on  ne  les  verrait  pas 
pour  le  moment  réduits  à des  alliances  sans  nom  avec  la  lie  des  factions 
(|ui  dévorent  la  France. 

Aux  dernières  nouvelles,  Rome  tenait  encore,  parce  qu’elle  comptait 
sur  une  révolution  à Paris  et  sur  la  dictature  de  Ledru-Rollin,  c’est-à- 
dire  qu’il  fallait  à ces  Messieurs,  pour  que  l’indépendance  italienne  s’ac- 
complît à leur  gré,  que  nous  tombions  à la  merci  des  nouveaux  barbares, 
que  la  sécurité  des  citoyens,  la  fortune  publique,  les  traditions  de 
fa  civilisaiion,  les  temples,  les  prêtres,  le  sanctuaire  de  la  famille  et  de 
la  propriété  devinssent  la  pi'oie  de  doctrines  insensées  et  d'ambitions 
grossièrement  ellrénées...  Et  voilà  ce  qui  perd  en  Europe  la  cause  des 
nations,  voilà  ce  qui  ajourne  pour  un  temps  qu’on  ne  peut  calculer  ces 
généreuses  espérances  qui  faisaient  palpiter  notre  cœur,  quand  les  dis- 
cordes civiles  n’avaient  pas  encore  fait  de  notre  existence  une  condition 
viagère,  dans  laquelle  on  se  sent  trop  heureux  d’avoir  un  mois  de  tran- 
quillité devant  soi.  Sous  quelque  aspect  qu’on  envisage  cette  question, 
mi  arrive  irrésistiblement  à une  conclusion  qui  est  le  cri  de  toute  I his- 
îoire  : la  démagogie  est  la  route  assurée  du  despotisme. 
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Histoire  de  Thomas  More,  grand  chancelier  d'Angleterre  sous 
Henri  U///,  par  Thomas  Stapleton,  traduite  par  M.  A.  Martin, 
membre  de  l’Académie  tibérine  de  Rome,  avec  une  Introduction,  des 
commentaires  et  des  notes  par  M.  xVl’DIN,  auteur  des  Histoires  de 
Luther,  Calvin,  Henri  VIII,  etc. 

La  vie  de  Thomas  Morus  se  recommande  ])ar  la  beauté  naturelle  du 
sujet,  par  les  soins  et  le  charme  avec  lesquels  elle  fut  écrite.  Le  chan- 
celier d’Henri  VIII  est  une  des*belles  figures  historiques  du  XVU  siècle. 
Ses  mœurs,  ses  actions,  sa  noble  mort,  sa  science  et  sa  piété  élevée  le 
présentent  comme  le  type  illustre  de  l’homme  d’Etat  dans  un  pays  chré- 
tien. Rien  ne  surpasse  la  calme  douceur  de  ce  caractère  pourtant  si 
énergique.  Son  érudition  le  pJace  au  rang  des  lettrés  qui  ont  le  plus  ho- 
noré l’époque  de  la  Renaissance.  Il  mérita  les  louanges  et  les  honneurs 
sans  y prétendre  ; il  les  obtint  sans  en  ressentir  l’influence  corruptrice. 
Bon  époux  et  bon  père,  il  était  admirable  de  simplicité  au  sein  de  sa  fa- 
mille ; ami  sincère  et  agréable,  la  finesse  enjouée  de  sa  conversation 
égalait  la  profondeur  et  la  pureté  de  sa  philosophie.  Il  encourut  la  haine 
d'Henri  \TII  pour  la  cause  la  plus  honorable , il  se  montra  magnanime 
dans  la  lutte,  résigné  dans  l’épreuve,  doux  envers  la  mort.  Ame  que 
j’appellerais  antique,  si  ce  terme  qui  exprime  ici  courage  et  probité,  dé- 
signait, de  plus,  cette  grandeur  et  cette  pureté  d’intention  dont  le  secret 
n’appartient  qu’à  des  consciences  chrétiennes. 

Tel  était  Thomas  Aîoru^.Des  plumes  distinguées  ont  tracé  son  histoire. 
Sans  compter  les  nombreux  auteurs  de  mémoires  ou  documents  qui  nous 
font  connaître  le  grand  homme,  on  peut  citer  parmi  ses  biographes  Guil- 
laume Roger,  Charles  More,  arrière  petit-fils  du  chancelier,  Hoddesdon 
et  Walter  en  Angleterre,  Fernand  de  Herrcra  en  Espagne,  Domenico 
Régi  en  Italie,  Rudhart  en  Allemagne,  et  la  princesse  de  Craon  en 
France.  Mais  entre  tous  ces  travaux  de  mérites  divers,  il  faut  louer,  au 
litre  de  l’exactitude  et  de  l’intérêt,  le  travail  de  Thomas  Stapleton.  An- 
glais de  naissance,  exilé  avec  sa  famille,  sous  le  règne  d’Elisabeth,  pottr 
cause  d'orthodoxie,  docteur  célèbre  de  l’Université  de  Douai,  contro- 
versite  éminent,  Stapleton  eut  toute  sorte  de  motifs  pour  mettre  sous 
les  yeux  de  la  postérité  la  vie  pure  et  le  trépas  héro'ique  de  son  compa- 
triote. Il  eut  aussi  toute  sorte  de  facilités  pour  composer  un  récit  fidèle 

1 1 vol.  in-8"  de  XXXII-^7A  pages.  Paris,  L.  Maison,  libraire-éditeur.  (Il  faut 
écrire  Thomas  Mores,  ou  sir  Thomas  More.) 
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et  conipict  : il  interrogea  soigneusement  la  correspondance,  les  amis  et 
la  famille  de  Morns,  aussi  bien  que  les  écrits  des  contemporains  les  plus 
fameux  qui  avaient  pu  le  voir  et  l’apprécier,  par  exemple  Erasme,  Régi* 
nald  Pôle  et  les  f:rands  humanistes  de  la  Renaissance. 

La  traduction  de  M.  Alex.  Martin,  fait  entièrement  revivre  l’aimable 
simplicité  du  texte  original.  On  pourrait  citer  de  nombreuses  pages  où 
la  plume  de  l’écrivain  et  du  traducteur  court  avec  cette  pureté  gracieuse 
qui  est  le  mépris  de  toute  recherche.  Assurément  la  biograhie  d’un 
homme  tel  que  Moins  ivauroit  pu  se  passer  d’une  telle  qualité  de  style  ; 
en  effet,  n’est-ce  pas  là  peindre  au  naturel  et  louer  de  la  seule  manière 
qui  lui  convienne,  ce  personnage  supérieur  et  modeste,  qui,  renommé 
pour  son  érudition  solide  , poêle  élégant , orateur  chaleureux,  homme 
d’Etat  plein  de  sagesse,  se  récrie  avec  une  candeur  incomparable  sur 
l’insuffisance  de  son  savoir  et  la  stérilité  de  sa  parole  ? 

L’introduction  , les  commentaires  et  les  notes  que  M.  Audin  a joints 
au  travail  de  Thomas  Stapleton  en  ont  fait  un  travail  réellement  neuf. 
M.  Audin  a beaucoup  vécu  avec  le  XVP'  siècle  ; il  Ta  étudié  dans  TAlle- 
magne  troublée  par  le  génie  orageux  de  Luther,  dans  la  France  et  la 
Suisse  où  Calvin  semait  les  sophismes  et  allumait  le  feu  des  guerres  ci- 
viles, dans  l’Italie  que  Léon  X transformait  en  un  vaste  palais  des  beaux- 
arts,  dans  l’Angleterre  enfin  qui,  oubliant  ses  gloires  catholiques,  rece- 
vait de  la  main  d’un  prince  luxurieux  la  llétrissure  de  l’apostasie.  Les 
controverses  théologiques,  les  guerres,  les  sciences,  les  lettres,  tout  ce 
C|ui  ébranla  l’Europe  en  ce  moment,  M.  Audin  s’est  vu  naturellement 
amené  à l’approfondir  et  à le  dépeindre.  Il  a réuni,  chemin  faisant,  les  do- 
cuments bibliographiques  les  plus  variés  et  les  plus  curieux  : humanistes, 
poètes,  historiens,  érudits,  peintres  et  sculpteurs,  leurs  œuvres,  leur 
vie,  les  sources  à consulter  sur  cette  mémorable  époque,  lui  sont  fami- 
lièrement connus.  C’est  de  ces  nombreux  documents  qu’il  a fait  usage 
dans  les  notes  amassées  aux  différents  chapitres  de  V Histoire  de  Thomas 
More  et  destinées  à éclaircir  et  compléter  le  texte.  En  outre,  M.  Audin 
a recouru  aux  ouvrages  de  toute  nature,  anglais,  allemands,  français, 
aux  papiers  publics,  aux  biographies,  aux  histoires  générales  et  par- 
ticulières, qui  pouvaient  donner  à son  étude  sur  Thomas  Morus  toute  la 
perfection  désirable. 

En  un  mot,  ce  livre  nous  paraît  le  complément  indispensable  de  tous 
ceux  où  M.  Audin  a précédemment  entrepris  de  mettre  en  lumière  quel- 
ques-unes des  grandes  figures  du  XVI^  siècles. 

Uiui  des  Gérants^  Charles  DOUNIOL, 


SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE. 

Paris.  — E.  Desoïe,  et  G',  imprimeur§,  32,  rue  de  Seine. 
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SUR  L’IIVSTRIICTIOX  PURLIQÜE 

PRÉSENTÉ  PAR  M.  DE  FALLOUX  A L’ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 
DANS  LA  SÉANCE  DU  18  JUIN  1849. 


Nous  devrions  être  contents  : à l’encontre  de  toutes  les  prévisions  hu- 
maines, un  des  nôtres,  un  homme  dont  le  zèle  pour  la  cause  catholique 
a révélé  les  qualités  au  monde  et  dont  le  talent  n’a  cessé  de  grandir 
même  par  de  là  les  prévisions  de  ses  amis,  arrive  au  ministère  de  l’in- 
struction publique,  et  c’est  le  flot  de  la  révolution,  c’est-à-dire  ce  qu’il 
y avait  de  plus  contraire  à toutes  nos  prévisions,  qui  le  porte  à cette 
situation  éminente  : cet  homme,  l’auteur  de  la  Vü  de  Louis  XVI  et  de 
VHistoire  de  saird  Pie  V,  ces  deux  titres  d’honneur  qu’on  lui  a tant  re- 
prochés, et  dont  nous  lui  tenons  un  si  grand  compte,  après  avoir  habi- 
lement résisté  aux  tendances  d’une  assemblée  qui,  comme  Robert  de 
Normandie,  avait  reçu  autant  de  leçons  du  diable  que  d’inspirations  du 
bon  Dieu,  compose  une  commission  dans  laquelle  figurent  en  majorité 
les  plus  illustres,  les  meilleurs  amis  de  la  liberté  religieuse.  Les  séances 
de  cette  commission  ont  de  grands  retentissements  au  dehors  ; on  ap- 
prend qu’il  s’y  est  produit  des  conversions  immenses,  inespérées  : nous 
connaissons  des  confessionnaux  qu’on  a balayés  d’avance  pour  ces  saints 
de  fraîche  date  ; en  attendant,  de  bien  beaux  discours  ont  été  prononcés. 
Que  ne  devait-on  pas  attendre  d’une  si  parfaite  éloquence  en  de  telles 
bouches?  Cependant  la  commission,  aussi  persévérante  dans  ses  travaux 
que  féconde  en  discours,  a complété  son  œuvre,  et  le  ministre  qui  l’a- 
vait convoquée  apporte  à l’Assemblée  législative  un  projet  auquel  il  ne 
manque  que  le  travail  de  son  rapporteur  désigné,  M.  de  Corcelles,  parti 
pour  Rome  afin  de  réparer  la  monstrueuse  conduite  de  M.  de  Lesseps. 
Le  projet  de  la  commission,  dont  M.  de  Falloux  endosse  la  responsabilité 
entière  avec  cette  élégance  et  cette  netteté  de  diction  auxquelles  il  nous 
a accoutumés,  est  accueilli  avec  faveur  par  la  majorité  de  nos  représen- 
tants. La  commission  qu’a  produite  la  discussion  dans  les  bureaux  est 
telle  que,  dans  nos  vœux  les  plus  ardents,  nous  aurions  à peine  osé  la 
T.  XXIV.  1"  JUILLET  1849.  14*  LIVR. 
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désirer  : on  y voit  siéger  M.  de  Montalembert,  M.  l’évêque  de  Langres, 
VL  l’abljéde  l’Épinay,  M.  Beugnot,  M.  Armand  de  Melun,  ]\I.  Fresneau, 
etc....  miracle,  et  quelle  étonnante  perspective  ! En  vérité,  nous 

devrions  être  contents. 

Le  sommes-nous?  C’est  là  toute  la  question. 

î}uant  an  mouvement  de  l’opinion,  quant  aux  noms  propres,  le  suc- 
cès déliasse  nos  espérances.  Lorsque  les  luttes  de  la  liberté  d’enseigne- 
ïuent  ont  pris  les  proportions  formidables  dont  on  se  souvient,  jamais 
pins  petite  piialange  n’a  subi  plus  de  grêles  et  de  foudres  que  la  nôtre. 
Nous  ne  parlons  pas  de  l’épiscopat  : c’était  un  corps  suspect  ; il  était 
. bien  entendu  alors  que  les  évêques,  conspirateurs  d’habitude  et  organes 
d(!s  pi-éten Lions  d’un  autre  âge,  devaient  être  repoussés  au  pr('alable, 
d’une  manière  rcsperlueuse,  mais  inflexible.  Pour  nous,  enfants  perdus 
d’une  cause  détestable,  lépreux  de  la  grande  cité,  on  nous  traitait  avec 
clémence  en  nous  abandonnant  à notre  isolement;  nous  avons  encore  dans 
les  oreilles  les  phrases  clémentes  des  Martin  (du  Nord)  et  des  Salvandy. 

Cependant  un  changementà  vues’opèresur  cette scènesi  hautaineetsi 
sûre  de  sa  pérennité  : au  lieu  d’un  édifice  de  belle  ordonnance,  on  n’aper- 
çoit plus  que  des  ruines  au  sommet  desquelles  une  croix  reste  plantée  : 
C-'tte  croix,  qu’on  uvaitdévouée  la  première  àla  tempête,  brille  d’un  éclat 
Imprévu  ; elle  calme  les  fureurs  populaiias,  elle  désarme  les  intentions 
criminelles,  elle  donne  un  abri  à ceuxLjui  lui  offraient  naguère  une  pro- 
tection conditionnelle;  la  leçon  n’est  jias  perdue  pour  tout  le  monde  : 
elle  semble  avoir  proiité  à tous  ou  du  moins  à presque  tous.  On  avait 
voulu  sacrilier  l’Eglise  à l’Université,  et  celle-ci  n’a  produit  que  des 
fruits  de  désordre  et  de  sédition  ; dans  renseignement  primaire,  elle  a 
livré  les  générations  nouvelles  aux  politi(iues  de  cabaret;  dans  l’ensei- 
gnement secondaire,  à celle  des  maîtres  d’école.  Evidemment  la  gan- 
grène est  i)artout  et  l’on  reconnaît  avec  épouvante  que  si  l’on  ne  se 
hâte  de  porter  remède  à tant  de  maux,  la  France  ne  se  relèvera  pas  de 
l’inoculation  philosophique  et  impériale. 

il  advient  alors  de  l’Université  ce  (jue  les  récits  qui  ont  bercé  notre 
enfance  nous  racontent  de  certaines  fées  : le  charme  qui  protégeait  l’Al- 
cine  du  château  des  Tuileries  esr  enlln  rompu  ; à une  beauté  enchante- 
resse succède  une  laideur  repoussante  : c’est  à qui  s’éloignera  d’elle 
après  lui  avoir  dit  ses  vérités  en  face. 

Dès  ce  moment,  il  n’y  a plus,  à vrai  dire,  de  parti  universitaire,  ou 
s’il  se  montre  encore,  c’est  pour  abandonner  une  à une  ses  plus 
orgueilleuses  prétentions.  Au  milieu  des  luttes  de  l’Assemblée  consti- 
tuante et  du  gouvernement,  luttes  à la  conséquence  desquelles  nous 
avons  échappé  par  miracle  , la  majorité  de  nos  représentants,  courrou- 
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cée  du  choix  de  la  commission  organisée  par  M.  deFalloux,  devance  le 
ministre  en  toute  hâte  et  prépare  une  loi  organique  de  l’enseignement, 
et  cette  œuvre  de  colère  contient  les  concessions  les  plus  extraordinai- 
res; on  dirait  que  l’Université  va  se  mettre  à genoux  pour  échapper  à 
l’arrêt  qui  la  menace. 

Les  élections  dernières,  par  leur  bon  et  leur  mauvais  côté,  n’ont  fait 
qu’aggraver  ces  symptômes;  quatre  instituteurs  primaires  avaient  été 
appelés  à la  Chambre  : aujourd’hui,  tous  les  quatre  sont  englobés  dans 
les  poursuites  auxquelles  donne  lieu  l’affreuse  conspiration  du  13  juin. 
Partout  où  le  suffrage  universel  est  tombé  dans  la  fange,  la  voix  pu- 
blique place  les  instituteurs  primaires  au  nombre  des  instigateurs  du 
désordre.  Les  facultés,  les  collèges  de  l’Etat  ont  fourni  leur  contingent 
de  conspirateurs  et  d’insurgés.  La  branche  aînée,  par  les  fatales  or- 
donnances de  1828,  avait  sacrifié  l’Eglise  à l’Université,  et  l’Université 
contribua  à sa  chute  avec  une  sorte  de  frénésie  ; la  branche  cadette  li- 
vrait ses  enfants  mâles  au  minotaure,  et  le  minotaure  l’a  dévorée  elle- 
même.  Après  de  telles  leçons,  la  majorité  qui  doit  nous  sauver  de  l’a- 
bîme échappe  évidemment  à ce  que  les  influences  universitaires  avaient 
jusqu’ici  de  fatal  et  d’irrésistible. 

C’est  pour  profiter  de  cette  heureuse  révolution  que  M.  de  Falloux 
présente  son  projet  de  loi,  et  que  M;  de  Montalembert,  qui  s’en  fait  le 
garant,  annonce  la  prochaine  conclusion  d’un  concordat  sur  le  terrain 
de  l’instruction  publique  : 

<(  fl  en  a été  ainsi,  au  commencement  de  ce  siècle,  pour  un  acte  aea- 
« logue,  dans  une  sphère  plus  élevée  et  plus  difficile  encore,  pour  Je 
<(  Concordat.  Puisse-t-il  en  être  de  même  pour  cette  loi,  qui  sera  alors 
« le  concordat  de  l’enseignement  ! » 

En  vérité,  avant  de  dire  tout  à fait  ce  que  nous  pensons,  ayant  de- 
vant les  yeux  de  si  grandes  autorités,  nous  nous  tâtons  plutôt  vingt  fois 
qu’une,  et  nous  nous  demandons  si  quelque  tarentule  ne  nous  a pas  pi- 
qués, et  si,  après  avoir  si  souvent  prêché  aux  catholiques  la  modéra- 
tion des  désirs  et  du  langage,  nous  n’allons  pas  démentir  tout  d’uq 
coup  la  bonne  réputation  que  nous  nous  sommes  faite  à cet  égard. 

Mais  d’abord,  M.  l’évêque  de  Langres,  personnage  encore  plus  grave, 
s’il  est  possible,  par  son  caractère  que  par  sa  dignité,  s’est  exprimé  dans 
son  bureau  avec  une  sévérité  qui  ne  différait  pas  beaucoup  de  celle  à 
laquelle  nous  nous  sentons  disposés.  Il  est  vrai  que  l’illustre  prélat  hé- 

J 

sitait  à engager  le  feu  ; il  lui  répugnait  de  se  séparer  dès  l’abord  de  ses 
plus  chers  compagnons  d’armes  ; mais,  au  fond,  le  désappointement 
était  cruel,  et  ses  paroles  l’ont  assez  laissé  voir. 

C’est  là,  pour  nous,  il  faut  en  convenir,  un  encouragement  à nous  ex- 
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primer  sans  détours  ; nous  ne  l’aurions  pas  eu  que  nous  aurions  agi 
tout  de  même,  et  c’est  sur  ce  point  que  nous  devons  exposer,  dans  toute 
sa  netteté,  la  position  du  Correspondant. 

Il  y a quatre  ans,  on  comptait  parmi  nous,  comme  partout,  des  es- 
prits impatients  et  d’autres  plus  calmes,  des  brûlots  et  des  glaçons  : 
telle  est  la  nature  humaine  et  son  inévitable  diversité.  Cependant  les 
modérés  dominaient  dans  le  Correspondant^  et  c’est  ce  dont  il  se  faisait 
gloire.  Bien  avant  le  quasi-concordat,  les  modérés  avaient  parlé  de 
transaction  ; on  sentait  bien  qu’on  ne  pouvait  ni  tout  enlever  ni  tout 
abattre,  et  dans  cette  conviction,  à une  époque  où  le  plus  grand  nom- 
bre refusait  encore  de  se  laisser  convaincre,  le  conseil  de  rédaction  du 
Correspondant  établit  des  conférences  sur  la  question  de  l’enseignement 
libre,  et  le  recueil  publia  le  résultat  de  ces  conférences.  On  peut  le 
lire  dans  notre  collection,  vol.  XVIl,  p.  1,  ICI,  321.  Nous  fîmes  de  ces 
trois  articles  un  tirage  à part  qui  fut  répandu  avec  profusion,  et  dont  il 
nous  reste  encore  quelques  exemplaires. 

Or  ce  travail  de  transaction,  pendant  qu’il  nous  occupait,  fut  l’objet 
de  vives  inquiétudes  de  la  part  de  quelques-uns  des  amis  de  notre 
cause.  A les  entendre,  il  s’en  fallait  de  peu  que  nous  ne  passions  à l’en- 
nemi, et  quand  nos  capitulations  furent  enfin  livrées  au  public,  c’est  à 
grand’peine  que  l’on  convint  de  notre  fidélité  au  drapeau  commun. 

Nous  le  demandons  aujourd’hui  en  toute  sincérité,  qu’on  veuille  bien 
comparer  notre  travail  avec  le  projet  présenté  à l’Assemblée  législative, 
partout  où  les  mêmes  questions  rendent  le  rapprochement  possible; 
nous  consentons  à prendre  pour  juges  ceux  de  nos  amis  qui  nous  trai- 
taient alors  avec  le  plus  de  sévérité  : leur  position  sera  peut-être  plus 
embarrassante  que  la  nôtre. 

Quittons  enfin  les  entraves  d’une  trompeuse  déférence.  11  le  faut 
bien  ; car  évidemment  ceux  de  nos  amis  qui  se  sont  laissé  aller  à accep- 
ter et  à patroner  le  projet  de  la  commission  n’ont  pas  envisagé  d’a- 
vance le  danger  qu’ils  font  courir  à notre  cause.  « Voilà  bien  ce  qui  ar- 
« rive  toujours,  diront  à coup  sur  nos  adversaires.  De  loin  on  s’ignore 
« mutuellement,  et  on  médit  les  uns  des  autres.  Mais  qu’une  circon- 
« stance  rapproche  les  hommes,  et  aussitôt  les  préventions  s'affaiblis- 
« sent,  la  concorde  est  prête  à s’établir.  Grâce  au  ciel,  ces  Messieurs 
« qui  nous  voulaient  tant  de  mal  commencent  à nous  rendre  justice  ; 
« pourvu  que  nous  leur  fassions  une  petite  place  à nos  côtés,  ils  con- 
« sentent  à nous  laisser  la  direction  du  grand  sanhédrin  de  l’instruction 
« publique.  Quelle  admirable  et  efficace  conversion  ! Nous  ne  perdrons 
« pas  un  inspecteur  du  premier,  du  second,  du  troisième  ou  du  qua- 
« trième  degré,  et  nous  aurons,  Dieu  aidant,  soixante-six  recteurs  de 
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« plus.  Proviseurs,  censeurs,  professeurs,  maîtres  d’études,  dormez  en 
« paix  ! il  ne  sera  pas  touché  à un  cheveu  de  votre  tète.  Avec  la  néces- 
« sité  des  grades  et  le  droit  exclusif  de  les  conférer,  nous  continuerons 
« d’avoir  à notre  disposition  la  porte  d’entrée  et  de  sortie  : Janitores 
« Orci.  Il  est  vrai  que  Vinspcciion  des  établissements  libres  ne  pourra  por~ 
« ter  que  sur  la  moralité,  le  respect  de  la  Conslitution  et  des  lois,  et  l’hygiène. 
« i\îais  ne  nous  abandonne-t-on  pas,  outre  V admission  des  livres  qui  pour- 
« vont  être  introduits  dans  les  établissements  de  CÉtat,  l’interdiction  de  ceux 
« qui  devront  être  défendus  dans  les  établissements  libres?  Et  quand  on 
« nous  laisse  de  telles  armes  entre  les  mains,  nous  nous  inquiéterions 
« de  quelques  concessions  insignifiantes  ! Décidément,  ces  Messieurs  va- 
« lent  mieux  que  leur  réputation,  et  nous  leur  rendrons  désormais  la 
« justice  qu’ils  nous  rendent  eux-mêmes.  » 

Nous  concevons  parfaitement  la  mansuétude  avec  laquelle  les  débris 
du  parti  universitaire  dans  l’Assemblée  législative  ont  accueilli  le  pro- 
jet de  la  commission  ; avec  l’espérance  qu’ils  ont  de  V améliorer  encore, 
ils  peuvent  se  croire  à la  veille  d’une  victoire  d’autant  plus  assurée 
qu’elle  aura  pris  les  apparences  d’une  humiliation  et  d’une  défaite. 
Nous  rendons  justice  à l’Université  : pourvu  qu’elle  garde  tout,  elle  est 
femme  a se  contenter  de  ce  qu’on  lui  laisse. 

Quant  à nous,  privés  à ce  qu’il  semble  de  nos  chefs  et  de  nos  guides, 
nous  nous  livrons  sans  défense  aux  nouvelles  excommunications  du 
mandarinat  universitaire. 

Nous  avons  attaqué  principalement  dans  le  monopole  trois  énormi- 
tés : la  nécessité  des  grades  universitaires  imposés  à ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  être  de  l’Université  ; 

Le  droit  assuré  à l’Université  d’être  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause  en  examinant  ceux  qu’elle  n’a  pas  élevés  ; 

Le  privilège  exorbitant  d’interdire  et  par  conséquent  de  prescrire  les 
livres  dont  l’enseignement  libre  voudra  faire  usage. 

Comment  consentirions-nous  à approuver  un  projet  de  loi  qui  consa- 
cre ces  trois  énormités  ! grâce  à Dieu,  nous  ne  sommes  rien,  nous  ne 
pouvons  rien  en  tout  ceci  ; car,  sans  cela,  et  avec  des  exemples  aussi 
extraordinaires  devant  nous,  comment  échapperions-nous  à l’empire 
des  illusions  ? 

Après  cette  déclaration  que  nous  lançons  à nos  risques  et  périls, 
mais  qu’en  conscience  il  nous  fallait  bien  faire,  nous  n’avons  guère  be- 
soin d’entrer  dans  l’économie  et  dans  les  détails  du  projet  de  loi.  Al- 
lons ! interrogeons-nous  sérieusement  encore  une  fois,  sondons  nos  reins 
avec  tout  le  détachement  de  nous-même  dont  nous  sommes  capables, 
ne  se  trouve-il  pas  de  notre  côté  quelque  blessure  d’amour-propre  ? 
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Nous  avons  écrit  sur  ces  matières,  la  chose  est  notoire,  particulière- 
ment sur  Venseignemeut  secondaire.  Nous  avons  osé  dire  que  cette  orga- 
nisation, cette  création  distincte  de  V enseignement  secondaire  était  une 
des  grandes  aberrations  de  notre  époque  ; car  enfin,  qu’est-ce  que  l’en- 
seignement secondaire,  si  ce  n’est  une  préparation  à l’enseignement 
supérieur?  Partout  où  il  existe  de  vraies  Universités,  et  où  par  consé- 
quent l’enseignement  supérieur  est  à la  hauteur  de  la  science  et  de  la 
civilisation,  les  institutions  préparatoires  s’organisent  d’elles-mêmes  : 
l’Etat  n’a  point  à s’en  inquiéter,  il  n’a  pas  la  terrible  et  impossible  res- 
ponsabilité des  pensionnats  ; voilà  le  bon  sens,  voilà  l’expérience  de  tous 
les  peuples  civilisés,  hors  le  nôtre.  Chez  nous,  à rebours,  l’enseignement 
supérieur  est  nul,  il  se  réduit  à un  vain  apparat  de  cours  oratoires; 
mais  l’enseignement  secondaire  est  au  grand  complet  ; depuis  Graveli- 
nes jusqu’à  Bagnères-de-Bigorre,  on  y trempe  la  soupe,  on  y compte  les 
serviettes  ; l’Etat  est  maître  d’études,  économe,  professeur  de  hui- 
tième ; tel  est  le  chef-d’œuvre  de  la  création  impériale. 

Devant  un  pareil  non-sens,  qu’a  fait  la  commission?  Elle  maintient 
avec  un  respect  scrupuleux  le  négoce,  le  ménage,  la  distribution  des 
férules  et  des  pensum,  au  nom  de  l’État;  quant  à l’enseignement  supé- 
rieur, c’est  un  luxe  dont  on  s’occupera  plus  tard.  Pas  une  hésitation,  ce 
semble,  pas  une  voix  qui  se  soit  élevée  pour  proclamer  la  suprématie 
du  haut  enseignement  sur  l’enseignement  secondaire  et  préparatoire. 

En  revanche,  le  projet  de  loi  a des  inventions  bien  remarquables. 
Sans  parler  du  stage,  doué,  selon  quelques-uns,  de  propriétés  merveil- 
leuses, nous  avons  la  création  d’un  conseil  académique  par  départe- 
ment; et  ici,  qu’on  nous  pardonne  encore,  à l’aspect  imprévu  de  cette 
nouveauté,  la  sincère  expression  de  notre  surprise.  L’Empire  avait 
créé  autant  d’académies  que  de  cours  d’appel  : l’an  dernier  on  a réduit 
tout  d’un  coup  le  nombre  des  recteurs,  et  parce  que  les  recteurs  ne 
suffisent  plus  à leurs  immenses  circonscriptions,  on  veut  que  l’unité 
départementale  devienne  le  point  de  départ  d’autant  de  petits  sénats 
universitaires.  Nous  comprenons  l’origine  de  cette  détermination  : de 
toutes  les  lois  organiques  tentées  depuis  vingt  ans,  celles  des  conseils 
généraux  est  la  seule  qui  ait  laissé  dans  le  sol  de  profondes  racines  ; 
faute  de  mieux , on  amarre  à ses  rameaux  la  pauvre  barque  uni- 
versitaire; mais,  en  agissant  ainsi,  on  persiste  à traiter  l’Université 
en  corps  administratif;  cela  peut  être  bon  pour  les  contributions  indi- 
rectes, c’est  détestable  pour  l’enseignement. 

L’organisation  impériale,  en  nivelant  tout,  avait  pourtant  respecté 
dans  une  certaine  mesure,  les  anciens  centres  de  la  vie  intellectuelle  en 
France.  Eu  général  on  avait  élevé  les  cours  d’appel  sur  les  débris  des 
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anciens  parlements  ; y placer  le  centre  des  établissements  d’instruc- 
tion, c’était  reconnaître  la  liaison  qui  avait  existé  entre  les  grandes 
institutions  judiciaires  et  la  culture  élevée  de  l’intelligence.  Toutes  les 
anciennes  villes  parlementaires  ont  conservé  des  hommes  d’étude,  des 
académies  florissantes,  de  riches  bibliothèques;  un  pauvre  professeur 
n’y  est  pas  perdu  comme  dans  la  plupart  de  nos  villes  de  province  ; 
mais  si  le  projet  de  loi  est  adopté  tel  qu’on  l’a  présenté,  il  faudra  que  le 
grain  de  la  science  lève  partout  de  force,  à Privas  comme  à Besançon,  à 
la  Roche-sur-Yon  comme  à Rennes  ou  h Aix  ; que  dis-je  ? Les  lettres  ne 
vont-elles  pas  être  obligées  d’émigrer  d’Aix  à Marseille  à la  suite  du 
conseil  général?  — Mais,  dira-t-on,  cette  organisation  des  quatre-vingt- 
six  conseils  académiques,  est  proposée  en  vue  de  l’instruction  primaire; 
pourvu  qu’on  réussisse  do  ce  côté,  l’instruction  secondaire  deviendra 
ce  qu’elle  pourra. — C’est-à-dire  que,  pour  obéir  à certaines  préoccupa- 
tions du  moment,  on  aura  ruiné  à plaisir  tout  ce  qui  restait  debout  des 
vieilles  traditions  littéraires  dans  la  province,  on  aura  travaillé  large- 
ment au  progrès  de  la  barbarie  I 

Tout  en  nous  berçant  de  l’espoir  que  la  fameuse  commission  nous 
aurait  préparé  un  chef-d’œuvre,  nous  lisions  dernièrement  avec  une 
curiosité  mélancolique,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  les  lettres  que 
l’ami  préféré  de  Chateaubriand,  M.  Joubert,  alors  conseiller  de  l’Uni- 
versité impériale,  adressait  à son  autre  ami,  le  poète  Chénedollé,  de- 
venu, par  sa  protection,  inspecteur  de  l’Académie  de  Caen.  Joubert, 
malgré  la  finesse  de  son  esprit  et  ses  vertus  incontestables,  avait  endossé 
avec  la  toge  d’hermine  toutes  les  illusions  du  corps  dont  il  faisait  par- 
tie : « Il  faut  savoir,  disait-il  à son  ami,  qu’en  dépit  du  Ciel  il  n’y  a rien 
« de  si  docile  et  de  si  aisé  à ramener  au  bien  et  aux  anciens  pâturages, 
« que  ces  troupeaux  et  ces  bergers.  De  la  fermeté,  du  bon  sens,  de  la 
« vigilance,  mêlés  d’aménité  et  de  sourires,  font  fleurir,  partout  où 
« l’on  passe,  les  semences  des  bonnes  mœurs,  de  la  piété,  de  la  poli- 
« tesse  et  du  bon  goût...  Aimez  tout  ceci,  attachez-vous  à cette  affaire 
« et  à nous  tous,  et  nous  vous  verrons  un  des  nôtres.  Ce  titre  et  cette 
« place  sont  situés  sur  la  route  ordinaire  du  conseil  où  je  m’ennuie, 
« mais  où  vous  vous  amuserez  assez  et  où  je  vous  verrai  avec  un 
« extrême  plaisir.  » Ces  phrases  si  confiantes , appliquées  à une 
institution  qui,  à l’époque  où  elles  furent  écrites  (1812),  renfermait 
d’horribles  abus,  ont  confirmé  en  nous  une  pensée  déjà  bien  vieille 
dans  notre  esprit.  Les  honneurs  décernés  aux  chefs  de  l’enseignement 
sont  la  mort  de  l’enseignement.  Le  vénérable  de  la  Salle  a eu  le  senti- 
ment du  vrai,  quand  il  a mis  sur  le  corps  de  ses  disciples  la  livrée  de 
l’humilité  : c’était  leur  enseigner  que  le  succès  légitime  de  l’enseigne- 
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ment  ne  peut  exister  que  dans  la  satisfaction  de  la  conscience.  L’her- 
mine et  les  palmes  universitaires  sont  l’antipode  du  costume  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne  ; aussi,  voyez  ce  qu’elles  ont  produit. 

Il  y a autant  de  Joubert  remplis  d’illusions  que  d’honnêtes  et  régu- 
guliers  universitaires.  Quant  aux  autres,  je  n’en  parle  pas.  Or,  le  moins 
que  fasse  le  nouveau  projet,  c’est  de  livrer  définitivement  aux  Joubert 
le  sort  des  nouvelles  générations  ; c’en  est  assez  pour  qu’on  s’explique 
notre  profond  désappointement  et  notre  invincible  tristesse. 

Il  est  vrai  qu’en  ce  moment  les  meilleurs  esprits  désespèrent  de  la 
liberté.  Sait-on  pourquoi  M.  de  Montalembert  approuve  ce  qu’il  appelle 
une  sorte  de  gouvernement  général  de  ^instruction  'publique^  tout  en  con- 
venant que  ce  gouvernement  pourrait  cl  bon  droit  effaroucher  les  partisans 
de  ta  liberté?  C’est,  dit-il,  que  tes  exigences  de  l’ordre  public  et  de  la  sécu- 
rité sociale  en  font  peut-être  une  condition  de  vie  et  de  succès  pour  démanci- 
pation  et  le  développement  de  l’éducation  religieuse^  surtout  dans  les  circon- 
stances critiques  où  nous  sommes. 

Aussi,  grâce  au  socialisme,  après  avoir  tonné  contre  le  Salvandy,  on 
en  revient  brusquement  au  Frayssinous  ; et  pourtant,  qu’à  produit  le 
Frayssinous,  si  ce  n’est  l’hypocrisie  de  l’Université,  et  par  conséquent 
l’aggravation  du  mal  ? 

Nous  ne  nous  sentons  pas  de  force  à soutenir  le  courage  de  ceux  qui 
désespèrent  de  la  liberté  : l’épreuve  par  laquelle  nous  passons  est  trop 
difficile.  Nous  pourrions  seulement  exprimer  le  vœu  que  les  hommes 
qui  se  sont  signalés  par  la  défense  passionnée  de  la  liberté  laissent  aux 
chasseurs  de  Vincennes  à maintenir  l’ordre  public,  et  n’exposent  pas  la 
sainte  cause  de  l’Eglise  à ce  qu’on  dise  encore  une  fois  qu’elle  n’invoque 
la  liberté  qu’à  défaut  d’autres  ressources,  et  la  repousse  dès  qu’elle  peut 
ressaisir  son  ancienne  autorité. 

J’ant  que  tout  le  monde  a peur,  ce  n’est  rien  : mais,  à notre  humble 
avis,  c’est  créer  pour  l’avenir  un  danger  aussi  grand  que  tous  les  dan- 
gers du  socialisme. 

Mais  enfin,  comment  expliquer  notre  attitude?  Est-ce  que  nous  re- 
pousserions l’idée  dQ  transaction  y après  l’avoir  proposée  les  premiers, 
après  avoir  subi,  pour  l’avoir  proposée,  les  défiances  et  les  colères  de 
nos  amis  ? 

Les  transactions,  en  ceci  comme  en  toute  chose,  sont  toujours  ce 
qu’il  y a de  mieux  : seulement  il  y a de  vraies  et  de  fausses  transactions. 

Les  fausses  sont  celles  où  l’on  entame  les  principes  essentiels  ; les 
vraies,  celles  où  l’on  démontre  à l’adversaire  la  salutaire  nécessité  des 
principes. 

LelSational  a beau  faire  la  grosse  voix;  c’est  un  jeu  : les  adversaires 
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du  principe  catholique  savent  bien  tout  ce  que  leur  laisse  le  nouveau 
projet  de  loi  ; ils  gardent  tous  les  moyens  de  rendre  l’enseignement  li- 
bre incomplet  et  inefficace  comme  il  l’a  été  jusqu’à  présent.  Qu’on  ose 
dire  qu’avec  les  moyens  d’action  qu’on  lui  a laissés,  l’enseignement  of- 
ficiel ne  continuera  pas  de  dominer  l’enseignement  libre? 

L’expérience  prouve  que  dans  les  conseils  mixtes,  l’élément  perma- 
nent, c’est-à-dire  l’élément  universitaire  est  une  lime  qui  use  rapidement 
tout  le  reste. 

L’esprit  de  transaction  consiste  à respecter  l’enseignement  de  l’Etat, 
quelque  mal  qu’on  en  pense,  à voter,  à augmenter,  si  les  autres  le  ju- 
gent à propos,  le  budget  de  l’instruction  officielle,  à travailler  obstiné- 
ment jusqu’à  ce  qu’on  ait  fait  pénétrer  dans  le  système  universitaire 
l’esprit  de  réforme  qui  pourrait  seul  lui  donner  une  vie  saine  et  forte, 
à relever  l’Université,  malgré  elle,  par  la  faveur  accordée  aux  gens  de 
bien  qu’elle  renferme,  par  la  sévère  surveillance  des  malheureux  qui 
la  compromettent  et  qui  achèvent  de  perdre  un  système  déjà  si  vicieux 
par  lui-même.  En  agissant  ainsi,  avec  la  tendance  si  générale  en  France 
à tout  laisser  faire  par  l’Etat,  avec  la  marotte  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements libres  par  l’État,  qu’il  est  sage  de  satisfaire  largement,  on 
aura  fait  pour  la  conciliation  tout  ce  qu’il  est  raisonnable  de  faire. 

Mais  qu’au  moins  en  échange  d’une  condescendance  pour  l’Univer- 
sité qui,  dans  l’intérêt  bien  entendu  de  cette  corporation,  va  jusqu’au 
zèle  pour  sa  prospérité,  on  consente  à ce  que  nous  expérimentions  enfin 
une  liberté  sincère  au  lieu  d’un  affranchissement  conditionnel. 

Eh  quoi  ! nous  vivons  dans  un  temps  où  l’on  a poussé  les  expériences 
politiques  jusqu’au  délire  de  l’imprudence,  et  jusqu’ici,  ce  sont  pour- 
tant ces  témérités  qui  nous  sauvent  : nous  trouvons  notre  salut 

dans  les  expérimentations  les  plus  audacieuses,  celle  du  suffrage  uni- 

» 

versel,  celle  de  la  souveraineté  d’une  assemblée  unique;  et  parce  qu’il 
est  question  de  l’Eglise,  parce  qu’on  sait  que  seule  elle  fera  un  large  et 
puissant  usage  de  la  liberté,  tous  les  esprits,  jusqu’à  celui  de  nos  amis, 
se  sentent  tout  à coup  pris  d’une  prudence  excessive. 

Pour  brider  la  presse  et  les  clubs,  on  attend  que  la  société  soit  bou- 
leversée et  que  l’abîme  soit  ouvert  sous  nos  pas  ; c’est  à l’enseignement 
libre,  parce  que  l’Église  y domine,  qu’on  réserve  les  mesures  préven- 
tives. 

Le  projet  de  loi,  bien  accueilli  par  l’Assemblée  législative,  y suivra 
son  cours,  et  s’il  doit  réussir,  ce  n’est  pas  nos  paroles  qui  entraveront 
son  succès;  mais  pour  croire  que  le  jour  de  la  véritable  transaction  soit 
enfin  venu,  c’est  autre  chose  ; il  faudrait  pour  cela  que  la  bonne  foi  fût 
la  même  des  deux  parts  ; jusque  là,  nous  ne  sortirons  pas  du  provisoire. 
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Le  Correspondaîit  n’a  jamais  négligé  les  travaux  du  congrès  d’agri- 
culture. Alors  que  la  plupart  des  journaux  et  des  revues  vaquaient  à 
d'autres  soins,  nous  considérions  comme  un  fait  important  et  digne 
d’être  mis  en  lumière  l’association  de  ces  propriétaires,  de  ces  savants, 
de  ces  administrateurs,  de  tous  ces  amis  de  l’agriculture,  qui  s’effor- 
caient d’attirer  la  sollicitude  du  gouvernement  et  la  sympathie  pu- 
blique sur  le  plus  vital  intérêt  de  la  France.  Aujourd’hui,  tout  le  monde 
tombe  d’accord  que  le  développement  de  l’esprit  et  des  mœurs  agri- 
coles est  une  des  conditions  premières  de  la  véritable  restauration  so- 
ciale. Aussi  nous  n’aurons  garde  de  manquer  à nos  habitudes  et  de 
passer  sous  silence  les  vues  progressives  et  les  vœux  d’amélioration  que 
ie  congrès  d’agriculture  a produits  cette  année.  Nous  regrettons  que 
les  dimensions  actuelles  de  cette  Revue  nous  forcent  d’écourter  notre 
compte-rendu.  Nous  n’essaierons  pas  de  présenter,  comme  de  coutume, 
l'analyse  complète  des  travaux  du  congrès  ; nous  nous  bornerons  à re- 
cueillir les  idées  sages  et  pratiques  qui  ont  triomphé  devant  cette  as- 
semblée , et  que  les  hommes  zélés  pour  les  améliorations  sociales 
peuvent  considérer  comme  des  résultats  acquis  à l’économie  agricole. 

Le  congrès  a tenu  séance  dans  l’ancienne  salle  de  la  Chambre  des 
Pairs.  11  s’est  assemblé  le  h juin  et  s’est  séparé  le  IZi  du  même  mois.  Le 
nombre  des  membres  présents  était  beaucoup  moins  élevé  que  d’ordi- 
naire. L’époque  avancée  de  la  saison,  le  choléra,  l’imminence  de  la 
crise  redoutable  qui  s’est  dénouée  le  13  juin  ont  éloigné  du  congrès  les 
agriculteurs  pratiques,  les  pères  de  famille  prudents  et  la  plupart  des 
hommes  engagés  dans  la  vie  politique. 

Six  questions  importantes  ont  été  traitées  par  le  congrès  : 1”  les 
sucres  ; 2°  le  régime  des  bois  ; 3“  l’organisation  des  chambres  consulta- 
tives d’agriculture  ; 4°  le  régime  des  eaux  ; 5“  le  crédit  foncier;  6“  l’in- 
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struction  agricole.  Deux  autres  sujets  non  moins  opportuns  et  tout  aussi 
considérables  : la  mise  en  culture  des  terres  incultes  et  les  assurances 
agricoles  , avaient  été  mis  à Tordre  du  jour.  Force  a été  de  les  ajour- 
ner à Tannée  prochaine. 


SUCRES. 

Il  n’est  pas  sans  inconvénient  que  les  questions  préparées  pour  une 
session  soient  remises  à Tannée  suivante,  ou  du  moins  qu’elles  ne 
soient  pas  accompagnées  d’un  rapport  nouveau.  Les  problèmes  écono- 
miques sont  toujours  soumis  à l’empire  des  circonstances  : leur  aspect 
varie  avec  les  temps.  La  question  des  sucres  en  est  un  exemple.  Depuis 
Tannée  dernière,  un  fait  depuis  longtemps  prévu,  fait  légitime,  néces- 
saire, mais  dont  les  conséquences  ne  pouvaient  être  déterminées  ii 
l’avance , l’affranchissement  des  esclaves  aux  colonies,  est  intervenu. 
Jusqu’à  quel  point  cette  grande  nouveauté  du  travail  libre  doit-elle  réa- 
gir sur  la  production  coloniale,  et  affecter  l’égalité  de  condition  que  le 
congrès  d’agriculture  veut  maintenir  entre  le  sucre  de  canne  et  le  sucre 
de  betteraves  ? Tel  est  le  nouveau  point  de  vue  que  les  événements 
ont  fait  surgir. 

Le  rapport  rédigé  en  18à8  n’avait  pas  pu  en  tenir  compte  ; et  Ton 
comprend  que,  dans  une  Assemblée  qui  ne  se  réunit  qu’à  de  longs  inter- 
valles et  dont  les  membres  accourent  de  tous  les  coins  de  la  France,  les 
travaux  des  commissions  ont  une  importance  prédominante,  et  détermi- 
nent le  terrain  de  la  discussion.  Aussi  nous  n’avons  pas  été  sui*pris,  mais 
nous  avons  regretté  que  le  congrès  d’agriculture  ne  portât  pas  pres- 
que exclusivement  son  attention  et  ses  recherches  sur  la  situation  nou- 
^ velie  que  l’affranchissement  des  esclaves  a faite  aux  colonies.  Nous 
n’avons  entendu  sur  ce  point  que  des  affirmations  contradictoires. 
Selon  M.  de  Mofras,  qui  parlait  avec  l’autorité  d’un  témoin  oculaire, 
d’un  voyageur  éclairé  qui  a visité  toutes  les  colonies  étrangères  et 
françaises,  nos  possessions  d’outre- mer  périssaient  même  avant 
l’émancipation.  Au  contraire,  selon  M.  Payen,  les  colonies  sont  loin 
d’être  ruinées.  Le  dommage  momentané  que  l’affranchissement  des 
esclaves  aura  pu  leur  causer  sera  bientôt  compensé  par  l’avantage  in- 
comparable du  climat,  par  la  richesse  supérieure  de  la  canne  à sucre, 
par  l’infériorité  du  prix  de  la  main-d’œuvre,  qui,  pour  cesser  d’être 
gratuite,  sera  néanmoins  moins  chère  qu’en  France,  sans  compter  la 
facilité  d’employer  les  appareils  de  fabrication  perfectionnée.  M.  Ro- 
beretest  plus  rassuré  encore  sur  le  sort  des  colonies:  il  les  considère 
€omme  placées  dans  une  situation  égale,  sinon  supérieure,  à celle  du 
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pacha  d’Egypte,  qui  produit  le  kilogr.  de  sucre  à 20  centimes  et  le 
vend  60  centimes. 

Si  le  congrès  s’est  divisé  sur  cette  question  principale,  en  revanche 
il  a souhaité  d’une  voix  presque  unanime  que  l’Etat  de  nos  finances  per- 
mît bientôt  de  réduire  d’une  façon  notable  l’impôt  sur  les  deux  sucres. 
L’accroissement  de  consommation  qui  résulterait  d’un  abaissement  des 
droits  aurait  bientôt  compensé  le  déficit  passager  dont  cette  réduc- 
tion pourrait  affliger  le  trésor.  M.  Payen,  M.  de  Romanet,  M.  Louis 
Leclerc,  M.  Pommier,  esprits  positifs  et  peu  sujets  aux  illusions,  ont  con- 
vaincu le  congrès  que  cette  espérance  de  voir  la  consommation  du  su- 
cre s’accroître  prodigieusement  en  France,  aussitôt  que  les  droits  se- 
raient réduits  sensiblement,  reposait  sur  les  conjectures  les  plus  plau- 
sibles, sur  les  observations  les  plus  sérieuses,  et  que  cette  réforme  se- 
rait non-seulement  agréable  mais  salutaire  à la  plus  grande  masse  de 
nos  concitoyens. 

Le  congrès,  tout  en  s’associant  à ce  vœu,  a compris  que  malheureuse- 
ment le  temps  n’était  pas  propice  pour  demander  de  nouvelles  réduc- 
tions d’impôt,  lorsque  les  finances  sont  soumises  à des  expériences  si 
chanceuses  et  si  graves. 

RÉGIME  DES  ROIS. 

Voici  les  trois  vœux  principaux  émis  par  le  congrès  sur  cette  ques- 
tion : 

1“  Réunion  de  l’administration  des  forêts  au  ministère  de  l’agriculture; 

2“  Interdiction  absolue  de  défricher  les  bois  situés  sur  des  pentes; 

3“  Nécessité  d’une  autorisation  pour  défricher  les  bois  en  plaine. 

Le  premier  de  ces  vœux  se  rattache  à un  désir  que  le  congrès  poursuit 
avec  persévérance,  au  désir  d’accroître  les  attributions  légitimes  du 
ministère  de  l’agriculture.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  l’administration 
des  forêts  dépend  du  ministre  des  finances  ; or,  par  instinct,  ce  ministre 
est  plus  porté  à exploiter  ou  à hypothéquer  qu’à  conserver  et  à déve- 
lopper le  sol  forestier.  Les  forêts  sont  avant  tout  pour  leur  maître 
actuel  un  objet  de  spéculation  financière.  M.  Sauzeau  n’a  pas  eu  besoin 
d’insister  pour  faire  reconnaître  par  le  congrès  que  puisqu’un  ministre 
de  l’agriculture  existe,  les  forêts  devaient  être  nécessairement  attri- 
buées à cette  administration  protectrice. 

Ceux  même  qui  ne  veulent  pas  admettre  en  principe  que  les  bois  con- 
stituent une  espèce  de  propriété  particulière,  et  qui  réclament  pour  le 
propriétaire  le  droit  de  défricher  à sa  guise,  sont  cependant  forcés  de 
convenir  qu’il  y aurait  un  péril  public  à laisser  abattre  les  bois  situés 
sur  les  pentes. 
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L’usage  a consacré  mais  n’a  pas  défini  cette  expression,  le  congrès 
s’est  efforcé  vainement  de  fixer  cette  définition. 

Il  n’appartient  pas  à une  loi  générale  de  déterminer  par  un  chiffre 
invariable  la  pente  qui  rend  la  conservation  d’un  bois  indispensable  ou 
indifférente  au  salut  public.  En  effet,  l’avantage  général  ou  même  la 
nécessité  impérieuse  de  conserver  telle  ou  telle  forêt,  située  sur  un 
plan  incliné,  dépend  de  mille  circonstances  relatives.  Un  simple  relève- 
ment de  hauteur  ne  peut  les  embrasser  toutes.  Un  membre  du  con- 
grès avait  proposé  de  faire  dresser  par  le  gouvernement  un  tableau 
complet  du  sol  forestier  de  la  France  ; cette  étude  générale  eût  permis 
de  déterminer  scientifiquement  les  zones  dans  lesquels  il  doit  être  per- 
mis ou  bien  interdit  de  défricher. 

Cette  idée  n’est  pas  nouvelle,  et  elle  a même  déjà  reçu  un  commen- 
cement d’exécution  : Barrère  avait  demandé  à l’Assemblée  constituante 
de  faire  lever  une  carte  générale  des  forêts  nationales,  indiquant  le 
parti  le  plus  avantageux  que  l’on  pourrait  tirer  de  chacune  d’elles.  De 
même  l’ordonnance  du  1*'  août  1825,  rendue  pour  l’exécution  du  Code 
forestier , enjoignit  au  ministre  de  la  marine  de  former  le  tableau  des 
départements,  arrondissements  et  cantons  qui  devaient  être  assujet- 
tis à l’exercice  du  droit  de  martelage  pour  les  constructions  maritimes. 
Il  ne  s’agirait  donc  que  de  poursuivre  le  même  travail  sur  un  plan  plus 
étendu  et  de  faire  un  cadastre  du  sol  boisé,  avec  assez  d’exactitude  et 
d’habileté  pour  qu’une  loi  ou  un  règlement  d’administration  publique 
pût  déterminer,  par  voie  de  mesure  générale,  dans  quel  lieu  les  bois 
doivent  être  conservés  pour  le  bien  général  et  frappés  d’une  servitude 
perpétuelle. 

Le  congrès , sans  repousser  formellement  cette  idée,  s’est  enquis  d’un 
‘moyen  plus  immédiat  de  soustraire  à l’empire  de  la  faveur  les  autorisa- 
tions de  défricher,  et  de  les  subordonner  exclusivement  à l’intérêt 
public.  Il  s’est  flatté  de  réunir  toutes  les  garanties  désirables  d’indé- 
pendance et  de  lumières  dans  une  commission  formée  dans  chaque 
département  par  le  préfet,  et  composée  d’agriculteurs,  membres  des 
Chambres  consultatives  et  des  Sociétés  d’agriculture,  de  conseillers 
généraux,  d’ingénieurs  de  l’Etat  et  d’administrateurs  des  forêts.  Cette 
commission  départementale  désignera  les  terrains  que  leur  déclivité 
interdit  de  défricher. 

Quant  aux  bois  que  cette  commission  aura  passés  sous  silence  et  qui 
seront  par  cela  seul  rangés  dans  la  catégorie  des  bois  en  plaine,  à quel 
régime  seront-ils  soumis  ? Le  propriétaire  sera-t-il  libre  de  les  défri- 
cher à sa  guise,  ou  devra-t-il,  avant  d’exercer  son  droit  d’user  et 
d’abuser,  obtenir  l’autorisation  de  l’Etat?  M.  de  Vogué  a soutenu  bril- 
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lamment  la  première  opinion,  mais  le  congrès,  sur  l’avis  de  M.  Glievan- 
dier  et  de  M.  le  général  de  Girardin,  s’est  prononcé  pour  le  système  de 
l’autorisation  préalable.  Bien  plus,  ce  n’est  pas  au  conseil  général, 
comme  le  proposait  la  commission  du  congrès  ; ce  n’est  pas  même  à 
cette  commission  départementale,  instituée  par  le  congrès  lui-même 
et  chargée  de  déterminer  les  terrains  en  pente  ; c’est  au  conseil  d’Etat 
tjuë  le  congrès  a voulu  confier  la  mission  de  statuer  sur  les  demandes 
de  défrichemeut.  La  décision  du  Conseil  d’Etat  sera  précédée  d’une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo  faite  dans  la  commune  et  éclairée  par 
j’avis  des  Conseils  cantonnaux  et  généraux. 

Le  congrès  a compris  que  ce  luxe  de  formalités  administratives  ris- 
quait d’éterniser  les  poursuites  des  autorisations  de  défricher.  Aussi, 
pour  stimuler  le  zèle  du  conseil  d’Etat,  il  a été  convenu  que  si  ce  juge 
suprême  tardait  plus  de  six  mois  à rendre  sa  décision,  le  défrichement 
serait  de  droit. 

Nous  aurions  quelques  objections  à présenter  contre  ce  vœu  du  con- 
grès. 11  nous  semble  excessif.  D’un  côté,  il  tend  par  des  formalités  infi- 
nies à dégoûter  le  propriétaire  de  l’exercice  d’une  faculté  qu’il  vaudrait 
mieux  lui  ravir  franchement,  si  on  la  croit  dangereuse  pour  l’intérêt 
public.  D’un  autre  côté,  après  avoir  étendu  sur  les  bois  en  plaine  une 
protection  exagérée,  ou  du  moins  dénuée  de  franchise,  ce  qui  ne  sied 
jamais  au  législateur,  le  vœu  du  congrès  met  à la  merci  du  rôle  du  con- 
seil d’Etat,  plus  ou  moins  surchargé  d’affaires  administratives,  l’exis- 
tence d’un  bois  dont  la  conservation  peut  intéresser  la  salubrité  et  la 
fertilité  d’une  région  considérable.  En  tout  cas,  ce  second  rouage  nous 
paraît  faire  un  double  emploi  avec  la  commission  départementale  char- 
gée de  désigner  les  bois  en  pente,  et  à laquelle  on  doit  supposer  assez 
de  science  et  d’indépendance  pour  statuer  sur  les  demandes  en  défri- 
chement formées  par  les  particuliers. 

Il  est  vrai  qu’un  vœu  additionnel,  proposé  par  M.  Chevandier,  intro- 
duit un  correctif  heureux  aux  imperfections  des  vœux  précédents.  Eïi 
tout  cas,  que  le  bois  soit  situé  en  pente  ou  en  plaine,  le  propriétaire 
<iui  élèvera  une  maison  d’habitation  aura  toujours  le  droit  de  défricher 
quatre  hectares  autour  de  sa  maison  , à la  condition  que  la  totalité  des 
hectares  défrichés  ne  dépassera  pas  le  vingtième  de  la  propriété  boisée. 
M.  Chevandier  a voulu  ainsi  donner  au  propriétaire  la  faculté  de 
construire,  au  sein  même  de  sa  forêt,  soit  une  maison  d’habitation  pour 
lui-même,  soit  un  logement  pour  son  garde. 

Encore  faut-il  ne  pas  entourer  les  forêts  d’un  culte  druidique,  et, 
comme  l’a  dit  M.  Guillaumin,  sacrifier  les  hommes  aux  arbres. 
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CHAMBRES  CONSULTATIVES  D’AGRICULTURE. 

Le  congrès  d’agriculture  a,  dans  ses  sessions  précédentes',  fait  valoir 
les  raisons  de  justice  et  d’utilité  publique  qui  commandent  de  donner 
aux  intérêts  agricoles  une  représentation  particulière  au  moins  égale  à 
celle  que  le  commerce  et  les  manufactures  trouvent  dans  les  chambres 
consultatives  qu’ils  ont  le  privilège  de  nommer.  Le  principe  des  cham- 
bres consultatives  d’agriculture  n’était  plus  en  question.  Il  s’agissait 
d’organiser  cette  institution  nécessaire  : 

Les  chambres  consultatives  d’agriculture  seront-elles  établies  par 
département  ou  bien  par  arrondissement? 

Où,  et  par  qui  les  membres  de  ces  chambres  seront-ils  élus?  Telles 
sont  les  trois  questions  qui  se  présentaient  au  congrès. 

Après  un  débat  fort  animé,  le  congrès  a décidé  la  première  question 
par  un  compromis  entre  les  deux  systèmes;  il  a demandé  qu’une 
chambre  consultative  fût  établie  au  chef- lieu  de  département,  et  que 
cette  chambre  se  fractionnât  en  sous-commissions  réparties  par  chaque 
arrondissement. 

Le  vote  à la  commune  l’a  emporté  aisément  sur  le  vote  au  canton. 
M En  fait  de  suffrage  universel,  a dit  M.  de  Romanet,  le  vote  au  canton 
est  un  mensonge.  Lorsqu’il  s’agit  d’élection  politique,  le  plus  petit  nom- 
bre des  électeurs  trouve  le  temps  ou  le  moyen  de  se  déplacer  pour  aller 
voter  au  canton.  Lorsqu’il  s’agira  d’une  élection  non  politique,  vous 
n’aurez  personne.  » 

Le  congrès  n’a  pas  marchandé  avec  le  suffrage  universel,  il  a demandé 
que  tous  les  propriétaires  ruraux  et  tous  ceux  qui  exploitent  le  sol,  soit 
comme  fermiers,  colons  partiaires  ou  métayers,  ainsi  que  les  agents  agri- 
* coles  domiciliés  dans  le  canton  depuis  deux  années  au  moins  et  faisant 
des  travaux  de  la  campagne  leur  occupation  principale,  participassent 
à l’élection  des  membres  des  chambres  consultatives.  Une  discussion 
tout  au  moins  superflue  s’est  établie  sur  ce  mot  : agents  agricoles  ; il 
avait  été  manifestement  exprimé  par  la  commission  que  ce  terme  gé- 
nérique comprenait  non-seulement  les  ouvriers,  mais  tous  les  hommes 
utiles  et  modestes,  maîtres-valets,  valets,  garçons  de  ferme,  domestiques, 
dont  la  désignation  varie  selon  les  anciennes  circonscriptions  de  la 
France. 

RÉGIME  DES  EAUX. 

Le  régime  des  eaux  a des  aspects  bien  variés.  Le  congrès,  dans  ses 
précédentes  sessions,  a déjà  traité  cette  question  multiple  et  pour  ainsi 
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dire  toute  nouvelle-  Car,  ainsi  que  Ta  dit  avec  raison  M.  Pistoye,  chef 
de  bureau  au  ministère  des  travaux  publics,  jusqu’à  ces  derniers  temps 
les  eaux  ont  été  considérées,  par  l’administration  française,  comme 
force  motrice  et  non  point  comme  agent  fertilisant. 

Le  congrès  s’est  spécialement  occupé  cette  année  des  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables.  Il  les  a considérés  au  point  de  vue  de  l’ir- 
rigation ; les  conflits  de  prétentions  et  de  droits  réclamés  par  les  co- 
propriétaires de  ces  cours  d’eau  entravent  l’agriculteur  riverain  qui 
veut  irriguer.  Pour  lever  ces  embarras  et  tarir  une  source  de  procès 
trop  féconde,  le  congrès  a demandé  qu’une  loi  générale  déterminât  les 
droits  des  copropriétaires  de  cours  d’eau  non  navigables,  ni  flottables. 
Il  ne  s’est  pas  contenté  de  ce  vœu  général,  il  a posé  quelques  j*alons  qui 
pourront  éclairer  les  pas  du  législateur. 

Mais  ces  détails  pourraient  paraître  trop  techniques  aux  lecteurs  du 
Correspondcüit.  Nous  préférons  arrêter  leur  attention  sur  des  abus  dont 
plus  d’un  propriétaire  a déjà  eu  à souffrir,  et  dont  il  est  urgent  de 
poursuivre  le  redressement. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  toutes  les  demandes  administratives  for- 
mées par  les  particuliers  en  matière  d’irrigatîon  sont  instruites  par  les 
ingénieurs  des  ponts-et-chaussées.  IM.  d’Esterno,  rapporteur  de  la  com- 
mission, a dit  que  cette  fonction  convenait  peu  aux  ingénieurs  sortis  de 
l’Ecole  polytechnique , très-experts  en  tout  ce  qui  concerne  leur  art, 
mais  n’ayant  de  l’agriculture  aucune  notion,  et  partant  fort  enclins  à 
la  dédaigner  ; à ce  point  qu’il  n’est  pas  sans  exemple  de  les  voir  confier 
à leurs  plus  mauvais  conducteurs  l’étude  des  projets  d’irrigation  qui 
leur  sont  soumis,  et  qu’ils  ne  s’abaissent  pas  à examiner.  De  là  des  plans 
tout  à fait  défectueux,  propres  à induire  le  confiant  propriétaire  dans 
des  dépenses  stériles,  s’il  n’a  pas  eu  la  précaution  de  faire  rectifier  par 
un  ingénieur  civil  ces  perfides  documents. 

Nous  répétons  les  paroles  de  M.  d’Esterno.  Cet  honorable  agriculteur 
fait  autorité  en  fait  d’irrigation,  et  nous  étions,  sur  son  seul  témoignage, 
disposés  à accueillir  l’accusation  d’incompétence  qu’il  a élevée  contre 
le  corps  des  ponts-et-chaussées,  lorsqu’un  autre  membre  du  congrès, 
M.  Barrai,  répétiteur  à l’Ecole  polytechnique,  tout  en  s’inclinant  devant 
le  prestige  qui  entoure  cette  institution,  a déclaré  qu’en  effet  l’agricul- 
ture ne  figurait  point  dans  le  plan  d’études  de  l’école.  Les  élèves,  a-t-il 
ajouté , s’en  tiennent  à ce  qu’ils  ont  appris  au  collège,  dans  les  auteurs 
classiques.  Modeste  bagage  pour  un  irrigateur,  en  supposant,  ce  qui  ne 
se  rapporte  guère  à nos  souvenirs,  que  tous  les  collégiens  retirent  des 
huit  ou  dix  années  qu’ils  passent  sur  les  bancs  cette  faible  compensa- 
tion de  comprendre  les  Géorgîques  ou  Caton  de  re  rustica. 
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Vainement  M.  Pistoye,  pour  calmer  l’Assemblée,  a-t-il  déclaré  qu’un 
cours  d’irrigation  avait  été  institué  à l’Ecole  des  ponts-et-chaussées,  et 
qu’il  était  même  question  de  la  doter  d’une  chaire  d’agriculture  ; le  con- 
grès a été  bien  près  de  demander  que  le  service  des  irrigations  fût 
retiré  aux  ingénieurs  de  l’État  et  confié  aux  agents  voyers.  xM,  Grunge 
a fait  remarquer  fort  à propos  que  réclamer  une  pareille  déchéance 
c’était  infliger  une  offense  gratuite  à des  fonctionnaires  justement  consi- 
dérés. Les  agents  voyers,  a-t-il  dit  avec  raison,  ne  possèdent  pas  en  fait 
d’agriculture  plus  de  notion  que  les  ingénieurs  des  poots-et-chaussées,. 
et  ils  ont  certainement  moins  d’aptitude  pour  suppléer  par  leurs  pro- 
pres efforts  aux  lacunes  de  leur  éducation  première. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  les  concessions  d’eau  ont 
donné  lieu  à des  révélations  plus  curieuses  encore,  et  qui  ont  causé 
dans  le  congrès  un  véritable  scandale.  Lorsqu’un  abus  s’est  une  fois 
implanté  dans  une  administration,  il  se  perpétue  pour  ainsi  dire  de  lui- 
même,  et  comme  à l’insu  de  ceux  même  qui  en  profitent.  Personne  n’a 
l’occasion  de  remonter  à l’origine  d’un  usage  qu’il  trouve  établi  et  que 
chacun  suppose  fondé  sur  la  loi.  C’est  ainsi  que  nous  nous  expliquons 
les  faits  étranges  révélés  au  congrès  par  MM.  Bordeaux  et  d’Esterno. 

Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ont  l’honneur  d’être  fonction- 
naires de  l’Etat  ; ils  sont  rétribués  à ce  titre.  Le  service  des  irrigations 
fait  partie  de  leurs  attributions.  Ils  sont  chargés  d’instruire  et  de  réviser 
les  demandes  en  concession  d’eau  formées  par  les  propriétaires.  Il  sem- 
ble donc  qu’ils  n’aient  aucun  droit  de  réclamer  auprès  des  particuliers 
des  honoraires  ou  pour  mieux  dire  des  épices,  lorsqu’ils  accomplissent 
une  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  l’Etat.  Détrompez-vous,  a 
dit  M.  Bordeaux,  dans  l’état  actuel  des  choses  on  paie  fort  cher  les 
vacations  et  les  frais  de  voyage  des  employés  des  ponts-et-chaussées. 
La  moindre  demande  de  prise  d’eau  coûte  80  à 150  francs  de  frais,  quand 
bien  même  la  demande  est  repoussée. Les  frais  d’une  demande  en  barrage 
s’élèvent  de  200  à 500  francs. 

M.  d’Esterno  a raconté  que,  pour  un  seul  barrage  établi  dans  la  Niè- 
vre sur  une  propriété  de  MM.  de  Montalembert  et  de  Mérode,  l’admi- 
nistration des  ponts-et-chaussées  a reçu  1,100  fr.  de  frais. 

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  spéciaux  entrepris  sur  la  demande  et  dans 
l’intérêt  d’un  propriétaire,  on  peut  admettre  jusqu’à  un  certain  point  que 
l’ingénieur  des  ponts- et-cliaussées  soit  indemnisé  de  ses  veilles  et  de 
ses  frais  de  déplacement  par  le  particulier  qui  profite  de  ces  soins  ex- 
traordinaires. Encore,  pour  faire  cette  concession,  faut-il  oublier  qu’il 
s’agit  d’un  fonctionnaire  public,  et  que  dans  nos  mœurs  politiques  ces 
deux  idées  : fonctions  publiques  et  salaire  privé,  sont  inconciliables.  Mais 
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ce  qui  est  vraiment  inoui,  incompréhensible,  intolérable,  c’est  que  si  le 
préfet  envoie  d’office  MM.  les  ingénieurs  pour  inspecter  un  cours  d’eau, 
sans  l’aveu,  souvent  contre  le  gré  des  propriétaires,  des  frais  de  voyage 
sont  prélevés  sur  chaque  riverain,  et  exigés  avec  une  rigueur  extrême 
par  le  receveur  des  contributions,  au  nom  de  l’ingénieur  partie  pre- 
nante. 

Il  va  sans  dire  qu’un  pareil  abus  n’eût  pas  osé  se  produire  s’il  ne 
pouvait  se  donner  une  apparence  de  légalité  et  se  couvrir  de  Tombre  d’un 
texte  de  loi.  L’administration  des  ponts  et-chaussées  fonde  cette  espèce 
de  droit  seigneurial  sur  un  décret  de  180Zi. 

M.  Bordeaux  a démontré  l’inanité  de  cette  prétention  dans  un  ou- 
vrage spécial*,  et  il  lui  a été  facile  de  prouver  de  nouveau  devantle  con- 
grès que  le  décret  de  180û  ne  concédait  pas  le  privilège  exorbitant  dont 
l’administration  des  ponts-et-chaussées  s’est  emparée.  Au  reste  le  con- 
grès n’a  point  vu  dans  cette  discussion  une  question  de  légalité  plus  ou 
moins  controversable,  mais  une  question  de  justice  certaine;  il  a de- 
mandé formellement  : 

- Que  les  formalités  nécessaires  pour  arriver  aux  concessions  d’eau 
soient  considérablement  abrégées  et  simplifiées; 

« Que  l’instruction  des  demandes  de  concession  de  prise  d’eau  par 
l’irrigation  sur  les  rivières  navigables  et  de  barrage,  soient  désormais 
complètement  gratuites.  » 

ün  autre  vœu  d’une  grande  importance  a été  émis  par  le  congrès,  sur 
la  proposition  de  M.  Barrai.  La  réunion  des  travaux  publics  au  minis- 
tère de  l’agriculture  a été  demandée.  Un  membre  a soutenu  avec  raison 
que  les  travaux  publics  devaient  être  en  France  les  voies  et  moyens  des 
intérêts  agricoles,  mais  que  trop  souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours,  on 
n’avait  tenu  aucun  compte  de  cette  destination.  M.  Baudot  s’est  plaint 
que  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  fussent  trop  portés  à faire  de 
l’art  pour  l’art,  et  à se  livrer  à des  entreprises  colossales  qui  les  illus- 
trent sans  enrichir  la  France.  Les  exemples  qu’il  a cités  ne  laissent  pas 
que  d’être  fort  tristes. 

Le  canal  du  Nivernais,  qui  a coûté  50  millions,  ne  rapporte  pas  de 
quoi  entretenir  les  employés.  Le  canal  de  Bourgogne,  l’orgueil  des  in- 
génieurs, a coûté  60  millions,  sans  compter  les  intérêts  des  intérêts 
pendant  les  années  de  construction;  il  rapporte  1,300,000  fr. 

Tous  les  esprits  sensés  imiteront  le  congrès  et  reconnaîtront  qu’il  est 
Indispensable  de  mieux  coordonner  à l’avenir  les  travaux  publics  et  de 
tirer  un  parti  plus  avantageux  des  millions  de  la  France.  Mais  fallait-il 

* De  la  législation  des  cours  d’eau  dans  le  droit  français  ancien  et  dans  le  droit 
moderne.  Paris,  18/iO. 
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pousser  la  subordination  légitime  des  travaux  publics  aux  intérêts 
agricoles  jusqu’à  supprimer  le  ministère  des  travaux  publics  et  à ne 
faire  de  cette  vaste  administration  qu’une  dépendance  du  ministère  de 
l’agriculture  ? Nous  sommes  loin  de  le  croire.  En  tout  cas,  comme 
M.  de  Tillancourt  l’a  fait  observer,  la  question  méritait  d’être  discutée 
de  sang-froid  et  ne  pouvait  être  tranchée  à la  légère.  Le  congrès  avait 
été,  ce  nous  semble,  plus  modéré  et  plus  sage,  il  avait  su  donner  à tous 
les  intérêts  une  satisfaction  convenable,  lorsque,  sur  la  proposition  de 
MM.  Pistoye  et  Barrai,  il  avait  émis  deux  vœux  ainsi  conçus  : 

1“  Que  les  chambres  consultatives  d’agriculture  soient  entendues 
sur  toutes  les  questions  d’intérêt  général  relatives  au  régime  des  eaux, 
et  que  tout  ce  qui  concerne  le  régime  des  eaux  soit  attribué  à une  seule 
administration; 

2“  Que  plusieurs  membres  du  conseil  général  d’agriculture  fassent 
partie  de  la  commission  centrale  des  travaux  publics. 

11  nous  resterait  à parler  des  vœux  émis  par  le  congrès  sur  le  crédit 
foncier  et  l’instruction  agricole.  Nous  nous  réservons  de  traiter  ces  deux 
sujets  plus  amplement  que  nous  ne  pourrions  le  faire  aujourd’hui,  lors- 
qu’ils seront  soumis,  ce  qui  ne  peut  tarder,  à l’Assemblée  législative. 


Amédée  Hennequîn. 


DANS  L’ANNÉE  -1848  L 

( Cinquième  partie.) 


VI.  — VALEGGIO. 

Quel  beau  sommeil  que  celui  qui  s’empare  de  l’homme  le  soir  d’une 
■victoire!  Quel  bonheur  inonde  toute  son  âme  quand  il  étend  ses  mem- 
bres fatigués  après  de  glorieux  travaux  entrepris  pour  accomplir  le  plus 
saint  des  devoirs,  la  défense  de  la  patrie  et  de  ses  frères  ! La  terre  sur 
laquelle  le  soldat  vient  de  conquérir  des  lauriers  lui  paraît  alors  la  cou- 
che la  meilleure  ; il  ne  sent  plus  les  aspérités  qui  la  veille  encore  eussent 
endolori  ses  membres,  et  l’ivresse  du  triomphe  le  rend  insensible  aux  in- 
tempéries de  l’air.  Tout  son  être  repose  à la  fois  ; de  riantes  images  ber- 
cent son  esprit,  et  son  male  visage  décèle  à celui  qui  l’observe  toutes  les 
émotions  de  son  âme,  à la  suite  des  événements  rapides  dont  il  a été 
l’actif  témoin  pendant  la  journée. 

Ces  réllexions  me  passaient  dans  l’esprit  à la  vue  des  bivouacs  éclai- 
rant à leur  tour  le  silence  de  la  plaine  de  Goito,  dès  que  les  dernières 
lueurs  du  soleil  eurent  disparu,  emportant  avec  elles  les  derniers  échos 
de  la  lutte  des  aigles  autrichiennes  contre  la  croix  de  Savoie. 

Moi-méme,  étranger  sur  cetle  terre  arrosée  d’un  sang  généreux,  j’a- 
vais besoin  de  repos  et  de  mettre  de  l’ordre  dans  mes  idées,  que  les 
émotions  du  jour  avaient  en  quelque  sorte  ballotées  dans  tous  les  sens. 
Assis  sur  le  bord  de  la  route,  je  laissais  reposer  mon  cheval,  épuisé  par 
une  course  à laquelle  il  n’était  pas  habitué,  et  je  cherchais,  en  causant 
avec  quelques  officiers,  à me  rendre  compte  de  la  bataille  à laquelle  je 
venais  d’assister  inopinément. 

^ Voir  le  Correspopclant^  t.  XXIII,  p.  337. 
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Lorsque  la  marche  des  Autrichiens  sur  Mantoue  fut  connue  au  camp 
piémontais , le  roi  avait  son  quartier  général  h Somma-Campagna  ; toute 
l’armée  occupait  les  fortes  positions  des  collines  qui  s’étendent  depuis 
Colmasino  jusqu’à  Sona,  Osteria  del  Bosco,  Somma-Campagna,  Custozza, 
Valeggio,  Volta  et  Mozembano,  protégeant  ainsi  par  une  ligne  des  plus 
fortes  le  siège  de  Peschiera.  Goito  était  occupé  et  servait  à assurer  un 
autre  passage  du  Mincio  et  à relier  la  division  toscane,  placée  à Curta- 
tone  avec  le  gros  de  l’armée. 

Le  30,  de  grand  matin,  de  nouvelles  troupes  étant  arrivées,  le  géné- 
ral Bava,  qui,  parti  le  29  au  matin  de  Curtatone,  s’était  établi  le  soir 
à Goito,  prit  toutes  ses  dispositions  et  distribua  savamment  son  armée. 

Le  marquis  d’Arvillars  commandait  l’aile  droite,  le  chevalier  de  Fer- 
rere  l’aile  gauche. 

L’armée  piémontaise  consistait  en  vingt-c|uatre  bataillons  d’infanterie, 
plus  six  compagnies  de  Bersaglieri  i,  ctuatre  régiments  de  cavalerie  et  cinq 
batteries  d’artillerie,  ce  qui  représente  environ  une  force  de  18,000 
baïonnettes  et  de  2,400  chevaux. 

Pendant  que  les  Piémonfais  se  préparaient  ainsi  à recevoir  l’armée 
autrichienne,  celle-ci,  reposée  du  combat  de  la  veille,  se  remettait  en 
marche.  Elle  était  divisée  en  deux  colonnes  : l’une,  sous  le  commande- 
ment du  général  d’Aspre , se  dirigeait  sur  Castelluccio  et  Gerasara  ; 
l’autre,  commandée  par  le  maréchal  Radetzki,  marchait  sur  Goito  par 
Rivolta  et  Sacca.  On  serait  porté  à croire  que  le  maréchal,  mal  rensei- 
gné ce  jour-Ià  sur  les  mouvements  de  l’armée  piémontaise,  ne  s’atten- 
dait pas  à livrer  bataille  et  voulait  plutôt  manœuvrer  dans  la  plaine  pour 
prendre  à revers  les  positions  de  Goito,  Volta,  Mozembano  et  Valeggio, 
afin  d’enfermer  l’armée  piémontaise  dans  le  fameux  quadrilatère  des  for- 
teresses et  délivrer  Peschiera. 

Néanmoins,  l’avant-garde  du  corps  d’armée  qu’il  commandait  enga- 
geait le  combat,  sur  les  trois  heures  et  demie,  avec  une  telle  vigueur, 
que  bientôt  l’affaire  devint  générale. 

Malgré  l’absence  du  corps  du  général  d’Aspre,  les  Allemands  ne  se 
laissèrent  pas  intimider;  mais  tous  leurs  efforts  n’empêchèrent  pas  la  vic- 
toire de  leurs  rivaux. 

Le  corps  d’armée  qui  livra  bataille  était  en  nombre  égal  aux  Piémon- 
tais. Si  le  corps  du  général  d’Aspre  eût  pu  rejoindre  à temps,  il  est  pro- 

^ Les  Bersaglieri  sont  un  corps  d’élite  d’infanterie  légère. 
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bable  que  l’armée  piémontaise  eût  été  contrainte  de  céder  la  victoire 
à la  disproportion  énorme  de  forces  contre  laquelle  elle  aurait  eu  alors  à 
lutter. 

Dans  cette  belle  journée,  le  général  Bava  déploya  un  sang-froid  im- 
perturbable, une  présence  d’esprit  digne  d’un  chef  expérimenté;  ses 
belles  dispositions,  ainsi  que  ses  manœuvres  habiles,  lui  acquirent  une 
juste  réputation  et  la  confiance  du  soldat. 

Malheureusement  la  pluie,  qui  ne  cessa -de  tomber  pendant  toute  la 
nuit,  et  la  connaissance  du  corps  du  général  d’Aspre,  accouru  pour  cou- 
vrir la  retraite  des  impériaux,  empêchèrent  de  tirer  de  la  victoire  de 
Goito  les  fruils  qu’on  aurait  pu  en  espérer  ; et  deux  jours  après,  l’ar- 
mée autrichienne  s’avança  de  nouveau  sur  le  théâtre  de  sa  récente  dé- 
faite, soit  pour  mieux  tromper  sur  des  plans  ultérieurs,  soit  pour  dissi- 
per dans  l’esprit  des  soldats  le  découragement  qu’avait  fait  naître  la 
bataille  du  30  mai. 

Leroi  s’attendait  à un  nouvel  elîort  des  Allemands,  et  Peschiera étant 
enfin  tombée  en  son  pouvoir,  il  avait  dirigé  de  nouvelles  troupes  sur 
Goito.  Le  3 juin,  il  avait  Zi0,ü00  hommes  en  ligne;  et  la  confiance  des 
chefs  et  des  soldats  était  telle  que  bien  probablement  l’année  aulri; 
chienne  eût  éprouvé  un  désastre  complet  si  elle  eût  attendu  l’attaque  ar-  ^ 
rêtée  pour  le  U au  matin.  Mais  tandis  que  tout  se  disposait  pour  ce  nou- 
veau combat,  le  maréchal  Radetzki  se  retirait  silencieusement  pendant 
la  nuit  et  disparaissait  derrière  Mantoue,  se  dirigeant  rapidement  vers  la 
Vénétie. 

Le  quartier  général  du  roi  était  établi  à Valeggio,  gros  village  pitto- 
resquement bâti  sur  la  rive  gauche  du  Mincio,  qu’il  domine.  La  roule 
de  Volta  à Valeggio  est  des  plus  agréables;  elle  serpente  au  milieu  de 
petites  vallées  délicieusement  cultivées  et  qui  avoisinaient  à cette  époque 
les  campements  d’une  partie  de  l’armée  ; puis,  après  s’être  élevée  au 
sommet  d’une  colline,  elle  descend  rapidement  vers  le  Mincio,  qu’elle 
côtoie,  laissant  la  vue  découvrir  en  face  Borghetto,  vieux  bourg  remar- 
quable par  sa  digue  antique,  garnie  de  forts  bastions  qui  opposent  une 
barrière  aux  eaux  du  fleuve,  le  forçant  à se  précipiter  par  une  étroite 
ouverture  pratiquée  au  centre.  Sur  la  droite  est  Valeggio,  dont  on  aper- 
çoit le  vieux  château  en  ruines,  surmonté  d’une  tour  carrée  encore  bien 
conservée  et  qui,  bâtie  sur  le  sommet  de  la  montagne,  semble  comman- 
der à tout  le  cours  de  l’impétueux  Mincio. 

Après  avoir  traversé  le  port  de  Borghetto,  la  route  s’élève  par  une 
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pente  des  plus  raides  sur  le  flanc  de  la  montagne  jusqu’au  sommet,  sur 
lequel  se  trouve  bâti  Valeggio. 

Là,  les  chariots  de  toute  espèce  obstruent  les  rues  ; un  mouvement 
continuel  de  troupes,  d’aides  de  camp  qui  se  croisent,  causent  un  mo- 
ment d’étourdissement. 

On  cherche  un  hôtel  ; il  est  rempli  d’une  telle  manière  qu*on  ne  peut 
pas  même  trouver  un  coin  pour  s’asseoir  à une  table  ; il  faut  manger 
debout  quelques  misérables  os,  qu’en  toute  autre  circonstance  on  s’em- 
presserait de  donner  aux  chiens.  La  place  publique  est  surtout  animée; 
elle  est  formée  par  deux  rues  se  coupant  à angle  droit;  une  fontaine  ar- 
rose le  centre.  Hommes,  femmes,  muletiers,  soldats,  chevaux  se  dispu- 
tent l’espace  autour  de  cette  eau  bienfaisante.  Un  des  angles  de  la  place 
est  formé  par  l’auberge,  que  rend  impénétrable  la  foule  qui  s’y  presse  ; 
à l’angle  qui  fait  face  se  trouve  le  café  : là,  même  encombrement  ; le 
malheureux  limonadier  ne  peut  suffire  aux  demandes  de  café,  de  cho- 
colat, de  limonade,  qui  lui  sont  faites  de  toutes  parts.  Pour  rendre  ki 
place  plus  encombrée  encore,  une  musique  de  régiment  exécute  des 
\ aises  et  des  marches  militaires,  écoutées  avec  délices  par  les  jeunes 
fiiles  groupées  sur  les  portes  et  que  lorgnent  une  masse  de  jeunes  offi- 
ciers de  toutes  les  armes , tandis  que  toutes  semblent  n’avoir  de  regards 
que  pour  le  jeune  héros  de  Goito,  le  duc  Victor-Emmanuel  de  Savoie, 
dont  le  regard  franc  et  hardi  se  fixe  avec  une  certaine  complaisance  sur 
ces  charmants  visages  campagnards. 

C’est  à désespérer  de  jamais  pouvoir  se  caser.  Le  troisième  angle  de 
la  place  est  celui  où  la  plus  jolie  fille  du  pays  habite  : est-il  besoin  de 
dire  qu’il  est  le  plus  encombré  ? 

Elle  est  fille  d’un  bourrelier;  aussi  chacun  semble  avoir  besoin 
d’une  sacoche,  d’un  porte -manteau  , et  les  paie  sans  entendre  le 
prix,  les  yeux  tournés  vers  le  joli  visage  qui  resplendit  derrière  le 
comptoir. 

Je  commençais  à désespérer  lorsque , tournant  les  regards  vers  le 
quatrième  angle,  j’aperçus  enfin  une  masse  de  visages  de  connaissance. 
En  effet,  cet  angle  est  formé  par  la  maison  d’un  riche  particulier, 
M.  Guerra,  hôte  hospitalier,  dont  la  femme,  pleine  de  grâce  et  de  dis- 
tinction, rivalisait  avec  lui  d’attentions  et  de  soins  délicats  pour  tous  ceux 
qu’un  heureux  hasard  amenait  à leur  porte.  Mais  à la  casa  Gueira , 
comme  ailleurs,  on  ne  peut  pénétrer  en  dedans;  chaque  lit  est  partagé 
par  trois  personnes,  chaque  chambre  par  six  ; la  cour  renferme  quarante 
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chevaux  et  quinze  voitures,  le  vestibule  sert  de  dortoir  à trente  domes- 
tiques. Le  piano  est  assiégé  par  dix  rivaux  de  Talberg  ; les  vers  à soie 
sont  écrasés  sans  pitié  par  des  hommes  épuisés  de  chaleur  et  de  fatigue  ; 
la  cuisine  est  continuellement  en  action.  Aussi  madame  Guerra  est-elle 
sur  la  porte  toute  la  journée,  entourée  de  ses  hôtes.  Ce  groupe  est  moins 
militaire,  l’habit  bourgeois  y domine  : c’est  l’angle  diplomatique. 

Là  vous  voyez  M.  Martini,  ministre  de  Toscane,  homme  distingué  par 
son  esprit  et  son  caractère;  M.  Leopardi,  ministre  de  Naples,  ancien 
réfugié  politique  à Paris,  dont  l’esprit  philosophique  et  les  sentiments 
d’extrême  libéralisme  font  de  sa  conversation  une  lutte  continuelle  et 
divertissante  entre  les  instincts  de  sa  nature,  sa  position  officielle,  et  les 
théories  de  son  esprit  imaginatif.  Deux  autres  Martini  sont  là  aussi,  cau- 
sant avec  animation  : l’iin  est  représentant  du  gouvernement  provisoire 
de  xMilan  près  du  roi,  l’autre  est  capitaine  agrégé  à l’état-major.  Esprit 
vif  et  délié,  le  représentant  du  gouvernement  de  .Milan  a su  se  bien  pla- 
cer dans  l’esprit  du  roi  ; il  comprend  l’imprudence  de  ceux  qu'ils  repré- 
sente et  a l’esprit  trop  juste  pour  ne  pas  voir  qu’ils  peuvent,  par  leur 
passion  pour  le  pouvoir  et  leur  incapacité  à le  manier,  faire  surgir  de 
graves  embarrras  pour  la  cause  italienne. 

Autour  de  ces  personnages  se  presse  la  foule  des  délégués  que  les 
villes  de  la  Haute -Italie  ont  envoyés  pour  rendre  hommage  au  roi  de 
Sardaigne. 

A les  voir  ainsi  réunis  au  camp  de  ce  prince,  on  se  croit  transporté 
à un  autre  âge  du  monde  ; on  croit  à l’ union  d’idées,  de  sentiments^  de 
besoins,  de  caractère  de  toutes  les  parties  de  l’Italie. 

La  victoire  de  Goito,  la  prise  de  Peschiera  ont  ôté  tout  souci  à ces  nou- 
veaux hommes  d’Etat  ; l’admiration  a fait  succéder  l’empressement  à 
l’indécision.  Ils  sont  accourus  de  toutes  parts  mettre  aux  pieds  du  roi  les 
clefs  de  leurs  villes.  Milan  et  Venise  sont  les  seules  qui  n’aient  pas  encore 
complètement  satisfait  à cet  acte  de  reconnaissance , devenu  désormais 
une  nécessité. 

Au  milieu  de  ce  groupe  on  distinguait  un  jeune  hongrois,  le  baron 
Spleni,  envoyé  du  fameux  Kossuth  près  du  roi  de  Sardaigne.  On  ne 
semblait  pas  lui  accorder  une  très-grande  confiance,  mais  pourtant  il 
était  bien  traité.  Un  autre  visage  se  faisait  aussi  remarquer  par  son  type 
exceptionnel.  Malgré  la  cocarde  italienne  placée  sur  son  chapeau,  on  re- 
connaissait facilement  un  anglais. 

Je  sus  bientôt  qu’il  était  le  correspondant  du  Times , chargé  par  ce 


EN  ITALIE. 


389 


journal  de  suivre  l’armée  et  de  lui  rendre  un  compte  exact  de  toutes  les 
opérations. 

Le  roi  habitait  une  belle  maison  de  campagne , située  à l’extrémité 
nord-est  du  village.  Ce  prince  a des  habitudes  d’une  régularité  extrême. 
Tous  les  matins  il  se  lève  à cinq  heures  et  entend  aussitôt  la  messe,  puis 
donne  audience  jusqu’à  l’heure  du  déjeuner.  Il  réunit  à sa  table  les  offi- 
ciers supérieurs  de  Eétat-major  général.  Insensible  à la  chaleur,  comme 
au  froid  ou  à la  pluie,  il  fait  de  longues  excursions  à cheval,  pour  visiter 
les  positions  ou  les  hôpitaux,  pendant  la  plus  forte  chaleur  du  jour.  Il  est 
escorté  dans  ses  marches  par  trois  escadrons  de  carabiniers  et  entouré 
de  son  nombreux  état-major. 

Il  appelle  tour  à tour  auprès  de  lui  ses  aides  de  camp  et  les  chefs  des 
différents  corps  de  l’armée,  lorsqu’ils  se  trouvent  dans  le  cortège.  Parmi 
les  personnages  dont  sa  suite  se  compose,  nous  devons  d’abord  citer 
le  comte  Salasco,  chef  d’état-major  général.  C’est  un  homme  fort  brave, 
grand  travailleur,  dont  le  langage  est  celui  des  circonstances  actuel- 
les, c’est-à-dire  tout  italien.  Lorsque,  à la  bataille  de  Goito,  le  roi  an- 
nonça la  reddition  de  Peschiera,  tous  ceux  qui  l’entouraient  crièrent  : 
Vive  Le  roi  ! M.  Salasco  seul  s’écria  : Vive  L'Italie  ! Peut-être  était-ce 
une  flatterie  ; en  tous  cas,  elle  était  de  bon  aloi. 

Il  est  affable  dans  ses  rapports  ; ses  manières  sont  celles  d’un  homme 
de  bonne  compagnie  ; mais  on  peut  lui  reprocher  de  faire  trop  par  lui- 
même  et  de  perdre  ainsi  un  temps  précieux. 

On  remarc[ue  encore  dans  le  cortège  royal  le  marquis  de  La  Marmora, 
prince  de  Masserano,  l’aîné  de  cette  belle  lignée  de  soldats  dont  s’honore 
» l’armée  piémontaise  ; le  général  du  génie  Chiodo,  homme  d’un  savoir 
éminent,  aimé  de  tous  ceux  qui  le  connaissent,  mais  qui  a le  grand  tort 
de  monter  un  cheval  sarde,  l’effroi  des  cavaliers  qui  l’entourent,  ce  qui 
le  force  à marcher  solitairement  toutes  les  fois  que  la  route  est  assez  large 
pour  qu’il  soit  permis  de  s’éloigner  de  lui;  le  général  de  l’artillerie 
Rossi,  officier  très-distingué  et  d’une  rare  modestie  ; les  généraux  La- 
zari,  Scati,  Robillant,  aides  de  camp  du  roi;  enfin  le  général  de  la  cava- 
lerie Olivieri.  Puis  le  colonel  Sassato , sous-chef  d’état-major,  homme 
simple,  modeste,  infatigable  travailleur,  dont  le  caractère  froid  éloigne 
au  premier  abord,  mais  c[ue  l’on  aime  bientôt  pour  ses  qualités  solides, 
et  le  colonel  d’Angrogna,  commandant  en  second  l’artillerie,  l’un  des 
plus  braves  et  plus  brillants  officiers  de  l’armée,  suivent  ce  groupe  de 
généraux  et  précèdent  une  foule  de  jeunes  officiers  d’état-major,  la  plu- 
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part  voîoiilatres,  auxquels  le  roi  a donné  des  grades  honoraires,  comme 
moyen  de  servir  la  cause  italienne. 

Parmi  eux  quelques-uns  ont  une  certaine  célébrité,  comme  M.  Mario 
Minghetli,  jeune  bolonais,  ex-ministre  de  l’intérieur  à Rome,  et  M.  Achille 
Battaglia,  récemment  arrivé  des  prisons  autrichiennes,  où  l’avaient  con- 
duit ses  sentiments  patrioliqiuis  trop  vivement  exprimés. 

L’énumération  des  hommes  distingués  de  ce  cortège  serait  trop  lon- 
gue : je  citerai  seulement  encore  le  marquis  Cordon  de  Latour,  fils  du 
maréchal  de  Latour,  gouverneur  de  Turin,  dont  le  courage  s’est  déjà 
fait  remarquer  plusieurs  fois;  etiM.  de  Dino-Talleyrand,  français  verni 
pour  étudier  la  guerre  et  prendre  part  aux  dangers  de  ses  anciens  compa- 
gnons de  plaisir. 

Tel  est  le  gros  du  cortège  de  Charles- Albert.  Au  départ  tout  est  res- 
plendissant, les  chevaux  sont  fringants,  soignés,  coquets;  mais  au  bout 
<ie  quelques  minutes,  l'or,  Targent,  la  soie,  le  velours  ont  disparu  sous 
l’épaisse  couche  de  poussière  (pie  soulèvent  les  chevaux  ; et  au  retour 
des  courses  royales,  on  ne  saurait  plus  distinguer  les  généraux  des  capi- 
taines, la  jeunesse  de  l’àge  mûr;  tous  sont  blancs  également,  ruisselant 
de  sueur  ; le  roi  seul  paraît  n’avoir  point  ressenti  de  lassitude.  Je  devais 
à la  complaisance  d’un  de  mes  amis  d’avoir  vu  défiler  le  cortège  ; l’heure 
de  dîner  s’avançait,  nous  retournâmes  à \diCasa  Giierra.  On  avait  servi, 
â^uinze  ou  seize  personnes  étaient  pressées  autour  d’une  table  ronde  passa- 
blement servie  et  préludaient  au  dîner  par  les  propos  les  plus  fous  et  les 
plus  joyeux.  Gardes  nationaux  accourus  pour  voir  leurs  amis,  jeunes 
femmes  venues  pour  saluer  l’objet  de  leurs  affections,  diplomates,  mili- 
taires entraient,  dînaient,  sortaient,  faisaient  place  à d’autres  arrivants, 
donnaient  une  poignée  de  main  amicale,  un  tendre  baiser  ; puis  à chaque 
instant  un  vivat  au  roi,  à l’Italie,  à l’armée  partait  d’un  commun  accord 
au  choc  des  verres.  Il  y avait  là  une  joie  complète,  une  abnégation  pré- 
cieuse de  soi-même  pour  la  cause  commune  ; mais  aussi  confiance  un  peu 
trop  orgueilleuse  dans  l’avenir.  Le  30  mai  portait  ses  fruits,  et  lorsque, 
étranger,  j’osai  faire  entendre  que  cette  heure  de  triomphe  était  aussi 
celle  de  sceller  par  une  paix  avantageuse  l’indépendance  de  la  Lombardie, 
des  cris  de  colère,  d’indignation  étouffaient  ma  voix.  L’Italie,  l’Italie 
toute  entière  devait  être  libérée  du  contact  des  barbares.  Les  Alpes  et 
risonzo  ! s’écriaient  les  plus  sages.  — Trieste  et  l’Illyrie  ! s’écriaient  les 
plus  fougueux.  Telles  étaient  les  seules  limites  possibles,  les  seules  ac- 
ceptables. 
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Puis  la  conversation  s’élança  dans  une  autre  direction.  Alors  l’unani- 
raité  se  scinda  d’une  façon  singulière  : les  uns  voyaient  l’unité  de  l’Iîaiie 
sous  le  sceptre  de  Charles-Albert  déjà  accomplie,  d’autres  réclamaient 
pour  les  droits  de  Pie  IX,  l’initiateur  du  mouvement  italien,  d’autres 
pour  le  grand  duc  de  Toscane,  esprit  généreux,  cœur  d’or,  digne  de 
tant  de  respects. 

De  ces  contradictions  en  naquirent  bientôt  d’autres.  La  langue  qu’on 
parlerait  devint  la  source  d’une  discussion  des  plus  vives.  Tous  tombaient 
sur  le  toscan,  puriste  effronté,  à la  prononciation  gutturale;  mais  ce  dia- 
lecte, écrasé  d’abord  sous  le  feu  convergent  de  tous,  trouva  bientôt  des 
alliés  contre  le  Bolonais.  Le  Milanais,  s’étant  trop  vanté,  rencontra  dans 
le  Vénitien  un  antagoniste  redoutable.  Le  Napolitain,  voyant  fondre  sur 
lui  une  tempête  imminente,  fit  habilement  remarquer  que  le  Piémontais 
ne  pouvait  pas  soutenir  sa  thèse  autrement  qu’en  français.  De  là  une  ca- 
cophonie épouvantable,  qui,  s’étendant  des  grands  Etats  italiens  aux  sub- 
divisions de  villes,  amena  une  lutté  passionnée  entre  les  seize  convives. 
Heureusement  le  café,  cette  passion  des  Italiens,  fut  le  signal  d’un  rap- 
prochement immédiat. 

Chacun  fit  silence,  et  je  pus  remarquer  que  cette  liqueur,  si  peu  es- 
timée de  madame  de  Sévigné,  pouvait  être  habilement  employée  pour 
calmer  les  agitations  parlementaires,  le  jour  où  toute  la  péninsule  vou- 
dra faire  décréter  l’unité  de  ses  croyances,  de  ses  besoins,  de  ses  pas- 
sions, de  son  langage. 


[La  suite  à tin  prochain  numéro.) 


A MADAME  REGAMIER 


JiH  NAUFRAGE. 

Rebut  de  l’aquilon,  échoué  sur  le  sable, 

Vieux  vaisseau  fracassé  dont  finissait  le  sort, 

Et  que  du  charpentier  la  main  impitoyable 
Allait  dépecer  dans  le  port! 

Sous  tes  ponts  désertés  un  seul  gardien  habite  ; 
Autrefois  tu  l’as  vu  sur  ton  gaillard  d’avant. 
Impatient  d’écueils,  de  tourmente  subite, 

Siffler  pour  ameuter  le  vent. 

Ce  vaisseau  c’est  ma  vie,  et  ce  nocher,  moi-même  ; 

Je  suis  sauvé  ! mes  jours  aux  mers  sont  arrachés, 

Un  astre  m’a  montré  sa  lumière  que  j’aime 
Quand  les  autres  se  sont  cachés. 

Cette  étoile  du  soir  qui  dissipe  l’orage. 

Et  qui  porte  si  bien  le  nom  de  la  beauté, 

Sur  l’abîme  calmé  conduira  mon  naufrage 
A quelque  rivage  enchanté. 

Jusqu’à  mon  dernier  jour,  douce  et  charmante  étoile, 
Je  suivrai  ton  rayon  toujours  pur  et  nouveau  : 

Et  quand  tu  cesseras  de  luire  pour  ma  voile, 

Tu  brilleras  sur  mon  tombeau. 

Chateaubriand. 


U lin  des  Gérants , Charles  DOÜNIOL. 
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DANS  L’ANNÉE  1848  L 


( Sixième  partie.) 


VII.  ~ GâRDA. 

Le  8 juin  je  me  rendis  à Pescbiera;  une  expédition  contre  un  corps 
de  quatre  à cinq  mille  hommes  établis  à Rivoli  semblait  imminente;  je 
ne  voulais  pas  manquer  cette  occasion  de  voir  ce  champ  de  bataille  si 
fameux  dans  notre  histoire,  animé  de  nouveau  par  une  lutte  guerrière. 

Rien  de  plus  pittoresque  que  la  position  de  Peschiera,  qui  s’élève  à 
l’extrémité  sud  du  lac  de  Garde.  On  découvre  du  haut  de  ses  remparts 
ce  magnifique  bassin,  dont  les  eaux,  alimentées  par  les  torrents  des- 
cendant du  Tyrol,  claires,  limpides,  transparentes,  viennent  s’échapper 
entre  deux  bastions  de  la  forteresse,  qu’elles  traversent  dans  sa  longueur 
et  où  elles  commencent  à porter  le  nom  de  Mincio. 

La  ville  se  trouve  donc  ainsi  partagée  entre  deux  parties  presque  éga- 
» les.  Les  eaux  du  lac  servent  à alimenter  les  fossés  de  la  place,  puis  par 
leurs  infiltrations  dans  les  terres  environnantes,  offrent  les  plus  grands 
obstacles  aux  travaux  de  sape  et  de  tranchée.  En  outre  des  fortifications 
du  corps  de  la  place,  deux  ouvrages  extérieurs  ajoutent  encore  à son  im- 
portance : l’un,  sur  la  rive  gauche  du  Mincio,  s’appelle  le  fort  Mandella, 
l’autre,  sur  la  rive  droite,  est  le  fort  Saviati. 

La  ville  de  Peschiera  portait  encore  les  traces  du  nouveau  siège  qu’elle 
venait  de  soutenir.  Presque  tous  les  toits  étaient  détruits,  les  maisons 
étaient  percées  à jour,  et  dans  quelques  endroits  les  traces  des  incen- 
dies augmentaient  la  pitié  qu’inspirent  toujours  après  l’action  les  ra- 
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vagescle  la  guerre.  Il  est  évident  que  l’artillerie  piémontaise  a fonctiunné 
avec  une  grande  habileté  et  que  la  défense  a été  digne  d’un  guerrier 
comme  le  lieutenant-feld-maréchal  Rath.  Le  roi  a fait  distribuer  des  se- 
cours aux  habitants,  qui  néanmoins  ne  semblent  pas  voir  de  très- bon 
oeil  leurs  libérateurs. 

Singulière  condition  des  Piémontais!  Partout  on  les  appelle  en  frères, 
cî  on  les  reçoit  en  hôtes  incommodes!  S’ils  se  présentaient  en  conqué- 
rants, les  populations  leur  sauraient  gré  de  leur  humanité,  de  leur  dé- 
Nintéressem.ent  et  du  respect  gardé  par  les  soldats  aussi  bien  que  par  les 
oRiciers  pour  les  propriétés.  Us  arrivent  en  libérateurs,  on  a Pair  de  ne 
calculer  (|ue  les  désastres  déjà  produits  par  la  guerre  et  de  les  leur  im- 
puter ! 

La  piise  de  Peschiera  a été  le  plus  beau  fruit  des  différents  combats 
livrés  jus(|iPà  ce  jour;  le  siège  en  a été  conduit  avec  habileté  et  intrépi- 
dité par  le  duc  de  Oènes;  les  corps  du  génie  et  de  l’artillerie  ont  donné 
des  preuves  palpables  de  leur  savoir  faire.  Aussi  les  soldats  se  promènent 
avec  complaisance  dans  ces  murs  d’origine  vénitienne;  ils  contemplent 
avec  orgueil  les  canons  des  remparts,  sur  plusieurs  desquels  ils  voient 
avec  élonnemenl  la  croix  de  Savoie,  et  écoutent  avec  curiosité  les  vieilles 


moustaches,  ({ni  leur  racontent  comment  ce  fut  l’eujpereur  Napoléon  (]uî 
les  y plaça  lors  de  ses  immortelles  campagnes. 

Le  11  juin,  la  troisième  division,  forte  de  douze  mille  hommes  envi- 
ron, sous  les  orth  es  du  généra!  comte  Rrogiia  de  Casalborgone,  s’avança 
vers  Rivoli  {)ar  les  routes  de  Garda  et  de  Cavallone.  Contre  toute  attente 
les  Autrichiens  se  retirèrent,  après  une  faible  résistance,  vers  le  'Eyroî, 
laissant  au  pouvoir  des  Piémontais  ces  positions  fameuses  qui  coûtèrent 
(ont  d’elforts  à i’armée  française  et  qui  alors  livraient  une  des  clefs  du 
Tyrol,  au  moment  même  où  l’empereur  d’Autriche,  fuyant  sa  capitale 
insurgée,  venait  chercher  un  asile  à Inspruck. 

Ce  nouveau  succès  était  un  brillant  préliminaire  à la  cérémonie  qui 
devait  marquer  le  soir  de  cette  journée  Le  roi,  en  revenant  de  Rivoli, 
^s’arrêta  {)onr  la  nuit  à Garda,  joli  village  bâti  sur  les  bords  du  lac  dont  il 
prend  le  nom.  S.  M.  fixa  sa  demeure  dans  la  magnifique  villa  du  comte 
Albcrti,  et  à ]ieine  descendu  de  clieval,  on  l’avertissait  que  le  comte  Ca- 
>ati,  MM.  Revi’ctto  et  Greppi,  membres  du  gouvernement  [irovisoire  de 
.Milan,  étaient  arrivés  {vour  lui  offrir  l’acte  de  fusion  avec  le  Piémont, 
voté  par  la  Lombardie  à la  presque  unanimité. 

Cet  acte,  bien  (jiie  tardif  et  accompagné  de  la  condition  d’une  asscm- 
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blée  consîituante  à convoquer  aussitôt  après  la  guerre,  afin  de  fonder  la 
constitution  future  des  Etats  réunis,  mettait  le  sceau  aux  faveurs  de  la 
fortune  envers  le  roi  Charles-Albert.  Ses  victoires  avaient  forcé  au  si- 
lence ces  esprits  inquiets  qui  ne  voyaient  de  salut  que  dans  la  forme 
républicaine. 

Les  forces  du  Piémont  allaient  se  trouver  doublées,  si  les  événements 
permettaient  de  tirer  parti  de  cette  adjonction  considérable  d’hommes, 
de  territoire, d ’argent. 

Cet  hommage  était  le  plus  précieux  et  sanctionnait  en  quelque  sorte 
la  devise  italienne  : Italia  farci  da  se.  Ce  fut  donc  un  moment  où  le 
cœur  de  Charles-Albert  dut  bondir  d’orgueil,  que  celui  où  le  président 
du  gouvernement  provisoire  milanais  lui  remit  les  rênes  du  nouvel  Etat, 
îl  put  alors  retourner  sa  pensée  avec  confiance  vers  l’illustre  lignée  dont 
il  sort  et  se  dire  que,  digne  de  ses  aïeux , il  avait  agrandi  plus  qu’aucun 
autre  l’héritage  delà  maison  de  Savoie. 

31ais  la  fortune,  qui  jusqu’alors  avait  souri  si  complaisamment  à ses 
travaux,  devait-elle  lui  rester  constante? 

Il  venait  en  elîet  de  gagner  une  belle  couronne,  et  pouvait  dès  ce 
jour  aller  la  saisir  dans  la  cathédrale  de  Mouza  et  la  placer  sur  sa  tête. 

Continuer  la  lutte,  ne  pas  s’arrêter  dans  ces  triomphes,  n’était-ce  pas 
tenter  l’inconstance  de  la  fortune?  n’était-cq  pas  courir  vers  un  danger 
imminent? 

Oh  ! certes,  si  le  roi  avait  été  le  maître  absolu  comme  par  le  passé  et 
qu’il  eût  hésité  alors  à traiter  avec  l’Autriche,  l’histoire  pourrait  lui  re- 
procher les  revers  qui  changèrent  en  larmes  amères  les  cris  de  joie  de 
toute  la  Lombardie;  mais  derrière  le  roi  se  trouvait  un  parti  menaçant,, 
jaloux,  soupçonneux,  dont  les  folies  illusions  séduisaient  toutes  les  ima- 
ginations. Ne  pas  secourir  immédiatement  la  Vénétie  était,  suivant  ce 
parti,  préférer  honteusement  une  guerre  de  conquête  à la  guerre  de 
l'idée,  suivant  la  ridicule  expression  de  leur  métaphysique  révolution- 
naire. 

Or,  les  hommes  qui  tenaient  ce  langage  jouissaient  d’une  si  grande 
influence  dans  la  haute  Italie,  qu’ils  pouvaient  retirer  à Charles-Albert 
toutes  les  sympathies , et  les  remplacer  par  les  injures  et  l’outrage  chez 
un  peuple  pour  lequel  il  s’était  exposé  à de  si  grands  sacrifices. 

A cette  influence  se  joignait  l’impulsion  occulte  de  l’Angleterre,  alors 
presque  aussi  mal  disposée  contre  l’Autriche  que  contre  la  France. 

Elle  envoyait  en  Italie  lord  Minto,  chargé  de  se  promener  de  capitale 
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en  capitale,  semant  les  espérances  sur  sa  route,  sans  jamais  s’engager 
dans  rien  de  positif;  car  an  fond  de  sa  pensée  le  cabinet  anglais  ne 
voulait  qu’inquiéter  l’Autriche  et  la  ramener  sous  son  influence,  comme 
il  voulait  le  faire  avec  la  France.  Deux  hommes  Tembarrassaient  : M.  de 
Metternicli  et  le  roi  Louis-Philippe;  aujourd’hui  tous  deux  sont  en  An- 
gleterre. Ce  n’est  plus  comme  au  temps  de  Rome,  où  les  armées  ame- 
naient en  triomphe  aux  pieds  du  sénat  les  rois  ennemis;  c’est  à l’aide 
d’une  diplomatie  im})lacable  qu’aiijourd’hui  la  hère  Angletei  re  voit  les 
peuples  lui  livrer  eiix-memcs  les  chefs  qui  voulurent  les  affranchir  de 
son  servage. 

Lord  Minto  trouva  dans  le  roi  de  Sardaigne  des  dispositions  trop  fa- 
vorables à ses  plans  pour  ne  pas  en  avoir  {)rohté  avec  adresse.  Le  roi  de 

« 

Sardaigne,  Charles-Albert  de  Savoie  Carignan,  est  né  le  2 octobre  1798 
et  est  monté  sur  le  trône  le  27  avril  1831  ; son  aspect  a quelque  chose 
de  frappant  : son  visage  est  long  et  pille,  scs  yeux  gris  clairs  et  lim- 
pides ; un  front  haut,  des  cheveux  coupés  ras,  la  bouche  recouverte 
par  une  moustache  épaisse  lui  donnent  quelque  chose  de  martial;  sa 
taille  très-haute  pèche  par  trop  de  maigreur.  Toujours  revêtu  de  l’u- 
niforme,  on  voit  que  le  roi  de  Piémont  tient  à conserver  les  habitudes 
militaires,  convenables  à tous  les  princes  destinés  à se  maintenir  par  l’é- 
pée ou  à fonder  par  elle.  Son  regard  rêveur  indique  les  vagues  pensées 
d’ambition  qui  l’ont  toujours  préoccupé  et  qu’il  s’est  vu  au  moment  de 
réaliser. 

L’habitude  de  la  représentation  royale  a imprimé  à son  sourire  quel- 
que chose  de  nerveux  pénible  à voir;  car  alors  ce  visage  impassible  se 
contracte  comme  sous  la  pression  d’un  ressort  d’acier.  Il  en  est  de  même 
de  son  salut,  lorsque,  à cheval,  après  avoir  ôté  son  cliapeau,  il  le  replace 
sur  sa  tête  par  un  mouvement  saccadé;  sa  voix  est  douce,  affectueuse; 
son  caractère  est  aussi  difficile  à connaître  que  sa  pensée  à pénétrer. 
Bon,  généreux,  on  l’a  vu  pourtant  abandonner  ses  amis  avec  facilité  lors 
de  la  révolution  de  1821,  les  rappelant  près  de  lui  en  ISùS  et  s’en  en- 
îourant  sans  défiance  apparente.  Pour  les  uns  il  est  l’homme  le  plus  li- 
béral de  l’Italie,  pour  les  autres  il  n’est  guidé  que  par  une  ambition  ty- 
rannique. 

Mais  le  parti  définitif  qu’il  a pris  dernièrement  n’explique-t-il  pas  di- 
verses phases  de  sa  vie  ? 

Libéral  d’esprit,  Italien  de  cœur,  il  donne  en  1821  l’appui  desonnom 
aux  libéraux. 
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Reconnaissant  bientôt  que  ia  lutte  est  inopportune  jusqu’à  l’impossi- 
bilité, il  se  retire  et  amasse  dans  son  cœur  une  haine  profonde  contre 
l’Autriche,  le  jour  où  le  général  de  Bubna,  faisant  ouvrir  les  rangs  à ses 
soldats,  leur  dit  avec  insolence,  en  leur  montrant  le  prince  de  Carignao, 
prêta  traverser  les  lignes  autrichiennes  : 

« Laissez  passer  le  roi  d’Italie.  » 

Accusé  de  lâcheté  par  scs  partisans,  il  fait  en  simple  volontaire  la 
campagne  d'Espagne  de  1823,  et  y conquiert  par  la  bravoure  la  plus 
brillante  le  titre  de  premier  grenadier  de  France.  La  mort  du  roi  Char- 
les-Félix l’appelle  enfin  sur  le  trône;  mais  l’Autriche  est  toute-puissante 
dans  ses  propres  États.  Il  patiente,  dissimule,  feint  une  entière  indilïé- 
rence  pour  les  volontés  de  Vienne.  Il  exile  sans  pitié  les  fauteurs  de 
troubles;  mais  inébranlable  dansses  secrets  désirs,  il  voit  dans  la  cou- 
ronne de  fer  déposée  à Monza  le  but  à atteindre  pour  libérer  les  rois  de 
Sardaigne  de  celte  poî'pétuelie  obligation  de  louvoyer  entre  deux  influen- 
ces rivales,  et  pour  se  venger  d’une  manière  éclatante  des  insolents  pro- 
pos du  général  autrichien. 

Jaloux  de  son  pouvoir,  il  le  sacrifie  volontiers  à son  ambition,  à sa 
haine.  Du  moment  que  l’instant  lui  semble  enfin  arrivé,  il  jette  le  mas- 
que pour  rassurer  entièrement  les  peuples,  et  s’élance  sur  la  Lom- 
bardie. 

La  politique  autrichienne  en  Italie  avait  été  singulière  d’imprudence. 
Elle  sembla  prendre  h tâche  de  pousser  à la  révolte  ces  peuples  qui  déjà 
n’y  étaient  que  trop  enclins,  et  de  leur  préparer  un  soutien  dans  le  roi  de 
Piémont,  qu’elle  semblait  se  plaire  à braver.  Le  prince  Félix  de  Schwart- 
zemberg,  ambassadeur  à Turin,  s’attirait  la  haine  des  Piémontais  par  ses 
propos  dédaigneux  et  arrogants.  Le  roi  ne  les  ignorait  pas,  et  on  sentait 
chaque  jour  s’augmenter  sa  soif  de  vengeance.  Un  jour  qu’il  se  rendait 
en  voiture  à lâchasse,  il  raconta  lui-mème  au  comte  de  R***,  son  aide- 
de-eamp,  que  la  veille  le  prince  de  Schwartzernberg  avait  dit,  en  reve- 
nant d’une  manœuvre  h laquelle  le  roi  l’avait  invité  : 

« Oui,  les  soldats  piémontais  ne  manœuvrent  pas  mal  pour  des  pères 
nourriciers.  » 

Après  quelques  minutes  d’une  profonde  rêverie,  Charles-Albert  saisit 
le  bras  de  son  aide-de-camp,  et  le  serrant  avec  force  : 

«Quhl  attende,  dit-il,  et  il  apprendra...  » 

Pendant  que  la  diplomatie  autrichienne  s’aliénait  de  plus  en  plus  mie 
puissance  limitrophe,  le  gouvernement  de  la  Lombardie  procédait  de  la 
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même  manière  vis-à-vis  des  populations.  Plus  les  réformes  accomplies 
dans  les  autres  États  italiens  faisaient  bouillonner  de  désirs  les  Lombards, 
plus  le  gouvernement  redoublait  de  rigueurs  et  d’insulles  vis-à-vis  d’eux. 
Le  danger  était  pourtant  réel,  et  le  plus  vaste  des  complots,  depuis  ce- 
lui de  Jean  de  Procida,  couvait  dans  tous  les  cœurs.  Ici  seulement  il  n’v 
avait  point  de  chef;  le  sentiment  public  servait  seul  h coordonner  tous 
les  actes  d’un  peuple  disséminé  sous  tant  de  gouvernements  diffé- 
rents. 

La  noblesse  surtout  se  faisait  remarquer  par  sa  haine  pour  l’Autriche; 
elle  donnait  l’impulsion  partout  et  à propos  de  tout , coordonnait  les 
mouvements  sur  toute  la  Lombardie  et  disciplinait  en  quelque  sorte  par 
avance  l’insurrection,  h l’aide  d’épreuves  toujours  favorablement  accep- 
tées. C’est  ainsi  que  l’on  vit  toute  une  province  renoncer  à l’usage  de 
fumer,  du  jour  où  un  jeune  homme  jeta  son  cigarre  en  disant  : 

« Je  ne  fumerai  plus,  puisque  ce  plaisir  est  une  source  de  richesse 
pour  l’Autriche.  » 

De  pareils  signes  eussent  dû  éclairer  cette  puissance.  Elle  cherchait, 
suivant  sa  manière,  à gagner  du  temps  par  de  fallacieuses  promesses, 
auxquelles  nul  ne  voulait  croire,  tandis  que  toutes  les  espérances  se 
tournaient  vers  le  roi  de  Sardaigne  et  sa  brillante  armée. 

D'ailleurs  les  Lombards  ne  voulaient  pas  de  réformes  libérales  concé- 
dées par  l’Autriche;  ils  poursuivaient  leur  indépendance,  et  dans  la 
fougue  de  leur  passion  rejetaient  dédaigneusement  des  concessions  tar- 
dives, arrachées  h la  peur.  On  ne  sait  véritablement  ce  que  l’on  doit  le 
plus  admirer  de  l'accord  d’une  conspiration  publique  dont  tous  avaient 
le  mot,  ou  de  l’entêtement  des  dominateurs.  Mais  enfin  tant  d’orgueil 
devait  être  puni,  et  aussitôt  que  le  manifeste  de  M.  de  Lamartine  eût 
fait  éclater  les  mines  cachées  sous  tant  détrônés  de  l’Europe,  la  révolu- 
tion de  Vienne  devint  le  signal  si  longtemps  attendu  par  les  Lombards. 
La  vengeance  fut  un  éclatant  triomphe,  et  après  cinq  journées  d’efforts 
généreux,  les  Milanais  purent  rejeter  à leurs  ennemis  ces  insultes  iné- 
prisantes  dont  ils  avaient  été  abreuvés  ; ils  virent  fuir  loin  de  leurs  murs 
les  seize  mille  hommes  à l'aide  desquels  on  les  défiait  de  bouger.  A l’ap- 
pel de  Milan,  le  roi  de  Sardaigne,  surpris  par  la  marche  rapide  des  évé- 
nements, lança  ses  régiments  les  uns  après  les  autres  au  delà  du  Tessin. 
Les  Piémontais,  sans  être  préparés  à une  guerre  aussi  prochaine,  saisi- 
rent cette  occasion  de  gloire,  et  par  plusieurs  combats  préludèrent  à la 
bataille  de  Goito. 
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Mais  la  retraite  précipitée  des  Allemands  était-elle  une  fuite  réelle  ou 
le  résultat  d’un  calcul  ? Pouvait-on  s’écrier,  comme  le  firent  le  premier 
jour  les  républicains  milanais  : « La  lutte  est  finie  ; la  poursuite  com- 
mence? ')  Les  farouches  sectaires  du  trop  célèbre  Mazzini  étaient-ils 
bien  venus  à accuser  la  lenteur  des  opérations  des  Piémontais,  une  fois 
parvenus  devant  le  Mincio  ? 

Les  Alilanais  ne  commirent-ils  pas  la  plus  lourde,  la  plus  cruelle  des 
fautes,  en  ne  se  jetant  pas,  comme  Parme  et  Aiodènc,  dans  les  bras  de 
la  puissance  qui  venait  les  secourir  ? 

En  observant  les  opérations  du  maréchal  Radelzki,  on  doit  reconnaî- 
tre qu’il  a agi  en  habile  politique  comme  en  bon  général.  C’était  gagnier 
plus  qu’une  bataille  que  d’arriver  aux  forteresses  avant  que  le  complot 
immense  qui  venait  d’éclater  à Alilan  eût  permis  aux  populations  d’en 
chasser  les  faibles  garnisons. 

En  passant  le  Tessin,  l’armée  piémontaise  comptait  à peine  vingt-cinq 
mille  hommes,  peu  ou  point  préparés  à la  guerre,  qu’elle  saluait  comme 
une  armée  salue  toujours  l’occasion  de  se  distinguer  ; mais  elle  était 
étonnée  de  son  rôle,  et  comprenait  mal  cette  irruption  soudaine. 

Aussi  beaucoup  d’officiers  restèrent  dans  les  rangs  uniquement  par 
point  d’honneur,  et  j’ose  assurer  que,  bien  que  se  battant  contre  leurs 
convictions,  ils  ne  furent  pas  néanmoins  les  derniers  à se  distinguer  par 
leur  bravoure  et  leur  zèle.  Dès  le  début  de  la  campagne,  plusieurs  peti- 
tes circonstances  eurent  un  effet  tout  contraire  à celui  qu’ôn  en  atten- 
dait : entr’autres,  la  distribution  des  drapeaux  aux  trois  couleurs  ita- 
liennes fut  peut-être  une  des  plus  malheureuses  inspirations. 

*La  troupe  en  effet  attache  une  grande  importance  à son  étendard  ; de 
religieux  souvenirs  rallient  la  famille  du  régiment  autour  de  ce  vieux  té- 
moin des  gloires  antérieures. 

Reléguer  les  anciens  étendards  dans  des  fourgons  pour  les  remplacer 
par  ces  couleurs  inconnues  de  l’armée  fut  donc  affliger  profondément 
beaucoup  d’officiers  et  ne  satisfaire  personne. 

Il  eût  mieux  valu  orner  les  anciens  drapeaux  d’une  cravate  verte, 
blanche  et  rouge  ; cela  eût  rempli  le  même  but  sans  causer  un  froisse- 
ment regrettable. 

En  même  temps,  ceux  à qui  s’adressaient  de  telles  concessions  n’y 
répondaient  pas,  à beaucoup  près,  avec  une  égale  bienveillance.  La 
presse  piémontaise,  dans  son  inexpérience,  profitait  de  ces  premières  heu- 
res de  liberté  d’une  manière  désastreuse,  en  se  faisant  l’écho  des  plus 
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indignes  calomnies  contre  l’armée.  A l’extérieur,  on  colportait  ce  mot 
insultant  : 

« Nous  avons  chassé  des  barbares,  et  on  en  amène  d’autres.  » 

Tout  cela  disparaissait  dans  les  premiers  temps  devant  l’accueil  joyeux 
des  populations  lombardes  ; Crémone  et  Brescia  ouvraient  leurs  portes 
avec  une  ivresse  qui  contrebalançait  toutes  ces  fautes  regrettables,  et 
l’armée  répondait  glorieusement  à l’appel  de  son  roi  et  des  Milanais  à 
Goito,  à Pastrengo,  à Santa-Lucia,  à Colmasino. 

Quant  aux  reproches  adressés  à la  lenteur  des  opérations,  ils  n’ont 
aucun  fondement  jusqu’au  12  juin.  L’armée  n'était  ni  réunie,  ni  ap- 
provisionnée : il  fallait  donc  attendre  : 

1°  Que  le  gros  de  l’armée  eût  rejoint  l’avant-garde; 

2°  QuTme  organisation  régulière  eût  assuré,  avec  la  subsistance  des 
troupes,  les  premières  conditions  des  opérations. 

De  plus,  les  difficultés  militaires  augmentaient  à mesure  que  l’insur- 
rection s’étendait. 

Ce  n’était  plus  seulement  la  Lombardie  qu’il  fallait  délivrer,  c’était  la 
Vénétie.  On  ne  devait  plus  seulement  arriver  au  Mincio,  mais  bien  tour- 
ner et  emporter  les  fortes  positions  de  Pescliiera,  Mantoue,  Legnago, 
Vérone.  La  guerre  paraissant  devenir  celle  de  l’Italie  entière  contre 
l’Autriche,  on  devait  tendre  à équilibrer  les  forces  en  les  coordonnant. 
Or  de  ces  peuples  les  uns  n’étaient  pas  assez  près  pour  s’élancer  dans 
la  Vénétie  ; les  autres  pas  assez  confiants  pour  venir  se  joindre  aux  Pié- 
montais. 

L'esprit  jaloux  et  soupçonneux  des  Italiens  commençait  à se  mani- 
fester. On  se  craignait  mutuellement,  et  bientôt  l’Italie  allait  renoncer 
d’elîe-même  à ce  rôle  si  brillamment  commencé.  Le  Piémont  allait  res- 
ter seul  devant  une  puissance  de  premier  ordre  et  devant  une  question 
agrandie  outre  mesure. 

Une  encyclique  du  Pape  et  son  refus  de  déclarer  la  guerre  à l’Au- 
triche avaient  porté  une  première  atteinte  à la  cause  italienne,  lorsque, 
revenu  h Valeggio,  le  roi  apprit  que  tous  les  efforts  du  général  Pépé 
avaient  été  infructueux  et  que  les  troupes  napolitaines  étaient  retournées 
à Naples.  A peine  ce  général  avait-il  pu  se  jeter  dans  Padoue  avec  2,000 
hommes  qu’il  était  parvenu  à entraîner. 

Cette  dépêche  avait  les  plus  graves  conséquences.  La  Vénétie  ne  pou- 
vait plus  attendre  sa  délivrance  que  des  Piémontais  ; car  on  apprenait  en 
même  temps  que  le  général  Nugent  arrivait  avec  de  nombreux  renforts, 
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et,  après  avoir  battu  différents  corps  épars  clans  la  Vénétie,  marchait  sur 
Vicence. 

Le  général  Durando,  forcé  d’opérer  une  retraite  devant  des  forces 
supérieures,  s’était  replié  dans  cette  ville.  Son  corps  d’armée  était  com- 
posé de  6,000  hommes  d’excellente  infanterie  suisse,  de  3 à A, 000 
soldats  romains  ou  volontaires  étrangers,  de  quelc{ue  peu  de  cavalerie 
et  de  deux  batteries  de  mauvaise  artillerie.  Plusieurs  fois  le  roi  avait  fait 
inviter  le  général  Durando  à venir  se  joindre  à l’armée  piémontaise  ; 
mais  le  général  n’avait  pas  voulu  s’y  résoudre,  soit  c|ii’il  espérât  faire  à 
lui  seul  une  guerre  glorieuse  pouvant  le  conduire  à d’assez  hautes  des- 
tinées dans  l'Etat  vénitien,  soit  qu’il  ne  pût  se  résoudre  à abandonner 
sans  défense  une  ville  telle  que  Vicence,  qui,  par  son  patriotisme  et 
les  échecs  qu’avaient  déjà  éprouvés  sous  ses  murs  les  troupes  du  gé- 
néral Welden,  semblait  avoir  tout  à craindre  de  la  vengeance  des  Autri- 
chiens. 

Dans  tous  les  cas,  cette  résolution  fut  fatale  à la  cause  italienne.  Pen- 
dant que  l’attention  des  Piémontais  se  portait  vers  les  hauteurs  de  Fu- 
voli,  le  maréchal  Radetzid  sortait  de  Vérone  avec  des  forces  imposantes, 
et,  opérant  sa  jonction  avec  les  forces  du  général  Véeklen,  attaquait  le 
9 juin  la  ville  de  Vicence.  Dès  qu’il  eut  connaissance  des  projets  de  l'ca- 
nemi,  le  général  Durando  envoya  prévenir  le  roi  du  danger  qui  le  me- 
naçait, rassurant  d'ailleurs  qu’il  saurait  se  maintenir  pendant  dix-sept 
jours. 

Les  attaques  précédentes,  repoussées  avec  énergie  parle  général  Du- 
rando, lui  faisaient  espérer  un  meme  résultat;  mais  il  ignorait  quelles 
forces  considérables  l’ennemi  dirigeait  contre  lui. 

Aussitôt  que  cette  nouvelle  parvint  au  roi,  un  conseil  de  guerre  s’as- 
sembla, et  il  fut  décidé  que,  profitant  de  i’absencc  des  Autrichiens, 
l’armée  irait  se  présenter  sous  les  murs  de  Vérone  pour  en  teiàter  l’es- 
calade, entreprise  que  l’on  espérait  voir  réussir  à l’aide  d’un  soulève- 
ment de  la  population,  depuis  longtemps  préparé  et  qui  devait  éclater  fa- 
cilement pendant  l’absence  des  forces  autrichiennes. 

Le  roi  ordonna  aussitôt  que  le  13  juin,  h neuf  heures  du  matin, 
l’armée  fût  concentrée  près  de  Villa-Franca  , afin  de  marcher  sur 
Vérone. 

A l’iieiire  prescrite,  l’armée  réunie  saluait  avec  enthousiasme  le  roi, 
arrivant  à Villa-Franca,  et  se  mettait  aussitôt  en  marche. 

Pendant  que  le  roi  déjeunait , le  capitaine  Canclla , aide-de-cainp 
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du  général  Diirando,  vint  lui  apporter  la  npuveile  de  la  capitulation  de 
Yicence. 

Cette  nouvelle  désastreuse  ne  changea  pas  la  marche  de  l’armée  ; on 
espérait  arriver  encore  à temps  pour  surprendre  Vérone , dégar- 
nie de  troupes  ; mais  à peine  arrivé  à Aspro,  un  habitant  de  Vérone 
se  présentait  au  roi,  lui  annonçant  le  retour  du  vieux  maréchal  dans 
celte  ville,  conséquemment  l’impossibilité  de  faire  soulever  la  popu- 
lation. 

Le  malheureux  avortement  de  cette  expédition  décida  Charles- Albert 
à reprendre  les  positions  qu’il  venait  de  quitter. 

La  capitulation  du  général  Durando  fut  un  coup  funeste  pour  les  af- 
faires de  l’Italie.  On  ne  peut  que  déplorer  la  résolution  de  ce  général; 
car  s'il  eût  su  se  replier  à temps,  soit  sur  l’armée  piémontaise,  soit  sur 
Venise,  il  eût  certes  trouvé  plus  d’une  occasion  de  déployer  ses  talents 
et  sa  bravoure  incontestables.  Réuni  aux  Piémontais,  il  leur  assurait 
pour  le  reste  de  la  campagne  une  supériorité  numérique  marquée.  Réuni 
au  général  Pépé,  il  rassemblait  les  corps  épars  dans  la  Vénétie  et  pouvait, 
à la  tête  de  2/j,ü()ü  hommes,  faire  une  diversion  des  plus  importantes 
dans  la  Vénétie.  Le  malheur  voulut  qu’écrasé  par  des  forces  triples  des 
siennes,  il  capitula  et  promit,  pour  lui  et  ses  troupes,  de  ne  plus  porter 
les  armes  contre  l’Autriche  pendant  trois  mois  à partir  du  jour  de  la  ca- 
pitulation. 


[Im  suite  à un  prochain  mimer o.) 
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PAR  CHARLES  EYNARD 


Pendant  qu’un  grand  mouvement  se  faisait  dans  le  catholicisme,  et 
que  les  âmes,  éprises  d’abord  de  sa  poésie,  arrivaient  à reconnaître  que 
son  principe  était  le  seul  durable,  immuable,  immortel,  une  transforma- 
tion, en  sens  inverse  se  produisait  dans  le  protestantisme.  Longtemps, 
parmi  les  disciples  de  Luther  et  de  Calvin,  la  raison  seule  avait  fait 
reconnaître  ses  droits;  tous  ceux  qui  s’étaient  séparés  de  l’Église,  s’é- 
talent soumis  à cette  règle  unique.  Il  s’était  formé  dans  le  monde  une 
famille  sévère  jusqu’à  la  sécheresse,  chez  qui  les  mœurs,  les  lois,  les 
habitudes,  les  caractères  étaient  déterminés  par  des  lignes  arides  et 
austères  : la  nature,  en  vain,  protestait  contre  cet  anéantissement  sys- 
tématique de  toute  une  partie  de  l’homme;  la  raison  développée  jus- 
qu’à son  extrême  limite  semblait  avoir  annihilé  le  sentiment. 

Dieu  avait  préparé  son  jour  pour  un  changement  ; il  a été  donné  à 
, ce  siècle  d’en  être  témoin;  nous  avons  été  tout  à coup  étonnés  d’ap- 
prendre qu’une  dissidence  venait  d’éclater  dans  le  protestantisme. 
Deux  écoles,  disons  mieux,  deux  religions  se  déclaraient  : l’une  conser- 
vait le  principe  ancien  de  Calvin,  l’examen,  la  discussion,  le  raisonne- 
ment pur;  l’autre,  éclairée  comme  par  un  reflet  de  la  grâce,  s’aperce- 
vant que  cette  raison  ne  lui  suffisait  pas,  invoquait  le  sentiment,  se 
laissait  aller  à tous  les  entraînements  du  cœur,  et  demandait  à la  reli- 
gion si  elle  ne  pourrait  répondre  à ses  aspirations  de  tendresse  et  à ses 
élans  vers  l’infini.  Une  sorte  de  mysticisme  étrange,  inconnu  au  protes- 
tantisme, pénétrait  dans  les  rangs  serrés  de  ces  puritains  austères  et 
ralliait  à lui  les  âmes  incertaines  de  leur  but,  inquiètes  de  leur  malaise 
€t  souffrant  de  leur  propre  indépendance. 

1 2 volumes  in-8“.  A Genève.  (Ce  livre  est  dédié  à Màî,  de  Fallou^:  et  Rességuier.) 
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Un  besoin  d’autorité  se  faisait  vaguement  sentir;  ces  esprits  iso- 
lés  et  perdus  dans  le  monde,  cherchaient  un  centre  où  se  rallier,  une 
volonté  pour  guider  leur  volonté  fatiguée  de  son  inconstance. 

C’est  là  le  premier  pas  de  l’universelle  transformation  que  Dieu  de 
longue  main  prépare,  et  qui,  tôt  ou  tard,  doit  ramener  les  églises  sé- 
parées à une  immuable  unité.  I\Iais  jusqu’ici  ce  mouvement  est  encore 
resté  incomplet;  nous  ne  sommes  qu’à  la  première  phase  de  cette  ré- 
volution chrétienne. 

La  nouveauté  même  de  cette  secte  passionnée  fait  sa  force  du  mo- 
ment ; la  satisfaction  d’avoir  groupé  autour  de  soi  un  noyau  d’âmes, 
l’orgueil  de  la  direction  spirituelle,  dont  ne  se  rend  pas  souvent  compte 
celui-même  qui  cherche  le  plus  à combattre  l’orgueil,  la  résistance 
naïvement  superbe  des  chefs  de  ce  protestantisme  sentimental,  ont  ar- 
rêté pour  un  temps  encore  cette  fusion  tant  désirée.  Us  cherchent  un 
«centre,  ils  ont  une  aspiration  vers  l’autorité,  et  ils  ne  peuvent  se  résou- 
dre à abdiquer  leur  pouvoir  éphémère,  leur  influence  respectée.  Us 
soutirent  les  premiers  de  leurs  luttes  intérieures,  et  ils  se  soutiennent 
dans  ce  combat  par  le  contentement  d’une  gloire  humaine,  sans  oser 
s’en  atlranchir  ; ils  ont  l’instinct  de  la  vérité,  et  ils  n’ont  pas  la  force  de 
la  proclamer  par  leur  soumission. 

Telle  fut  madame  de  Ivrudener,Mont  la  vie  vient  d’être  publiée  par 
M.  Eynard  dans  un  ouvrage  que  ’SL  de  Sainte-Beuve  avait  depuis  long- 
temps annoncé. 

xMadarne  de  Krudener  est  le  type  de  la  femme  mondaine  que  la  grâce 
il  touchée  : Y eut-il  une  femme  qui  réunit  plus  de  moyens  de  plaire? 
la  fortune,  le  rang,  le  pouvoir,  la  considération  dans  le  monde,  la  beauté, 
l’esprit;  elle  avait  tout  ce  qui  fait  réussir,  de  plus,  le  désir,  la  volonté 
d’en  user  ; tendre,  nerveuse,  d’une  imagination  vive,  éprise  de  cette 
admiration  passionnée  pour  la  nature  dont  J. -J.  Rousseau  semble  avoir 
été  le  premier  touché,  l’intelligence  ouverte  à toutes  les  ardeurs,  elle 
se  jetait,  aux  jours  de  sa  jeunesse,  à cœur  perdu,  pourrait-on  dire, 
dans  ce  torrent  de  plaisirs,  de  gaieté  folle,  de  distractions,  d’alTec- 
tions  faciles,  d’amour,  qui  est  la  vie  de  ce  qu’on  appelle  le  monde. 
Elle  a toute  la  futilité  de  la  femme,  la  vanité  suprême,  la  recherche 
des  applaudissements  et  de  la  gloriole,  la  mollesse  de  conscience  néces- 
saire pour  le  but  qu’elle  cherche  : « Le  charlatanisme  est  indispensa- 
ble pour  se  faire  connaître,  » disait-elle  ; et  elle  ne  reculait  pas  à em- 
ployer le  charlatanisme.  Elle  ne  se  contentait  pas  de  faire  écrire  des 
articles  par  ses  amis,  elle  allait  même  dans  les  rues,  dans  les  magasins, 
se  prônant  incognito  ; elle  avait  la  soif  de  l’opinion  du  monde,  la 
passion  de  la  renommée.  Plus  tard  elle  aura  la  passion  de  Dieu. 
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Pour  cela  il  lui  fallut  descendre  jusqu’au  dernier  degré  de  faiblesse, 
jusqu’à  cette  faute  qui  brise  le  cœur  de  remords,  en  lui  faisant  sentir 
son  avilissement.  Elle  aima  avec  emportement,  avec  folie,  jusqu’à  l’a- 
vouer hautement,  jusqu’à  se  parer  de  son  amant,  à déclarer  son  crime 
à son  mari,  à ne  plus  rien  sentir,  voir,  et  vouloir  dans  la  vie  que  celui 
qu’elle  aimait. 

Cet  amour  fini,  son  âme  fut  comme  un  vase  qui,  par  l’action  du  feu, 
a jeté  au  dehors  toutes  les  impuretés  de  la  liqueur.  Il  lui  reste  la 
même  ardeur  qu’auparavant,  mais  elle  ne  veut  plus  du  monde,  elle 
rompt  avec  la  terre,  elle  ne  pense  plus  qu’à  aimer  Dieu.  Mais  elle 
va  aimer  Dieu  , avec  excès , pour  ainsi  dire  ; elle  ne  le  veut  pas* 
aimer  pour  elle  seule,  elle  veut  qu’on  l’aime  ; elle  est  prise  d’un  entraî- 
nement de  prosélytisme,  elle  cherche  les  âmes,  elle  parle  à chacun  de 
ceux  qu’elle  rencontre  de  cet  amour  qui  la  remplit,  plus  encore,  elle 
prend  un  ami  avec  elle,  une  de  ces  âmes  que  son  abondante  éloquence 
touchées,  et  elle  part,  elle  va  prêcher. 

Sa  vie  dès  lors  est  une  mission  continuelle  ; avec  un  petit  groupe  de 
cœurs  fidèles  qu’elle  a glanés  çà  et  là,  elle  parcourt  l’Europe,  s’arrê- 
tant dans  des  petits  bourgs,  dans  des  villages  où  elle  sent  que  la  parole 
peut  fructifier  ; s’établissant  pour  un  hiver  dans  un  château  démantelé 
ou  dans  une  mansarde  ; en  une  seule  année  on  la  trouve  en  Russie,  en 
Prusse,  en  Danemark,  en  France,  en  Suisse,  en  Italie  ; elle  voit  des 
gens  de  toutes  sortes  ; grande  dame,  elle  n’abandonne  pas  ses  relations 
du  monde,  elle  reçoit  les  princes,  les  grands  seigneurs,  les  rois  et  les 
empereurs  ; elle  correspond  avec  madame  de  Staël  et  la  reine  Hortense, 
elle  reçoit  l’empereur  Alexandre,  elle  émeut  cet  esprit  français,  cette 
imagination  vive,  ce  cœur  ouvert  aux  sentiments  généreux,  aussi  grand 
par  dame  que  Napoléon  par  le  génie,  a dit  Cliâteaubriand.  Mais  en  même 
temps  qu’elle  transforme  le  cœur  de  l’empereur,  qu’elle  rédige  en  par- 
tie la  déclaration  de  la  sainte-alliance,  qui  porte  un  caractère  religieux 
dont  on  s’étonne  aujourd’hui , elle  fait  l’école  aux  petits  enfants,  elle  va 
visiter  saint  Lazare,  elle  fait  tomber  à genoux  des  voleurs  et  des  bri- 
gands étonnés  d’entendre  une  parole  si  touchante  et  si  profonde  ; et 
partout,  à toute  heure,  qu’elle  parle,  qu’elle  écrive,  qu’elle  s’adresse  à 
un  ami  seul,  ou  qu’elle  prêche  en  plein  air,  devant  plusieurs  centaines 
de  personnes  ; qu’on  aille  la  voir,  qu’elle  se  trouve  à une  fête,  qu’elle 
visite  des  pauvres,  des  écoles,  des  prisonniers,  toujours  elle  est  prête  ; la 
recherche  de  la  laix,  la  grâce,  le  retour  à Dieu,  l’amour  du  Christ,  l’es- 
prit saint,  la  béatitude  céleste,  le  mystère  de  la  piété,  toutes  ces  expres- 
sions de  la  langue  mystique  découlent  de  ses  lèvres  avec  une  abondance 
facile  et  éloquente  ; elle  est  pleine  de  vie  et  d’amour,  elle  déborde,  il  faut 
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qu’elle  parle,  qu’elle  donne  ce  qui  est  en  elle,  qu’elle  touche  ; ses  lettres 
sont  sans  fin;  ce  sont  des  traités  : elle  ne  se  lasse  pas  de  parler 
d’amour. 

L’amour  de  Dieu,  c’est  là  sa  principale  vertu,  et  elle  est  si  grande 
que,  non-seulement  elle  est  la  source  de  ses  autres  vertus,  mais  qu’elle 
fait  passer  pardessus  ses  défauts.  Et  nous  aussi,  nous  avons  été  frappés 
d'une  certaine  affectation,  d’une  sorte  de  forfanterie,  pour  ainsi  dire', 
nous  avons  senti  la  femme,  vaniteuse  jusque  dans  son  mysticisme  et 
dans  sa  prétention  à passer  pour  une  élue  de  Dieu,  pour  une  urne  spé- 
cialement protégée  par  la  Providence.  Il  y avait  dans  son  oubli  des  in- 
térêts inatéi'iels  une  sorte  d’orgueil  candide  qui  appelle  le  sourire  sur 
les  levres;  à chaque  instant  on  la  voit  près  de  manquer  d’argent; 
elle  ne  s’en  effraie  pas  : Dieu  y pourvoiera,  dit-elle;  et,  en  effet,  au 
moment  où  elle  va  tout  à fait  tomber  dans  le  besoin,  il  arrive  100 
louis,  150  louis,  5,000  fr.,  3,00C  fr.  C’étaient  certes  d’heureux  hasards; 
pourtant  il  faut  avouer  qu’il  n’y  a que  les  riches  qui  puissent  se  per- 
mettre cette  indifférence,  et,  sans  nier  l’action  providentielle,  on  peut 
bien  dire  que  |ces  sortes  de  miracles  n’arrivent  guère  aux  pauvres. 

Mais  nous  ne  l’avons  pas  jugée  comme  quelques  contemporains  sé- 
vères, uni(iueinent  frappés  de  ces  faiblesses;  nous  n’acceptons  pas  en 
entier  l’appréciation  de  M.  Sainte-Beuve,  qui  ne  peut  s’empêcher  de 
jeter  un  peu  de  plaisanterie  ironique  sur  sa  dévotion  et  sa  conduite, 
et  qui  est  prêt  à dire  comme  M.  de  Maistre  : Son  mysticisme  est  encore 
du  roman.  M.  Sainte-Beuve,  d’ailleurs,  si  fin  dans  ses  critiques,  a une 
partie  d’esprit  trop  sceptique  pour  avoir  pu  comprendre  en  entier 
madame  de  Krudener.  Le  génie  de  M.  de  Chateaubriand  était  aussi  trop 
personnel  pour  être  frappé  et  touché  de  sa  parole  : « Je  l’ai  connue 
dans  le  monde,  a-t-il  dit;  je  Bai  connue  dans  la  dévotion,  et  elle  m’a 
toujours  laissé  de  glace.  » Non,  la  femme  qui  avait  des  élans  si  sou- 
dains, des  accents  si  chaleureux,  qui  écrivait  des  lettres  si  tendres, 
comme  la  lettre  sur  la  paix  du  cœur  à M.  de  Norvins;  la  femme  aux 
pieds  de  laquelle  tombaient  de  repentir  tant  de  malheureux  de  tout 
âge,  de  tout  pays  et  de  toute  condition  ; la  femme  que  M.  de  Labé- 
doyère,  condamné  à mort,  remei‘ciait  de  Bavoir  consolé,  une  telle 
femme  n’avait  pas  que  de  l’imagination  ; nous  savons  à quoi  nous  en 
tenir  sur  les  effets  de  l’imagination,  nous  qui  avons  vu  de  nos  jours 
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faire  un  si  étrange  abus  de  cette  faculté  fiévreuse,  et  ce  n’était  pas  l’es- 
prit qui  vivait  en  elle,  c’était  le  cœur. 

IMais,  et  l’on  ne  peut  s’empêcher  de  faire  cette  réflexion  à mesure  que 
l’on  avance  dans  la  lecture  de  cette  vie  passionnée,  comment  une 
femme  si  bien  douée,  d’une  nature  si  vraie,  d’une  âme  si  aimante,  d’un 
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cœur  si  religieux,  n’a-t-elle  pas  produit  plus  de  résultats,  comment  ne 
laisse-t-elle  rien  après  elle,  ainsi  que  sainte  Thérèse  ; comment,  elle 
morte,  le  groupe  d’amis  dont  elle  était  le  foyer  s’est-il  évanoui  et 
éteint  ; comment  tout  ce  bien  qu’elle  avait  commencé  est-il  resté  sus- 
pendu ? 

C’est  que,  et  l’auteur  de  sa  vie  (qui  est  protestant),  a prévu  cette  ob- 
jection, en  la  combattant  par  avance,  elle  n’était  pas  catholique.  Il  lui 
manquait  un  principe  de  doctrine,  et  la  tradition  de  l’autorité  ! elle- 
même  en  était  émue  ; quand  on  l’interrogeait  à ce  sujet,  elle  ne  savait 
que  répondre,  et,  selon  l’expression  de  M.  Sainte-Beuve,  Vinspira- 
tion  tournail.  Les  hommes,  quand  on  leur  parle  le  langage  de  la  vérité 
éternelle,  quand  on  leur  reproche  leur  faiblesse,  et  quand  on  les  appelle 
à se  relever,  en  tout  temps,  en  tout  lieu,  font  instinctivement  cette  ré- 
flexion : Qui  donc  à donné  à celui-ci  le  droit  de  parler  ainsi  ? Pendant 
les  prédications  du  Christ,  les  Juifs  étaient  étonnés  : à Jésus-Christ 
aussi  ils  demandaient  d’où  il  tenait  ce  pouvoir  ? Jésus-Christ  répondait 
qu’il  le  tenait  de  Dieu,  et  Dieu  était  son  principe,  c’était  à son  père 
que  remontait  sa  tradition,  et  quand  il  avait  invoqué  son  père,  les 
pharisiens  se  taisaient,  et  la  foule  croyait. 

Ainsi  parle  l’Eglise  catholique,  qui  descend  directement  du  Christ,, 
et  c’est  ce  que  ne  pouvait  faire  madame  de  Krudener.  Par  sa  tendresse 
de  cœur  elle  amollissait  certaines  âmes,  plutôt  que  par  sa  doctrine  ; et 
toute  femme  ainsi  organisée  arrivera  au  même  résultat,  sans  avoir  son 
mysticisme  et  son  ardeur  religieuse. 

Madame  de  Krudener  était  poursuivie  par  le  besoin  de  se  fixer,  de 
s’attacher  à un  principe,  mais  ces  aspirations  n’étaient  que  des  lueurs. 
Elle  assistait  à la  mort  d’un  saint  moine  et  à celle  du  préfet  de  Stras- 
bourg, M.  de  Lézay,  elle  en  était  fmppée;  il  y avait  là  un  calme,  une 
simplicité,  une  résignation  douce  qu’elle  se  plaisait  à peindre,  mais  elle 
ne  voyait  pas  que  cette  mort  était  la  mort  d’un  catholique,  et  qu’il  y avait 
entre  cette  fin,  et  celle  d’un  protestant,  à la  fois  austère  et  sèche,  la 
même  différence  qu’entre  la  philosophie  et  la  religion. 

Elle  ne  comprenait  pas  davantage  les  motifs  de  la  conduite  que  te- 
naient envers  elle  les  protestants  et  les  catholiques.  Les  premiers  la  per- 
sécutaient; elle  fut  en  plus  d’un  lieu  poursuivie,  traquée,  chassée  igno- 
minieusement. Les  seconds  la  recherchaient,  l’écoutaient  et  conver- 
saient avec  elle.  Ne  devait-elle  pas  sentir  de  quel  côté  était  la  vérité  ? 
Celui  qui  possède  la  vérité  ne  craint  pas  de  la  voir  discuter. 

Non,  elle  avait  bien  une  aversion  pour  le”protestantisme,  quelle  dé- 
clarait n’être  qu’une  tromperie  de  Satan.  Elle  disait  qu’elle  n’était  ni 
catholique,  ni  grecque,  ni  protestante,  mais  chrétienne,  et  sa  vie,  ré- 
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plique  justement  M.  Eynard,  était  une  protestation  permanente  contre 
l’autorité  ; elle  restait  isolée,  et  aussi  elle  ne  produisait  pas  tout  le  bien 
qu’elle  eût  pu  faire.  Elle  ne  pouvait  être  un  centre,  elle  eût  créé  une 
secte;  elle  ne  ramenait  pas  au  centre  commun. 

Son  action  était  indépendante  d’elle  et  de  sa  volonté  ; l’entraînement 
qu’elle  communiquait  à ses  auditeurs,  l’ardeur  de  la  foule  qui  se  pressait 
autour  d’elle,  et  qui,  accourue  de  plusieurs  lieues,  demandait  de  nou- 
veaux sermons,  sans  jamais  en  être  assouvie,  sont  un  témoignage  non  de 
sa  propre  puissance,  mais  de  ce  besoin  immortel  que  l’homme  a d’en- 
tendre des  paroles  qui  l’enlèvent  i\  la  terre,  qui  le  rappellent  à son  ori- 
gine divine,  et  qui  lui  font  entrevoir  la  réalité  à laquelle  il  aspire,  la 
paix  en  Dieu. 

Un  de  ses  visiteurs  l’a  bien  appréciée  ; c’était  une  comète  dont  « l’ap- 
parition produira  des  effets  salutaires  en  réveillant  les  âmes  de  l’assou- 
pissement où  elles  sont  plongées,  » et  non  un  rayon  de  l’astre  perma- 
nent qui  éclaire  et  échauffe  du  haut  des  cieux. 

Aous  avons  été  entraînés  à juger  madame  de  Krudener  plutôt  que  le 
livre  : cette  réflexion  même  est  un  éloge.  L’auteur  s’est  oublié;  son  li- 
vre est  un  de  ceux  où  l’écrivain  se  plaît  à se  mettre  de  côté  pour  ne 
laisser  voir  que  son  sujet.  Il  ne  se  préoccupe  pas  un  seul  instant  de  se 
faire  valoir;  dans  la  première  partie  seulement,  pendant  la  vie  mon- 
daine de  madame  de  Krudener,  il  est  entré  dans  des  détails  plus  inti- 
mes. La  société  si  variée  des  premiers  temps  de  la  Révolution,  du  Direc- 
toire, du  Consulat,  apparaît  dans  ses  représentants  les  plus  aimables  et 
les  plus  illustres  ; à chaque  page  brille  un  nom  célèbre,  et  le  récit  sim- 
ple et  attachant  a tout  l’intérêt  du  roman.  L’auteur  aime  aussi  à dé- 
crire les  beautés  de  la  nature  et  il  le  fait  avec  ce  sentiment  qui  semble 
appartenir  en  propre  à la  génération  du  XIX^  siècle;  il  a dans  le  style 
quelque  cliose  de  noble  et  de  doux  qui  décèlent  une  âme  généreuse  ; il 
comprend  les  faiblesses  du  cœur,  et  quand  il  lui  faut  raconter  par 
quelle  pente  fatale  son  héroïne  céda  à une  coupable  tendresse,  il  l’ex- 
plique sans  l’excuser,  et  trouve  des  mots  qui,  en  la  condamnant,  la  font 
encore  aimer.  C’est  la  meilleure  louange  qu’un  chrétien  puisse  adresser 
â un  chrétien. 


Eugène  Loudün. 


PAR  M.  P.  VARIN  K 


31.  P.  Varin  nous  avait  communiqué  , et  nous  avions  inséré  dans  no- 
tre voi.  XYI,  p.  8^2  , un  fragment  de  la  vérité  sur  les  Arnaud  avant  la 
publication  de  cet  important  ouvrage.  Notre  intention  était  ensuite  d’en 
rendre  un  compte  détaillé , et  sans  rextrême  gravité  des  événements, 
sans  la  réduction  de  notre  recueü,  il  y a longtemps  déjà  que  nous  aurions 
rempli  cet  engagement.  31.  P.  Varin,  absorbé  par  ses  recherches  scien- 
tifiques, n’était  pas  pour  nous  un  collaborateur  habituel;  mais  nous  le 
comptions  au  nombre  de  nos  amis  les  plus  sympathiques.  Récemment 
encore , il  nous  avait  confié  le  manuscrit  d’un  mémoire  capital  sur  le 
Sacramentaire  de  saint  Grégoire , mémoire  qui  touche  aux  questions 
les  plus  importantes  de  la  liturgie  dans  l’église  catholique,  et  nous  en 
donnerons  bientôt  une  analyse  raisonnée. 

La  foudre  est  venue  frapper  31.  3^arin  : en  deux  jours,  le  mari  et  la 
femme  ont  été  emportés  par  l’épidémie  ; le  mari,  plein  de  sérénité  et  de 
foi  jusqu’au  dernier  moment,  et  accomplissant  les  derniers  actes  delà 
vie  avec  une  ponctualité  héroïque  ; la  femme,  expirant  de  douleur  sur  le 
corps  inanimé  d’un  homme  qui,  par  l’admirable  bonté  de  son  caractère, 
avait  mérité  un  attachement  si  passionné  et  si  touchant. 

Les  sciences  historiques  ont  fait  une  grande  perte  dans  la  personne  de 
3L  Varin  ; jamais  on  n’a  connu  plus  d’obstination  et  une  conscience  plus 
imperturbable  dans  les  recherches.  A cet  égard,  il  possédait  des  qualités 
vraiment  herculéennes,  et  il  en  a peut-être  abusé,  pour  l’intérêt  de  sa 
réputation,  surtout  dans  ses  interminables  Archives  de  la  ville  de  ReimSf 
qui  font  partie  de  la  coîleclion  des  Documents  kistoriques  publiés  par  le 
gouvernement.  Là , d’inappréciables  trésors  sont  noyés  dans  les  détails  ; 
31.  P.  3^arin  ne  pouvait  s’empêcher  de  tout  mettre  et  de  tout  dire.  C’é- 
tait l’excès  d’une  vertu,  non  l’impuissance  d’un  savantasse  qui  ne  sait 
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pas  mettre  l’ordre  dans  son  fatras.  Professeur,  il  avait  fait  preuve  d’une 
diction  correcte,  élégante  et  animée;  ses  cours  d’hisioire  à Rennes  ont 
été  suivis  et  appréciés  par  les  juges  les  plus  compétents;  c’était  excellent 
et  pour  le  fond  et  pour  la  forme.  La  plume  à la  main,  il  conservait  ses 
avantages  ; il  avait  un  style  très-pur,  et,  quand  il  le  fallait,  un  tour  spiri- 
tuel et  incisif. 

Homme  de  mœurs  respectables,  savant  consciencieux  au  suprême  de- 
gré, M.  P.  Varin  avait  reçu  la  récompense  de  ces  précieuses  qualités  par 
son  retour  a la  foi.  Dès  que  la  lumière  s’était  montrée  sans  voiles  à ses 
yeux,  il  s’était  rangé  à tous  les  devoirs  de  la  vie  chrétienne  avec  cette 
netteté  de  conduite  qui  formait  le  trait  principal  de  son  caractère.  Soldat 
de  la  science,  sans  quitter  son  drapeau,  il  était  devenu  le  défenseur  de  la 
religion  : telle  fut  le  motif  déterminant  de  ses  derniers  travaux,  la  vérité 
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sur  tes  Arnauld,  le  seul  ouvrage  publié;  V Histoû'e  de  l'Eglise  d*  Irlande, 
monument  achevé  d’une  érudition  im])erturbable,  et  qui,  nous  l’espé- 
rons, verra  bientôt  le  jour;  enlin,  le  Mémoire  sur  le  sacramentaire  de 
saint  Grégoire,  dont  la  lecture  récente  avait  fait  une  profonde  impres- 
sion sur  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  et  contribué  à apla- 
nir pour  l’auteur  les  voies  qui  mènent  directement  à rinstitut. 

C’était  là  l’ambition  de  ÔI.  P.  ^'arin,  et  il  y avait  sacrifié  une  position 
heureuse  et  assurée  en  province,  celle  de  doyen  de  la  facrdié  de  Rennes. 
Des  amis  dévoués,  au  premier  rang  desquels  il  faut  mettre  M.  Naudet, 
lui  avaient  arrangé  à Paris,  par  une  place  à la  bibliothèque  de  l’Arsenal 
et  des  travaux  au  comité  des  documents  historiques,  la  possibilité  de  vi- 
vre, de  travailler  et  d’attendre.  La  Révolution  survenant  a rendu  plus 
pénible  une  existence  déjà  pleine  de  diflicutés  et  de  luttes;  c’est  par  de 
pareilles  épreuves  que  Dieu  purifie  les  âmes  qu’il  a ramenées  vers  lui  : il 
^aut  adorer  la  profondeur  de  ses  jugements. 


La  querelle  du  jansénisme,  comme  toutes  celles  epti  touchent  aux  vé- 
rités fondamentales  de  nos  destinées,  a vivement  préoccupé  le  siècle  qui 
Ta  vue  naître  : c’était  moins,  à vrai  dire,  une  dispute  de  principes,  ([ue 
d’hommes  se  détestant  cordialement,  contrairement  à ces  mêmes  prin- 
cipes qui  commandent  avant  tout,  le  sdpport  mutuel  ou  la  charité. 

Il  est  de  Tessence  de  la  vérité,  et  en  particulier  de  la  vérité  catholi- 
que, de  soulever  autour  d’elle,  toutes  les  passions  qu’elle  a charge  de 


SUR  LES  ARNAUD. 


ail 

réprimer.  L’irritation  qu’elle  provoque  est  d’autant  plus  ardente,  que 
sa  sanction  est  plus  absolue.  Hercule  étouffant  les  serpents  dans  son  ber- 
ceau, et  terrassant  plus  tard  l’hydre  de  Lerne,  est  l’image  de  l’Eglise 
luttant  depuis  son  origine  contre  les  hérésies  qui  l’ont  providentielle- 
ment assaillie. 

Et  cela  même  est  une  nécessité,  car,  dans  ce  monde  éphémère,  la 
lutte  est  le  moyen  dont  le  ciel  est  le  terme  ; c’est  par  là  seulement  que 
l’homme  répond  à sa  destinée  de  créature  intelligente  et  libre. 

C’est  la  voie  qu’ont  suivie  toutes  les  grandes  âmes,  qui  n’ont  vu  dans 
ce  passage  sous  le  soleil  qu’une  étape  vers  l’éternité. 

Dépositaire  de  la  vérité  éternelle,  l’Eglise  a donc  seule  une  sanction 
pour  contenir  la  liberté  humaine  ; dans  les  limites  inflexibles  mais  salu- 
taires de  l’ordre,  atmosphère  naturelle  de  l’homme  avant  sa  chûte. 

En  effet,  en  dehors  de  cet  ordre,  tout  n’est  que  misère  et  ténèbres. 

Or,  le  principe  fondamental  de  l’Église,  celui  qui  fait  graviter  sa  nef 
merveilleuse,  à travers  les  flots  du  temps,  vers  la  Jérusalem  celeste, 
c’est  la  charité. 

Dieu  est  amour,  disent  les  livres  saints. 

Tous  les  hommes,  en  effet,  depuis  l’artisan  dans  son  échoppe  jus- 
qu’au monarque,  veulent  être  aimés  et  honorés;  mais,  si  tous  j)rétenclent 
aux  bénéfices  de  l’amour  et  de  la  gloire,  il  en  est  très-peu  qui  se  rési- 
gnent à en  accepter  les  charges. 

Le  moyen  déjuger  de  la  bonté,  non  pas  de  la  doctrine  catholique, 
elle  est  hors  de  cause  depuis  dix-huit  cents  ans,  mais  de  ceux  qui  l’ont 
embrassée,  c’est  la  charité.  Si  elle  leur  manque,  tenez  pour  certain 

qu’ils  sont  hérétiques  et  archihérétiques  , dussent- ils  crier  sur  les  toits 
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qu’ils  sont  orthodoxes  plus  orthodoxes  que  le  Pape. 

C’est  dans  cette  pensée  que  M.  Varin  nous  fait  assister  aux  révéla- 
tions des  coryphées  du  jansénisme,  révélations  d’autant  plus  piquantes, 
qu’elles  sont  extraites  de  leur  correspondance  confidentielle. 

Fidèle  jusqu’au  scrupule  au  titre  de  son  livre,  la  Vérité^  M.  Varin  a 
tout  colligé,  conféré,  étudié  avec  cette  admirable  sagacité  de  critique, 
que  donnent  à la  fois  une  vaste  érudition,  un  esprit  souple,  pénétrant 
et  limpide. 

Ce  scrupule  est  tel  qu’il  a soin  d’élaguer  le  plus  possible  tous  les  do- 
cuments dont  se  sont  servi  les  Jésuites  contre  Port-Royal,  quelqu’au- 
thentiques  qu’ils  soient  d’ailleurs,  ne  voulant  pas  que  le  plus  léger 
souffle  de  partialité  ternisse  son  œuvre. 
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Mais,  comme  l’absolu  n’est  pas  de  ce  monde,  pas  même  pour  la  vé- 
rité, qui  n’est  telle  que  dans  le  ciel,  nous  nous  permetterons  de  ne  point 
partager  absolument,  les  préventions  de  M.  Varia  contre  certains  mem- 
bres de  la  famille  Arnaud. 

Legrand  mal,  par  exemple,  que  Robert  d’.\ndi!ly,  le  frère  du  grand 
Arnaud,  soit  très-jaloux  de  s’avancer  en  cour,  de  se  glorifier  dans  sa 
famille,  dans  ses  amis,  dans  scs  talents  : il  ne  fait  là,  ce  semble,  que  ce 
que  chacun  fait,  et  fera,  même  en  pleine  républi({ue  égalitaire  ; et  ce  que 
font,  à la  rigueur,  tant  d’autres  citoyens  de  la  république  chrétienne, 
lesquels  disent  leurs  patenôtres  devant  le  Christ  né  dans  une  étable  et 
mort  sur  un  gibet,  et  qui,  au  sortir  de  là  marchent  la  tête  haute  et  lière, 
se  félicitant  de  n’être  pas  un  de  ceux-là,  et  humant  la  double  ivresse  de  la 
coupe  des  anges  et  de  celles  des  démons. 

Quoi  d’étoîinant  (jiie  le  Christ  leur  dise  alors  : Les  voleurs  et  les  fem- 
mes de  mauvaise  vie  vous  précéderont  dans  le  royaume  du  ciel,  si  le 
souille  de  sympathie  et  de  tendre  pitié  qui  n’est  plus  dans  votre  cœur 
s’échappe  de  leur  cœur. 

Car  la  sympathie  est  rétincelle  divine,  et  ceux  qui  la  logent  clans  leur 
cœur,  sont  plus  près  de  Dieu  que  ceux  qui  rétouifent  sous  le  bonnet  de 
leurs  vertus. 

Revenons  à M.  Varin. 

Que  contrairement  à la  loi  en  vigueur  de  son  temps,  Robert  d’Aii- 
düly  favorise  Simon,  son  fils,  au  dépens  de  ses  aînés,  le  bon  sens  et  notre 
code  lui  donnent  raison  ; et  puis,  cetle  prédilection  n’est-elle  pas  justifiée 
par  les  dons  naturels,  et  la  sagesse  précoce  de  ce  liis,  qui  devint  plus  tard 
une  des  illustrations  de  l’Etat,  en  plein  siècle  de  Louis  XIV  ? 

Que  d’Andüly  coure  les  places  et  les  brevets  : il  a tort,  puisqu’il  prê- 
che le  renoncement  en  vers  et  en  prose  ^ ; mais  M.  Varin  convien- 
dra avec  nous  que  s’il  ment  à Dieu,  il  ne  ment  pas  à ses  bienfaiteurs,  et 
sa  gratitude  n’est  pas  équivoque.  Ainsi  quand  il  reçoit  un  brevet  du  roi 

ou  de  la  régente,  il  ne  prétend  pas,  comme  certains  puritains  de  la  veille 
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ou  du  lendemain,  le  tenir  des  mains  de  la  nation  pour  se  dispenser  de  re- 
connaissance. 

Car  enfin,  si  d’Andilly  vivait  encore,  il  serait  en  droit  de  dire  à ces 
austères  citoyens  : Ou  vous  servez  le  roi  ou  la  nation;  si  le  roi,  vous  le 
trahissiez  lâchement,  si  la  nation,  vous  n’en  valez  guère  mieux,  car  elle 

OEuvres  clirestiennes  de  M.  Arnauld  d’Andilly.  A Paris,  chez  Pierre  Patu, 
1669. 
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ne  vous  paie  pas,  que  je  sache,  pour  servir  un  roi  qu’elle  déteste. 

Mais  cumuler  les  deniers  du  fisc  et  la  popularité,  manger  au  râtelier 
de  la  résistance  et  boire  à celui  du  mouvement,  ce  qui  offre  le  double 
avantage  d’arrondir  le  corps  et  d’alléger  lame  de  la  reconnaissance; 
c’est  par  trop  fort.  Sans  doute,  ajouterait  d’Andilly,  mon  contemporain 
le  fabuliste  pensait  à vous,  quand  il  mettait  en  scène  la  belette  et  la 
chauve-souris. 

La  dame  du  logis,  avec  son  long  museau. 

S’en  allait  la  croquer  (la  chauve-souris)  en  qualité  d’oiseau, 
Quand  elle  protesta  qu’on  lui  faisait  outrage  ; 

Moi  ! pour  telle  passer!. ..  vous  n’y  regardez  pas  : 

Qui  fait  l’oiseau  ? c’est  le  plumage. 

Je  suis  souris,  vive  les  rais  ! 

Jupiter  confonde  les  chats  !... 

Que  xM.  Varin  s’indigne  encore  contre  d’Andilly,  parce  qu’il  renie  par- 
fois en  public  ce  jansénisme  qu’il  adore  à deux  genoux  dans  sa  chambre, 
rien  de  mieux,  mais  il  conviendra  avec  nous  que  l’avantage  lui  reste 
encore  sur  nos  contemporains  les  puritains. 

Car  enfin,  son  apostasie  passagère  n’exclut  pas  quelques  velléités  cou- 
rageuses. Et  puis  le  jansénisme  ne  l’avait  fait  ni  conseiller  d’Etat  ni  mi- 
nistre, comme  MM.  tels  et  tels,  que  la  monarchie  avait  comblés  et  qui  lui 
ont  asséné,  avec  plus  de  brutalité  que  les  républicains  de  la  veille,  l’i- 
gnoble ruade  du  dernier  des  assaillants  du  lion. 

Mais  le  plus  grand  des  griefs,  aux  yeux  de  M.  Varin,  celui  que  sa 
plume  fine  et  railleuse  poursuit  à outrance,  c’est  la  prétention  de  ce 
pauvre  d’Andilly  à devenir  précepteur  du  dauphin  (depuis  Louis  XIV). 

Il  dit  bien,  il  est  vrai,  dans  une  de  ses  lettres,  qu'il  se  sent  né  pour 
les  grandes  choses  de  l’Etat.  Mais  ce  c{ui  honore  d’Andilly  et  légiti- 
merait presque  ce  petit  écart,  c’est  qu'il  ajoute,  avec  une  sincérité  c[ui 
n’est  pas  jouée,  qu’il  adore  sa  patrie  et  son  roi.  Toute  son  ambition  se 
borne  à donner  un  grand  roi  à la  France. 

Mais  M.  Varin  trouve  encore  sa  prétention  trop  haute  ; et  néanmoins, 
il  avoue  quelque  part  que  d’Andilly  est  aussi  fort  théologien  que  le 
grand  Arnauld,  son  frère,  et  plus  profond  politique  que  lui.  Quoi  d’é- 
tonnant  alors  qu’il  brigue  l’honneur  de  devenir  le  précepteur  du  nouvel 
Alexandre?  Il  manque  son  coup,  voilà  tout,  et  le  jansénisme  lui  joue  ce 
mauvais  tour. 


m 


LA  VÉRITÉ 


Pourquoi  lui  en  faire  un  crime  ? Qui  donc  oserait  alfirmer  que  sous 
un  tel  gouverneur  Louis  XIV  n’eût  pas  été  plus  grand  de  cette  gran- 
deur réelle  qui  illustra  à jamais  son  aïeul,  saint  Louis,  aux  yeux  de 
tous  les  sages  qui  aiment  la  vérité  pour  elle-même  ? 

Sans  être  plus  janséniste  que  M.  Varin,  j’incline  pour  cette  der- 
nière opinion,  et  lui-même,  au  fond,  n’est  pas  éloigné  d’en  faire  au- 
tant. 

Sans  doute,  en  sa  qualité  d’historien  et  de  savant  anatomiste  du  cœur, 
il  a peut-être  raison  de  nous  montrer  l’écorché  de  ces  héros  de  vertu. 
Seulement,  il  aurait  dû  se  souvenir  que  les  ambitieux  les  plus  dange- 
reux ne  sont  pas  ceux  qui  se  montrei.t  en  naïf  déshabillé,  mais  ceux  qui 
se  voilent  d’une  fausse  pudeur. 

iMais  si  M.  Variii  se  livre  parfois  à nue  préoccupation  un  peu  trop 
vive  contre  les  chefs  de  cette  illustre  famille,  voyez  aussi  avec  quelle  dé- 
licatesse il  relève  le  caractère  de  Simon  de  Pomponne,  ce  lils  préféré  de 
d’Aiidilly. 

On  sent  ici,  à rurhaiiitédu  style,  à ses  grâces  coquettes  sans  alléterie, 
que  la  pensée  de  l’auteur  a traversé  la  cour  du  grand  roi,  et  que  l’air 
lui  en  est  aussi  familier  qu’au  duc  de  Saint-Simon  lui-même,  qui  pren- 
drait à coup  sûr  ce  crayon  de  Pomponne  pour  un  feuillet  tombé  de  ses 
jnémoires. 

En  ell'et,  “le  marquis  de  Pomponne  n’est  pas  seulement  un  homme 
d’Etat  qui  voit  de  haut  et  de  loin,  mais,  ce  qui  ne  gâte  rien,  un  phi- 
losophe chrétien,  marchant  d’im  pas  prudent  et  ferme  à travers  les 
écueils  de  la  cour  ; car  si  Versailles  n’est  pas  semé  de  chausse-trappes, 
comme  Plessis-les-Tours,  sous  Louis  XI,  le  moindre  faux  pas  peut  vous 
lancer,  sur  les  ailes  d’une  lettre  de  cachet,  dans  une  basse-fosse  de  la 
Bastille. 

Non-seulement  M.  de  Pomponne  voit  de  haut  et  de  loin  dans  les  af- 
faires de  ce  monde,  mais  sa  pensée  se  replie  avec  un  égal  bonheur  dans 
les  profondeurs  du  monde  invisible. 

A peine  sent-il  la  fortune  enller  trop  rapidement  ses  voiles,  qu’il  n’at- 
tend pas,  comme  Polycrate  de  Samos,  qu’elle  le  déborde.  Ainsi,  dans  une 
lettre  à son  père,  racontant  sa  subite  élévation  au  premier  poste  de 
l’Etat,  après  un  long  exil,  et  sentant  sans  doute  une  folle  bouffée  d’orgueil 
traverser  sa  pensée,  il  se  rappelle  soudain  ces  paroles  de  saint  Augustin 
aux  Romains  conquérants  : Receperunt  mercedem  suam  vani  vanam. 
Et  il  tremble  qu'aux  grandes  assises  de  l’éternité  ce  portefeuille  ne 
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s’élève  contre  lui,  et  que  l’ange  ne  lui  dise,  en  le  lui  désignant  du 
doigt  : 

Vous  avez  bâti  sur  le  néant,  vous  serez  rémunéré  par  le  néant. 

Où  sont  aujourd’hui  les  ministres  qui  ont  de  telles  syndérèses?  Et 
pourtant  les  subites  élévations  ne  manquent  pas  autour  de  nous.  La 
fortune,  que  les  hommes  à courte  vue  nomment  hasard,  et  qui  n’est 
en  définitive  que  l’instrument  intelligent  de  Dieu,  nous  a montré  des 
hommes  perdus  d’orgueil  et  de  débauche,  conspirateurs  de  bas  étage, 
s’asseyant  au  rang  des  Colbert  et  des  Pomponne. 

Ces  hommes  sont  venus  faire  expier  à cette  bourgeoisie  vaniteuse  et 
repue  son  insolence  et  ses  écus,  comme  celle-ci  avait  fait  expier  à la  no- 
blesse, plus  incorrigible  encore,  ses  dédains  et  ses  débauches.  Dieu  les 
broie  pour  les  corriger,  et  pas  un  n’ouvre  les  yeux.  Pas  un  n’est  humble 
et  bon  à l’exemple  du  Christ  miséricordieux  : nobles,  bourgeois,  prolé- 
taires, vainqueurs  et  vaincus,  tous  sont  rogues,  dédaigneux  et  cupides, 
tous  veulent  de  l’or,  des  plaisirs,  du  pouvoir  surtout,  insoucieux  qu’ils 
sont  tous  de  ces  grandes  assises  de  l’éternité,  vers  lesquelles  la  peste  et 
la  guerre  civile,  ces  diligents  pourvoyeurs  de  la  mort,  nous  emportent  de 
minute  en  minute. 

Où  trouver  aujourd’hui  la  paix  et  la  sainteté  du  foyer,  ces  joies  inti- 
mes de  la  famille,  dont  le  seul  souvenir  parfume  et  rajeunit  le  cœur  du 
vieillard  ? 

C’est  ce  qu’apprécie  M.  Varin,  avec  sa  délicatesse  habituelle,  à l’occa- 
sion de  la  correspondance  confidentielle  d’Arnaud  d’Andilly,  avec  son  fils 
de  prédilection. 

« 11  est  impossible,  dit  M.  Varin,  de  participer  sans  être  ému  à ces 
c épanchements  où  le  cœur  trouve  toujours,  sans  le  chercher,  le  mot 
« et  la  pensée,  qui  vont  droit  au  cœur  ; où  l’amour  filial  a ses  mille  pré- 
« venances,  ses  petits  soins,  ses  recherches  et  jusqu’à  ses  désespoirs  que 
« ne  connaît  plus  de  nos  jours  un  autre  amour.  » 

Rien  de  plus  frais  et  de  plus  gracieux  que  la  peinture  qu’il  fait  en- 
suite de  cet  intérieur  du  château  de  Pomponne,  quand  d’Andilly  désabusé 
du  monde  et  de  la  cour,  et  sentant  à travers  le  vent  glacial  de  la  tombe 
ce  parfum  de  l’Eden  perdu,  dont  le  souvenir  vit  toujours  au  cœur  des 
fils  d'Adam,  prodigue  son  amour  plus  épuré  à ses  petits-fils. 

A côté  de  cette  belle  figure  du  vieillard,  se  détache,  avec  non  moins 
de  bonheur,  celle  de  la  jeune  mère  de  ses  rejetons,  chrétienne  aux  mœurs 
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douces  et  pures,  une  de  ces  femmes  qui,  lorsque  le  nombre  s’en  accroît 
chez  un  peuple  font  les  hommes  grands,  libres  et  forts. 

Là  se  passe  une  de  ces  scènes  d’intérieur  que  révèle  la  correspondance 
intime  de  cette  jeune  mère,  dont  la  touche  naïve  ferait  le  désespoir  du 
coloriste  le  plus  habile. 

Yiennent  ensuite  les  figures  non  moins  naïves,  mais  plus  accusées  de 
la  mère  Agnès,  de  la  sœur  Angélique  de  Saint- Jean,  cîe  Charlotte  de 
Pomponne,  saintes  filles  qui  résistèrent  sans  plier  à la  colère  du  grand 
roi,  et  dont  le  souvenir  a immortalisé  les  ruines  de  Port-lioyal-des- 
Cliamps. 

Chacune  d’elles  est  admirablement  caractérisée  par  la  touche  line  et 
énergique  de  M.  Varin. 

Mais  la  figure  capitale , celle  qui  souille  son  énergie , tant  à la  partie 
virile  qu’à  la  partie  féminine  de  la  famille,  est  celle  du  grand  docteur, 
Antoine  Arnauld,  homme  aux  proportions  antiques,  écrivain  à grand 
style,  arc-boutant  de  scs  larges  épaules,  jusqu'à  son  dernier  souille,  les 
doctrines  de  Jansénius. 

Témoins  de  l'inflexibilité  de  cette  grande  famille  et  de  la  rigidité  de 
ses  mœurs,  Tallement  des  lléaux,  le  cynique  conteur,  l’accuse  de  \\  avoir 
que  du  vent^  et  Péréflxe,  à' allier  la  pureté  des  anges  ci  Corgueii  des 
démons. 

Ce  dernier  jugement  n’est  que  la  paraphrase  de  ce  mot  de  saint  Paul; 
ta  science  enfie,  mais  la  charité  édifie. 

Autour  de  ces  chefs  du  jansénisme  viennent  se  grouper  le  fameux 
abbé  de  llancé,  le  maréchal  Fabert,  la  régente,  Anne  d’Autriche,  MM.  de 
Colbert,  de  Lyoïme,  Torcy,  etc. , tout  le  grand  siècle  enfin  dont  les 
splendeurs  naissantes  se  réflètent  dans  les  pages  de  ce  livre. 

L’illuminisme  y trouve  aussi  sa  place  en  la  personne  de  la  célèbre  An- 
toinette Bourignon. 

Rien  de  plus  curieux  que  cette  histoire  d’Antoinette  Bourignon,  atti- 
rant dans  ses  rets  un  curé  de  îMalines,  Christian  de  Cort,  lequel  changé 
son  rôle  de  directeur  des  âmes  pour  celui  de  directeur  d’assurances  sur 
Pile  de  Nordstrand  dans  la  Baltique. 

L’histoire  de  cette  entreprise,  dans  laciuelle  les  deniers  de  Port-Royal 
sont  fort  aventurés,  débute  comme  un  roman,  et  se  dénoue  comme  un 
scandale  vulgaire  en  cour  d’assises. 

En  résumé , d’après  M.  Varin , le  jansénisme , ce  type  des  chrétiens 
purifiés,  passe  par  des  phases  très -peu  chrétiennes.  Il  est  d’abord 
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hérétique,  puis  spéculateur,  illuminé  et  se  termine  par  une  faillite. 

Ces  reproches  sont  graves,  pour  ne  pas  dire  plus.  Ne  serait-il  pas  pos- 
sible que  M.  Varin  eût  exagéré  ici  les  tons  de  sa  palette,  d’ailleurs  si  dé- 
licate, et  qu'il  prêtât  aux  chefs  du  jansénisme  les  erreurs  de  quelques 
enfants  perdus  du  parti  ? 

Nous  mettons  ce  doute  en  avant,  mais  avec  une  extrême  réserve;  car 
chacune  des  assertions  de  l’auteur  se  trouve  flanquée  d’un  bataillon 
carré  de  citations  et  de  gloses,  si  compacte  et  si  formidable  qu’il  ne  nous 
reste  plus  qu’à  baisser  pavillon. 

Que  d’autres  jugent  donc  jusqu’à  quel  point  les  terribles  conclusions 
contre  le  jansénisme  répondent  aux  prémisses. 

Quant  à nous,  la  vérité  qui  ressort  avec  la  dernière  évidence  de  ce 
grand  procès  historique,  si  admirablement  résumé  par  M.  Varin,  c’est 
que  toute  révolte  contre  l’Eglise  dont  Jésus-Christ  ou  la  charité  incar- 
née , la  pierre  angulaire,  n’est  autre  chose  qii’orgueil. 

Qu’est-ce  après  tout  que  le  jansénisme,  sinon  un  protestantisme  mi- 
tigé, qui  lui-même  n’a  été  que  la  continuation  de  toutes  les  hérésies  qui 
ont  assailli  l’Eglise  depuis  son  berceau? 

Jamais  Luther,  avec  toute  sa  fougue,  ne  s’éleva  avec  plus  de  force 
contre  la  papauté  que  saint  Bernard  ; mais  Luther  rompit  avec  l’unité, 
qui  est  l’amour,  et  saint  Bernard  y resta  fidèle  : l’un  a déchiré  la  robe 
sans  couture  du  Sauveur  du  monde,  l’autre  l’a  respectée. 

C’est  encore  l’Eglise  avec  sa  forte  unité,  mais  l’Eglise  épurée  et  régé- 
nérée dans  ses  membres,  qui  doit  présider  aux  destinées  du  monde  nou- 
veau prêt  à éclore  de  tant  de  révolutions. 

En  ce  moment  l’épée  symbolique  du  Christ  divise  la  chair  morte  de  la 
chair  vive;  son  van  s’agite  avec  bruit,  le  grain  va  tomber. 

Qui  sera  la  paille,  qui  sera  le  grain? 

Telles  sont  les  impressions  produites  par  le  livre  de  M.  Varin  , la  Vé- 
rité SUR  LES  Arnauld.  Certes  on  ne  saurait  pousser  plus  loin  que  lui 
le  scrupule  pour  cette  vertu  capitale.  Les  esprits  sérieux,  qui  n’aiment 
qu’à  se  nourrir  de  faits  empreints  d’une  saine  critique,  ne  seront  pas 
moins  charmés  de  son  livre  que  ceux  à qui  plaisent  dans  une  érudition 
féconde  et  variée  l’atticisme  et  l’urbanité  du  style,  qui,  bannis  du  lan- 
gage révolutionnaire,  ont  aujourd’hui  toute  la  saveur  de  la  nouveauté. 


L.  Amiel. 
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Paris,  le  7 juillet 

Nos  soldats  sont  entrés  dans  Rome;  la  lutte  matérielle  doit  être  finie; 
elle  a été  soutenue  glorieusement;  l’armée  française  y a déployé  des  qua- 
lités de  jjersévérance,  et  (pi’on  nous  permette  de  l’ajouter,  de  bonne 
santé,  qui  piouvent  (pie  l’Afriipie  a donné  à nos  troupes  ce  qui  leur 
manquait  autrefois  sous  le  rapport  de  la  constance  : nous  faisons  ici  de 
la  bonne  santé  une  vertu  militaire;  car,  au  milieu  des  circonstances  du 
climat  romain,  la  force  morale  a seule  pu  soutenir  le  tempérament  de 
nos  soldats  ; jiour  peu  qu’ils  eussent  été  démoralisés  par  les  lenteurs  du 
siège,  la  fièvre  les  eût  envahis  et  décimés. 

Cependant  nous  ne  connaissons  pas  encore  les  détails  et  les  consé- 
quences immédiates  de  ce  grand  événement  ; jusque-là , suspendons 
notre  jugement  et  attendons  tout  de  la  justice  et  de  la  bonté  de  Dieu  qui 
a permis  aux  Français  de  frapper  le  coup  décisif  dans  la  nuit  de  la  fête 
de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  dont  les  reliques  reposent  sous  la  tombe 
d’or  de  Constantin,  à quelques  portées  de  fusil  des  murailles  enlevées 
d’assaut  par  nos  troupes. 

Cependant  la  révolution  démagogique  du  Palatinat  et  du  grand  duché 
de  Bade  a été  énergiquement  réprimée  ; les  troupes  prussiennes,  com- 
mandées par  le  prince  héréditaire,  que  naguère  les  libéraux  allemands 
mettaient  au  ban  de  l’opinion  publique,  les  ont  menées  tambour  battant 
depuis  A\'orms  jusqu’aux  frontières  de  la  Suisse;  on  a vu  h l’œuvre  l’odieux 
parti  que  l'incrédulité  systématique  a produit  en  Allemagne  comme  en 
France,  et  l’indignation  des  populations  délivrées  de  leurs  illusions  le 
poursuit  dans  son  désastre. 

Ancône  s’est  rendue  aux  Autiichiens  ; Venise  succombe  à son  tour, 
et  l'on  attend  la  nouvelle  de  la  reddition  sans  conditions  de  la  pauvre 
république,  ce  fantôme  exhumé  du  passé,  qui,  grâce  à de  vrais  patriotes, 
les  Manin  et  les  Tomaseo,  n’a  pas  été  sans  dignité  et  sans  grâce  : les 
lagunes  de  l’Adriatique  gagneront  en  mélancolie  à cette  nouvelle  chute, 
et  les  voyageurs  qui  glisseront  le  long  des  palais  du  grand  canal  se  feront 
raconter  les  belles  scènes  de  la  dernière  histoire  : c’est  tout  ce  qui  res- 
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tera  pour  le  moment  de  cette  tentative  galvanique.  Les  républiques  mu- 
nicipales peuvent  durer  bien  longtemps  ; mais  une  fois  que  les  grandes 
monarchies  les  ont  absorbées,  c’est  en  vain  qu’elies  profitent  des  agi- 
tations voisines  pour  revenir  momentanément  à une  existence  distincte  : 
l’arrêt  de  leur  fusion  demeure  irrévocable. 

Des  conséquences  d’abord  si  formidables  de  la  dernière  révolution 
française,  il  ne  reste  plus  debout  que  l’armée  hongroise,  et  les  der- 
nières nouvelles,  la  prise  de  Raab,  la  marche  concentrique  des  Russes, 
des  Autrichiens  et  des  Croates  vers  le  foyer  d’une  rébellion  longtemps 
victorieuse,  prouvent  aux  yeux  clairvoyants  que  les  Madgyares,  en  main- 
tenant contre  les  autres  provinces  de  la  monarchie  autrichienne  leur  pré- 
pondérance militaire,  n’ont  fait  qu’attirer  sur  leur  tête,  par  l'interventioa 
russe,  un  désastre  inévitable.  Les  Autrichiens  et  les  Slaves  réunis  ne 
sont  pas  en  état  de  dompter  l’énergie  des  troupes  hongroises , l’événe- 
ment l’a  prouvé;  mais  les  Russes  sont  aussi  daiîs  leur  genre  des  soldats 
de  premier  ordre,  et  les  masses  dont  la  nouvelle  coalition  dispose  doi- 
vent, chez  ses  adversaires,  réduire  à l’impuissance  , même  les  efforts  du 
désespoir. 

Partout  les  souverains  ou  les  princes  se  sont  mis  à la  tête  des 
troupes  dont  la  fidélité  a résisté  aux  suggestions  révolutionnaires.  Le 
Jeune  enq)ereur  d’Autriche  a marché  bravement  à l’attaque  de  Raab; 
c’est  une  revanche  éclatante  et  heureuse.  Ce  que  deviendra,  au  milieo 
de  tout  cela,  le  système  constitutionnel,  où  les  gens  raisonnables  avaierjî 
voulu  faire  une  halte  après  les  convulsions  de  février  et  de  mars  18ù8., 
Dieu  seul  lésait!  La  vérité  est  que  les  démagogues,  en  poursuivant  à ou- 
trance les  hommes  dévoués  à l’opinion  constitutionnelle,  ont  admirable- 
ment fait  l’affaire  des  princes,  et  ceux-ci,  dans  la  rancune  du  passé,  dans 
i’ivresse  de  la  victoire,  sont -ils  capables  de  s’arrêter  en  chemin?  L’opi- 
nion constitutionnelle,  si  cruellement  démantelée,  peut-elle  se  défeirdre 
avec  quelc{ue  avantage  contre  ceux  qui  la  sauvent  en  ce  moment  des  ex- 
cès du  socialisme?  Nous  voudrions  faire  l’histoire  actuelle  de  l’Allema- 
gne, mais  c’est  une  tâche  impossible  : il  y a trop  d’éboulements  et  de 
poussière.  On  y reviendra  quand  un  peu  d'ordre  et  de  calme  se  sera 
mis  dans  ce  chaos.  Eu  somme,  le  pays  revient  grand  train  de  l’Allema- 
gne unitaire  à l’xVllemagne  fédérative;  c’était  bien  la  peine  de  se  ruiner 
en  révolutions! 

Et  nous,  sans  qui  rien  n’aurait  commencé,  où  en  sommes-nous,  à 
notre  tour?  Nous  contribuons  plus  que  personne  à la  répression  des  fac- 
tions anarchiques  ; le  parti  auquel  nous  avions  remis  nos  destinées,  après 
que  le  troue  eût  été  traîné  dans  la  boue,  a disparu  de  l’Assemblée  et  des 
affaires.  La  majorité  victorieuse  se  compose  de  tous  ceux  contre  lesquels 
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la  révoliuioii  de  Février  s’est  faite,  et  pourtant  la  forme  constitutionnelle 
de  la  République  reste  intacte  et  respectée.  Nous  avons  un  président 
honnête  homme  qui  a juré  loyalement  la  constitution,  et  qui  tient  fidè- 
lement sa  promesse.  Les  personnes  dont  il  s’est  entouré  sont  à mille 
lieues  d’une  révolution  impériale,  et  le  pays  qui,  en  décembre,  l’eut 
acceptée  comme  une  délivrance,  n’en  veut  plus,  depuis  qu’il  sait  que  le 
président  a trop  de  bon  sens  et  de  conscience  pour  ambitionner  la  gloire 
du  petit  chapeau.  Dans  l’Assemblée  législative,  dans  la  France  entière, 
les  anciens  partis  sont  occupés  à la  fois  à surveiller  l’ennemi  commun  et 
à se  surveiller  les  uns  les  autres.  Le  statu  quo  est  une  nécessité  des 
circonstances  toutes  particulières  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  et 
nous  n’entrevoyons  pas  la  fin  du  siatu  quo.  C’est  un  temps  de  régence  sans 
qu’on  sache  quel  est  le  roi  absent  ou  mineur. 

Quand  la  restauration  du  pouvoir  monarchique,  désormais  inévitable, 
se  sera  complétée  en  Europe  avec  l’éclat  que  les  derniers  événements 
viennent  de  jeter  sur  nos  armes,  avec  15  conscience  qu’a  l’Europe  de  la 
persistance  de  l’esprit  militaire  dans  notre  nation,  même,  il  faut  le  dire, 
(quoiqu’on  ne  doive  guère  compter  sur  la  mémoire  des  princes  ou  des 
peuples),  avec  la  reconnaissance  que  l’Europe  nous  doit  pour  avoir  en- 
rayé en  pleine  république  l’esprit  de  ceux  qui,  comme  nous,  repous- 
sent toute  idée  d’une  invasion  et  d’une  coaction  imposée  par  l’Europe 
armée,  n’ont,  en  ce  qui  concerne  l’avenir,  qu’à  s’en  remettre  à Dieu, 
qui,  plus  que  jamais,  fait  les  choses  à rebours  de  toutes  les  prévisions 
humaines. 


Vun  des  Gérants,  Charles  DOÜNïOL. 
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L’article  que  nous  avons  publié  dans  notre  numéro  du  1®' juillet  sur 
le  nouveau  projet  de  loi  relatif  à la  question  de  l’enseignement,  a causé 
une  certaine  sensation  dans  le  monde  catholique.  L'Univers^  qui  avait 
ouvert  la  tranchée  contre  ce  projet  avec  une  fermeté  peu  commune, 
s’est  autorisé  de  notre  témoignage,  au  reste  comme  de  celui  de  presque 
tous  les  organes  de  notre  cause  ; la  Voix  de  la  Vérité,  sans  citer  nos  pa- 
roles comme  l’Univers,  a attaché  quelque  importance  à ce  que  le  Corres- 
'pondant,  recueil  connu  pour  la  modération  de  ses  jugements,  se  pro- 
nonçât si  nettement  dans  un  sens  contraire  aux  conclusions  de  la  com- 
mission instituée  par  M.  de  Falloux. 

Jusqu’ici  rien  que  de  très-naturel.  L’Univers  et  la  Voix  de  la  Vérité  ont 
le  droit  d’en  user  comme  il  leur  convient  ; CUnivers  qui  souvent  a été 
accusé  d’un  excès  de  zèle,  fait  bien  de  se  prévaloir  d’un  témoignage 
comme  le  nôtre  ; car,  unis  intimement  pour  le  fond  des  principes,  il 
nous  est  quelquefois  arrivé,  sansjamaisnous  combattre,  d’apprécier  diffé- 
remment certains  faits  et  de  maintenir  chacun  de  notre  côté  une  nuance 
différente.  Si  donc,  dans  l’occasion  présente,  et  par  des  motifs  qui  ne  sont 
pas  toujours  exactement  les  mêmes,  nous  nous  rencontrons  dans  l’ex- 
pression du  même  sentiment , il  y a lieu  de  penser  que  notre  commune 
opinion  n’est  pas  dénuée  de  tout  fondement. 

Mais,  nous  le  reconnaissons  sans  peine,  ceux  de  nos  amis  dont  l’atti- 
tude actuelle  se  trouve  implicitement  sous  le  coup  de  notre  critique 
ont  droit  à des  explications  de  notre  part , et  ces  explications  sont 
de  celles  qui  ne  peuvent  que  gagner  à être  produites  au  plus  grand  jour 
de  la  publicité. 

On  aurait  dû  peut-être  se  rappeler  en  lisant  notre  article , qu’a- 
près  les  intérêts  de  la  religion , ceux  de  la  science  et  de  la  litté- 
rature ont  toujours  été  pour  nous  l’objet  d’une  inquiète  sollicitude. 
Or  le  nouveau  projet  de  loi , sujet  à quelques  objections  bien  graves 
sous  le  rapport  de  l’enseignement  populaire,  est  plus  défectueux  encore 
(nous  n’avons  pas  manqué  de  le  dire)  dans  la  partie  qui  se  rapporte  à 
T.  XXIV.  15  JUILLET  1849.  16*  LIVR. 
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renseignement  littéraire  et  classique.  M.  de  Ealloux,dans  l’origine, 
avait  justement  pensé  que  la  seconde  question  ne  pouvait  se  confondre 
avec  h première,  malgré  les  points  connexes  de  l’une  et  de  l’autre,  et 
c’est  poüiapiüi  il  avait  nommé  deux  commissions,  l’une  pour  l’enseigne- 
ment pi-imaireet  l’autre  pour  l’instruction  secondaire.  Dès  la  première 
séance  de  chacune  de  ces  commissions,  on  exprima  le  désir  de  les  fon- 
dre toutes  deux  en  une  seule.  Le  prétexte  donné  à ce  projet  de  réu- 
nion se  fondait,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  sur  la  crainte  qu’on 
aurait  épi’ouvé  de  voir  les  deux  commissions  suivre  chacune  une  ligne 
dilTérente  sur  quelques-uns  des  principes  essentiels;  il  était  pourtant 
facile  de  répondre  à cette  objection.  Car  enfin,  ces  commissions  offi- 
cieuses dont  s’entourent  les  ministres  ne  sont  pas  tellement  souveraines 
que  celui  qui  les  a convoquées  ne  garde  un  droit  de  contrôle  sur  leurs 
travaux,  et  s’il  ne  s’était  agi  que  de  concilier  certaines  antinomies  des 
deux  projets,  le  public  et  la  Chambre  s’en  seraient  volontiers  remis  de 
ce  soin  à M.  de  Falloux.  On  aime  assez  que  les  ministres  les  plus  capa- 
bles s’appuient  sur  l’opinion  des  hommes  spéciaux  ; on  se  montrerait 
plus  satisfait  encore  si  l’on  voyait  enfin  nos  hommes  d’état  par- 
venus au  pouvoir,  s’assimiler  tellement  le  travail  dè  leurs  conseil- 
lers, qu’ils  eussent  le  droit  de  dire,  en  découvrant  leur  poitrine  à l’en- 
nemi : 

Mr,  me  adsum  qui  feci  : in  me  convertite  ferrum. 

M.  de  Falloux,  qui  a donné  des  preuves  d’un  admirable  courage  dans  des 
circonstances  bien  autrement  critiques,  n’est  i^as  de  ceux  qu’on  puisse 
accuser  de  s’ètre  mis  derrière  le  plastron  d’une  commission  ; mais  si  sa 
fermeté  est  à l’abri  de  tout  soupçon,  il  n’en  est  pas  de  môme  d'un  excès 
de  condescendance  de  sa  part,  et  dans  le  cas  dont  nous  pai-lons,  nous 
pensons  ([u’il  aurait  dù  se  montrer  moins  prompt  à accomplir  le  projet 
de  fusion  qui  lui  était  j)roposé.  Quelques  arnour-propres  auraient  eu 
peut-être  à souffrir  de  ce  partage  d’attributions  ; mais  les  travaux  au- 
raient pu  être  conduits  de  part  et  d’autre  en  connaissance  de  cause,  et 
l’inlluence  du  ministre  serait  devenue  bien  autrement  prépondérante. 

Au  lieu  de  cela,  dès  qu’il  s’est  agi  de  traiter  les  questions  de  l’enseigne- 
ment littéraire,  celles  qui  réclament  le  plus  impérieusement  l’interven- 
tion des  hommes  du  métier,  la  commission  n’a  offert,  contre  un  très- 
peiit  nombre  de  personnages  experts  en  ces  matières  (et  la  plupart  ap- 
p irtenaient  à l’enseignement  officiel),  qu’une  masse  d’hommes  fort  dis- 
tinguéssans  doute  sous  tous  les  autres  rapports,  mais  qui  seraient  les 
premiers  à convemir  qu’en  fait  de  pédagogie  ai  de  pedeutique  leur  expé- 
rience n’est  pas  des  plus  complètes  et  des  plus  rassurantes. 
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Ainsi  donc,  pour  rappeler  une  opinion  que  nous  avons  exprimée  à 
plusieurs  reprises,  avec  aussi  peu  de  succès  que  Gassandre  parlant  aux 
défenseurs  de  ’J’roie  (et  l’on  sait  que  Gassandre  finit  pourtant  par  avoir 
raison),  toute  commission  compétente  qu’on  aurait  chargée  de  réorga- 
niser renseignement  secondaire  aurait  répondu  sans  hésiter  que  cette 
tâche  est  la  conséquence  obligée  de  la  constitution  donnée  à l’ensei- 
gnement supérieur.  Elle  aurait  demandé  au  ministre  d’assurer  la  prio- 
rité â cette  dernière  question  , et  l’adoption  d’un  tel  parti  aurait  pré- 
venu la  plupart  des  erreurs  ou  des  pièges  dans  lesquelles  sont  tombés 
les  auteurs  du  nouveau  projet  de  loi. 

Notre  résolution  de  le  combattre  s’est  fondée  sur  un  second  motif  plus 
grave  encore  que  le  premier  : et  ici,  ce  n’est  pas  seulement  Le  Corres^ 
poric/aiit  qui  parle,  c’est  le  principal  rédacteur  de  ce  recueil.  Le  voile  de 
notre  anonyme  n’est  pas  tellement  épais  quhl  ne  nous  soit  permis  de  îe 
rendre  plus  transparent  encore.  Gelui  qui  trace  ces  lignes  s’est  trouvé 
a deux  reprises  en  position  de  voir  des  hommes  de  théories  arriver  au 
pouvoir  et  transporter  dans  la  pratique  des  affaires  l’application  de  leurs 
principes.  On  sait  que  les  hommes  de  la  Revue  française  Qi  du  Globe  ont 
fourni  à la  monarchie  de  juillet  ses  défenseurs  les  plus  habiles,  les  plus 
respectables  et  les  plus  sérieux.  Or,  ces  mêmes  hommes  qui  se  virent 
tout  à coup  chargés  par  une  révolution  des  destinées  de  la  France,  la 
veille  encore  se  livraient  à toute  la  vivacité  d’une  opposition  qui  ne  te- 
nait aucun  "compte  ni  des  services  immenses  rendus  par  la  Restau- 
ration à notre  pays,  ni  de  la  justesse  des  vues  qui  avaient  distingué  les 
fondateurs  du  gouvernement  constitutionnel,  ni  des  passions  sauvages 
qui  minaient  le  principe  de  la  légitimité. 

Dès  qu’il  fallut  passer  des  tracasseries  de  la  presse  au  maniement  des 
affaires,  l’embarras  fut  sérieux  et  personne  ne  s’en  tira  d’une  manière 
irréprochable  : les  uns  se  hâtèrent  de  se  rattacher  au  noyau  des  mé- 
contents, faute  du  courage  nécessaire  pour  apprendre  un  métier  plus 
utile  et  plus  loyal  : ce  sont  ceux-là  qui  ont  fini  par  mettre  en  accusation 
les  ministres  de  Louis-Philippe,  et  auquels  l’opinion  impute  surtout  la 
chute  de  la  monarchie.  Les  autres , plus  consciencieux  et  plus  résolus, 
se  mirent  sérieusement  à l’étude  des  affaires  ; mais  aussi,  dès  le  second 
mois,  brûlaient-ils  les  dieux  qu’ils  avaient  adoré  jusqu’alors,  et  sans 
aller  jusqu’à  la  passion  gouvernementale  de  quelques-uns  des  hommes 
convertis  alors  par  le  succès,  ils  admirent  un  tempérament  chaque 
jour  plus  prononcé  dans  l’application  des  principes , naguères  défendus 
par  eux  avec  une  farouche  indépendance. 

A leur  tête  , comme  pendant  les  dix-huit  années  du  règne  de  Loiiis- 
Philïppe,  se  plaçait  M.  Guizot,  et  certes,  quel  que  soit  l’avenir  de  ceux 
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qui  surgissent  aujourd’hui  à Thorizon,  nous  ieur  connaissons  trop  de 
goût  et  de  tact  pour  souffrir  qu’on  les  compare,  sous  le  rapport  du  ta- 
lent, avec  le  premier  orateur  politique  des  temps  modernes.  M.  Guizot, 
d’ailleurs,  était  le  mieux  préparé  à la  transition  ; il  connaissait  l’admi- 
nistration pour  l’avoir  pratiquée  dans  un  poste  éminent  dès  sa  première 
jeunesse  ; il  modérait  l’ardeur  des  bouillants  soutiens  de  l’opposition, 
et  ses  réserves  contre  l’oubli  du  côté  pratique  des  choses  étaient  telles 
que  sur  la  plupart  des  points,  il  était  difficile  de  mettre  le  ministre  en 
contradiction  avec  l’ancien  rédacteur  de  la  Hcvv.e  française. 

Et  pourtant  quelles  concessions  le  besoin  spécieux  de  transiger  avec 
les  hommes  n’a-t-il  pas  arrachées  à 'SI.  Guizot  et  à ses  amis  ! Nous  disons 
transiger  avec  les  hommes,  car  les  choses  sont  de  bien  meilleure  com- 
position que  les  homm.es  en  matière  de  transaction  : dès  qu’il  s’agit  de 
concilier  des  principes  opposés,  un  homme  intelligent  et  de  bonne  foi 
trouve  toujours  le  moyen  de  rapprocher  les  montagnes  ; mais  les  hommes 
sont  intraitables,  parce  que  le  plus  grand  nombre  n’a  ni  les  connais- 
sances, ni  la  supériorité  de  caractère  indispensable  en  pareil  cas,  et 
quand,  par  suite  des  institutions  représentatives,  les  hommes  supé- 
rieurs se  trouvent  en  contact  journalier  avec  les  médiocrités  dont  se 
compose  la  majorité  des  assemblées,  la  plupart  d’entre  eux  (en  France 
surtout,  où  la  prééminence  intellectuelle  n’est  jamais  franchement  re- 
connue) sont  exposés  à laisser  le  meilleur  de  ieur  toison  à ces  ignobles 
buissons  de  la  route. 

Les  hommes  de  notre  opinion  arrivent  aux  affaires  d’une  manière  plus 
imprévue,  mais,  à notre  sens,  beaucoup  plus  sûre  que  les  doctrinaires 
de  1830.  L’auteur  de  cet  article  a pu,  comme  le  public,  et  peut-être 
mieux  que  le  public,  juger  les  deux  armées  ; et  quand  bien  môme  nous 
n’aurions  pas  pour  notre  cause  la  vérité  absolue  de  la  religion,  il  don- 
nerait la  préférence  aux  hommes  dont  la  révolution  de  I8/18  est  venue  à 
son  propre  insçu,  préparer  les  logements.  Aucune  des  qualités  géné- 
reuses et  vraiment  progressives  qui  distinguaient  les  hommes  du  Glohc, 
surtout  ceux  de  la  llcvite  française^  n’est  étrangère  aux  hommes  de  l’é- 
cole catholique,  et  ils  ont  de  plus  l’avantage  de  savoir  où  ils  vont  et  de 
pouvoir  rendre  pleine  justice  à tout  ce  qui  se  trouve  en  dehors  du  cer- 
cle de  leur  opinion.  Ce  ne  sont  pas,  comme  les  hommes  de  i83C,  des 
bâtards  du  XVIir  siècle  qui  renient  leur  père,  sans  savoir  où  ils  devront 
aller  après  avoir  quitté  sa  maison  : ce  sont  de  vrais  et  légitimes  enfants 
de  l’Eglise  qui  s’emparent  de  toutes  les  lumières  pour  dissiper  les  faus- 
ses lueurs  de  la  philosophie  du  siècle  dernier.  Ce  qu’il  y avait  de  sin- 
cère, de  sérieux  et  d’élevé  dans  les  hommes  de  la  Revue  française  et  du 
Globe  a fait  vivre  dix-huit  ans  la  monarchie  de  Juillet,  mais  la  position 


SUR  LA  QUESTIO.N’  DE  L’ENSEIGNEMENT.  425 

qu’on  avait  été  contraint  de  prendre  dès  le  début  autorisait  la  recon- 
stitution du  parti  légitimiste,  et  c’est  la  force  réelle  des  griefs  de  ce 
parti  qui  a empêché  le  gouvernement  fondé  en  1-830  de  défendre  avec 
succès  la  cause  de  l’ordre  social  contre  l’aveugle  entêtement  de  l’op- 
position. Aujourd’hui  les  catholiques  n’ont  contre  eux  que  des  instincts 
qui  tous  aboutissent  évidemment  au  désordre,  et  qui  n’ont  plus,  comme 
avant  février,  la  faculté  de  se  maintenir  décemment  à l’aide  des  séduc- 
tions de  l’idée  libérale. 

Il  n’est  pas  malaisé  de  tirer  l’horoscope  de  nos  amis  : ce  sont  eux  qui 
ont  donné  la  plus  forte  impulsion  au  contre-courant  qui,  dès  le  début, 
a porté  remède  aux  entraînements  de  la  démagogie;  toutes  les  fois 
qu’il  s’est  agi  d’une  résolution  forte,  d’un  de  ces  actes  de  courage  qui 
mettent  la  majorité  du  côté  de  la  justice,  on  les  a vus  sur  la  brèche 
avec  un  éclat  qui  a fait  grandir  leur  influence  hors  de  toute  mesure 
avec  leur  point  de  départ.  La  grande  difficulté , non  du  présent  mais 
de  l’avenir,  c’est-à-dire  la  fusion  définitive  et  sincère  des  anciens  partis 
dynastiques,  ne  peut  s’accomplir  que  sur  le  terrain  choisi  par  les  catho- 
liques, longtemps  avant  qu’ils  ne  crussent  eux-mêmes  à des  épreuves 
si  prochaines  et  si  radicales.  La  conséquence  irrésistible  de  ce  qui  s’est 
passé  depuis  bientôt  deux  ans,  assigne  un  rôle  prééminent  aux  catholi- 
ques dans  les  affaires  de  la  France.  Pour  exercer  cette  haute  influence, 
nous  ne  leur  souhaitons  pas  de  rester  seuls  au  timon  de  l’Etat,  bien  au 
contraire  ; il  suffit  qu’ils  soient  présents  partout  où  les  délibérations  se 
traduisent  en  actes  puissants,  et  ont,  comme  disent  les  Italiens,  une 
chaire  et  des  os,  carne  ed  ossa.  Car  alors,  l’expérience  nous  le  démontre, 
c’est  leur  avis  qui  prévaut,  par  la  voie  directe  ou  indirecte,  peu  importe, 
et  c’est  eux  qui  ont  presque  toujours  la  plus  belle  part  de  l’exécution. 

Les  catholiques  ont  donc  à leur  tour  passé  brusquement  de  la  théorie 
à la  pratique,  de  la  critique  à l’exécution;  qu’il  leur  arrive  ce  qu’ont 
éprouvé  les  hommes  de  1830,  et  qu’éclairés  par  l’expérience,  ils  rendent 
plus  de  justice  aux  efforts  de  ceux  qui,  avant  eux,  ont  éprouvé  l’em- 
barras des  affaires  et  des  hommes,  cette  disposition  est  digne  de  leur 
intelligence  et  de  leur  équité.  Seulement,  il  ne  faudrait  pas  qu’elle  les 
conduisît  à désespérer  déjà  des  principes  et  à verser  dans  un  sens  di- 
rectement opposé  à leurs  précédentes  protestations. 

Dans  une  telle  occurence,  il  s’opère  nécessairement  une  séparation 
entre  les  hommes  qui  jusqu’ici  ont  combattu  sous  le  même  drapeau; 
les  uns  s’élèvent  aux  régions  du  pouvoir  et  passent  du  rang  de  publi- 
cistes à celui  d’hommes  d’Etat  ; les  autres,  qui  demeurent  sur  le  ri- 
vage, en  sont  réduits  à suivre  de  loin  la  marche  victorieuse,  mais  se- 
mée d’écueils,  de  leurs  anciens  compagnons.  Quand  la  position  réci- 
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proque  n’est  plus  la  môme,  le  point  de  vue  diffère  nécessairement. 

Profiterons-nous  de  cette  séparation  inévitable  pour  nous  assurer  les 
bénéfices  et  les  popularités  de  l’opposition?  Hélas!  dans  la  société  ac- 
tuelle, l’opposition,  c’est  le  vol  et  le  pillaj,^e  ; et  d'ailleurs,  nous  n’aviosis 
pas  besoin  de  cette  leçon;  car  nous  avons  toujoui-s  professé  la  plus  sa- 
lutaire aversion  pour  l’opposition  systématique.  Nous  ne  clioisiroas 
pas  le  moment  du  succès  de  nos  amis  pour  donner  un  démenti  à uon 
principes. 

Il  nous  reste  donc  le  droit  et  le  devoir  du  conseil,  et  nous  en  usons 
librement.  Nous  disons  à nos  amis  : Dès  le  début,  et  sur  la  question  la 
plus  importante  à vos  yeux  comme  aux  nôtres,  vous  avez  porté  l’esprit 
de  concession  jusqu’à  l’imprudence. 

Direz-vous  que  sans  cette  condescendance  vous  n’auriez  rien  obtenu  ? 
il  nous  semble  alors  que  vous  poussez  trop  loin  la  modestie,  et  que  voir- 
ne  vous  faites  une  juste  idée  ni  de  votre  importance,  ni  de  la  hardiesse 
avec  laquelle  il  vous  est  permis  d’user  de  votre  position.  Cette  défiance 
de  vous-même  est  l’effet  de  l’existence  parlementaire;  de  quelques  lu- 
mières qu’on  soit  pourvu,  on  n’échappe  pas  à l’influence  du  milieu  dans 
lequel  on  passe  sa  vie.  Les  grandes  assemblées  sont  toujours  de  grandes 
coteries,  et  la  permanence  que  la  Constitution  adonnée  à celle  qui  nous 
régit  rend  cet  effet  encore  plus  inévitable. C’est  donc  pour  nous  un  devoir 
de  profiter  de  notre  poste  au-dehors  pour  faire  parvenir  dans  la  forteresse 
parlementairequelques  impressions  plus  générales  et  plus  vraies.Or,  pour 
que  cent  mille  habitants  de  Paris  aient  porté  sur  leurs  bulletins,  dans 
la  première  épreuve  électorale,  les  noms  de  M.  de  Falloux  et  de  M.  de 
IMontalembert,  il  faut  bien  qu’une  immense  barrière  ait  été  abattue,  et 
que  l’opinion  de  la  France  cherche  la  force,  la  conviction  et  le  talent  là 
où  désormais  résident  les  qualités  sans  lesquelles  la  société  serait  per- 
due. Quand  la  capitale  se  prononçait  ainsi  en  faveur  des  hommes  les 
plus  éminents  de  l’opinion  catholique,  ce  n’est  pas  certes  qu’ils  eus- 
sent mis  le  moindre  ménagement  à dissimuler  leur  conviction.  On  les  a 
pris  quand  même,  parce  que  l’on  ne  pouvait  se  passer  d’eux.  Est-ce  que 
la  position  a changé,  et  les  catholiques  qui  siègent  dans  l’Assemblée  lé- 
gislative se  croiraient-ils  sérieusement  menacés  dans  leur  influence, 
parce  qu’ils  tiendraient  à mettre  les  lois  organiques  en  dehors  du  con- 
cordat qu’ils  se  hâtent  de  signer  avec  PUniversité  ? 

Telles  sont  les  explications  que  nous  devions  à des  hommes  dont  nous 
sommes  fiers,  et  que  nous  honorons  trop  pour  ne  pas  leur  parier  avec 
franchise.  Quant  à ceux  qui  voudraient  tirer  de  ce  dissentiment  des 
conclusions  autres  que  celles  qui  en  découlent  naturellement,  s’ils  nous 
considèrent,  dans  leur  extrême  bienveillance,  comme  des  auxiliaires 
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même  momentanés,  nous  devons  les  prévenir  qu’ils  s’exposent  à com- 
mettre une  erreur  considérable.  Nous  savons  qu’un  des  caractères  de 
ce  temps,  c’est  que  le  catholicisme  se  trouve  partout  à une  extrême 
dose,  même  parmi  ceux  dont  l’opinion  a des  conséquences  directe- 
ment anarchiques;  mais  de  là  à ce  qu’on  admette  qu’il  existe  un  ca- 
tholicisme démocratique,  qui  serait  le  vrai,  c’est  là  une  question 
jugée  encore  plus  par  les  faits  que  par  les  hommes,  et  nous  croyons 
qu’après  la  chute  de  V Ère  noucelle  il  n*est  plus  permis  de  revenir  sur 
cette  irrévocable  sentence. 

Au  temps  où  les  clubs  florissaient,  un  commissaire  de  police  se  pré- 
senta, la  loi  à la  main,  pour  faire  clore  une  de  ces  réunions  où  les  pa- 
roles n’étaient  qu’une  excitation  violente  à la  guerre  sociale.  Au  mo- 
ment où  l’homme  de  l’ordre  matériel  apparaissait  dans  la  salle,  un 
homme  de  Dieu  occupait  la  tribune  : c’était  un  prêtre  respectable  qui 
bravait  avec  un  incontestable  courage  les  huées  et  les  insultes  de  l’au- 
ditoire,  pour  y faire  pénétrer  quelques  vérités  salutaires.  Eh  bien  ! cet 
homme  excellent  trouva  mauvais  que  le  commissaire  de  police  inter- 
rompît son  discours  : « Mon  Dieu  ! s’écriait-il  avec  une  bonne  foi  fou- 
eîiante  , pourquoi  porter  atteinte  au  droit  sacré  de  réunion  ? Si  on 
m’avait  laissé  une  heure  de  plus,  j’allais  convaincre  ces  Messieurs.  » 

Gela  rappelle  l’avare  qui  trouva  ses  chevaux  morts  d’inanition  ; « C’est 
bien  dommage,  s’écriai t-i!  ; ils  commençaient  à s’y  habituer.  » 

Il  est  beau  de  se  dévouer  quand  le  péril  existe,  mais  on  se  dévoue 
alors  d’autant  mieux  qu’on  n’a  pas  contribué  au  mal , et  ce  que  nous 
devons  demander  à Dieu  avant  tout,  par  modestie  comme  par  huma- 
nité, c’est  d’épargner,  autant  que  possible,  à la  société  chrétienne,  les 
occasions  dans  lesquelles  1g'.s  grands  dévouements  sont  nécessaires. 

Quant  après  que  les  mauvais  sujets  de  Ghaillot  eurent  chassé  leur 
curé,  un  prêtre  courageux,  délégué  par  son  archevêque  , se  rendit  au 
club  du  quartier,  et  par  sa  résolution  éloquente,  fit  remuer,  au  milieu 
de  ces  passions  brutales,  la  fibre  de  la  conscience  , jusqu’à  entraîner 
son  auditoire  dans  l’église  et  l’y  faire  tom-ber  à genoux,  les  moyens  dont 
il  usa  dans  cette  circonstance  extrême  étaient  parfaitement  légitimes. 
Est-ce  à dire  qu’il  faille  qu’un  prêtre  élise  désormais  son  domicile  au 
club  et  fasse  l’apologie  de  ces  hideuses  assemblées  après  la  nouvelle 
expérience  qu’on  a faite  de  l’influence  du  droit  illimité  de  réunion  sur 
les  têtes  françaises? 

Le  catholicisme  démocratique  est  non-seulement  un  non-sens , c’est 
de  plus  en  ce  moment  un  anachronisme;  il  ne  se  produirait  pas  au 
grand  jour  s’il  avait  le  moins  du  monde  conscience  de  sa  propre  inanité. 


Il  DODIEM 


(fragment) 

PRÉCÉDÉ  D’UN  AVANT-PlîOVOS  INTITULÉ 


DES  TEMPS  PRÉSENTS 


PAR 

M.  BLANC  SAINT-BONNET  ^ 


La  douleur  joue  un  grand  rôle  dans  le  monde;  d’abord  parce  qu’elle 
s’est  emparée  de  la  création  tout  entière  et  qu’elle  y règne  inexorable- 
ment, ensuite  parce  qu’elle  n’a  d’autre  missiqn  que  de  marquer,  pour 
une  gloire  définitive,  les  choses  que  sa  main  touche  et  llétrit  en  pas- 
sant. 

La  douleur  a surtout  de  particulières  affinités  avec  le  présent  et  l’ave- 
nir des  hommes.  Aussi  tous  la  ressentent,  encore  que  tous  ne  la  com- 
prennent pas.  Et  pourtant,  tous  en  seraient-ils  atteints  si  elle  n’était  la 
condition  actuellement  nécessaire,  la  loi  inflexible  de  l’humanité  ? Dieu 
n’est-il  pas  bonté,  et  permettrait-il  à la  douleur  de  vivre  un  seul  jour, 
si  elle  n’avait  pour  but  que  de  faire  soulTrir?  D’un  autre  côté,  si  elle  est 
inévitable  et  méritoire,  d’où  vient  que,  entre  les  serres  de  ce  vautour, 
tant  de  victimes  se  débattent  avec  un  courage  indompté  ou  palpitent 
avec  un  morne  désespoir,  plutôt  que  de  laisser  saigner  leurs  plaies  dans 
la  résignation,  ou  même  de  les  nourrir  dans  un  transport  d’héroïsme  ? 
Cela  vient  d’un  écart  de  la  liberté,  me  dira-t-on.  Eh  ! sans  doute;  mais 
est-ce  bien  là  faire  une  réponse  complète,  quand  la  liberté  elle-même 
n’est  qu’un  douloureux  effort  pour  arriver  à un  terme  où  l’on  ne  peut 
parvenir  autrement?  En  effet,  pourquoi  l’exercice  de’ notre  activité, 
lorsqu’il  est  légitime  et  noble,  n’exclut-il  pas  la  souffrance?  O douleur, 
si  difficile  à supporter,  et  surtout  à chérir,  encore  plus  difficile  h éviter, 
ô douleur,  que  me  veux-tu  ? » 

Ce  mystère  étrange  tient  au  ciel  et  à la  terre,  comme  un  pont  sublime 


^ Paris,  chez  Langlois. 
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jeté  de  l’iin  à i’autre  : il  dicte  à toutes  les  religions  leur  acte  principal, 
le  sacriücc,  qui  est  la  forme  commune  de  toutes  les  pratiques  du  culte. 
Le  ebristianisme,  en  particulier,  est  la  religion  de  la  douleur  ; il  la 
prêche,  l’explique  et  en  fait  sa  devise;  il  proclame  que  Fliiimanité,  soit 
en  masse,  soit  en  chacun  de  ses  membre%  est  tenue  de  souffrir  dans  le 
présent,  qui  est  son  Goîgotha,  pour  atteindre  l’avenir,  ou  elle  aura  son 
Thabor.  Ce  mystère  respire  dans  la  conscience  et  les  habitudes  de  toutes 
les  nations:  elles  saluent  la  douleur  comme  une  chose  grande  et  véné- 
rah’.c;  elles  dressent  de  glorieux  mausolées,  et  même  des  autels,  à cpü 
sait  souffrir  et  mourir  avec  dévouement  ; elles  nomment  illustres  tous 
ces  courages  dont  on  peut  suivre  la  trace  aux  sueurs  et  au  sang  qu’ils 
ont  généreusement  répandus;  elles  pensent  que,  dans  son  but  le  plus 
élevé,  la  douleur  n’est  pas  exclusivement  personnelle  comme  la  joie,  et 
qu’on  souffre  pour  tout  le  monde,  tandis  qu’on  ne  se  réjouit  que  pour 
soi-même.  Ce  mystère,  enfin,  provoque  le  regard  de  la  science  : elle 
s’étonne  de  cet  empire  universel  et  opiniâtre  qui  est  dévolu  à la  dou- 
leur ; elle  se  demande  comment  la  souffrance  est  possible  sous  un  Dieu 
bon,  si  Fou  ne  pourrait  pas  la  faire  reculer  graduellement  et  l’amoin- 
drir, et  d'où  vient  aux  larmes  cet  éclat  solennel  et  triste  qui  impose  à 
Famé  et  qui  s’appelle  dans  toutes  les  langues  la  majesté  du  malheur. 

M.  Blanc  Saint-Bonnet,  déjà  connu  dans  le  monde  philosophictue  par 
un  livre  remarquable  sur  V Unité  spirituelle ^ est  un  des  hommes  qui  ont 
voulu  scruter,  au  nom  de  la  science,  ce  mystère  de  la  douleur.  Les  pages 
qu’il  publie  aujourd’hui  sur  ce  sujet  ne  sont  cpi’un  fragment  d’une 
œuvre  plus  étendue  et  encore  inédite;  mais  ce  fragment  révèle  une 
étude  consciencieuse;  i!  présente  une  doctrine  suivie  et  complète  en  son 
genre.  On  peut  donc  le  lire  et  l’apprécier  à part  et  sans  rapport  au  grand 
travail  d’où  il  est  détaché.  En  outre,  Fauteur  a mis  en  tête  de  cet  extrait 
un  Ava?iî~p7'opos  qui  en  justifie  la  publication  anticipée  et  qui  montre 
que  peut-être  les  temps  présents  sont  énigmatiques  et  tourmentés, 
parce  qu’on  a perdu  l’iiiteiligence  de  la  douleur  et  le  secret  de  souffrir. 
Cet  Avant-propos  est  une  partie  importante  de  l’écrit  que  nous  annon- 
çons, et  qui  mérite  d’être  connu  et  étudié. 

Dans  cette  première  partie,  M.  Blanc  Saint-Bonnet  restitue  aux  diffi- 
cultés de  notre  époque  leur  caractère  précis,  i!  pose  dans  leurs  termes 
exacts  les  problèmes  qui  la  faliguent,  il  les  résout  selon  le  bon  sens,  la 
véritable  science  et  la  religion. 

Le  philosophe  part  de  ce  principe,  que  la  calamité  de  ce  siècle,  c’est 
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le  schisme  établi  et  maintenu  par  l’impiété  entre  Dieu  et  riiomme.  On 
n’a  plus  voulu  s’occuper  des  biens  du  ciel,  il  était  naturel  de  s’abattre 
sur  les  biens  de  la  terre;  car  il  n’y  a que  deux  routes  à prendre  : jouir 
de  la  vie  présente,  ou  travailler  pour  la  vie  future.  Ce  dernier  parti  re- 
poussé, le  plaisir  devient  la  loi  du  monde.  Mais  alors,  la  ([uestion  est 
de  savoir  si  tous  pourront  s’appliquer  le  bénéfice  de  cette  loi.  En  at- 
tendant, on  s’attaque,  on  s’entre-dévore  pour  y parvenir.  Voilà  justement 
où  nous  en  sommes. 

Le  seul  moyen  de  vaincre  cette  situation,  violente  parce  qu'elle  est 
fausse,  c’est  de  rentrer  dans  la  vérité,  source  unique  de  l’ordre.  La  vé- 
rité, c’est  qu’il  n’y  a pas  d’intelligence  sans  liberté,  ni,  en  dehors  de 
Dieu,  de  liberté  sans  épreuve,  c’est-à-dire  sans  travail  et  sans  lutte.  En 
ce  cas,  si  l’homme  a le  bonheur  pour  fin,  le  bonheur  ne  peut  arriver 
que  sur  les  pas  du  travail  ; d’où  il  suit  que  l’homme  est  au  monde  pour 
travailler,  et  lîon  pour  jouir.  Vainement  les  esprits  grossiers  et  les  cœurs 
pervertis  voudraient  contester  l’existence  de  cette  loi  ; fùt-clle  chassée 
d’ici-bas  sous  sa  forme  de  principe,  elle  y resterait  implacablement 
sous  la  forme  des  faits.  « Tu  mangeras  ton  pain  à la  sueur  de  ton  front... 
Tu  retourneras  dans  la  terre,  d’où  tu  es  tiré.  » La  faim,  le  travail  et  la 
mort,  contemporains  de  l'humanité,  dureront  jusqu’au  moment  où  h* 
dernier  homme  descendra  dans  son  sépulcre.  Il  n’y  a pas  de  progrès  qui 
fassent  reculer  la  parole  de  Dieu. 

Mais  qu’est-ce  à dire,  sinon  que  la  société  s’est  trompée  en  cherchant 
sa  force  et  sa  sécurité  dans  le  développement  exclusif  des  intérêts  maté- 
riels et  dans  un  savant  équilibre  de  production  et  de  consomma- 
tion ? Elle  n’a  vu  qu’un  bout  de  la  vie,  celui  qui  touche  à la  terre.  En- 
core s’y  est-elle  mal  prise  pour  l’atteindre.  Car  enfin  la  richesse  repose 
sur  le  travail,  le  travail  sur  le  capital,  le  capital  sur  la  vertu,  et  la  vertu 
sur  la  foi  ; il  ne  fallait  donc  pas  chasser  Dieu  des  esprits,  des  lois,  des 
mœurs,  des  faits,  de  partout  ; il  fallait  l’appeler,  meme  au  point  de  vue 
de  futilité  publique,  puisque  l’on  ne  veut  pas  sortir  de  là.  Le  paupé- 
risme, dans  son  origine  logique,  est  donc  une  hérésie,  et  maintenant,  il 
n’y  a que  la  vertu  chrétienne  qui  puisse  dire  au  flot  montant  de  la  misère  : 
Tu  viendras  jusque  là,  pas  plus  loin.  Mais  alors  avouons  qu’on  s’est 
trompé. 

Celte  doctrine  est  exposée  par  notre  auteur  dans  un  langage  méta- 
physique, mais  qui  devient  facilement  intelligible  et  même  attrayant,  à 
raison  de  ce  qu’il  a de  pittoresque  et  d'imprévu,  à raison  de  sa  marche 
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brisée,  0,1  prime-sautière,  pour  parler  comme  Montaigne.  D’ailleurs,  iî 
n’y  a pas  d’inconvenient  à prendre  les  choses  de  haut  dans  ce  siècle,  et 
dans  ce  pays  : à la  lueur  éclatante  des  révolutions,  on  aperçoit  plus  dis- 
tinctement le  lien  qui  rattache  les  conséquences  à leurs  principes;  et 
lorsque  des  secousses  répétées  déchirent  le  sol  où  la  société  est  assise, 
les  vérités  profondes  cjui  lui  servent  de  base  se  montrent  à nu  et  les  con- 
ditions de  l’ordre  apparaissent.  Quand  la  faim  parle  et  que  le  sang  prê- 
che, bien  des  hommes  finissent  par  écouter. 

Nous  ne  voulons  pas  laisser  croire,  au  reste,  que  M.  Blanc  demeure 
suspendu  dans  sa  métaphysique  au-dessus  des  difficultés  réelles  et  vi- 
vantes qui  implorent  une  solution  pratique  et  immédiate.  Il  aborde,  au 
contraire,  les  points  les  plus  débattus  et  sur  lesquels  il  importe  que  tous 
les  esprits  soient  de  suite  et  bien  fixés  : le  capital^  les  idces^  les  hommes. 

L’auteur  parle  très-avantageusement  du  capital,  cette  chose  double- 
ment inconnue  de  ceux  qui  la  décrient.  Il  le  regarde  comme  le  thermo- 
mètre non-seulement  de  la  prospérité,  mais  encore  de  la  vertu  des  na- 
tions. Un  tel  éloge  semblera  paradoxal  à la  première  vue,  il  n'est  que  vrai 
toutefois,  si  on  l’accepte  comme  exprimant  une  loi  de  l’ordre  moral  et 
SC  prêtant  à une  application  élastique.  Mais  avec  ces  réserves  mêmes,  il 
ne  poi  te  pas  le  caractère  d’une  évidence  intrinsèque,  il  appelle  bien 
plutôt  la  contradiction.  Peut-être  convient-il  d’exposer  et  de  discuter 
au  moins  brièvement  la  doctrine  de  rauteur  sur  ce  point  délicat. 

Le  capital  est  d’abord  un  produit,  mais  ensuite  un  produit  épargné  el 
puis  employé;  par  conséquent  il  est  toujours  en  raison  du  travail  qui 
féconde,  de  la  vertu  qui  économise  et  de  l’intelligence  qui  met  en  œu- 
vre. Il  réside  dans  la  terre  telle  que  les  sueurs  de  l’homme  l’ont  faite, 
dans  les  machines  et  approvisionnements  de  toute  sorte,  dans  les  bras, 
l’adresse  et  le  savoir  de  l’ouvrier.  Produire,  c’est  employer  les  forces  de 
la  nature,  le  travail  de  l’homme  et  la  puissance  du  capital  ; mais  la  nature 
ne  donne  qu’en  proportion  du  travail,  et  le  travail  ctu’en  proportion  du 
capital  ; d’où  il  suit  qu'il  faut  beaucoup  de  capital  pour  produire  beau- 
coup. Enfin  le  capital,  s’il  est  le  fruit  de  l’activité  dans  la  production, 
est  aussi  le  fruit  de  la  retenue  dans  la  consommation.  L’économie  politi- 
cfue  est  donc  basée  sur  ces  deux  préceptes  chrétiens  : il  faut  travailler 
avec  courage,  il  faut  user  avec  réserve.  L’économie  politique,  c’est  tout 
simplement  la  morale  de  l’Evangile. 

Si  donc  le  capital  est  la  double  preuve  de  l’aclivité  dans  la  produc- 
tion et  de  la  modération  dans  les  jouissances,  il  s'ensuit  qu’on  peut 
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mesurer  non-seulement  la  prospérité,  mais  aussi  la  vertu  des  peuples  à 
la  quantité  de  leur  capital.  Dans  le  fait,  partout  la  misère  et  la  barbarie 
se  sont  montrées  compagnes  inséparables  ; partout  la  civilisation  a monté 
avec  la  richesse.  C’est  la  richesse  qui  fit  du  sauvage  un  esclave  possé- 
dant sa  vie;  de  l’esclave  un  serf  possédant  sa  personne;  du  serf  un  ou- 
vrier possédant  son  travail  ; de  l’ouvrier  un  propriétaire  possédant  tous 
ses  droits.  Les  nations  chrétiennes  ont  environ  cinq  fois  plus  de  capital 
que  les  plus  riches  nations  du  paganisme , et  trois  fois  plus  de  popula- 
tion sur  le  même  emplacement,  et  cela  parce  qu’elles  sont  chrétiennes. 
C’est  pourquoi  « telle  est  la  prospérité  d’un  peuple,  dites  que  telle  est 
« sa  quantité  de  capital;  telle  est  sa  quantité  de  capital,  dites  que  telle 
« est  sa  vertu,  ou  la  quantité  divine  en  lui.  L’économique  n’est  que  le 
« champ  de  la  morale.  L’amélioration  d’un  peuple  ou  son  élévation  vers 
« Dieu  n’est  que  le  même  édifice.  » (Avant-propos,  page  xxxi.) 

Telles  sont  les  pensées  et,  je  pourrais  dire,  les  expressions  de  l’hono- 
rable auteur.  D’après  lui,  la  richesse  remplit  parmi  les  hommes  une 
fonction  auguste  et  elle  a plus  de  titres  encore  à l’estime  des  philoso- 
phes qu’à  l’avidité  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Je  ne  veux  nullement 
m’inscrire  en  faux  contre  cette  thèse,  mais  je  crois  qu’il  importe  d’y 
joindre  quelques  observations. 

D’une  part,  rien  n’empêche  qu’on  voie  dans  la  richesse  un  des  signes 
naturels  et  même  une  des  conditions  indispensables  du  progrès  intellec- 
tuel et  moral  dont  les  siècles  offrent  fimagc  sans  cesse  grandissante.  Le 
monde  visible  est  un  sacrement  général  qui  doit  mettre  l’homme  en  per- 
pétuelle communication  avec  Dieu;  pourquoi  le  capital  serait-il  exclu  de 
ce  rôle  illustre  ? Plus  les  idées  sont  pures  et  sublimes,  plus  elles  ont  be- 
soin de  prendre  un  corps  pour  devenir  accessibles  à l’homme  ; et  plus  un 
peuple  est  descendu  sur  l’échelle  de  la  civilisation,  plus  il  est  besoin  de 
moyens  matériels  et  grossiers  pour  le  soulever  graduellement  au-dessus 
de  scs  ténèbres  et  faffranchir  de  la  barbarie;  d’où  vient  que  le  capital  ne 
serait  pas  un  de  ces  moyens  salutaires  ? Le  capital  s’étant  accru,  le  salaire 
peut  augmenter  ; si  le  salaire  augmente,  l’homme  peut  racheter  succes- 
sivement sa  liberté  extérieure,  ses  bras,  son  temps  ; maître  de  son  temps, 
il  peut  cultiver  son  intelligence,  étendre  sa  valeur  personnelle,  sous- 
traire son  âme  h ses  semblables  et  élever  le  niveau  de  ses  droits  civils 
et  politiques.  C’est  en  ce  sens  que  l’argent  opère  la  réhabilitation  de 
l’homme,  et  sous  bénéfice  de  cette  explication,  on  peut  faire  un  acte  de 
foi  au  capital. 
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Mais,  d’un  autre  côté,  cette  doctrine  ne  doit  pas  être  produite  sans 
quelques  restrictions. 

D’abord  TinRuence  régénératrice  dont  il  s’agit,  tient  beaucoup  moins 
à la  quantité  du  capital  qu’à  son  mode  de  répartition  ; les  raisonnements 
et  les  faits  ne  manqueraient  pas  pour  le  démontrer.  Or,  la  répartition 
du  capital  s’exécute,  non  point  en  vertu  de  lui-même,  mais  en  vertu 
d’une  idée  qui  lui  est  extrinsèque.  C’est  donc  à cette  idée,  bonne  ou  mau- 
vaise, que  revient  spécialement  la  gloire  ou  la  honte  des  résultats  obtenus. 
L’idée  qui  partout  et  toujours  préside  à la  répartition  du  capital  est  celle 
delà  justice  soutenue  ici  peut-être  par  un  sentiment  naturel  de  philanthro- 
pie, là  sans  doute  par  un  sentiment  supérieur  de  charité.  Mais  cette 
idée  et  ces  sentiments,  divins  dans  leur  origine  et  purs  en  eux-mêmes, 
sont  conventionnels  et  point  infaillibles  dans  la  plupart  de  leurs  applica- 
tions ; aussi  arrive-t-il  que  ces  applications  quelquefois  ne  vont  à rien 
moins  qu’à  supprimer,  de  fait,  le  principe  qu’elles  consacrent  en  droit. 
C’est  de  la  sorte  que  l’esclavage  a paru  aux  plus  grands  génies  du  paga- 
nisme autant  fondé  sur  la  nature  que  sur  la  nécessité,  absolument  comme 
il  paraît  à certains  sauvages  que  manger  ses  vieux  parents  est  un  acte 
de  piété  filiale.  Dans  les  deux  cas,  il  n’y  a pas  indigence,  mais  aberra- 
tion ; pour  élever  de  tels  hommes,  il  faut  les  prendre  par  en  haut  et  non 
par  en  bas,  ce  n’est  pas  assez  des  moyens  exclusivements  matériels,  une 
doctrine  est  nécessaire.  Ainsi  je  doute  que  l’exiguité  du  capital  rende 
suffisamment  raison  de  l’esclavage  dans  les  brillants  empires  du  Haut- 
Orient,  dans  la  sage  et  laborieuse  Egypte,  dans  les  républiques  élégantes 
et  polies  d’Athènes  et  de  Rome,  et  que  le  capital,  en  s’accumulant  au 
triple  ou  au  quadruple , eût  fait  sentir  aux  mages  d’Asie,  aux  prêtres 
de  Memphis,  aux  philosophes  de  la  Grèce,  tout  ce  qu’il  y avait  de  natu- 
rellement injuste  à baser  la  société  sur  la  distinction  des  castes,  sur  la 
prépondérance  de  la  force,  et  à légitimer  des  inégalités  révoltantes  et 
meme  l’esclavage  ; j’en  doute  pour  le  même  motif  qui  me  fait  croire  que 
les  sauvages  dont  je  parlais  ne  sont  pas  poussés  à leur  affreux  festin  par 
la  disette  des  aliments  ordinaires.  Quelle  qu’en  fut  la  quantité,  les  riches- 
ses de  l’ancien  monde,  distribuées  selon  les  règles  et  l’esprit  de  l’évan- 
gile, eussent  élevé  davantage  les  rangs  du  peuple  ; car  non-seulement  le 
Christianisme  a multiplié  les  richesses  en  dirigeant  et  en  purifiant  Tac- 
tivité  qui  produit  et  consomme,  mais  encore  et  surtout  il  tend  à les  ré- 
partir de  la  manière  la  plus  salutaire,  en  faisant  prévaloir  dans  le  monde 
le  principe  d’une  solidarité  étroite  et  le  sentiment  d’une  charité  frater- 
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lîeîle  qui  doivent  rapprocher  et  unir  tous  les  membres  de  la  iamiHc  hu- 
maine. 

Si  donc  je  ne  m’abuse  pas,  les  louanges  et  les  critiques  adressées  au 
capital  retombent , de  droit , sur  la  morale  qui  le  manie.  Cette  conclu- 
sion ne  contredit  point  la  doctrine  de  M.  Saint-Bonnet,  qui  explique 
précisément  par  le  règne  du  Christianisme  l’accroissement  de  la  fortune 
. publique  dans  les  siècles  modernes;  mais  elle  adoucit  et  corrige  ce  qu’il 
affirme  d’une  manière  un  peu  absolue  touchant  l’action  civilisatrice  de 
la  richesse.  Assurément,  l’ensemble  du  livre  ne  (permet  pas  de  penser 
<|ue  l’auteur  ait  voulu  exclure  les  réserves  que  nous  faisons  ; mais  il  était 
peut-être  opportun  de  les  exprimer  à cause  des  erreurs  contemporaines. 
Certains  économistes,  apercevant  la  place  immense  que  l’ifidusti  ie  et  le 
commerce  occupent  dans  la  vie  des  peuples  et  les  prodigieux  résultats 
qui  s’attachent  aux  découvertes  et  aux  progrès  de  l’ordre  matériel,  ont 
fait  l’apothéose  du  capital  et  proclamé  la  rédemption  du  monde  par  les 
écus.  La  société  n’est  que  trop  disposée  à recevoir  et  à pratiquer  ce 
dogme  étrange  ({ui  recèle  le  germe  d’une  morale  d'anthropophages  et  qui 
déjà  compte  de  nombreux  sectateurs.  Il  importe  donc  de  prémunir  l’es- 
prit public  contre  une  religion  si  avilissante  et  bientôt  si  terrible,  au 
lieu  de  l’y  incliner  peut-être  par  la  candeur  ou  l’énergie  du  langage. 

Une  seconde  remarque,  c'est  que,  comme  le  monde  ne  peut  être 
sauvé  par  le  capital  exclusivement,  de  même  l’accroissement  du  capital 
n’est  ni  toujours  ni  partout  l’indice  certain  d’une  vertu  proportion- 
nelle. Le  sol  et  le  climat,  qui  sont  la  mise  de  fonds  de  la  Providence, 
puis  les  aptitudes  diverses  qui  distinguent  les  nations  comme  les 
individus,  ensuite  l’héritage  laissé  par  les  races  antérieures , enfin  les 
conditions  géographiques  et  politiques,  toutes  ces  choses  agissent  sur 
la  fortune  publique  pour  l’élever  ou  l’amoindrir  ; toutes  ces  choses 
ne  sont  pas  naturellement  données  aux  peuples  dans  la  même  mesure; 
toutes  ces  choses  sont  plus  ou  moins  indépendantes  de  la  volonté  hu- 
maine. C’est  pourquoi  des  trois  sources  du  capital,  deux  étant  inégale- 
ment reparties,  à savoir  les  richesses  naturelles  qui  sont  matière  première 
c . i : itelligence  qui  est  agent  producteur,  il  en  résulte  que  la  troisième, 
c est-à-dire  la  vertu  qui  économise,  pourrait  exister  partout  uniformé- 
ment sans  que  le  niveau  s’établit.  Ainsi  la  catholique  Ddande  meurt 
d’inanition  h côté  de  la  protestante  Angleterre  qui  regorge  de  biens; 
l’Espagne,  comparée  aux  autres  nations  de  l’Europe,  tient  un  rang 
plus  élévé  devant  Dieu  que  devant  la  finance.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr 
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non  plus  que  le  moyen  âge  nous  ait  autant  surpassés  par  la  quantité  de 
son  capital  que  par  la  richesse  de  sa  foi. 

La  raison  ultérieure  du  dissentiment  qui  existe  sur  ce  point  entre 
l’auteur  et  le  critique  se  trouve  probablement  dans  la  signification  qu’ils 
attachent  au  mot  de  vertu  chrétienne.  Le  Christianisme  a deux  pôles, 
dont  l’un  regarde  les  choses  de  l’étetnité  et  l’autre  les  choses,  du  temps, 
et  l’activité  humaine  est  appelée  à parcourir  l’axe  qui  les  unit.  Elle 
peut  faillir  à son  devoir  et  déserter  tout  à fait  la  région  d’en  haut  pour 
s’abattre  vers  la  région  d’en  bas.  Mais  ce  dérèglement  même  ne  lui  en- 
lève pas  tout  le  bénéfice  de  sa  vocation  chrétienne  ; elle  repousse  alors 
et  méconnaît  le  côté  de  l’Evangile  qui  est  surnaturel  et  tourné  vers  le 
ciel  ; elle  garde  tout  le  côté  rationnel  et  tourné  vers  la  terre.  Quand  im 
peuple  en  vient  là,  comme  l’Angleterre  par  son  schisme,  rAliemagiie 
par  riiérésie  du  XVP  siècle,  la  France  par  l’affaiblissement  actuel  de  la 
foi,  la  véritable  vertu,  « la  quantité  divine  » s’abaisse  et  diminue  en 
lui;  mais  il  peut  retenir  encore  un  ensemble  de  convictions,  de  lois  et 
(rhabitiules  morales,  un  reflet  de  la  vérité  disparue,  un  parfum  de  la 
charité  absente,  quelque  vestige  de  son  glorieux  passé.  îl  a cessé  d’a- 
voir eette  plénitude  de  vertu  chrétienne  qui  met  les  hommes  en  posses- 
sion de  leur  immortelle  destinée;  mais  il  conserve  ce  genre  de  vertu 
qui  suffit  à fonder  et  à maintenir  la  fortune  matérielle  des  nations,  et 
s’il  est  servi  par  un  concours  heureux  de  circonstances,  sa  prospérité 
éclipsera  celle  des  peuples  rivaux  dont  la  valeur  morale,  d’ailleurs  plus 
réelle,  s’exerce  dans  des  circonstances  plus  ingrates.  En  un  mot,  il  en 
est  des  empires  comme  des  individus  : les  meilleurs  ne  réussissent  pas 
toujours  le  mieux  dans  les  affaires.  La  vertu  qui  nous  fait  croître  en 
perfection  n’amène  pas  nécessairement  avec  elle  la  vertu  qui  accumule 
les  capitaux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  reste,  M.  Blanc  fait  très-bien  voir  que  la  France 
manque  aujourd’hui  de  la  plupart  des  conditions  qui  généralement  ga- 
rantissent la  prospérité  des  Etats,  et  que,  dans  ces  derniers  temps,  les 
hommes  et  les  choses  ont  fait  à son  capital  des  blessures  qu’il  sera 
difficile  de  guérir.  Et  c’est  là  un  premier  et  grave  sujet  de  souffrance  et 
d’alarme. 

Les  idées  ou  doctrines  qui  travaillent  la  société  ne  peuvent  qu’ajouter 
à la  douleur  et  à l’anxiété,  loin  de  les  faire  disparaître.  C’est  ce  que  l’au- 
teur établit  d’une  manière  évidente  au  second  chapitre  de  son  Avant- 
propos.  L’homme  se  cherche  lui-même,  en  délaissant  Dieu  ; il  n’a  d’au- 
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tre  pensée  que  de  jouir.  Comment  est-on  arrivé  à ce  fait,  si  triste  en 
lui-même  et  si  plein  de  conséquences  lamentables?  Notre  publiciste 
l’explique  dans  des  pages  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Nous  sommes  sur  terre,  ou  bien  pour  jouir,  ou  bien  pour  ce  que  le 
Christianisme  a dit;  pas  de  milieu.  Donc  on  ne  saurait  prêcher  d’exemple 
ou  de  parole  la  doctrine  du  plaisir,  sans  faire  la  guerre  au  Christianisme 
par  là  même,  et  l’on  ne  saurait  battre  en  brèche  le  Christianisme  sans 
livrer  passage  aux  doctrines  d’un  sensualisme  égoïste.  Et  en  effet,  la  li- 
cence et  Uincrédulité  ont  été  vues  se  tenant  par  la  main.  Les  hommes, 
refusant  de  croire  en  Dieu,  ont  fini  par  ne  croire  qu’à  eux-mêmes;  puis, 
ne  songeant  plus  à l’éternité,  ils  ont  fini  par  ne  songer  qu’à  la  vie  pré- 
sente. Ainsi  murés  dans  ce  monde,  sous  le  sentiment  des  joies  et  des 
douleurs  du  corps,  ils  ont  fait  taire  en  eux  les  réclamations  de  l’arne,  la 
voix  de  ses  besoins,  le  souffle  importun  de  ses  nobles  aspirations.  Alors 
la  logique  a dit  : Puisque  l’homme  n’existe  que  pour  lui-même,  il  n’a 
que  des  droits  avant  tout  et  au-dessus  de  tout,  et  si  par  derrière  arrivent 
•tpielques  devoirs,  ce  ne  sera  jamais  pour  faire  échec  à ses  droits*.  Or,  le 
premier  droit,  c’est  d’être  heureux  ; la  première  condition  du  bonheur, 
c’est  de  vivre.  Tout  homme  peut  donc  réclamer  du  pain  et,  si  l’on  re- 
fuse, en  prendre.  En  outre,  puisque  la  religion  chrétienne  se  tiompe, 
l’homme  n’est  pas  né  dans  la  déchéance  et  la  corruption  ; il  est,  au  con- 
traire, bon  de  sa  nature,  et  par  suite  nullement  destiné  à souffrir.  Et 
pourtant  le  mal  et  la  douleur  existent  : rhomme  est  dépravé,  la  nécessité 
le  place  sous  le  caprice  d’un  maître,  les  lois  le  gênent,  le  travail  le  fa- 
tigue, la  faim  le  torture.  Cette  anomalie  vient  donc  de  Dieu  ou  de  la 
société;  il  faut  maudire  l’un  et  renverser  l’autre  en  ce  qui  lui  sert  d’ap- 
pui. Et  maintenant  xous  comprenez  l’organisation  du  travail  attrayant, 
la  réhabilitation  de  la  chair  et  l’abolition  de  la  famille.  Vous  comprenez 
le  citoyen  Prouclhon,  l’ennemi  personnel  de  Dieu  et  P Attila  de  la  pro- 
priété ! 

Et  qui  ne  sent  tout  ce  qu’il  y a de  rigoureux  dans  ces  raisonnements 
de  l’auteur?  Le  dogme  chrétien  étant  méconnu,  la  morale  s’est  bientôt 
faussée;  sur  la  foi  d’une  morale  fausse,  la  science  économique  s’est  éga- 
rée, le  commerce  a détrôné  l’agriculture,  on  a multiplié  les  objets  de 
luxe,  et  la  production  des  objets  de  première  nécessité  s’est  trouvée 
proportionnellement  réduite.  L’industrie  en  robe  éclatante  est  montée 
sur  ses  chars  de  feu  pour  porter  à toutes  les  capitales  de  l’Europe  ses  tis- 
sus les  plus  fins  et  les  plus  riches,  son  or  et  son  argent  ciselés  avec  un 
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art  infini,  et  voilà  qu’on  fantôme  la  suit  partout,  étendant  vers  elle  des 
bras  amaigris  et  laissant  tomber  de  sa  lèvre  contractée  par  la  faim  et  la 
menace  ce  cri  implacable  : Do  pain  ! du  pain  ! 

Or,  que  proposent  les  réformateurs  pour  apaiser  d’abord  les  besoins 
impérieux,  ensuite  les  convoitises  éveillées  et  entretenues  par  l’esprit 
mercantile?  Quelles  sont  leurs  idées?  Ils  attaquent  la  propriété,  réser- 
voir et  canal  de  la  richesse  privée  et  publique  ; ils  attaquent  le  capital 
réel,  en  demandant  une  augmentation  de  salaire  avec  diminution  de 
travail,  et  le  capital  fictif,  en  effarouchant  la  confiance,  mère  des  entre- 
prises; ils  attaquent  Féquilibre  générai  do  pays,  en  appelant  on  fixant 
par  grandes  masses  dans  i’iiidustrie  des  forces  arrachées  à ragricnltore  ; 
ils  attacjucnt  la  vraie  morale  et  la  religion,  sources  de  tous  les  droits  et 
de  tous  les  devoirs,  garanties  d’une  saine  et  glorieuse  politique,  der- 
nières sauvegardes  désintérêts  individuels  et  généraux. 

En  passant  des  idées  aux  hommes,  fauteur  ne  pense  pas  qu’il  y ait 
lieu  de  se  rassurer  beaucoup.  « Quelques  jours  après  la  révolution,  on 
entendit  en  France  ce  cri  qu’aucun  peuple  n’avait  proféré  jusqu’alors, 
ce  cri  sorti  de  l’aveu  des  partis  : Nous  manquons  d’iiommes  î Un  pays 
qui  perd  sa  foi  et  son  capital  devait  manquer  de  grands  esprits  » (page 
Lxxvm).  M.  Blanc  explique  ensuite  comment  la  dégradation  progres- 
sive des  études  tombant  du  dogme  à des  croyances  plus  ou  moins  soli- 
des et  de  ces  croyances  aux  simples  opinions,  a successivement  abaissé 
les  esprits,  les  cœurs,  les  caractères,  et  comment  aujourd’hui  nous 
sommes  dans  une  véritable  disette  d’hommes.  En  effet,  lorscfiie  la  so- 
ciété tout  entière  rattachait  l’ordre  matériel  à l’ordre  intelligible , les 
hommes  d’Etat  se  nommaient  Suger,  d’Amboise,  L’Hospital,  Sully,  Ri- 
chelieu; lorsque  l’étude  de  la  physkfue  et  de  famé  humaine  remplaça 
f étude  de  la  religion  et  de  son  auteur,  les  hommes  d’Etat  se  nommè- 
rent Bacon,  Montesquieu,  Condorcet,  Benjamin  Constant,  etc.;  aujour- 
d’hui que  le  journalisme  est  la  seule  école  de  gouvernement,  et  f éco- 
nomie sociale  et  politique  la  seule  préoccupation,  les  hommes  d’État 
s’appellent.....  que  le  lecteur  nous  soit  en  aide  ! 

Bl.  Saint-Bonnet  montre  à ces  hommes-là  qu’ils  sont  incapables  de 
conduire,  en  reniant  le  Christianisme,  des  peuples  que  le  Christianisme 
a formés  ; que  leur  pensée  vivant  dans  le  faux,  leurs  actes  ne  peuvent  se 
trouver  dans  le  vrai  ; qu’one  révolution  est  toujours  une  question  de 
conscience  et  qu’ainsi  elle  réclame  bien  plus  une  réforme  des  cœurs, 
c’est-à-dire  la  suppression  des  cupidités  ambitieuses,  qu’un  changement 
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dans  les  conditions  et  les  dépositaires  du  pouvoir.  Il  leur  montre  qu’ils 
manquent  de  grandeur  et  de  force  dans  l’intelligence,  parce  qu’ils  ne 
tiennent  pas  compte  de  Dieu  et  ne  savent  point  tout  ce  qui  est  de 
l’homme.  « Comme  l’ontologie  ou  le  divin  n’est  que  la  loi  prise  à sa 
source  ; comme  la  sagesse  ou  le  juste  n’est  que  la  loi  en  tant  qu’elle 
entre  dans  notre  âme  ; comme  l’histoire  ou  l’expérience  n’est  que  la  loi 
en  ce  qu’elle  mesure  de  praticable  au  présent;  ignorant  ces  trois  choses 
ils  ne  peuvent  rien  pour  l’homme.  Alors  ils  outrent  ou  renient  le 
passé.  » (Page  Lxxvi.) 

Aussi  la  valeur  intellectuelle  et  morale,  les  œuvres  et  les  aptitudes  de 
ces  hommes,  la  médiocrité  de  leur  passé,  la  misère  de  leur  présent  et 
l étroitesse  de  leur  avenir,  sont  rudement  caractérisées  par  notre  écri- 
vain. Il  distingue  avec  raison  la  classe  moyenne  et  laborieuse  qui  re- 
cueille le  capital,  et  la  bourgeoisie,  cette  classe  qui  a voulu  faire  les 
lois,  les  mœurs,  les  arts,  la  philosophie  et  meme  la  religion.  « Cette 
classe,  dit-il,  qui  a l’argent  à sa  racine,  et  non  le  sacrifice  et  l’épée,  par- 
tout a porté  avec  elle  renijireinte  de  son  origine la  noblesse  a brillé 

mille  ans,  elle  a vécu  quatorze  siècles;  la  bourgeoisie  en  cinquante  ans 
a mis  la  France  en  décadence La  classe  ouvrière  (jui  venait  der- 

rière la  noblesse  put  immédiatement  acheter  et  cultiver  le  sol;  celle 
qu’amène  derrière  elle  la  bourgeoisie  est  prête  à le  dévorer.  » (Page 
XY.)  En  citant  ce  passage  de  l’auteur,  nous  ne  voulons  ni  humilier  des 
vaincus,  ni  exercer  sur  eux  des  représailles;  nous  le  citons,  parce  qu’il 
exprime  une  censure  méritée  et  un  fait  désormais  historique  ; nous  le 
citons,  parce  que  le  mal  n’est  pas  sans  remède  et  qu’on  doit  le  connaître 
si  on  veut  essayer  de  le  guérir.  Il  s’agit  bien  de  représailles,  en  vérité! 
c{uand  on  songe,  d’une  part,  aux  lourdes  critiques,  aux  quatrains  es- 
piègles, aux  factums  ampoulés,  aux  romans  fastidieux,  aux  méchants 
liv  res  que  ces  lions  bourgeois,  philosophes,  révolutionnaires,  avocats, 
poètes,  rhéteurs,  écrivains  de  toute  sorte,  dirigent  depuis  un  demi-siècle 
contre  les  trois  gloires  de  la  vieille  France  : la  royauté,  la  noblesse  et  le 
clergé;  quand  on  songe,  d’un  autre  côté,  que  ces  hommes  jadis  coura- 
geux à guillotiner  des  prêtres  et  des  femmes,  sont  devenus  tout  à coup 
muets  et  dociles  sous  le  sabre  d’un  soldat  heureux,  pour  s’abandonner 
ensuite  avec  intempérance  à une  faconde  soi-disant  libérale,  et  jouer 
pièce  à une  monarchie  débile  ; que  de  là  ils  sont  montés  au  pouvoir 
pour  y dévorer  avec  égoïsme  leur  règne  d’un  jour,  se  consumer  rapide- 
ment au  sein  d’une  fortune  qu’on  serait  tenté  de  croire  prématurée,  et 
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tomber  sans  lutte  non  dans  les  flots  de  leur  sang,  mais  dans  la  boue  de 
leurs  mœurs  : quand  on  songe  à cela,  je  dis  qu’il  vient  sur  le  cœur  un 
sentiment  dont  je  saurai  taire  le  nom,  mais  qui,  certes,  ne  ressemble 
point  à la  colère. 

Il  y aurait  un  remède  à cet  abaissement  : que  les  esprits  rentrent  avec 
sincérité  dans  le  Christianisme,  et  les  actes  pourront  s’élever  et  se  sou- 
tenir à la  hauteur  d’une  morale  plus  noble;  que  les  uns  donnent 
l’exemple  de  la  fidélité  aux  croyances  et  aux  pratiques  religieuses,  et 
les  autres  instruits  et  surtout  persuadés,  pratiqueront  à leur  tour  l’ac- 
ceptation résignée  du  travail,  de  la  douleur,  des  inégalités  de  fait  qu’ils 
s’habituent  à maudire,  mais  dont  ils  apprécieraient  alors  l’inévitable  né- 
cessité. Une  nation  dépourvue  de  vertus  serait  ingouvernable  ; comment 
la  classe  des  gouvernants  peut-elle  donc  se  passer  de  vertu  ? Est-ce  qu’on 
règne  sur  les  hommes  en  se  plaçant  à leur  égard  dans  un  état  d’infério- 
rité morale?  Mais,  comme  l’observe  M.  Saint-Bonnet,  le  malheur  seul 
peut  servir  de  maître,  à qui  une  certaine  éducation  manque.  Dès  lors, 
ne  laiiî-il  pas  s’attendre  à des  calamités  ultérieures,  et  la  situation  n’est- 
elie  pas  également  inquiétante,  qu’on  l’étudie  dans  les  hommes,  dans 
les  idées,  dans  le  capital? 

Les  jours  sont  donc  mauvais  : à la  source  immanente  de  douleur  que 
chacun  porte  en  soi,  vient  se  joindre  du  dehors  le  flot  des  douleurs  pu- 
bliques. Or,  on  ne  doit  pas  laisser  les  esprits  se  méprendre  sur  le  but  de 
la  Providence  dans  les  coups  qu’elle  frappe.  C’est  pourquoi  il  est  utile  et 
nécessaire  de  rappeler  et  d’expliquer  l’origine  et  la  nature  de  la  dou- 
leur, les  fonctions  qu’elle  remplit  dans  la  vie  présente  et  les  résultats 
qu’elle  prépare  pour  la  vie  future.  M.  Saint-Bonnet  s’est  imposé  cette 
tâche  dans  la  seconde  partie  de  son  livre  ; nous  y reviendrons  prochai- 
nement. 


L’abbé  G.  Darboy. 
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Au  milieu  de  celte  même  nuit,  une  voisine  des  Rarlon  fut  réveillée 
par  des  coups  réitérés  frappés,  à sa  porte,  du  profond  sommeil  qu’elle  avait 
péniblement  gagné,  ils  lui  semblèrent  d’abord  faire  partie  de  son  rêve, 
mais  elle  les  reconnut  bientôt  pour  une  réalité;  elle  ouvrit  la  fenêtre  et 
demanda  ([ui  était  là. 

« Moi,  John  Barton,  répondit  une  voix  tremblante.  Ma  femme  est 
dans  les  douleurs  de  Tenfantement,  pour  l’amour  de  Dieu,  entrez  chez 
nous  pendant  que  je  vais  cherclicr  le  médecin,  car  elle  est  bien  mal.  » 

Pendant  que  la  voisine  s’habillait  précipitamment  la  fenêtre  ouverte, 
elle  entendait  les  cris  d’angoisse  qui  retentissaient  dans  la  petite  cour  au 
milieu  du  silence  de  la  nuit.  En  moins  de  cinq  minutes,  elle  fut  à côté 
du  lit  de  mislriss  Barton  pour  aider  la  pauvre  Mary,  qui  allait  et  venait 
comme  un  automate  pour  faire  ce  qu’on  lui  disait,  les  yeux  secs,  le  vi- 
sage calme,  quoique  d’une  pâleur  mortelle,  et  sans  faire  entendre 
d’autre  son  que  celui  de  scs  dents  qui  s’entrechoquaient. 

Les  cris  devenaient  toujours  plus  douloureux. 

Le  médecin  fut  très-long  à entendre  les  coups  de  sonnette  qui  se  suc- 
cédaient rapidement  à la  porte,  et  plus  long  encore  à comprendre  qui 
est-ce  qui  l’appelait  si  soudainement;  enfin  il  pria  Barton  de  l’attendre 
afin  de  ne  point  perdre  de  temps  à tâtonner  })our  trouver  la  cour  et  la 
maison.  Barton  resta  devant  la  porte,  marchant  en  long  et  en  large  avec 
impatience,  et  lorsque  le  médecin  fut  enfin  descendu,  John  marchait  si 
vite  que  le  docteur  lui  demanda  plusieurs  fois  de  ralentir  le  pas. 

« Est-elle  donc  si  mal?  dit-il. 

^ Voir  (c  Correspondant,  t.  XXIV,  p.  210. 
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— Plus  mal,  beaucoup  plus  mal  que  je  ne  l’ai  jamais  vue  auparavant,  » 
répondit  John. 

Non,  il  n’en  était  rien,  hélas!  elle  était  en  paix.  Ses  cris  s’étaient  tus 
pour  toujours. 

John  n’avait  pas  le  temps  de  prêter  l’oreille;  il  ouvrit  la  porte,  ne  se 
donna  pas  la  peine  d’allumer  une  chandelle  pour  montrer  au  docteur  le 
chemin  de  l’escalier  que  lui-même  connaissait  si  bien,  en  deux  minutes 
il  fut  dans  la  chambre  où  était  étendue  morte  la  femme  qu’il  avait 
aimée  de  toutes  les  puissances  de  son  âme.  Le  médecin,  tâtonnant  à 
la  lueur  du  feu,  trouva  enfin  son  chemin,  et  rencontra  le  regard  terri- 
fié de  la  voisine,  qui  lui  fit  comprendre  tout  de  suite  l’état  des  choses.  La 
chambre  était  silencieuse  ; il  s’approcha,  sur  la  pointe  du  pied,  de  ce  pau- 
vre corps  que  rien  ne  pouvait  plus  troubler.  Mary  Barton  était  agenouil- 
lée à côté  du  lit , la  figure  cachée  dans  les  draps  qu’elle  pressait  contre 
sa  bouche  pour  étouffer  ses  sanglots.  Le  père  restait  là  attéré.  Le  docteur 
questionna  tout  bas  la  voisine,  puis  s’approchant  de  Barton  il  lui  dit  : 

« Il  faut  descendre  ; c’est  un  grand  coup , supportez-le  en  homme  ; 
descendez.  » 

Il  obéit  machinalement  et  s'assit  sur  la  première  chaise.  Il  n’avait  pas 
d’espoir.  Le  doigt  de  la  mort  était  trop  clairement  empreint  sur  le  vi- 
sage de  sa  femme.  Cependant,  en  entendant  deux  ou  trois  bruits  inac- 
coutumés, il  fut  frappé  de  la  pensée  que  ce  n’était  peut-être  qu’une  lé- 
thargie, un  évanouissement,  il  ne  savait  c[uoi;  mais  pas  la  mort,  oh! 
pas  la  mort  ! Et  il  se  levait  pour  remonter  quand  le  pas  lourd  du  méde- 
cin se  fit  entendre  sur  l’escalier  ; alors  John  comprit  ce  qui  se  passait  en 
haui. 

« Rien  n’aurait  pu  la  sauver  ; toute  l’organisation  avait  été  ébranlée.  » 

Ainsi  parlait  le  médecin,  mais  il  s’adressait  à des  oreilles  inattenti- 
ves qui  retinrent  pourtant  ses  paroles,  non  pas  pour  s’en  servir  immé- 
diatement’, mais  pour  les  méditer  plus  tard.  En  le  voyant,  le  méde- 
cin eut  pitié  de  ce  pauvre  homme  ; mais  comme  il  avait  très-envie  de 
dormir,  il  pensa  que  ce  qu’il  avait  de  mieux  à faire  était  de  s’en  aller  et 
dit  bonsoir.  Point  de  réponse  ; le  médecin  sortit,  et  Barton  resta  assis 
raide  et  immobile,  comme  une  pierre,  irentendit  remuer  en  haut; 
il  savait  ce  que  c’était.  Il  entendit  ouvrir  le  tiroir  où  sa  femme  gardait 
son  linge.  Il  vit  la  voisine  descendre  et  chercher  de  l’eau  et  du  savon.  Il 
savait  bien  ce  dont  elle  avait  besoin,  et  pourquoi  elle  en  avait  besoin, 
mais  il  ne  parla  pas  et  n’offrit  point  son  aide. 
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' Il  ref)0ijssa  la  peiis/îo  (|iie  ce  qui  venait  de  se  passer  fut  réel,  et  alors 
son  esprit  s’égara  dans  le  souvenir  d’autres  teinf)s,  d’autres  jours  bien 
dillérents,  Il  pensa  à leuraniour,  à la  pnnnière  fois  (pj’il  l’avait  vue;  elle 
était  une  belle  paysanne,  bien  gauebe,  et  trop  maladroite  pour  l’ouvrage 
délicat  (pi’ellc  a|)prenait  t’i  la  manufacture  : il  songea  au  piemier  pré- 
sent (pi’il  lui  avait  fait,  un  collier  de  perles  de  verre,  (pi’elle  avait  serré 
depuis  longteirqrs  dans  l’un  des  profonds  tiroirs  de  la  commode,  afin  de 
le  garder  pour  sa  fille  îMary.  Il  se  demanda  s’il  était  encoïc  là,  et  saisi 
d’une  étrange  curiosité,  il  se  leva  |)our  le  cbercluîr  malgré  l’obscurité, 
car  son  feu  était  pres(pie  éteint,  et  il  n’avait  pas  de  cbaudelle.  Sa  main 
sebeurta  contre  les  tasses  accumulées  (pi’il  l’avait  priée  de  laisser  jusipj’au 
matin  sans  les  laver,  à causiî  de  la  fatigue  (pi’elle  éprouvait,  flela  lui 
rappela  une  d<î  ces  petites  actions  de  tous  Icîs  jours,  ipii  acipiièrent  un 
tel  empiri!  (piand  elli.'s  ont  été  faites  pour  la  dermére  fois  par  (pielipi’iin 
ipie  nous  aimons.  Il  se  jnit  à jienser  à ce  cpie  sa  femme  faisait  clia- 
<pie  jour,  et  la  seule  idée  (pi’elle  ne  ferait  plus  t ien  de  tout  cela  ouvi  il 
la  som  ee  des  lai  nies,  et  il  se  mit  à pleurer  tout  liant,  ba  pauvre  Mary, 
jieiidant  ce  temps,  a\ait  macbinalement  aidé  la  voisine  dans  tous  les  der- 
niers soins  rendus  à la  morte,  ri  les  larmes  coulaient  silencieusement  sur 
ses  jou(*s  (piand  cette  femme  l’embrassait  et  la  consolait;  elle  réservait 
pour  le  moment  de  la  solitude  l’explosion  de  tonte  sa  douleur,  bile  ferma 
doucement  la  p()rt(*  delà  cbambre  (jiiand  la  voisine  fut  partie,  et  s’age- 
nouilla près  du  lit(pi’elle  ébranlait  dans  son  désespoir.  Lille  répétait  sans 
cesse  avec  angoisse  la  incMnc  interrogation  à celle  (jui  ne  pouvait  plus  lui 
réjiondre  : 

« Oli!  mère!  mère!  êtes-vous  réellement  morte?Ob!  mère!  mère!  •> 

A la  (in,  elle  s’arrêta,  parce  (pi’il  lui  vint  ii  l’esprit  (pie  la  violence  de 
sa  douleur  pourrait  troubler  son  père,  l'ont  était  calme  en  bas,  elle  sc 
penclia  sur  h;  visage  si  altéré,  et  pourtant  toujours  le  même,  pour  l’em- 
brasser. I.(!  froid  glacé  de  cette  joue  la  lit  frissonner,  et,  cédant  à un 
premier  mouvement,  elle  saisit  la  cbandelle  et  ouvrit  la  porte.  Alors  elle 
entendit  les  sanglots  de  .son  père,  et,  descendant  proinjitement  et  silen- 
cieusement l’escalier,  elle  s’agenouilla  près  de  lui,  et  baisa  sa  main.  Il 
ne  (il  pas  d’abord  attention  à elle,  mais  l()rs(pie  les  cris  aigus  et  les  .san- 
glots convulsifs  (pic  sa  fille  ne  pouvait  retenir  frappèrent  son  oreille,  il 
fit  un  eirort  sur  lui- même. 

((  Knfant,  il  faut  (pie  nous  soyons  tout  l’un  jioiir  l’autre,  maintenant 
(ju’elle  n’est  plus  Va. 
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— Oh!  mon  pè*rc,  qii’est-co  que  je  pourrai  faire  pour  vous?  Dilcs-le 
moi,  je  ferai  tout  ce  que  vous  voudrez. 

— .le  le  sais  bien.  Ne  te  rends  pas  malade,  c’est  ce  que  je  te  demande 
d’abord.  J.aisse-moi,  et  va  te  couclier  comme  une  bonne  fille. 

— Oh  ! mon  père,  vous  laisser;  ne  dites  pas  cela. 

— Va,  va,  ma  lille,  tache  de  dormir;  lu  auras  bien  assez  à faire  et  à 
supporter  demain,  pauvre  enfant  ! » 

ÎMary  se  leva,  embrassa  son  père  et  gagna  tristement  le  petit  cabinet 
où  elle  couchait.  Elle  pensa  qu’il  était  inutile  de  se  déshabiller,  il  lui 
semblait  impossible  de  dormir,  elle  se  jeta  doue  sur  sou  lit  toute  habil- 
lée, et  avant  dix  minutes,  la  douleur  passionnée  de  la  jeune  fille  avait 
fait  place  à un  profond  sommeil. 

La  j)résencedc  sa  fille  avait  arraché  Barton  à sa  stupeur,  il  était  enfin 
en  état  de  songer  aux  devoirs  qu’il  avait  à remplir,  aux  préparatifs  de  l'en- 
terrement,  dont  les  frais  seraient  heui  eusemeut  supportés  par  une  asso- 
ciation dont  il  était  membre:  puis  à la  nécessité  impérieuse  de  se  remet- 
tre \ ite  à l’ouvrage,  car  après  les  dépenses  de  la  soirée  précédente  il  se 
trouverait  à court  d'argent  s’il  ne  retournait  pas  bientôt  à la  manufac- 
tme.  Ses  pensées  se  reportèrent  encore  avec  amertume  sur  Esther  qu'il 
accusait  dans  son  cœur  d'étre  la  cause  de  l’ébrauleineni  qui  avait  si  dou- 
loureusement atteint  la  constitution  délicate  de  sa  femme. 

.lohn  Barton,  rendu  à sa  propre  nature  par  le  malheur,  livré  à lui- 
mème,  privé  de  la  douce  iulluence  de  sa  femme,  devint  plus  que  ja- 
mais sombre  et  amer.  Pour  .>lary  seule,  il  conservait  une  alfection  ten- 
dre et  indulgente,  car  le  père  et  la  fille  étaient  unis  par  le  lien  mystérieux 
qui  rattache  fim  à l'autre  les  êtres  que  la  même  et  vive  tendresse  réu- 
nissaient dans  le  cœur  de  ceux  qui  ne  sont  plus. 

Ec  temps  passe  vite,  trois  ans  s’écoulèrent,  31ary  n’était  plus  une  en- 
fant, et  son  père  pensa  enfin  à lui  chercher  une  occupation.  Il  trouvait 
dans  la  vie  des  manufactures  de  grands  dangers  pour  une  jeune  et  jolie 
fille  comme  Mary,  ses  sentiments  indépendants  se  révoltaient  à l’idée  de 
la  voir  entrer  en  service,  enfin  après  beaucoup  de  rétlexions  et  de  pour- 
parlers, Mary  fut  installée  chez  une  couturière  appelée  miss  Simmonds  où 
elle  devait  travailler  pendant  deux  ans  comme  apprentie,  et  au  bout  de 
ce  temps,  commencer  à gagner  quelque  chose. 

Une  année  s’écoule  encore  sans  amener  pour  le  père  et  la  fille  aucun 
événement  remarquable.  John  Barton  est  toujours  sombre,  on  ignore  tou- 
jours le  sort  d’Esther;  Mary  continue  de  travailler  chez  miss  Simmonds  ; 
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elle  fait  un  soir  chez  Alice  Wilson  la  connaissance  de  Margaret,  la  petite  fille 
d’un  vieil  ouvrier  qui  aime  passionnément  les  insectes  et  les  reptiles, 
tout  en  leur  préférant  sa  petite  fille,  personne  pleine  de  sens  et  de  juge- 
ment, et  qui  en  outre  a une  voix  superbe.  Mais  un  grand  malheur  menace 
Margaret,  elle  commence  à perdre  la  vue,  et  la  pauvre  fille  qui  gagne  sa 
vie  à coudre  voit  venir  avec  effroi  le  moment  où  elle  ne  pourra  plus  rien 
faire.  En  attendant,  elle  cache  son  chagrin  à son  grand  père  et  ne  le 
confie  qu'à  Mary  à qui  elle  dit  tous  ses  secrets  ; Mary  n'en  agit  pas  tout 
à fait  de  meme  envers  elle,  elle  lui  cache  une  chose,  une  seule  chose^ 
la  cour  assidue  que  lui  fait  le  jeune  M.  Carson,  le  fils  du  maître  de  la 
manufacture  où  travaille  son  père.  Tandis  qu’elles  cousent  ensemble 
chez  Mary,  on  vient  un  soir  leur  dire  que  le  feu  est  à l’une  des  manu- 
factures de  iM.  Carson,  elles  vont  voir  ce  qui  s’y  passe,  une  foule  pressée 
contemple  l’incendie  : deux  hommes  ont  été  oubliés  dans  le  bâtiment  en 
llammes,  Pun  d’eux  est  Wilson.  On  apporte  des  échelles,  et  Sem  Wilson 
qui  est  maintenant  un  grand  et  beau  jeune  homme  de  vingt-deux  ans, 
s’élance  sur  le  pont  improvisé,  et  reparaît  au  bout  de  quelques  instants 
portant  son  père  évanoui  sur  ses  épaules,  la  foule  silencieuse  attend  avec 
anxiété  le  résultat  de  l’héroïque  témérité  de  Sem  ; Wilson  est  sauvé,  il 
reprend  ses  sens,  son  fils  s’élance  de  nouveau  dans  les  flammes  pour 
arracher  à une  mort  certaine  l’homme  qui  y reste  encore  : Sem  reparaît, 
il  tient  l’homme,  mais  son  pas  est  moins  ferme,  la  tête  semble  lui  tour- 
ner, il  s’arrête  et  hésite  où  poser  le  pied.  La  foule  est  muette  d’anxiété. 
Mary  s’évanouit,  un  moment  de  plus  et  Sem  et  celui  qu’il  porte  sont  per- 
dus : l’un  des  pompiers  lance  une  corde  avec  un  nœud  coulant,  elle  arrive 
jusqu’à  Sem  ; raffermi  et  ranimé  par  ce  secours,  il  fait  quelques  pas  et 
touche  enfin  terre  avec  son  fordeau,  salué  par  un  de  ces  triples  hourras 
que  le  peuple  anglais  sait  si  bien  articuler.  Mary  revient  à elle  et  rentre 
chez  son  père  qui,  après  avoir  entendu  le  récit  de  la  noble  conduite  de 
Sem,  déclare  dans  son  admiration  que  s’il  lui  demandait  la  main  de 
Mary,  il  la  lui  donnerait,  n’eût-il  pas  un  sou  pour  la  nourrir.  Mais 
l’excitation  du  moment  passe  bientôt,  les  horreurs  de  la  misère  redou- 
blent dans  Manchester,  l’ouvrage  manque  dans  toutes  les  manufactures; 
Wilson  ne  vit  que  de  ce  que  gagne  son  fils  chez  un  entrepreneur  de  ma- 
chines. Barton  travaille  à peine  et  beaucoup  de  leurs  pauvres  voisins 
souffrent  plus  encore.  Un  soir  que  Barton  était  assis  près  de  son  feu  à 
demi  éteint , en  attendant  Mary  qui  tardait  à rentrer,  la  porte  s’ouvrit 
et  Wilsoa  entra  hors  d’haleine. 
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— Non;  mais  qui  est-ce  qui  en  a?  Je  voudrais  bien  le  savoir.  Pour- 
quoi en  avez-vous  besoin  ? 

— Ce  n’est  pas  pour  moi,  quelque  pauvre  que  je  sois;  mais  vous 
connaissez  bien  Ben  Davenport , qui  travaille  chez  Carson  ? Il  a la 
fièvre  , et  pas  une  étincelle  de  feu  ni  une  pomme  de  terre  chez  lui. 

— Je  n’ai  pas  d’argent,  vous  dis-je,  répondit  Barton.  » 

Wilson  semblait  désappointé.  Barton  faisait  tout  ce  qu’il  pouvait  pour 
ne  pas  s’intéresser  à Davenport  ; mais  en  dépit  de  la  rudesse  de  sa  nature, 
il  ne  put  y réussir.  Il  se  leva  et  alla  au  buffet,  jadis  l’orgueil  de  sa 
femme.  Là  étaient  les  restes  de  son  dîner,  destinés  à leur  souper  : du 
pain  et  une  tranche  de  lard.  Il  les  enveloppa  dans  un  mouchoir,  les 
mit  dans  son  chapeau,  et  dit  : 

« Allons,  marchons  ! 

— Marchons?  Est-ce  que  tu  vas  travailler  à cette  heure-ci  ? 

— Non,  imbécille!  certainement  non.  Mais  allons  voir  le  camarade 
dont  tu  parlais.  » 

Ils  mirent  leurs  chapeaux  et  partirent.  En  route , Wilson  raconta 
que  Davenport  était  un  brave  homme,  quoique  un  peu  trop  métho- 
diste ; que  ses  enfants,  trop  petits  pour  travailler,  avaient  faim  et  froid  ; 
qu’après  avoir  mis  en  gage  tout  ce  qu’ils  possédaient,  tombés  de  plus 
en  plus  bas,  ils  vivaient  maintenant  dans  une  cave  à Berry-Street. 
Barton  grommela  quelques  mots  peu  bienveillants  pour  une  classe  nom- 
breuse de  Thumanité,  et  la  conversation  continua  sur  ce  ton  jusqu’à 
Berry-Street.  La  rue  n’est  pas  pavée  ; le  ruisseau  du  milieu  se  répand 
dans  les  nombreux  trous  formés  çà  et  là.  Le  vieux  cri  : Gare 
l’eau  ! est  plus  nécessaire  là  que  partout  ailleurs.  Sur  le  passage 
de  Barton  et  de  Wilson,  les  femmes  jetaient  sans  cesse,  de  leurs  portes 
dans  le  ruisseau,  les  eaux  de  leur  ménages,  qui  allaient  se  joindre  aux 
mares  stagnantes  qui  obstruaient  son  cours.  Des  tas  de  cendres  tenaient 
lieu  de  seuil  aux  maisons.  Nos  amis  n’étaient  pas  délicats;  mais  ils  choi- 
sirent pourtant  la  place  de  leurs  pas,  jusqu’à  ce  qu’ils  fussent  arrivés  à 
quelques  marches  qui  conduisaient  dans  la  cave  où  vivait  une  famille 
d’êtres  humains.  L’obscurité  y était  maintenue,  en  plein  midi,  par  les 
chiffons  qui,  remplaçant  les  carreaux  cassés,  empêchaient  l’air  et  le  jour 
de  pénétrer  dans  le  misérable  réduit  qu’habitait  Davenport  et  sa  famille. 
L’odeur  était  si  fétide  en  ce  lieu  que  Barton  et  son  ami  en  furent  pres- 
que suffoqués.  Mais  revenant  promptement  à eux,  comme  gens  accou- 


IMAUY  BAUTON. 

lûmes  à de  semblables  choses,  ils  commencèrent  à entrevoir  trois  ou 
quatre  petits  enfants  qui  se  roulaient  sur  les  carreaux  humides  et  mouil- 
lés qui  formaient  le  plancher  ; la  cheminée  était  vide  ; la  femme,  assise 
sur  la  couche  de  son  mari,  pleurait  à chaudes  larmes. 

« Me  voilà,  me  voilà  ! Taisez-vous,  enfants  ; ne  tourmentez  pas  votre 
mère  ; voilà  quelqu’un  qui  vous  apporte  du  pain.  » 

A cette  lueur  sombre,  qui  était  de  l’obscurité  pour  des  étrangers,  ils 
se  pressèrent  autour  de  Barton  et  lui  arrachèrent  la  nourriture  qu’il 
avait  apportée.  Le  morceau  de  pain  était  gros  ; mais  il  disparut  en  un 
instant. 

« Il  faut  faire  quelque  chose  de  plus  pour  eux,  dit  Barton.  Restez 
ici  ; je  serai  revenu  dans  une  demi-heure.  « 


{La  suite  à un  prochain  numéro.) 
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La  Bonne  Année ^ nouvelle  bibliothèque  catholique  et  populaire^  publiée 
sous  les  auspices  de  Mgr  üeïïelay,  archevêque  d’Avignon  et  sous  la 
direction  de  M.  l’abbé  Bernard  A 

Nous  croyons  devoir  appeler  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  l’œuvre 
érainement  utile  que  vient  d’entreprendre  M.  l’abbé  Bernard,  encouragé 
par  M.  l’archeveque  d’Avignon.  Il  s’agit  de  la  publication  de  bons  livres, 
également  éloignés  du  prône  et  du  roman,  courts,  simples  et  clairs,  et 
destinés  à être  répandus  à bas  prix  parmi  le  peuple. 

Si  l’on  s’est  bien  rendu  compte  de  la  situation  actuelle  de  l’Europe  et 
en  particulier  de  la  France,  on  doit  comprendre  le  rôle  que  la  presse  à bon 
marché  peut  remplir  etla  nécessité  de  ne  point  abandonner  aux  mauvaises 
passions  un  instrument  si  énergique  ; on  comprendra  surtout  qu’après 
avoir  fait  tout  de  suite  l'aumône  matérielle  parce  que  la  faim  n’attend  pas, 
il  faut  faire  l'aumône  du  bon  exemple  et  de  la  vérité  parce  que  la  disette 
qui  ravage  l’esprit  et  le  cœur  précède  toutes  les  autres  dans  l’ordre  chro- 
nologique et  les  surpasse,  assurément,  en  conséquences  lamentables.  Les 
peuples  sont  pauvres  de  vertus,  avant  de  tomber  dans  la  misère,  et  la  mi- 
sère qui  flétrit  les  corps  est  moins  déshonorante  pour  la  race  humaine 
que  le  mensonge  et  le  crime  qui  égarent,  corrompent  et  font  périr  les 
âmes. 

Ce  n’est  pas  que  nous  soyons  dans  l’illusion  touchant  l’efficacité  com- 
parative de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  presse.  Nul  ne  fait  attention  à 
i’Iiomme  qui  passe  poliment  son  chemin  ; tout  le  monde  regarde  et  écoute 
Fhomme  qui  dit  violemment  des  injures.  Cependant,  nous  avons  foi  en 
la  vérité  d’abord  ; nous  avons  foi  au  bon  sens  de  la  France  ensuite.  Une 
exposition  brève,  limpide,  substantielle  et  variée  des  doctrines  qu’il  im- 
porte de  rappeler  au  peuple,  ne  peut  manquer  de  produire  d’heureux 
résultats.  Ici,  d ailleurs,  on  nous  contredirait  en  pure  perte:  moins  les 
résultats  seraient  consolants,  plus  il  faudrait  redoubler  d’efforts  pour  les 
rendre  meilleurs;  est-il  sage  de  repousser  le  seul  expédient  qui  se  pré- 
sente, sous  ce  prétexte  qu’il  ne  remédie  pas  à tout  en  même  temps? 

En  employant  la  presse  comme  moyen  de  propagande,  quels  livres  va 
publier  M.  i’abbé  Bernard?  Pas  de  grands,  ni  de  gros  livres;  c’est  trop 
beau,  trop  long  et  surtout  trop  cher.  Point  de  romans  religieux  ; c’est 

1 Paris  et  Lyon,  chez  Périsse.  Troyes,  chez  Anner-André,  éditeur. 
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(l’oiie  portée  toujours  médiocre,  souvent  dangereuse  : de  tels  ouvrages 
créent  dans  les  jeunes  esprits  le  besoin  d’émotions  factices  et  leur  inspi- 
rent le  goût  des  récits  fabuleux  et  des  lectures  passionnées.  Le  directeur 
de  la  Bonne  Année  pense  avec  raison  qu’il  vaut  mieux  offrir  au  peuple 
des  livres  où  il  retrouve  ses  habitudes  d'idées  et  de  mœurs  et  qui  lui  four- 
nissent des  conseils  amis,  d’utiles  considérations,  la  démonstration  des 
vérités  les  plus  nécessaires  et  souvent  les  plus  méconnues,  enfin  une  ré- 
ponse aux  objections  et  aux  préjugés  répandus  contre  la  religion. 

Dans  les  volumes  déjà  parus,  M.  l’abbé  Bernard  semble  avoir  assez 
bien  réussi.  Des  dialogues  intéressants,  des  récits  naïfs,  l’histoire  mise  à 
profit,  une  polémique  roulant  sur  les  points  du  catholicisme  que  le  peuple 
des  campagnes  ignore  ou  combat,  des  instructions  données  par  une  mère 
avec  la  douce  autorité  de  l’âge  et  de  la  tendresse,  ou  bien  proposées  plus 
carrémentpar  un  vieux  soldat,  qui  ne  connut  jamais  qu’un  drapeau  : tout 
est  compris  et  exécuté  de  manière  à provoquer  la  curiosité  des  lecteurs, 
à répandre  la  lumière  dans  leur  esprit  et  la  vertu  dans  leurs  cœurs,  pour 
peu  qu’il  y reste  de  droiture  et  de  bonne  volonté. 

Tel  est  le  motif  qui  a déterminé  la  création  de  la  Bonne  Année;  telle  est 
la  voie  où  elle  est  entrée  et  qu’elle  veut  suivre.  Répandre  parmi  les  ou- 
vriers des  villes  et  des  campagnes  les  publications  qu’elle  édite,  c’est  faire 
du  bien  plus  qu’il  n’y  paraît  au  premier  coup  d’œil.  La  raison  en  est  bien 
haute  et  pourtant  bien  simple  : c’est  de  l’Evangile  et  de  l’économie  poli- 
tique. La  misère  nous  a frappés  ; beaucoup  souffrent.  Le  sort  du  grand 
nombre  s’améliorera  par  l’accroissement  du  capital  ou  de  la  propriété. 
Le  capital  général  s’accroîtra  si  tous  sont  assez  courageux  pour  travail- 
ler comme  il  faut  ; le  capital  particulier  s’accroîtra  de  même,  si  tous 
sont  assez  maîtres  de  leurs  passions  pour  renoncer  à la  jouissance  quand 
ils  le  doivent  et  ne  consommer  qu’en  la  mesure  où  il  convient.  C’est-à- 
dire  que  le  travail  et  la  vertu  nous  sauveront;  c’est-à-dire  encore  que 
l’homme  est  fait  pour  lutter  contre  la  nature  et  contre  lui-même,  et  non 
pour  jouir.  Il  est  bien  vrai  qu’on  lui  crie  le  contraire  par  la  parole  et  par 
l’exemple,  et  voilà  le  malheur;  mais  le  christianisme  n’en  proclamera  pas 
moins  ses  maximes,  et  ce  sera  notre  salut.  Il  est  vrai  encore  que  plusieurs 
refusent  de  croire  au  christianisme  ; mais  patience  ! ils  ne  veulent  pas  de 
la  foi  qui  élève,  ils  auront  la  foi  qui  abaisse  : ils  croiront  à la  misère 
quand  elle  leur  livrera  un  effroyable  duel,  et  pour  s’en  débarrasser  ils 
invoqueront,  comme  un  suprême  espoir,  un  glaive  porté  par  une  main 
de  fer. 

Uiin  des  Gérants^  Charles  DOÜNIOL. 
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Paris.  — E.  Desoye,  et  C®,  imprimeurs,  32,  rue  de  Seine, 
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DANS  L’ANNÉE  1848  L 

( Sixième  partie.) 


VIII.  — ROYERBELLA. 

Les  Toscans  ont  enfin  rejoint  l’armée;  faible  renfort,  car  leur  prin- 
cipal effet,  jusqu’ici,  se  restreint  à des  proportions  de  plus  en  plus  mo- 
destes. Chaque  jour  on  apprend  qu’un  des  morts  de  Curtatone  se  trouve 
prisonnier  chez  les  Autrichiens. 

M.  Montanelli,  entre  autres,  professeur  à FUniversité  de  Pise,  n’a 
pas  été  peu  surpris  d’apprendre  que  sa  mort  a été  célébrée  partout  avec 
de  grands  honneurs.  Des  vers  ont  été  improvisés,  ses  vertus  chantées,  sa 
science  et  son  courage  exaltés. 

On  raconte  que  son  frère,  à cette  nouvelle,  s’est  rendu  sur  les  lieux  où 
Fon  disait  qu’il  avait  perdu  la  vie.  Un  paysan,  à qui  ce  frère  s’adressa, 
pensa  aussitôt  à exploiter  la  circonstance. 

« Venez,  Monsieur;  suivez-moi.  Je  vous  promets  de  vous  montrer  le 
lieu  où  votre  illustre  frère  a été  enterré.  » 

Il  le  conduisit  à un  monticule  assez  élevé. 

« Quoi!  c’est  ici,  mon  ami;  mais  je  voudrais  connaître  la  place 
exacte. 

— Ah  ! cela.  Monsieur,  est  impossible  ; car,  voyez -vous,  nous  avons 
réuni  tous  les  corps  et  les  avons  déposés  dans  une  même  fosse.  C’est 
pour  cela  que  vous  voyez  la  terre  toute  boursoufflée. 

* Voir  le  Correspondant , t.  XXIV,  p.  393. 

T.  XXIY.  22  JUILLET  18/i9.  18"  LIVR. 
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P — Grande  et  noble  pensée,  digne  des  amis  véritables  de  l’égalité  et 
de  la  fraternité  ! Tous  morts  avec  un  courage  égal,  tous  ensevelis  dans 
une  même  tombe  ! » 

Le  paysan,  quelques  heures  après,  ramenait  à sa  cascine  le  frère  de 
M.  Montanelii  et  recevait  une  bonne  gratification  pour  avoir  soin  de 
mettre  une  croix  sur  le  monticule  funèbre,  Son  hôte  parti,  il  alla  trou» 
ver  un  de  ses  voisins  : 

« Dis  donc,  compère,  sais-tu  qu’il  y a ici  de  l’argent  à gagner? 

— Bah  ! Et  comment  cela  ? 

— Ecoute.  Les  parents  des  Toscans  viennent  chercher  la  tombe  des 
morts  du  29  mai.  Comme  je  ne  sais  pas  où  ils  se  trouvent,  j’ai  imaginé 
qu’il  ne  fallait  pas  perdre  cette  bonne  aubaine  pour  notre  pauvre  pays,  et 
j’en  ai  mené  un  ce  matin  là  où  nous  avons  enterré  les  chevaux.  » 

Quant  aux  Lombards,  qui  arrivaient  toujours,  disait-on,  et  ne  parais- 
saient jamais,  ils  formaient  des  régiments  de  recrues  non  habillés,  mal 
armés,  commandés  par  des  officiers  improvisés,  sans  instruction  mili- 
taire comme  sans  expérience.  Ces  gens-là  ne  pouvaient  faire  que  de  très- 
mauvaises  troupes;  d’ailleurs,  on  mit  la  plus  coupable  apathie  dans  leur 
organisation,  et  ils  étaient  travaillés  par  des  agents  de  Mazzini,  qui  ne 
cessaient  d’exciter  leurs  soupçons.  Mais  ceux  qui  s’incorporèrent  spon- 
tanément dans  Farinée  piémontaise,  les  Torelli,  Vimercati,  Pio,  Martini, 
Casati,  Bataglia,  s’y  montrèrent  toujours  gens  de  cœur. 

Le  soldat  piémontais,  de  son  côté,  commençait  à trouver  bien  longue 
l’absence  de  son  pays.  Cette  armée  est,  en  effet,  organisée  bien  plus  pour 
la  défense  du  territoire  que  pour  la  conquête.  Les  soldats  ne  passent  que 
quatorze  mois  sous  les  drapeaux,  puis  retournent  dans  leurs  foyers,  où 
ils  sont  à la  disposition  du  gouvernement  durant  dix  années  ; de  sorte 
que  sur  60,000  hommes,  dont  se  composait  l’armée  le  15  juin,  il  y 
avait  environ  30,000  hommes  mariés,  pères  de  famille,  dont  toutes  les 
pensées  se  retournaient  vers  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  abandonnés 
et  privés  du  secours  de  leurs  bras  pour  subsister.  Aussi  les  entendait-on 
se  dire  fréquemment  : 

« Il  nous  est  égal  de  nous  battre,  pourvu  que  cela  finisse  vite.  » 

Leur  bravoure  calme  et  résignée,  sentiment  si  vraiment  digne  d’ad- 
miration, est  jointe  à un  esprit  généra!  de  discipline  et  de  religion.  Par- 
tout où  l’armée  s'arrêie,  on  voit  les  églises  remplies  de  soldats.  Chaque 
régiment  a son  chapelain,  toujours  respecte  et  exerçant  une  influence 
considérable  sur  sa  troupe.  Ces  ecclésiastiques  ne  sont  jamais  exposés 


EN  ITALIE.  A51 

à aucune  plaisanterie  inconvenante,  comme  cela  arrive  en"  d’autres 
pays.  Leur  conduite  justifie  la  vénération  dont  ils  sont  l’objet;  il  n’y  a 
point  de  dangers  qui  arrêtent  leur  zèle.  Les  soldats  respectent  scrupu- 
leusement les  propriétés  ; et  leur  mérite  est  grand , car  le  service  des 
subsistances  est  si  mal  organisé,  qu’ils  manquent  souvent  du  nécessaire, 
et  pourtant  la  maraude  est  presque  sans  exemple  parmi  eux.  Ils  ont  un 
grand  enthousiasme  pour  leur  roi. 

Ce  fut  le  30  juin  que  ce  prince,  quittant  Valeggio,  alla  prendre  son 
quartier-général  à Roverbella,  joli  village  situé  sur  la  grande  route  de 
Vérone  à Mantoue. 

Lorsque  l’armée  fit  son  mouvement  sur  cette  nouvelle  ligne,  la  déci- 
sion du  blocus  de  Mantoue  avait  été  arrêtée  ; mais  avant  d’investir  la 
place,  on  voulait  attendre  l’arrivée  des  troupes  lombardes,  dont  les  in- 
terminables lenteurs  étaient  incompréhensibles.  Les  Toscans  ne  se  pres- 
saient pas  davantage  de  paraître  ; et  on  dut  attendre  encore  quelques 
jours  avant  de  se  porter  sous  Mantoue.  Pendant  que  l’armée  se  trouvait 
dans  cette  position,  on  saisit  un  Courier  du  maréciiai  Radetzki. 

Une  des  lettres  dont  il  était  porteur  dévoilait  une  partie  des  pians  des 
'Autrichiens  avec  une  arrogance  qui  n’excita,  en  ce  moment  de  succès, 
qu’un  rire  méprisant  dans  l’armée  piémontaise. 

« Nous  nous  occupons,  disait  cette  lettre,  de  nettoyer  la  Vénétie;  puis, 
lorsque  nous  serons  assurés  de  ce  côté,  nous  en  finirons  avec  le  nain 
piémontais.  » 

« M.  le  maréchal  pourrait  bien  trouver,  dit  le  duc  de  Savoie,  que  si 
ie  nain  a le  bras  court,  il  manie  une  longue  épée.  » 

La  prise  de  cette  lettre  ne  fut  pas  sans  résultat  : elle  annonçait  des 
projets  d’une  réalisation  prochaine  et  fit  redoubler  d’activité  pour  obtenir 
des  informations  exactes  sur  les  plans  de  l’ennemi.  Malheureusement  le 
service  des  espions  était  très-imparfait.  On  avait  toujours  cru  que,  com- 
battant pour  la  délivrance  du  peuple,  on  serait  informé  par  lui  des  moin- 
dres mouvements  des  Autrichiens;  mais  il  n’en  était  rien,  soit  peur,  soit 
insouciance. 

Enfin,  la  division  lombarde,  commandée  par  le  lieutenant-général  ba- 
ron de  Perron,  étant  arrivée  sur  les  bords  de  l’Oglio,  on  décida  de  se 
porter  sous  Mantoue  le  13  juillet. 

J’ignore  quelles  considérations  ont  pu  empêcher  d’investir  la  place 
concurremment  sur  les  deux  rives  ; mais  ce  jour-là  on  se  contenta  d’in- 
vestir Mantoue  sur  la  rive  droite.  On  voulait  confier  cette  partie  du  blo- 
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eus  à la  seule  division  lombarde.  Le  général  Perron  ayant  déclaré  ne  pou- 
voir répondre  de  ses  soldats  s’ils  n’étaient  pas  soutenus  par  des  troupes 
piémontaises,  le  roi  ordonna  que  la  division  du  générai  Ferrère  renfor- 
çât la  division  lombarde  de  ce  côté  de  la  ville. 

En  même  temps  la  quatrième  division,  commandée  par  le  duc  de  Gê- 
nes, eut  ordre  d’occuper  Villa-Franca  ; et  trois  bataillons  de  la  réserve 
piémontaise  avec  six  cents  recrues  lombardes  furent  envoyés  à Volta,  à 
Valeggio  et  à Monzambano. 

Les  Toscans,  au  nombre  de  trois  mille  hommes,  se  dirigèrent  de  leur 
côté  sur  Yiila-Franca,  où  ils  devaient  s’établir  et  tenir  garnison  avec  deux 
bataillons  de  la  brigade  de  Pinerola. 

Le  roi  était  venu  pour  assister  h l’investissement  de  Mantoue  sur  la 
rive  droite. 

En  passant  devant  le  front  des  troupes  lombardes  il  fut  salué  par  des 
cris  d’enthousiasme  de  bon  augure;  mais  les  vêtements  de  toile  de  ces 
pauvres  soldats  faisaient  peine  à voir;  il  était  évident  que  les  nuits  fraîches 
des  bords  du  lac  et  l’air  pestilentiel  des  marais  feraient  rapidement  de 
grands  ravages  dans  leurs  rangs. 

Je  m’étais  rendu  aux  Grazie  pour  assister  à l’opération  d’investisse- 
ment ; je  suivais  à cheval  le  cortège  royal,  lorsque  je  m’entendis  appeler. 

En  tournant  la  tête  j’aperçus  un  caporal  des  Lombards  qui  venait  à 
moi,  la  main  étendue. 

« Ne  me  reconnaissez-vous  pas.  Monsieur?  me  dit-il. 

— Franchement,  mon  ami,  j’aurais  peine  à mettre  votre  nom  sur 
votre  figure. 

— » Je  vous  ai  pourtant  vu  sur  le  bateau  à vapeur  du  Rhône. 

— Ah  ! je  vous  remets  à présent,  mon  cher  Gonzales.  Mais  vous  me 
pardonnerez,  car  votre  sarreau  de  toile  et  votre  casquette  militaire  vous 


rendent  méconnaissable. 

• — Eh  bien  ! que  dites-vous  de  me  voir  affublé  de  la  sorte  ? 

— Que  vous  avez  fait  ce  que  je  vous  prédisais,  et  que  vous  avez  eu 
raison. 

Et  vos  compagnons  que  sont-ils  devenus  ? 

Mes  compagnons  ? Ne  m’en  parlez  pas;  de  toute  la  bande  je  suis  le 
seul  à l’armée.  Une  fois  à Gênes  la  compagnie  était  déjà  dissoute. 

— Et  qu’avez-vous  fait  alors  ? 

— Ma  foi  ! je  vous  avoue  que  j’ai  voulu  rejoindre  les  bandes  de  vo- 
lontaires; mais  n’ayant  pu  rattraper  ni  celle  de  Simonetta,  ni  celle  de 
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Manara , ni  celle  de  Greffini,  je  me  suis  décidé  à m’enrôler  dans  les 
troupes  lombardes. 

— Vos  camarades  se  battront-ils  ? 

— Je  crains  que  non  : ils  ne  sont  point  sûrs  d’eux  et  encore  moins  de 
leurs  officiers. 

— Enfin,  avec  les  Piémontais,  nous  essaierons  de  nous  faire  quelque 
honneur.  » 

Je  souhaitai  bonne  chance  au  pauvre  Gonzalès  et  le  quittai  tristement 
en  pensant  à la  position  présente  de  ce  jeune  homme  qui  bravait  une 
mort  obscure,  soit  sur  un  champ  de  bataille,  soit  dans  un  hôpital,  après 
s’être  arraché  à des  occupations  où  il  pouvait  trouver  un  bel  avenir  en 
Amérique,  afin  de  payer  le  tribut  de  son  sang  pour  la  liberté  de  son 
pays. 

Des  dames  milanaises  ou  génoises  venaient  de  temps  à autre  au  camp 
embrasser  un  fiis,  un  frère,  un  parent.  Elles  faisaient,  par  leurs  courtes 
apparitions,  d’heureuses  diversions  à la  monotonie  de  cette  vie  de 
camp  , à demi  initiée  aux  habitudes  militaires  telles  que  les  comprend 
le  Français.  La  marquise  Doria  avait  eu  l’honneur  de  tirer  le  premier 
coup  de  canon  contre  Peschiera,  à la  grande  joie  des  canonniers.  Pen- 
dant qu’à  Pmverbella  on  attendait  les  Lombards,  deux  charmantes  daines 
milanaises  vinrent  nous  rappeler  ce  que  c’était  que  l’élégance,  l’esprit  et 
la  grâce.  Mesdames  Taverna  et  Ippoliîa  d’AcIda  arrivèrent  une  nuit  en 
poste.  Leur  voiture  était  chargée  de  provisions  de  toutes  sortes;  mais 
elles  furent  mal  reçues  par  les  sentinelles  avancées.  Comme  elles  ne  sa- 
vaient pas  le  mot  d’ordre  et  n’entendaient  pas  le  qui  vive,  l’inexorable 
factionnaire  eut  la  rigidité  de  faire  feu.  Heureusement  que  personne  ne 
fut  blessé  ; leur  frayeur  d’un  instant  leur  prouva  seulement  que  leurs 
jolis  visages  n’avaient  pu  être  aperçus,  et  que  l’armée  faisait  bonne  garde. 

Pendant  leur  séjour  à Roverbella  une  députation  envoyée  par  Venise 
vint  à son  tour  présenter  au  roi  Pacte  de  fusion  de  cette  république  avec 
le  Piémont.  C’était  un  nouveau  succès,  dû  en  partie  à l’habileté  de 
M.  Henri  Martin,  envoyé  h Venise  peu  de  temps  auparavant;  mais  les 
obligations  des  Piémontais  s’en  accroissaient  d’autant  et  rendaient  la  paix 
de  moins  en  moins  possible. 

Un  autre  personnage  parut  à son  tour,  c’était  M.  Garibaldi,  récemment 
revenu  de  Montevideo  et  qui  dès  son  débarquement  h Gênes  avait  été 
proclamé  le  sauveur  de  Pîtalie. 

On  eut  tort  peut-être  de  ne  pas  l'admettre  dans  l’armée  : car  blesse 
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dans  son  amour-propre,  cet  homme,  d’une  valeur  incontestable  et  d’un 
rare  désintéressement,  s’est  jeté  à corps  perdu  dans  le  parti  révolution- 
naire. Il  faut  convenir  néanmoins  que  le  fracas  des  Génois  pour  leur 
compatriote  ne  pouvait  avoir  beaucoup  d’écho  dans  l’armée,  qui  ne  com- 
prenait guère  comment  on  saluait  des  titres  de  eroe^  ]irode,  vincitore^  un 
homme  qui  n’avait  rien  fait  jusqu’alors,  ou  du  moins  dont  les  services  en 
Amérique  n’olTraîent  rien  de  bien  éclatant. 

Le  16  juillet  la  nouvelle  arriva  qu’un  corps  de  huit  mille  Autrichiens, 
commandés  par  le  prince  de  Lichtenstein,  s’avançait  sur  le  duché  de 
Modène. 

Il  était  important  de  voler  à la  défense  de  cette  contrée  dans  laquelle 
le  duc  de  Modène  comptait  encore  de  nombreux  partisans,  n’attendant 
qu’un  appui  pour  se  soulever  et  renverser  le  nouveau  gouvernement. 
L’ordre  fut  donc  donné  au  général  Bava  de  partir  immédiatement  pour 
le  duché. 

La  colonne  qu’il  commandait  se  mit  en  marche  le  17  au  matin,  et  se 
dirigea  vers  Borgoforte,  où  il  apprit  que  l’ennemi  s’était  retiré  sur  Osti- 
glia. 

Cette  retraite  rendait  inutile  la  marche  sur  les  duchés;  mais  le  géné- 
ral, jaloux  de  se  signaler,  résolut  de  profiter  de  ce  mouvement  pour  al- 
ler attaquer  Goveroolo,  point  important  dont  le  pont  aurait  permis  à 
l’ennemi  de  tomber  à l’improviste  sur  les  troupes  du  blocus  placées  à la 
Virgiliana.  Par  une  attaque  bien  combinée,  et  exécutée  avec  autant  de 
précision  que  de  vigueur,  le  général  Bava,  secondé  par  le  major  général 
Trotti,  s'empara  de  Governolo.  Ce  village  est  bâti  sur  la  rive  gauche  du 
Mincio,  et  communiciue  à l’autre  rive  par  un  pont  de  pierre,  qui  se  ter- 
mine du  côté  du  village  par  un  pont-levis.  Les  troupes  s’avancèrent  sur 
la  rive  droite  pendant  que  la  compagnie  des  Bersaglieri,  qui  avait  passé 
le  Pô  dans  des  bateaux  couverts,  à quelque  distance  de  Governolo,  vint 
prendre  l’ennemi  par  derrière  au  moment  où  l’artillerie,  placée  sur  la 
rive  droite,  venait  d’ouvrir  contre  le  village  un  feu  très  -vif.  Les  Autri- 
chiens se  voyant  ainsi  attaqués  des  deux  côtés  fléchirent;  les  Bersaglieri 
s’élancèrent  contre  le  pont-levis  qu’ils  abaissèrent  ; la  cavalerie  delà  rive 
droite  s’y  lança  aussitôt.  Avant  que  le  reste  des  troupes  fût  passé,  la  dé- 
route des  Autrichiens  fut  complète  ; ils  s’enfuirent  en  désordre  vers 
Mantoue,  laissant  entre  les  mains  des  Piémontais  deux  pièces  d’artille- 
rie, le  drapeau  du  régiment  Uokavina,  et  quatre  cents  prisonniers,  dont 
luiit  officiers. 
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Ce  brillant  fait  d’armes  vint  à propos  pour  relever  le  moral  des  trou- 
pes, que  cent  vingt  jours  de  bivouac  commençaient  à éprouver  forte- 
ment Il  augmenta  singulièrement  l’estime  de  l’armée  pour  le  générai 
Bava,  qui  avait  eu  à lutter  jusqu’à  ce  Jour  contre  bien  des  préventions. 

Pendant  cette  expédition,  l’armée  avait  exécuté  un  nouveau  mouve- 
ment  : le  quartier-général  avait  été  porté  à Marmirolo;  le  duc  de  Gênes 
occupait  Candole,  le  duc  de  Savoie  se  trouvait  entre  Gastel-Belforte  et 
Gastellaiia,  le  générai  Sommariva  à Gastel-Belforte. 

Il  ne  restait  plus  de  libre  que  la  route  de  Maiitoue  à Legnano  par  San- 
goinetta.  On  s’attendait  d’im  jour  à l’autre  à voir  le  blocus  entièrement 
formé.  Il  est  malheureux  qu’on  n’ait  pas  profité  de  l’enthousiasme  excité 
par  le  brillant  fait  d’armes  de  Governoio  pour  marcher  sur  Ostigîia  ; on 
aurait  pu  y rejoindre  le  corps  du  prince  Lichtenstein  et  remporter  de 
notables  avantages  sur  cette  partie  de  l’armée  allemande  ; ce  qui  aurait 
amené  probablement  de  profondes  modifications  dans  le  résultat  des 
journées  suivantes. 

Le  19  juillet  on  amena  successivement  au  quartier-général  deux  offi- 
ciers d’état-major  autrichien,  faits  prisonniers  pendant  qu’ils  se  ren- 
daient tranquillement  en  voiture  à Vérone,  sans  se  douter  du  voisinage 
de  l’armée. 

L’un  d’eux  ne  pouvait  se  consoler  de  sa  disgrâce  et  répétait  souvent 
que  ce  qui  l’affligeait  le  plus,  c’est  que  l’armée  piémontaise  se  trouvait 
précisément  dans  la  position  que  désirait  le  maréchal,  et  que  dans  peu 
de  jours  celui-ci  gagnerait  une  bataille  à laquelle  il  ne  pourrait  pas 
assister. 

Ces  propos  du  prisonnier  m’avaient  été  rapportés;  je  voulus  me  ren- 
dre compte  de  la  position  de  Tarmée,  et  le  22  j’allai  visiter  les  divers 
campements  sous  Manioue,  le  long  de  la  rive  gauche  du  Mincio.  J’arri- 
vai le  soir  au  camp  du  duc  de  Savoie.  Les  troupes  étaient  sous  les  armes, 
chaque  bataillon  avait  formé  le  cercle  pour  écouter  la  lecture  de  l’ordre 
du  jour  adressé  par  le  général  Bava,  annonçant  le  succès  de  Governoio. 
Un  soleil  rouge  était  au  moment  de  disparaître,  et  ses  rayons  se  reflé- 
taient sur  les  fusils;  dans  le  lointain  on  apercevait  le  dôme  majestueux 
de  la  cathédrale  de  Mantooe.  Ce  spectacle  avait  quelque  chose  de  fier, 
de  martial  et  de  religieux  à la  fois;  Je  m’arrêtai  pour  le  contempler,  et 
au  milieu  du  plus  profond  silence  j’écoutai  la  fin  de  la  lecture  de  cette 
proclamation  : « Soldats!  cette  victoire  de  vos  compagnons  d’armes  est 
une  gloire  commune  pour  toute  l’armée  et  démontre  que  partout  où  il 
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nous  esl  donné  de  rencontrer  l’ennemi,  il  ne  peut  résister  à la  valeur 
italienne  ; rindépendance  de  la  patrie  est  désormais  infaiilibiement  assu- 
rée par  vos  robustes  mains.  » 

Un  cri  de  Vive  le  roil  répondit  à cette  proclamation;  les  airs  réson- 
naient encore  de  ce  cri  d’enthousiasme,  lorsqu’un  coup  de  canon  parti 
de  la  citadelle  de  Mantoue  vint  en  quelque  sorte  protester  contre  l’as- 
sertion des  Piémontais. 

En  entendant  ce  son  menaçant  rompre  les  vibrations  de  l’air  eiKore 
rempli  des  cris  de  victoire,  une  pensée  sombre  s’empara  de  mon  esprit  ; 
i!  me  sembla  que  j’assistais  au  dernier  cri  de  triomphe  de  l’Italie. 

IX.  — STAFFOLO. 

Le  22  juillet  au  matin,  les  Autrichiens,  descendant  du  Tyrol  par  le 
Monte-Baldo,  avaient  attaqué  la  Corona,  mais  s’étaient  vus  arrêtés  pen- 
dant six  heures  par  la  résistance  opiniâtre  d’un  bataillon  du  de 
ligne,  soutenu  d’une  section  d’artillerie.  x\u  bout  de  ce  temps  le  major 
Jean  Vitale,  commandant  de  ces  troupes,  se  voyant  dans  l’impossibilité 
de  tenir  plus  longtemps,  se  replia  en  bon  ordre  sur  Rivoli.  Mais  lors- 
qu’il eut  été  rejoint  par  le  général  Sonnaz,  à la  tête  de  deux  bataillons 
du  16''-"*'  de  ligne  et  d’une  demi-batterie  d’artillerie,  le  combat  recom- 
mença avec  une  nouvelle  ardeur,  et  la  Corona  fut  reconquise  par  les  Pié- 
montais, malgré  Fénorme  supériorité  numérique  des  Autrichiens. 

Ce  combat  avait  duré  jusqu’à  neuf  heures  du  soir,  les  troupes  étaient 
épuisées  : aussi  le  général  Sonnaz  ayant  compris,  parles  forces  imposantes 
qui  l’avaient  attaqué,  que  l’attaque  se  renouvellerait  le  lendemain,  fit 
évacuer  la  Corona  pendant  la  nuit  et  se  replia  sur  Ofli  et  Cavaglione. 

Chargé  de  défendre  toutes  les  hauteurs  qui  de  Rivoli  jusqu’à  Somma- 
Campagna  couvrent  la  place  de  Peschiera,  le  général  Sonnaz  avait  été 
forcé  d’éparpiller  ses  troupes  sur  un  espace  très-étendu. 

Or  depuis  quelques  jours  le  maréchal  Radetzky  avait  effectué  une 
concentration  considérable  sous  Vérone,  et  le  dimanche  23 , à six  heures 
du  malin,  il  faisait  attaquer  lès  positions  de  Somma-Campagna,  Madonna- 
dei-Monte,  Sona  et  Osteria  dei-Bosco. 

Le  village  de  Somma-Campagna,  formant  l’extrême  droite  des  Pié- 
montais, était  occupé  par  un  bataiilon  du  13"‘®  régiment  d’infanterie, 
un  régiment  toscan  et  une  demi-batterie. 

A peine  le  feu  était-il  ouvert,  que  les  Toscans  lâchaient  pied,  entraî- 
nant leur  artillerie  dans  leur  fuite. 
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Le  bataillon  du  13"'®  de  ligne  piémontais  se  défendit  vaillamment  pins 
de  trois  heures;  mais  enfin  tourné,  il  opéra  sa  retraite. 

Pendant  ce  temps,  le  combat  se  soutenait  avec  la  plus  grande  viva  - 
cité  à Sona  et  Osteria-del-Bosco,  où  l’artillerie  piémontaise  se  distingua 
comme  partout  par  son  habileté  et  son  sang-froid. 

Le  marquis  de  Cortazze  , commandant  une  demi-batterie  à Sona,  fut 
blessé  d’une  balle  à la  cuisse  vers  le  milieu  de  l’action , et  ne  remit  le 
commandement  à son  lieutenant  que  lorsque  la  douleur  lui  rendit  im- 
possible de  rester  plus  longtemps  sur  son  cheval. 

Les  Autrichiens  renouvelèrent  sur  ce  point  un  de  ces  subterfuges  qu’il 
est  impossible  d’excuser,  véritable  tache  à ce  drapeau  dont  sans  cela  ils 
auraient  su,  dans  tous  les  temps,  conserver  l’honneur  intact. 

Le  comte  d’Aviernoz,  major  général,  commandant  la  brigade  de  Sa- 
voie, s’étant  avancé  pour  reconnaître  la  position  de  l’ennemi,  aperçut 
une  colonne  autrichienne  qui  s’avançait  précédée  d’un  drapeau  blanc  et 
aux  cris  de  Vive  l’Italie! 

Un  détachement  de  soixante  hommes  se  trouvait  sur  ce  point.  Le  com- 
mandant autrichien  s’avance,  embrasse  le  chef  du  détachement,  et  les 
soldats  se  voient  traités  en  frères  par  les  Autrichiens.  Â ce  spectacle,  le 
général  d’Aviernoz  n’hésite  pas  à se  porter  au  galop  vers  la  colonne  aU'- 
trichienne. 

f 

Mais  à peine  est-il  arrivé  que  les  Autrichiens,  à un  signai  donné  par 
leur  commandant,  font  une  décharge  sur  les  Piémontais  et  se  précipi- 
tent sur  ce  faible  détachement  pour  le  désarmer.  Mais  ici,  ce  n’était  plus 
comme  à Gurtatone,  et  les  Savoyards  sont  d’une  de  ces  races  intrépides 
qu’aucun  danger  ne  saurait  émouvoir  ! A la  stupeur  causée  par  une  aussi 
insigne  trahison  succède  un  transport  d’indignation  ; le  général  d’Avier- 
noz se  place  à la  tête  de  ses  soixante  hommes,  on  croise  la  baïonnette  et 
on  se  précipite  sur  cet  ennemi  déloyal.  Bientôt  le  général,  entouré  de 
morts,  lui-même  frappé  d’une  balle  et  d’un  coup  de  baïonnette,  tomba 
au  pouvoir  de  l’ennemi  ; mais  il  brisait  son  épée  en  s’écriant  : 

« Jlç  ne  rends  pas  mon  épée  à des  traîtres  ! » 

Vers  onze  heures,  le  général  Brogiia,  se  voyant  tourner  par  suite  de  la 
fuite  des  Toscans,  dut  faire  évacuer  les  positions  et  se  retirer  en  bon  or- 
dre sur  Pacengo,  où  la  colonie  rejoignit  le  général  Sonnaz,  puis  continua 
sa  retraite  sur  Gavalcasella,  où  ils  bivouaquèrent.  Valeggio  était  occupé 
par  deux  bataillons  provisoires,  sous  le  commandement  du  major  géné- 
ral Bruno  ; mais  ces  bataillons,  de  nouvelle  formation  et  composés  en  ma- 
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jeure  partie  de  recrues  lombardes,  ayant  refusé  la  veille  de  prêter  ser- 
ment, montrèrent  si  peu  de  bonne  volonté  pour  se  battre,  lorsque  les 
fuyards  toscans  arrivèrent,  que  le  général  Bruno,  après  avoir  fait  éva- 
cuer les  malades,  crut  devoir  se  retirer  à Borghetto.  Un  ordre  envoyé 
par  le  général  en  chef  leur  enjoignit  de  réoccuper  Valeggio,  ce  qui  fut 
exécuté  sur  les  dix  heures  du  soir. 

Tel  fut  le  premier  acte  des  opérations  autrichiennes.  En  les  exami- 
nant avec  attention,  on  est  étonné  que  les  attaques  du  22  et  du  23  aient 
été  successives  et  non  simultanées. 

La  longueur  de  la  ligne  occupée  par  l’armée  piémontaise  donnait  l'as- 
surance aux  impériaux  qu’aucun  secours  ne  pouvait  arriver  à temps  au 
général  Sonnaz  pour  le  soutenir.  Il  se  trouvait  isolé  avec  environ 
12,000  hommes  et  chargé  de  défendre  avec  ce  peu  de  forces  de  nom- 
breuses positions,  ce  qui  le  rendait  encore  plus  faible. 

Si  le  22,  les  Autrichiens  avaient  exécuté,  avec  les  troupes  sorties  de 
Vérone,  leur  attaque  sur  Somma-Campagna,  pendant  que  la  Corona  était 
assaillie  par  les  troupes  descendues  du  Tyrol,  il  est  probable  que  ce 
corps  d’armée  eût  été  détruit  presque  entièrement.  Si  le  23,  la  colonne 
descendant  du  Tyrol  eût  marché  hardiment  sur  le  derrière  des  positions, 
laissées  entièrement  à découvert  par  le  mouvement  de  retraite  qu’eifec- 
tuait  le  général  Sonnaz  avec  les  troupes  de  Rivoli  sur  Affi  et  Cavaglione, 
les  troupes  de  Santa-Giustina,  Osteria-del-Bosco,  Sona  et  Somma-Gam- 
pagna,  attaquées  à la  fois  de  front  par  les  colonnes  sorties  de  Vérone, 
et  en  queue  par  celle  de  Piivoli,  eussent  été  anéanties  ou  forcées  de 
poser  les  armes.  La  forteresse  de  Pescliiera  se  trouvait  immédiatement 
découverte,  le  passage  du  Mincio  pouvait  se  tenter  sans  péril,  et  l’armée 
piémontaise  était  placée  dans  la  position  la  plus  critique.  Mais  les  Au- 
trichiens agirent  avec  mollesse,  malgré  une  immense  supériorité  de 
forces,  et  ils  n’ont  réussi  que  dans  une  partie  de  leur  plan.  Le  corps 
d’armée  piémontais  a perdu  ses  positions;  mais  il  s’est  retiré  en  entier 
sous  Pescliiera  et  peut  y être  rallié  par  l’armée  principale.  Rien  n’est  donc 
définitivement  décidé,  et  la  victoire  peut  revenir  du  côté  des  Piémontais. 

Le  24,  à une  heure  du  matin,  les  Autrichiens  se  montrèrent  sur  la 
rive  gauche  du  Mincio,  à Sollienze.  Le  général  Federici  ayant  envoyé 
reconnaître  leurs  intentions  par  le  major  d’état-major  Basso,  officier 
d’un  zèle  et  d’une  activité  infatigables,  fit  aussitôt  avancer  sur  les  bords 
du  fleuve  un  bataillon  provisoire,  qui  soutint  le  feu  de  l’ennemi  avec  vi- 
gueur jusque  vers  une  heure  de  l’après-midi. 
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Gomme  les  cartouches  commençaient  à manquer,  on  avait  fait  avancer 
vers  onze  heures  un  autre  bataillon  provisoire,  et  le  major  Basso  se  porta 
rapidement  dans  la  direction  de  Pozzolengo  pour  hâter  Tarrivée  des 
caissons  d’infanterie,  dont  on  ne  s’expliquait  pas  le  retard.  Le  major 
Basso  rencontra  bientôt  le  général  Sonnaz,  qui,  à deux  heures  du  ma- 
tin, avait  opéré  sa  retraite,  en  repassant  le  Miiicio  à Peschiera.  L’ayant 
prévenu  que  l’ennemi  semblait  vouloir  jeter  un  pont  à Sollienze,  il  re- 
vint près  du  général  Federici.  Tous  deux  regardèrent  le  passage  du 
fleuve  comme  impossible  désormais  aux  troupes  autrichiennes.  Com- 
ment admettre,  en  effet,  qu’ayant  pu  être  tenues  en  échec  par  un  seul 
régiment  sans  artillerie  pendant  onze  heures,  elles  parviendraient  à ef- 
fectuer cette  opération  en  face  de  12,000  hommes  soutenus  d’ar- 
tillerie ! 

Dans  la  matinée  du  2Z^,  le  major  avait  eu  le  soin  de  donner  des  or- 
dres aux  sapeurs  du  génie  préposés  à la  garde  du  pont  de  Ponti  ; le  ta- 
blier, bien  que  retiré,  était  prêt  à être  rétabli  au  premier  signal  ; mais 
un  ordre  imprudemment  donné  par  un  zèle  très-malentendu  avait  fait 
jeter  à l’eau  tout  ce  matériel,  qui,  entraîné  par  le  courant  sous  les  ar- 
ches du  pont  de  Borghetto,  avait  semé  l’alarme  à Valeggio  et  décidé  le 
général  Bruno  à évacuer  pour  la  seconde  fois  cette  position  impor- 
tante. 

Le  major  Basso,  prévenu  à temps,  s’empressa  de  remédier  à la  perte 
du  tablier  du  pont,  en  s’assurant  dans  les  environs  de  tous  les  matériaux 
nécessaires  pour  rétablir,  en  cas  de  besoin,  la  communication  d’une  rive 
à l’autre.  Le  général  Sonnaz,  à la  nouvelle  de  tous  ces  détails,  crut  ou 
feignit  de  regarder  comme  impossible  que  les  Autrichiens  osassent  passer 
la  rivière.  Il  négligea  même  les  avis  répétés  qui  lui  furent  donnés  à plu- 
sieurs reprises;  mais  lorsque  les  ennemis  débouchèrent  enfin  en  co- 
lonne sur  la  rive  droite,  le  général  Sonnaz,  appréciant  rapidement  les 
ressources  dont  il  pouvait  encore  disposer,  fit  immédiatement  rétablir  le 
pont  de  Ponii , que  traversa  aussitôt  la  brigade  de  Savoie.  Il  laissa  le 
14®  régiment  de  Pinerola  et  un  régiment  modenais  avec  l’artillerie,  pour 
contenir  les  Autrichiens  sur  la  rive  gauche,  espérant  ainsi  prendre  l’en- 
nemi en  flanc  et  remporter  un  avantage  signalé.  Les  ordres  venaient 
d’être  expédiés,  lorsqu’on  vint  l’avertir  que  le  14®  régiment  n’était  plus 
à son  poste  et  s’était  retiré  précipitamment  sur  Peschiera,  dans  la  crainte 
d’être  enveloppé  par  l’ennemi. 

Cette  nouvelle  fut  un  coup  terrible  pour  le  général  Sonnaz  ; car  il  ne 
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lui  était  plus  donné  de  s’opposer  au  passage  des  Autrichiens  ni  de  les 
culbuter  dans  la  rivière,  comme  il  en  avait  eu  l’intention.  Il  ordonna 
alors  la  retraite  et  vint  s’établir  à Voila,  ralliant  à lui  les  bataillons  pro- 
visoires qui,  de  Valeggio,  s’étaient  retirés  à Borghetto  avec  ceux  qui 
étaient  cantonnés  à Monzambano  et  qui  avaient  bravement  combattu 
toute  la  matinée.  Une  compagnie  des  étudiants  se  fit  beaucoup  d’hon- 
neur dans  cette  occasion,  où  elle  supporta  le  feu  de  l’artillerie  avec  in- 
trépidité, malgré  les  pertes  qu’elle  essuyait. 

Un  corps  de  10,000  Autrichiens  déboucha  sur  la  rive  droite,  mais, 
au  lieu  de  poursuivre  les  colonnes  piémontaises,  s’arrêta  aux  bords  du 
fleuve,  où  il  prit  position. 

Le  roi  recevait,  vers  dix  heures,  les  envoyés  des  Siciliens,  qui  ve- 
naient offrir  au  duc  de  Gênes  la  couronne  de  Sicile.  Ainsi,  la  fortune 
se  plaisait  à flatter  encore  celui  qu’elle  se  préparait  à abandonner  si 
cruellement,  et,  au  même  instant  où  elle  guidait  le  maréchal  Radetzki 
vers  la  victoire,  elle  souriait  encore  au  monarque  qu’elle  avait  jusqu’a- 
lors bercé  des  espérances  les  plus  brillantes.  La  réponse  du  roi  fut  gra- 
cieuse, mais  dilatoire;  le  canon  qui  grondait  au  loin  disait  mieux  que 
tous  les  discours  que  la  victoire  seule  pouvait  décider  une  aussi  grave 
question.  Après  avoir  congédié  les  envoyés  siciliens,  le  roi  se  rendit 
à la  messe.  Ce  fut  en  sortant  de  l’église  qu’il  apprit  ce  qui  se  passait  à 
Somma-Campagna  et  la  position  critique  du  général  Manno. 


{La  suite  à un  'prochain  numéro.) 
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Après  avoir  gardé  le  silence  sur  le  Salon  de  I8Z18,  nous  croyons  devoir 
le  rompre  cette  année.  Sans  doute  le  corps  social  est  encore  loin  d’être 
guéri  et  les  convulsions  qui  l’ont  agité  durant  tout  le  cours  de  l’année 
1848  n’ont  pas  tout  à fait  disparu  ; mais  il  est  enfin  permis  de  regarder 
autour  de  soi  ; et,  si  le  nécessaire  n’est  pas  entièrement  assuré,  du 
moins  l’est-il  assez  pour  que  l’on  puisse,  sans  être  taxé  d’insouciance, 
jeter  un  instant  les  yeux  sur  ce  qu’il  est  permis  d’appeler  le  superflu 
de  la  civilisation,  nous  voulons  dire  les  arts. 

Depuis  les  derniers  Salons,  la  situation  de  l’école  française  a peu 
changé.  Le  culte  de  la  sensation  y domine  encore.  Le  dégagement  de 
l’esprit  et  la  subordination  de  la  matière  y sont  encore  à l’état  d’excep- 
tion; on  cherche  à plaire,  ou  bien,  mais  plus  rarement,  à effrayer, 
l’on  oublie  que  le  but  des  arts  du  dessin  est  d’élever  l’âme  ou  de  tou- 
cher le  cœur. 

Signalons  d’abord  à l’attention  de  la  critique  cinq  noms  nouveaux.  — 
Les  voici,  non  par  ordre  de  mérite,  mais  par  ordre  de  genre  : MM.  Eug. 
Maison,  Bonvin,  Courbet,  Thomas  Smith  et  Lemmens. 

Dans  V Élévation  du  calice  à la  messe  pontificale,  M.  Eug.  Maison  a dé- 
ployé des  qualités  très-honorables.  Il  entend  la  composition  et  ce  mé- 
lange assez  rare  qui  associe  l’expression  et  le  style.  Le  pape  Pie  IX  qui^ 
debout  à l’autel  et  à demi  tourné  vers  les  assistants,  lève  le  saint  Galice 
vers  le  ciel,  remplit  à la  fois  les  conditions  de  l’esthétique  et  de  la  vé- 
rité. Il  en  est  de  même  des  cardinaux,  des  abbés  et  des  prêtres  qui  sont 
agenouillés  autour  de  l’autel.  Une  seule  tache  gâte  ce  remarquable  en- 
semble, c’est  le  capitaine  des  gardes  suisses  qui  appelle  trop  vivement 
sur  lui  les  regards.  Nous  avons  cru  reconnaître  dans  le  groupe  de  spec- 
tateurs qui  se  pressent  à la  gauche  de  l’autel  la  figure  noble  et  pensive 
du  ministre  actuel  de  l’instruction  publique. 

M.  Eug.  Maison  se  recommande  aussi  par  un  très-vif  sentiment  de 
l’air  et  de  la  lumière.  Enfin,  il  dessine  correctement;  et,  sans  être  un 
coloriste,  il  l’est  assez  pour  que,  dans  la  prise  de  possession  de  son  œu- 
vre, on  ne  se  trouve  point  arrêté  par  l’obstacle  souvent  insurmontable 
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d’un  coloris  faux.  Deux  ou  trois  têtes  excellemment  peintes  se  remar- 
quent à la  droite  de  Tautel.  Que  manque-t-il  en  somme  à la  Messe  pordi- 
ftcalel  Plus  de  puissance  et  plus  de  solidité. 

Dans  un  triptyque  divisé  en  six  compartiments,  le  même  artiste  a re- 
présenté Phistoire  de  Pâme.  Il  y a fait,  certes,  preuve  d’un  bon  sentiment 
de  composition.  La  scène  principale,  celle  où  Pâme,  sortie. des  mains  de 
Dieu,  se  trouve  en  butte  aux  premières  séductions  de  l’intelligence  et 
du  corps,  est  bien  entendue.  Elle  est  même  peinte  avec  assez  de  vigueur. 
Le  compartiment  qui  montre  Pâme  jetée  à terre  par  les  violences  du 
péché  et  secourue  par  la  philosophie  chrétienne  est  presque  irrépro- 
chable; mais,  dans  le  reste,  et  même,  quoiqu’à  un  moindre  degré,  dans 
l’œuvre  tout  entière,  règne  je  ne  sais  quelle  timidité  qui,  pour  dispa- 
raître ou  du  moins  pour  se  faire  oublier  un  peu,  a besoin  de  se  trouver 
en  contact  avec  quelques  lointains  souvenirs  des  vieux  maîtres  italiens. 

Dans  un  ordre  moins  élevé,  dans  la  peinture  de  genre,  M.  Bonvin  ne 
s’inspire  que  de  lui-même;  son  début  est  un  début  de  maître.  Sa  Cuisi- 
nière est  presque  à la  hauteur  des  meilleurs  tableaux  flamands.  Moins 
remarquables  peut-être,  ses  Buveurs  n’en  sont  pas  moins  dignes  d’une 
très-vive  estime. 

M.  Courbet,  dont  le  début  au  Salon  de  1848  avait  été  peu  remarqué,  a 
pris  cette  année  une  large  place  dans  les  sympathies  de  la  critique.  Une 
Âprcs-dînée  à Ornans  ne  demandait  certes  pas  à être  traitée  dans  les 
dimensions  de  Phistoire  ; mais,  à l’exception  de  ce  léger  défaut,  sauf 
aussi  un  peu  trop  de  mollesse  dans  la  touche  et  d’égalité  dans  le  ton, 
c’est  une  production  très-estimable  et  où  se  trouve  écrite  l’annonce 
d’un  talent  peu  vulgaire. 

AI.  Thomas  Smith,  dont  le  nom  et  les  ouvrages  se  présentent  à nos 
regards  pour  la  première  fois,  a exposé  un  Intérieur  et  trois  paysages. 
Ces  quatre  tableaux  révèlent  une  habileté  de  main  qui  nous  fait  peur. 
Celui  qui  représente  la  Campagne  de  Rome  est  particulièrement  d’une 
hardiesse  de  touche  extraordinaire.  Il  nous  semble  qu’il  y a là  plutôt 
acte  d'improvisation  qu’œuvre  d’étude.  Et  pourtant  ce  sont  bien  là  ces 
énergiques  végétations  que  le  soleil  italien  fait  pulluler  dans  la  campa- 
gne de  Borne;  c’est  surtout  bien  là  cette  riche  lumière  qui  enveloppe 
toute  chose  comme  d’une  gaze  d’or.  La  fuite  de  la  plaine  est  bien  sentie  ; 
les  lointains,  bien  à leur  plan  et  dans  leur  ton.  Les  formes  et  les  cou- 
leurs sont  savamment  dégradées  selon  le  point  où  elles  se  trouvent. 
Nous  jugerons  plus  sûrement  AL  Th.  Smith  à une  nouvelle  épreuve; 
mais  dès  aujourd’hui  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
son  Intérieur  est  d’une  palette  étincelante. 

La  Basse-Cour  de  Al.  Lemmens  est  une  petite  perle  ; touche,  coloris, 
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dessin , tout  concourt  à en  faire  un  chef  d’œuvre  d’esprit  et  de  vérité. 

Aucun  début  remarquable  ne  se  présente  cette  année  dans  la  sta- 
tuaire. Mais,  à défaut  de  primeurs,  on  y trouve  une  espèce  de  résur- 
rection. Grâce  à la  nouvelle  organisation  du  jury  des  Beaux-Arts, 
M.  Préault,  que  d’impitoyables  verdicts  écartaient  du  Salon  depuis  une 
douzaine  d’années,  a reparu  devant  le  public.  Homme  d’une  vive  intel- 
ligence et  d’un  sentiment  profond,  mal  à l’aise  peut-être  dans  un  art 
qu’il  aspirait  à renouveler  et  où  il  apportait,  du  moins  à ce  qu’il  nous 
semble,  les  lois  d’un  autre  art  qui  ne  se  rattache  à la  sculpture  que  par 
des  rapports  généraux,  nous  voulons  dire  les  lois  de  la  peinture,  il  jouit 
depuis  longtemps  du  précieux  privilège  d'exciter  l’attention  et  les  sym- 
pathies des  artistes  et  des  critiques. 

Il  a exposé  un  Christ  en  croix,  une  statuette  ou  plutôt  une  ébauche 
figurant  la  douleur,  un  masque  funéraire  et  deux  cadres  de  médailles, 
dont  les  unes,  un  peu  plus  grandes  que  nature,  sont  presque  en  roncie- 
bosse.  L’originalité,  le  caractère,  l’expression  et  le  sentiment  de  la 
chair,  voilà  par  où  se  fait  remarquer  M.  Préault.  Son  défaut  le  plus 
grave,  c’est  de  négliger  la  charpente  intérieure  et  de  traiter  le  nu  trop 
cavalièrement.  Le  Christ  en  croix,  le  Masque  funéraire^  et  deux  médailles 
représentant  l’une  un  profil  de  Juif,  l’autre  une  tête  de  femme  peau- 
rouge  vue  de  face,  tels  sont,  à notre  avis,  les  quatre  plus  remarquables 
morceaux  de  cet  artiste. 

Parmi  les  autres  exposants,  voici  ceux  dont  les  ouvrages  nous  ont  le 
plus  frappé. 

M.  Janmot  a développé  d’une  manière  neuve  un  sujet  presque  usé. 
Voulant  représenter  le  Christ  au  Jardin  des  Oliviers,  il  a personnifié 
toutes  les  pensées  qui  assiègent  l’âme  du  Fils  de  l’homme.  Il  l’a  envi- 
ronné des  hérétiques  et  des  persécuteurs  qui,  dans  le  cours  des  siècles, 
ont  assailli  la  religion  chrétienne,  tels  que  Néron,  Julien  l’Apostat, 
Arius,  Luther,  Marat.  A cet  effrayant  spectacle,  la  sueur  de  sang  cou- 
vre les  membres  du  Sauveur.  Deux  anges  volent  au-dessus  de  sa  tête. 

De  solides  qualités  de  peinture  se  trouvent  dans  ce  tableau,  dont  l’as- 
pect aurait  dû  se  tenir  davantage  dans  les  conditions  de  la  vraisem- 
blance, et  moins  rappeler  la  bizarrerie  propre  aux  visions  nocturnes. 
Il  nous  semble,  en  outre,  que  sans  mettre  les  figures  accessoires  en  rap- 
port de  sentiment  avec  la  figure  principale,  ce  qui  aurait  ôté  à la  com- 
position quelque  chose  de  sa  naïveté,  on  pouvait  du  moins  se  dispen- 
ser de  faire  croiser  les  mains  à plusieurs  d’entre  elles.  Pour  qui  et  pour- 
quoi accompliraient-elles  cet  acte  pieux  ? Serait-ce  par  repentir?  Mais 
comment  sont-ce  les  mains  seules  qui  se  repentent,  et  d’où  vient  que 
les  visages  restent  immobiles  ? 
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M.  Iliesener,  le  brillant  rival  de  M.  Eng.  Delacroix,  a exposé  cinq  ta- 
bleaux et  un  pastel.  La  Madeleine  et  Clijtie  sont  seules  dignes  de  son  ta- 
lent. Encore  n’est- elle  qu’une  deuxième  édition,  corrigée  et  aug- 
mentée, il  est  vrai.  La  Madeleine  elle-même  affecte  une  attitude  qui  est 
plus  d’accord  avec  le  péché  qu’avec  la  pénitence.  Cette  faute  grave  au- 
rait pu  être  évitée  si  le  peintre  avait  relevé  davantage  la  riche  draperie 
qui  enveloppe  la  partie  inférieure  du  corps. 

M.  Tassaert,  dont  le  nom  n’est  pas  très-familier  au  public,  mais 
que  les  artistes  tiennent  en  estime  singulière,  n’avait  point  encore  ex- 
posé une  toile  aussi  importante  que  la  Tentation  de  saint  Antoine.  La  vi- 
sion qui  assiège  le  pieux  ermite  embrasse  toutes  les  séductions  de  l’es- 
prit et  du  corps.  Peut-être  reprocherions-nous  à M.  Tassaert  d’avoir  un 
peu  trop  sacrifié  à l’effet,  si  les  détails  n’avaient  été  traités  d’une  main 
soigneuse  et  si  l’ensemble  n’était  animé  par  un  souffle  très-poétique. 

La  statuaire  chrétienne  est  assez  pauvre  cette  année.  Nous  avons  déjà 
cité  le  Christ  en  croix.,  de  M.  Préault.  Nous  citerons  en  outre  un  Char^ 
tixux  en  -prière.,  petite  statue  d’un  très-vif  sentiment  religieux,  par 
M.  Pascal  ; la  Cène.,  par  M.  Leharivel-Durocher,  dont  le  talent  simple  et 
élevé  ne  nous  était  point  encore  connu,  et  saint  Louis,  que  M.  Montagny 
nous  montre  portant  sur  un  coussin  la  couronne  d’épines,  la  vraie  cou- 
ronne des  rois,  et  qu’il  a su  empreindre  d’un  profond  sentiment  de  mé- 
lancolie. 

A la  tête  des  tableaux  ôè histoire  non  religieux  se  place  tadxj  Macbeth, 
de  M.  Louis  Müller.  En  proie  à un  accès  de  somnambulisme,  la  conseil- 
lère du  meurtre  deDuncan  sort  de  son  lit  et  promène  ses  remords  dans 
les  salles  de  son  château.  Elle  s’est  arrêtée  dans  une  espèce  de  vestibule 
dont  la  porte  ouverte  laisse  apercevoir  les  créneaux  d’une  tour  et  un  pan 
de  ciel  semé  d’étoiles.  Elle  a déposé  la  lampe  qu’elle  tenait,  et  faisant 
le  geste  de  se  laver  les  mains,  elle  s’écrie  : « Toujours  l’odeur  du  sang!  » 
A quelques  pas  d’elle,  une  suivante  et  un  médecin  la  considèrent  et  l’é- 
coutent avec  épouvante.  Lady  Macbeth  est  enveloppée  tout  entière  par 
les  rayons  de  la  lune,  qui  frappent  moins  vivement  le  médecin  et  qui 
effleurent  à peine  la  femme  de  chambre. 

Et  d’abord  ce  n’est  pas  un  effet  de  lune,  c’est  un  effet  de  jour  que  nous 
avons  sous  les  yeux.  Nulle  transition,  en  outre,  entre  la  lueur  de  la 
lampe  et  celle  de  la  lune.  De  là  quelque  chose  d’aigre  et  de  peu  harmo- 
nieux dont  nous  avons  droit  de  nous  étonner  dans  une  œuvre  de  M.  Mill- 
ier. Puis  lady  Macbeth  se  trouve  presque  sur  le  même  planque  le  méde- 
cin, et  cependant  elle  paraît  de  beaucoup  plus  grande  que  lui.  Enfin  ses 
traits  sont  plutôt  grimaçants  qu’ils  n’expriment  le  remords  ; la  partie 
inférieure  de  son  corps  est  tout  à fait  dépourvue  de  style,  et  nulle  part 
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nous  ne  trouvons  de  place  pour  le  talon  de  son  pied  droit.  Mais  lais- 
sons là  le  blâme  et  passons  à l’éloge.  Le  médecin  et  la  suivante  sont 
d’une  couleur  et  d’un  mouvement  qui  rivalisent  presque  avec  les  plus 
riches  productions  de  l’école  vénitienne  et  de  l’école  flamande. 

Un  homonyme  de  M.  Millier  a exposé  un  groupe  statuaire  dont  le  sujet 
a été  emprunté  à une  ballade  d’ühland,  la  Malédiction  du  chanteur.  Nous 
aurions  à reprendre  dans  ce  morceau  quelque  emphase  et  ciuelque  bi- 
zarrerie; mais  le  plus  jeune  des  deux  chanteurs  présente  de  belles  qua- 
lités de  style  et  de  ciseau. 

Le  style,  c’est  l’âme  de  l’art  ; et  l’essence  du  style,  c’est  le  beau,  non 
celui  qui  est  accessible  aux  sens,  mais  celui  qui  émeut  le  cœur  et  qui  se 
manifeste  à la  raison. 

Telles  nous  semblaient  être  les  doctrines  de  M.  Gîeyre  lorsqu’il  dé- 
buta au  Salon  de  18A3.  Chacun  se  rappelle  ce  charmant  tableau  du  Soir 
qui,  si  l’on  nous  permet  de  jouer  sur  ce  mot,  paraissait  plutôt  être  l’au- 
rore d’un  talent  pur  et  élevé.  En  18Zi5,  le  Départ  des  Apôtres  nous  montra 
M.  Gleyre  sous  un  nouvel  aspect.  En  1849,  nouveau  changement,  mais 
du  bien  au  mal.  M.  Gleyre  n’a  trouvé  rien  de  plus  digne  de  lui  que  de 
faire  concurrence  diwx  tableaux  vivants.  Il  a jugé  en  outre  que  l’atelier 
sensuel  de  M.  Clésinger  était  le  musée  spécial  où  devaient  aller  puiser 
les  artistes,  et  il  y a pris  sans  hésiter  cette  jeune  femme  qui,  s’il  faut  en 
croire  le  candide  livret  de  1847,  est  mordue  par  un  serpent.  M.  Gleyre 
s’est  trompé.  Toute  la  délicatesse  qui  animait  d’une  existence  si  poéti- 
que les  diverses  figures  dont  se  composait  le  Soir,  toute  la  grâce  rê- 
veuse qu’il  y avait  répandue  a fait  place  à je  ne  sais  quelles  attitudes 
aspirant  à être  légères  et  n’arrivant  qu’à  parodier  les  débris  de  l’art 
grec.  M.  Gleyre  n’est  point  un  coloriste.  Il  a cru  que  la  volonté  pouvait 
tenir  lieu  d’aptitude  et  que  le  coloris,  chose  toute  de  sentiment,  s’ap- 
prenait comme  le  dessin.  Il  a échoué.  C’est  assez  d’une  fois.  Qu’il  re- 
vienne à ses  nobles  amours,  au  culte  de  l’idéal. 

Plus  encore  que  la  peinture,  la  statuaire  française  semble  décidé- 
ment s’engager  dans  la  funeste  route  ouverte  par  M.  Clésinger.  M.  Pra- 
dier  avait  bien  un  peu  aidé  à cette  déviation;  mais  un  lointain  senti- 
ment de  l’antique  venait  tempérer  dans  ses  productions  le  caractère 
déplorable  que  leur  imprimait  une  inspiration  née  d’une  source  moins 
pure.  Le  Printemps  qu’il  a exposé  aux  Tuileries  et  qui  rappelle  une  com- 
position du  premier  des  Fragonard,  témoigne  certainement  d’un  très- 
habile  maniement  de  ciseau  ; mais  sans  nous  expliquer  sur  la  nouvelle 
tentative  de  sculpture  polychrome  faite  par  M.  Pradier,  nous  regrettons 
qu’il  ait  cru  devoir  aussi  hardiment  sacrifier  à la  tendance  sensualiste 
inaugurée  dans  notre  école  depuis  quelques  années. 
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Le  même  reproche,  quoique  beaucoup  moins  sévère,  doit  s’adresser  à 
îa  Bacrhaîiie  de  M.  Jaley. 

Mais  l’artiste  qui,  cette  année,  a développé  dans  ses  plus  rigoureuses 
conséquences  le  principe  détestable  posé  par  M.  Glésinger,  c’est  M.  Lé- 
vêque.  Sa  Lesbie,  assez  fièrement  exécutée  du  reste,  étale  sans  voiles 
tous  les  progrès  de  notre  décadence  sculpturale.  Les  écarts  du  XVIID 
siècle  se  reproduisent  dans  cette  statue  et  s’accroissent  plutôt  qu’ils  ne 
se  corrigent  par  certaines  exagérations  de  longueurs  et  de  contourne- 
ments, empruntées  à l’école  de  Michel-Ange. 

C’est  un  hommage  à rendre  à M.  David  (d'Angers)  : jamais  son  ciseau 
ne  s’est  égaré  sur  de  telles  traces.  On  pourrait  même  lui  reprocher, 
depuis  plusieurs  années,  d’avoir  cherché  de  préférence  le  style  qui  ré- 
pugne aux  yeux  du  corps.  Ces  paroles  ne  s’adressent  point  à sa  der- 
nière production.  Le  buste  de  Saint- Just  est  précisément  dans  les  condi- 
tions en  dehors  desquelles  nous  croyons  que  la  statuaire  ne  peut  pas 
vivre. 

On  n’atteint  pas  toujours  au  but  dans  la  carrière  du  style,  mais  on  s’y 
fortifie  et  les  chutes  même  y sont  honorables.  Piegardez  le  tableau  où 
M.  Jollivet  a représenté  Persée  délivrant  Andromède.  Ce  n’est  pas  un 
chef-d’œuvre.  L’aspect  n’en  agrée  pas,  l’effet  en  est  médiocre,  le  res- 
sort et  le  clair-obscur  ne  s’y  font  remarquer  que  par  leur  absence. 
L’auteur  n’en  a pas  moins  fait  preuve  d’études  sérieuses  et  d’une  grande 
science  de  composition.  Faire  tenir  dans  une  toile  assez  restreinte  un 
guerrier  armé  de  toutes  pièces,  un  cheval  ailé,  une  jeune  fille  et  un 
dragon,  tous  les  quatre  de  grandeur  naturelle  et  dans  tout  le  dévelop- 
pement que  requiert  l’esthétique,  c’est-à-dire  sans  que  les  parties  prin- 
cipales soient  distraites  du  regard  ni  que  la  moindre  gêne  apparaisse  ; 
environner  tout  cela  des  accessoires  indispensables,  en  d’autres  termes 
de  la  mer,  des  rochers  et  du  ciel,  assurément  ce  n’était  point  un  pro- 
blème facile  à résoudre.  M.  Jollivet  nous  paraît  l’avoir  résolu. 

Citons  encore  deux  noms  parmi  les  peintres  d’histoire  : M.  J.-E.  Lafon 
et  M.  Antigna. 

M.  Lafon  a montré  un  talent  peu  ordinaire  dans  la  mort  de  Mgr  Affre. 
il  a le  sentiment  de  l’effet,  du  mouvement,  de  l’expression.  Nous  ajou- 
terions : du  coloris,  s’il  eût  laissé  prendre  moins  d’empire  à la  teinte 
violette  de  la  robe  épiscopale,  et  s’il  eût  adouci  les  contrastes  que  lui 
offraient  du  reste  et  que  lui  imposaient  même  l’heure  de  la  scène  et  le 
point  d’où  rayonnait  la  lumière.  Ces  réserves  une  fois  faites  et  quelque 
blâme  jeté  en  outre  sur  certaine  figure  un  peu  trop  fantastique  dont  on 
aperçoit  la  silhouette  dans  le  lointain,  nous  n’avons  plus  que  des  éloges 
à donner  à M.  Lafon.  Peut-être,  en  cherchant  trop  à être  vrai,  a-t-il 
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glissé  sur  la  pente  de  la  vulgarité  ; mais  il  a déployé  une  verve  pleine 
de  franchise  et  parfois  il  a su  prendre  la  nature  sur  le  fait. 

Après  le  bain,  par  M.  Antigna.  Se  proposant  de  peindre  la  nudité,  l’au- 
teur n’a  pas  compris  que  la  nudité  n’est  chaste  qu’à  la  condition  d’être 
idéalisée  par  le  style.  A peine,  par  la  couleur,  a-t-il  essayé  de  poétiser, 
c’est-à-dire  d’élever  son  sujet.  Non,  du  reste,  qu’il  soit  tombé  dans  ces 
aberrations  sensuelles  où  se  fourvoie  la  jeune  école  française.  S’il  n’a 
pu  parvenir  jusqu’à  la  région  de  la  beauté,  il  a su  du  moins  se  montrer 
désintéressé,  et  il  n’est  pas  de  ceux  qui  asservissent  l’art  à des  passions 
qui  lui  sont  étrangères,  tandis  que,  si  l’art  veut  être  grand,  il  faut  qu’il 
soit  libre.  M.  Antigna,  d’ailleurs,  dessine  avec  soin,  et  sou  pinceau  est 
brillant,  ferme  et  moelleux.  Il  n’emploie  pas  assez  de  gris. 

Si,  parmi  les  exposants,  il  en  est  un  qui  se  soit  scrupuleusement  tenu 
dans  les  limites  de  son  art  et  que  s’y  soit  proposé  le  but  le  plus  élevé, 
c’est  assurément  M.  Cavelier.  Véritable  sculpteur  dans  la  stricte  accep- 
tion du  mot,  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  qu’il  frappe  notre  attention. 
Nous  aimons  à nous  rappeler  que  nous  avons  entrevu  de  bonne  heure 
la  portée  de  ce  talent  gracieux  et  pur  ; et  ce  que  nous  ferons  observer 
avec  encore  plus  de  plaisir,  c’est  que  la  lutte  pour  le  prix  de  Rome  ne 
l’avait  point  forcé  de  se  dépouiller  de  lui- même,  pas  plus  que  la  victoire 
ne  l’a  trouvé  infidèle  au  drapeau  sous  lequel  il  avait  vaincu.  Tel  il  était, 
tel  nous  le  retrouvons.  Il  a changé  du  bien  au  mieux  ; mais  c’est  toujours 
lui-même.  La  Pénélope  qu’il  avait  envoyée  de  Rome  et  que  nous  revoyons 
cette  année  aux  Tuileries,  suffirait  à justifier  les  éloges  que  le  nom  de 
M.  Cavelier  amène  toujours  sous  notre  plume. 

Le  genre,  cette  année,  est  la  plus  riche  subdivision  des  arts  du  dessin. 
L’absence  de  M.  Decamps  est  à peu  près  la  seule  grande  lacune  qui  s’y 
fasse  sentir. 

Les  Femmes  cP Alger,  de  M.  Eugène  Delacroix,  ne  sont  qu’une  réduc- 
tion, fort  belle  du  reste,  de  leurs  aînées  du  Luxembourg.  Olhello  et  Des- 
démona,  du  même  peintre,  sont  empreintes  de  toutes  les  qualités  parti- 
culières à ce  puissant  coloriste. 

Dans  la  Danse  des  Djinns,  M.  Ad.  Leleux  paraît  s’être  proposé  de  lut- 
ter avec  les  Musiciens  juifs,  de  M.  Eugène  Delacroix.  Il  a obtenu  un  ré- 
sultat plein  de  charme,  mais  nous  croyons  que  M.  Delacroix  était  entré 
plus  profondément  dans  le  caractère  même  du  sujet  et  dans  la  localité 
du  ton.  Le  mot  d*ordre,  de  M.  Ad.  Leleux,  est  d’une  fort  belle  palette  et 
d’un  bon  sentiment  d’expression.  Il  n’y  aurait  rien  à dire  si  la  touche 
était  plus  ferme  et  plus  précise. 

Le  Fumeur,  de  M.  Meissonnier,  n’est  ni  inférieur  ni  supérieur 
aux  ouvrages  précédents  du  même  artiste.  On  y trouve  la  même  su- 
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reté  de  main,  la  même  justesse  de  ton  et  la  même  distinction  de  senti- 
ment. 

Comme  M.  Meîssonnier,  M.  Steinheil  n’a  ni  descendu  ni  monté.  Dans 
le  tableau  intitulé  une  Femme  et  un  E'ifant,  la  femme  est  gigantesque, 
mais  i’enfant  est  d’une  expression  charmante  et  les  draperies  sont  très- 
bien  peintes. 

M.  Eellangé  ne  fait  souvent  que  se  reproduire;  parfois  il  se  surpasse. 
Le  Fib  de  la  Vivandière  est  tout  simplement  un  chef-d’œuvre. 

Les  Noces  de  Gamaeke , de  M.  Baron,  établissent  de  plus  en  plus  que 
cet  artiste  n’à  le  sentiment  ni  du  ton,  ni  de  l’air,  ni  de  la  lumière,  ni  de 
l’effet.  Spirituel  du  reste,  mais  gâtant  son  esprit  à force  de  prétention  ; 
habile  mais  pédantesque  ; léger  en  apparence,  lourd  en  réalité  et  se  don- 
nant toutes  les  peines  du  monde  pour  arriver  à être  sec,  fatigant,  bi- 
zarre, tel  jusqu’ici  nous  avait  paru  M.  Baron,  tel  nous  le  retrouvons  au- 
jourd’hui. 

M.  Penguilly-l’ilaridon  n’est  pas  non  plus  exempt  de  sécheresse  et 
même  de  dureté.  Mais  il  n’est  ni  maniéré  ni  faux.  Bien  de  mieux  conçu 
ni  de  mieux  traité  que  Don  Quichotte  voyant  berner  Sanclw  Pança. 

Encore  un  peintre  de  la  bonne  roche!  Trivial,  mais  d’un  comique  franc 
et  d’une  excellente  palette,  M.  Pigal  doit  être  recommandé  à l’attention 
du  public.  Malheur  aux  vaincus  renferme  de  charmants  détails.  Pourquoi 
les  accessoires  et  l’effet  d’intérieur  y sont-ils  à peu  près  nuis  ? 

Les  trois  esquisses  de  M.  Faustin  Besson,  surtout  le  Retour  des  ven- 
dangeurs et  les  Seigneurs  vénitiens^  nous  promettent  un  coloriste. 

La  lithographie  nous  avait  déjà  fait  connaître  la  Mort  de  li archevêque 
de  Paris ^ par  M.  Félon.  Sommes  - nous  dans  l’erreur?  Nous  préférons 
la  lithographie  au  tableau.  Et  pourtant  il  y a,  dans  le  tableau , de  bon- 
nes qualités  d’exécution;  mais  Pair  y manque,  la  touche  est  un  peu 
maigre,  et  les  carnations  des  figures  qui  se  pressent  autour  de  la  sainte 
victime  nous  paraissent  d’une  couleur  un  peu  crue. 

Nous  ne  féliciterons  pas  M.  Jean  Louis  Damon  sur  la  manière  préten- 
tieuse et,  tranchons  le  mot,  ridicule  dont  il  a intitulé  plusieurs  de  ses 
tableaux.  Nous  lui  demanderons  aussi  ce  qu’il  a trouvé  de  piquant  à pla- 
carder une  affiche  française  sur  les  murs  de  la  Rome  impériale,  de  la 
Rome  du  IV®  siècle.  Mais  sans  nous  arrêter  à ces  défauts  purement  litté- 
raires, nous  louerons  M.  Hamon  de  la  fraîcheur  de  son  pinceau,  de  la 
naïveté,  trop  mignarde  pourtant,  qu’il  donne  à ses  airs  de  tête  et  à ses 
attitudes,  et  de  la  facilité  suffisamment  correcte  de  son  dessin.  Qu’il  se 
garde , maintenant , de  ce  que  l’on  nomme  ficelles  en  termes  d’atelier  ; 
qu’il  ne  considère  plus  le  modelé  comme  trop  mâle  pour  les  figures  fé- 
minines; qu’il  donne  un  peu  plus  de  fermeté  à son  pinceau,  et  nous  se- 
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rions  étonné  qu’il  ne  se  fît  point  une  place  honorable  parmi  les  peintres 
contemporains. 

Nous  en  dirions  autant  à M.  Duveau,  s’il  s’engageait  à ne  plus  retoim- 
ber  sous  l’empire  des  odieuses  doctrines  qui  lui  ont  inspiré  ici  Peste 
d^EUiant.  Un  tombereau  chargé  de  cadavres  presque  nus  et  à demi-pu- 
tréfiés,  une  femme  ou  plutôt  une  bête  fauve  attelée  à ce  tombereau  , un 
homme  ou  plutôt  un  crétin  qui  danse  à côté  de  la  roue,  une  terre  d’une 
couleur  inconnue,  un  ciel  criard,  voilà  l’œuvre  de  M.  Duveau,  voilà  le 
stérile  emploi  qu’il  fait  de  son  talent!  Entre  le  radeau  de  La  Méduse  et  le 
chariot  funéraire  d’Elliant,  il  y a toute  la  distance  qui  sépare  un  portrait 
d’une  caricature. 

N’oublions  pas  M.  Tassaert,  qui  s’est  montré  coloriste  plein  de  finesse 
et  dessinateur  expressif  dans  la  Cuisine  du  peintre  et  dans  un  Intérieur 
d* atelier;  ni  M.  Vidal,  qui  nous  semble  avoir  eu  l’intention  de  convertir 
ses  jolies  pécheresses  des  années  précédentes,  mais  qui,  en  réalité,  ne 
leur  a donné  de  la  pénitence  que  l’habit. 

La  statuaire  de  genre  n’est  représentée  que  par  la  tej^re  cuite,  un  peu 
mesquinement,  mais  curieusement  traitée  de  M.  Graillon. 

Les  marines  ne  nous  offrent  aucun  nom  qui  mérite  d’être  cité. 

Parmi  les  tableaux  de  nature  morte ^ nous  n’avons  guère  remarqué  que 
le  chevreuil  de  M.  Landelle. 

11  n’y  a que  deux  intérieurs  à signaler  spécialement  : l’un,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  est  de  M.  Th.  Smith;  l’autre,  admirable  de  finesse  et  de 
vérité,  est  de  M.  Gh.  Houël. 

Le  genre  animaux  est  moins  pauvre.  Si  brillante  que  soit  la  palette 
de  M.  Philippe  Rousseau,  si  large  que  soit  sa  brosse,  nous  croyons  que, 
cette  année  , il  doit  céder  le  pas  à mademoiselle  Rosa  Bonheur.  Cette 
artiste,  il  est  vrai,  n’entend  ni  le  ton  ni  la  lumière  ; mais  elle  étudie  et 
elle  modèle  avec  tant  de  soin  , elle  peint  avec  une  telle  vigueur,  qu’on 
oublie  les  qualités  qui  lui  manquent  pour  ne  songer  qu’à  celles  dont  elle 
est  si  richement  douée. 

Dans  la  statuaire,  les  animaux  de  MM.  Fremiet  et  Rouillard  ont  seuls 
attiré  notre  attention. 

Le  paysage  a été  presque  aussi  heureux  que  le  genre  proprement 
dit. 

Jamais  M.  Fiers  n’avait  lutté  avec  plus  d’avantage  contre  la  palette 
de  la  nature,  jamais  il  n’avait,  avec  plus  d’originalité,  rappelé  le  suave 
pinceau  de  Ruysdael,  jamais  les  teintes  grises  et  pâles  de  notre  ciel 
nuageux  n’avaient  été  rendues  avec  plus  de  charme  et  de  vérité.  Tous 
les  éléments  du  paysage^  sauf  les  ciels  méridionaux  et  le'’ style,  se  ren- 
contrent dans  les  huit  tableaux  et  dans  les  six  pastels  que  M.  Fiers  a ex- 
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posés  aux  Tuileries.  La  Vue  prise  à la  Meüleraîe  nous  paraît  être  le  dia- 
mant de  son  écrin.  La  touche  y est  d’une  légèreté  et  le  ton  d’une  vérité 
prodigieuses. 

M.  Corot  ne  s’est  réellement  montré  digne  de  lui-même  que  dans  une 
Étude  du  Colysée  à Rome.  Encore  cette  étude  remonte-t-elle  à une  épo- 
que assez  reculée. 

M.  Gaspard  Lacroix  semble  hésiter  entre  le  paysage-nature  et  le 
paysage  de  style.  Une  erreur  sur  laquelle  on  peut  insister  tout  d’abord, 
c’est  qu’il  peint  la  lumière  trop  jaune  et  les  végétations  trop  vertes.  Les 
Laboureurs  sont  d’un  beau  sentiment  de  dessin  ; mais  M.  Lacroix,  pour 
avoir  cherché  le  style  en  dehors  de  la  simplicité,  est  tombé  dans  la  ma- 
nière. Nous  n’aimons  pas  ce  second  paysage,  qu’il  a pour  ainsi  dire  ou- 
vert sous  les  longues  branches  d’un  groupe  d’arbres , vers  la  partie 
droite  de  son  tableau.  En  outre  ses  taureaux,  de  belle  forme  du  reste, 
sont  trop  déguenillés , et  leur  pelage  a trop  de  ressemblance  avec  la 
pierre.  La  Vue  prise  a Luzancy  (Seine-et-Marne)  nous  paraît  fort  supé- 
rieure. Elle  pourrait  seulement  moins  rappeler  l’aspect  du  pastel. 

La  touche  de  M.  Troyon  est  uniforme  et  peu  étudiée.  Mais  il  con- 
vient d’ajouter  que  son  Moulin  à eau  (Brie)  est  d’un  elfet  surprenant. 

Dessin  sévère,  touche  large  et  solide,  coloris  juste,  mais  qui,  parfois, 
pousse  trop  loin  la  vigueur,  et  ne  se  laisse  point  assez  modifier  par  la 
lumière,  telles  sont  les  qualités  et  les  défauts  de  M.  Prieur. 

Nommons  ensuite  M.  Bellel,  studieux  et  docte  élève  de  M.  Aligny; 
M.  Fromentin  qui  a,  dit-on,  rendu  avec  une  très-grande  vérité  le  ciel 
algérien,  mais  qui,  selon  nous,  aurait  dû  l’accommoder  davantage  à 
nos  yeux  septentrionaux,  et  M.  Haffner,  qui,  sans  cesser  d’être  brillant, 
pourrait  observer  plus  fidèlement  les  lois  de  l’harmonie. 

Nous  citerons  encore  M.  Hostein  qui  a presque  rencontré  l’accent.dela 
nature  dans  les  Environs  d’Aiuwnay  (Ardèche);  M.  Edm.  Préaux,  dont  les 
fières  ébauches  rappellent  M.  J.  Dupré  ; M.  Théod.  Rousseau,  qui,  avec 
un  talent  très-original,  n’atteint  guère  plus  souvent  au  vrai  qu’au  poé- 
tique, et  M.  Léon  Fleury,  dont  le  coloris  manque  de  charme  et  d’exac- 
titude, mais  qui,  dans  une  Vue  prise  à Uzerches  (Corrèze),  a su  mêler  le 
style  à la  grâce. 

Il  y a peu  de  portraits  à citer.  Quand  nous  aurons  inscrit  sur  notre 
liste  celui  du  général  Cavaignac,  par  M.  H.  Vernet,  celui  du  même  géné- 
ral par  M.  Lépaulle,  deux  des  cinq  portraits  de  M.  Henri  Schefifer,  deux 
ou  trois  de  ceux  que  M.  Landelle  a exposés,  les  portraits  d’enfants  de 
M.  Ad.  Leleux  et  le  portrait  d^ homme  de  M.  Chaplin,  il  ne  nous  restera 
qu’à  engager  MM.  Guillemin  et  Faustin  Besson  à s’inspirer  moins  de 
M.  Guignet;  MM.  Verdier  et  Tessier,  à chercher  un  autre  maître  que 
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M.  Couture  ; et  M.  Maurice  Cossmann  à persévérer  dans  son  amour  pour 
la  lumière. 

La  statuaire  nous  présente  deux,  beaux  bustes  de  M.  Bonassieux  d’a- 
près l’illustre  Ampère  et  le  poétique  Ballanche. 

Ce  sont  encore  les  femmes  qui  l’emportent,  cette  année,  dans  le 
genre  miniatures.  Madame  de  Mirbel  est  ce  que  nous  la  connaissions  ; 
sauf  ses  ciels,  qui  laissent  beaucoup  à désirer,  ses  miniatures  sont 
d’un  dessin  et  d’un  modelé  au-dessus  de  tout  éloge. 

Madame  Louise  Redelsperger  et  madame  Bibron,  toutes  deux  filles  de 
M.  Belloc,  ont  cette  touche  large  et  ce  coloris  brillant  qu’elles  ont  dû 
emprunter  à leur  père  ; mais  elles  ne  dessinent  pas  les  mains  avec  assez 
de  soin,  et  elles  indiquent  plutôt  qu’elles  ne  rendent  le  modelé  des  car- 
nations. 

Mêmes  éloges  et  aussi,  mais  à un  moindre  degré,  mêmes  reproches  à 
madame  Herbelin,  née  Habert.  On  sent,  et  nous  ne  lui  en  ferons  point 
un  blâme,  que  l’admiration  des  œuvres  de  Vandyck  l’anime. 

Les  miniatures  de  M.  de  Pommayrac  ne  sont  point  à dédaigner,  mais 
le  flou  et  le  pointillé  y régnent  trop  en  despotes. 

Nous  n’omettrons  point  un  remarquable  portrait  de  madame  la  du- 
chesse de  Berry,  par  M.  Lequeutre.  Cette  miniature  porte  la  date  de 
1830.  Il  n’y  a guère  à y reprendre  que  quelques  tons  d’ivoire  dans  les 
carnations. 


Henry  Trianon. 
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Paris,  le  21  juillet  1849. 

Les  grandes  inquiétudes  sont  passées  ; malgré  les  terreurs  dont  nous 
étions  environnés,  nous  n’avons  jamais  craint  outre  mesure  le  triomphe 
des  anarchistes  et  le  bouleversement  intégral  de  la  société  ; aujourd’hui 
nous  avons  le  droit  de  traiter  de  badauds  ceux  qui  entretiendraient  en- 
core de  pareilles  appréhensions.  [Sans  doute  les  barbares  vivent  au  mi- 
lieu de  nous,  et  puisqu’il  a plu  à ces  profanateurs  de  se  comparer  aux 
disciples  du  Christ  dans  les  premiers  temps  de  la  loi  chrétienne,  nous 
pouvons  leur  appliquer  ce  que  Tertullien  disait  de  l’ubiquité  des  secta- 
teurs de  la  nouvelle  religion  : ils  sont  partout,  à l’armée,  au  Forum,  sur 
la  flotte,  dans  les  palais  des  grands  comme  dans  la  cabane  du  pauvre. 
J’ajoute  qu’ils  sont  incorrigibles  pour  la  plupart  ; c’est  comme  un  poison 
qu’ils  ont  bu  et  qui  a pénétré  tous  les  tissus  de  leur  corps  ; ils  le  garde- 
ront toute  leur  vie,  ils  l’emporteront  dans  le  tombeau.  Après  l’expé- 
rience de  18A8,  ils  s’imagineront  toujours  qu’ils  ont  au  bout  de  leur 
fusil  la  faculté  de  se  rendre  maîtres  de  la  société  et  de  se  faire  litière  de 
toutes  les  institutions.  Ecoutons  M.  Charras , militaire  distingué , ses 
compagnons  d’armes  l’attestent,  mais  fanatisé  d’une  manière  irrémédia- 
ble, ses  paroles  le  démontrent;  il  voit  dans  rinsurrection  un  principe 
de  pouvoir  plus  légitime  que  tous  les  autres.  Hélas  ! hélas  ! n’est-ce  pas 
là  notre  histoire  depuis  1789?  Refuserons-nous  de  nous  reconnaître 
dans  les  caricatures  odieuses  de  notre  propre  folie  qui  se  produisent 
maintenant  à nos  yeux  ? 

Ainsi,  de  même  qu’au  retour  de  chaque  saison  il  nous  arrive  d’Afri- 
que des  rapports  qui  annoncent  que  tel  de  nos  caïds  a été  assassiné,  que 
telle  fraction  de  tribu  a refusé  l’impôt  et  qu’on  a dû  aller  le  prendre  à la 
pointe  de  la  baïonnette,  de  même  nous  ne  cesserons  d’avoir  nos  bulle- 
tins de  l’agitation  socialiste,  et  si  le  belliqueux  M.  Faucher  n’avait  été 
renversé  dans  une  échauiïourée  dont  tout  le  monde  rougit  à l’heure 
qu’il  est,  il  aurait  beau  jeu  à nous  expédier  ses  bulletins  de  victoires  ad- 
ministratives. M.  Faucher  écrit  aujourd’hui  des  eaux,  qui  ne  le  calment 
guère,  à ce  qu’il  semble,  que  la  France  a besoin  d’un  remaniement  gé- 
néral dans  le  personnel  institué  depuis  Février,  et  que  la  plupart  des 
fonctionnaires  de  cette  époque  paient  l’indulgence  dont  on  use  à leur 
égard,  en  trahison,  en  connivence  avec  les  ennemis  de  la  société. 

Sans  consentir  à donner  les  mains  à ces  exécutions  en  masse  sous  les- 
quelles se  cachent  toujours  des  coalitions  d’intérêts  privés,  dans  un  pays 
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OÙ  la  soif  des  places  est  un  des  plus  grands  maux,  nous  reconnaissons 
que  M.  Faucher  a le  droit  de  tirer  le  canon  d’alarme,  surtout  sous  un 
ministre  de  l’intérieur  qui,  malgré  plusieurs  déclarations  récentes  em- 
preintes d’une  incontestable  énergie,  reste  suspect  de  faiblesse  et  a cer- 
tes besoin  d’être  stimulé  dans  la  voie  d’une  salutaire  sévérité;  et  d'ail- 
leurs, quand  on  aura  pourvu  à cette  nécessité  incontestable,  et  que  la 
faux  se  sera  encore  promenée  sur  la  tête  des  préfets  et  des  procureurs 
de  la  République,  il  s’en  faudra  qu’on  soit  tiré  de  pèine.  Puisque  notre 
légèreté  française  a besoin  d’être  tenue  en  haleine,  comptons  sur  les 
alertes  que  nous  donneront  les  repus  de  Février,  pour  entretenir  cette 
appréhension  efficace  sans  laquelle  tout  le  monde  se  débande  et  en  re- 
vient à ses  habitudes  d’opposition  criarde  et  ingouvernable. 

Nous  n’en  avons  pas  moins  fait  une  expérience  complète  de  la  fai- 
blesse de  nos  ennemis  : malgré  nos  avantages  successifs  et  nos  incon- 
testables progrès  depuis  le  16  avril  I8Z18,  première  journée  de  salut,  les 
esprits  du  plus  grand  nombre  s’étaient  surtout  laissé  préoccuper  par  un 
symptôme  récent  : c’était  la  transition  du  socialisme  des  villes  aux  cam- 
pagnes, et  son  ravage  dans  les  départements  du  centre  et  de  l’ouest.  Sans 
vouloir  nier  le  péril,  et  tout  en  convenant  qu’on  fait  bien  d’y  chercher 
un  remède,  il  nous  semble  que  l’expérience  des  nouvelles  élections  doit 
mieux  faire  apprécier  la  cause  des  désastres  électoraux  do  mois  de  mai 
et  nous  mettre  à même  de  faire  la  part  de  l’accident  dans  cet  effrayant 
phénomène.  Ainsi,  dans  la  plupart  des  départements  où  la  victoire  des 
rouges  avait  été  irrésistible,  il  a suffi  du  retentissement  du  13  juin  pour 
consterner  les  anarchistes  et  rendre  le  courage  aux  gens  de  bien  ; Lyon 
seul  continue  de  faire  exception;  mais  outre  cpae  M.  Jules  Favre  est  un 
aristocrate  de  première  force,  en  comparaison  des  représentants  sortis  du 
premier  scrutin,  il  faut  bien  prendre  notre  parti  sur  l’esprit  d’une  cité 
qui,  depuis  trente  ans  et  peut-être  davantage,  a perdu  la  faculté  de  se  dé- 
fendre elle-même,  et  dans  laquelle  les  vertus  mêmes  qui  font  ailleurs  la 
force  des  honnêtes  gens  sont  devenues  les  auxiliaires  de  la  faiblesse.  Les 
Anglais  gardèrent  Calais  plus  d’un  siècle  après  avoir  été  expulsés  du  sol 
de  la  France;  011  se  battra  dans  les  rues  de  la  Croix-Rousse  dix  ans  après 
que  la  paix  publique  aura  été  rétablie  dans  le  reste  de  notre  pays. 

Nous  voyons  donc  clairement  l’effet  produit  par  l’interprétation  donnée 
aux  événements  de  Paris  : d’abord  l’inaction  du  président  après  un  encou- 
ragement comme  le  scrutin  du  10  décembre,  l’obstination  délirante  de 
l’Assemblée  constituante  et  le  blocus  continué  par  ceux  qui  l’assié- 
geaient, tandis  qu’on  assaut  était  possible  même  sans  sortir  des  limites 
de  la  légalité,  les  départements  se  demandant  encore  pourquoi  Paris  ne 
faisait  rien,  et  faute  de  croire  à l’arme  des  pétitions,  se  refusant  à faire 
ce  dont  Paris  avait  besoin  pour  aller  vite  en  besogne,  un  peuple  igno- 
rant, affamé  d’un  pouvoir  quelconque,  et  se  jetant,  par  désespoir  de  ne 
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pas  sè  sentir  gouverné,  dans  les  bras  du  parti  qui  seul  se  montrât  prêt  à 
proclamer  un  dictateur,  le  mauvais  sujet  du  village  s’en  donnant  à cœur 
joie  parce  que  le  gendarme  ne  savait  pas  de  qui  il  devait  prendre  les  or- 
dres, du  président  ou  de  l’Assemblée,  l’idée  du  tien  et  du  mien  s’oblité- 
rant avec  la  promptitude  qu’elle  met  à disparaître  quand  l’autorité  cesse 
d’être  présente,  et  les  bonnes  femmes  apprêtant  leurs  sacs  et  leurs  fou- 
ches,  afin  de  ne  pas  perdre  une  bonne  occasion  de  se  remplacer  de  mou- 
choirs et  de  courtepointes...  Phénomènes  qui  ne  sont  pas  un  monopole 
du  temps  présent,  comme  nos  intérêts  inquiétés  cherchent  chaque 
jour  à nous  le  faire  croire,  mais  que  les  conditions  actuelles  de  no- 
tre société  augmentent  et  multiplient  dans  une  proportion  indéfinie,  de 
manière  que  ce  qui,  autrefois,  aurait  brûlé  quelques  hectares  de  forêt 
entre  une  colline  et  un  cours  d’eau,  franchit  aujourd’hui  les  fleuves  et 
les  montagnes,  monte  sur  les  ailes  de  la  vapeur,  embouche  les  milliards 
de  trompettes  de  la  presse,  et  finit  par  donner  à un  accident  les  propor- 
tions d’une  révolution  universelle;  état  prédit  à l’homme  dans  la  vision 
de  Patmos,  à une  époque  où  Ton  n’avait  pas  la  moindre  idée  de  la  puis- 
sance que  l’iiomme  acquerrait  un  jour  sur  la  matière,  de  l’excès  d’or- 
gueil que  lui  communiquerait  cette  puissance,  et  de  la  dimension  des 
périls  qui  dès  lors  s’empareraient  du  monde  pour  l’agiter. 

Mais,  par  la  même  raison  qu’un  accident  peut  tout  embraser  en  un  clin 
d’œil  dans  le  monde  actuel,  l’idée  contraire  aussitôt  qu’elle  s’empare  des 
esj)rits,  doit  réduire  le  mal  avec  une  promptitude  proportionnée , ou 
lui  substituer  un  autre  mal.  Dès  que  nos  maîtres  de  Février  ont  senti  que 
l’œuvre  de  désorganisation  s’arrêtait,  ils  ont  crié  à la  réaction,  et  jamais, 
il  faut  le  dire,  expression  plus  juste  n’a  été  appliquée  à une  situation 
mieux  comprise.  Nous  avons  réagi  concurremment,  l'Europe  et  nous, 
contre  la  perturbation  de  Février.  L’équilibre  a paru  subsister  entre  les 
deux  forces  qui  se  combattent  tant  que  le  souverain  Pontife  est  resté 
assis  dans  le  siège  de  saint  Pierre,  bénissant  Rome  et  le  monde  ; Pie  IX 
obligé  de  prendre  la  fuite  et  la  république  pa'ienne  proclamée  dans  Rome 
ont  assuré  la  victoire  aux  souverains  contre  la  pensée  révolutionnaire,  et 
nous  ne  pouvons  que  rendre  hommage  à la  perspicacité  de  ces  parfaits 
émeutiers  qui,  le  13  juin,  refoulés  du  boulevard  dans  les  rues  adjacentes, 
portaient  1 épouvante  dans  toutes  les  boutiques,  en  criant  à tue-tête  : 
La  Constitution  est  violée  ! Oh  ! sans  doute,  si  la  Constitution  n’est  que  le 
mot  d’ordre  de  l’émeute,  on  a menti  à l’esprit  qui  l’avait  dictée,  le  jour  où 
l’on  a refusé  de  reconnaître  la  parenté  des  barricades  de  Rome  avec  celles 
de  février  et  de  juin  1848  ; seulement  le  tort  des  émeutiers  était  de  croire 
que  leur  interprétation  du  texte  constitutionnel  eût  un  écho  sérieux  dans 
la  majorité  des  Français  et  de  ne  pas  s’être  aperçu  que  la  réaction  avait 
commencé  beaucoup  plus  tôt  qu’ils  n’avaient  cru,  c’est-à-dire  au  mo- 
ment où,  à côté  du  trône  traîné  dans  la  fange,  la  main  de  quelques  braves 


REVUE  POLITIQUE.  Zl75 

ouvriers  relevait  l’étendard  de  la  Croix.  Que  n’a-  t-on  pas  tenté  pour  empê- 
cher nos  soldais  de  devenir  les  soldats  du  Pape  ? Mais  laissez  faire  la  perversité 
révolutionnaire  dans  un  pays  où  la  scélératesse  et  l’hypocrisie  ont  la  pro- 
fondeur du  caractère  d’Iago,  de  même  que  la  pusillanimité  des  bons  dé- 
passe d’un  million  de  coudées  la  proportion  lyonnaise,  et  nos  politiques 
qui  auraient  voulu  ne  rendre  à Pie  IX  sa  ville  de  Rome  qu’après  l’a- 
voir garotté  dans  leurs  protocoles,  seront  bien  obligés  de  laisser  faire 
librement  la  mansuétude  et  la  magnanimité  du  Pontife. 

On  attendait  la  prise  de  Rome  et  mille  bruits  absurdes  produisaient 
la  baisse  des  fonds  publics;  on  redoutait  dans  les  élections  parisiennes 
un  nouveau  triomphe  des  socialistes,  et  tout  le  monde  s'attendait  à mi 
élan  du  crédit  si  rUnion  électorale  remportait  la  victoire.  Rome 
est  prise,  l’autorité  du  Pape  est  rétablie  dans  Rome,  les  partisans  de 
l’insurrection  madgyare  avouent  qu'elle  va  être  écrasée  par  les  Russes, 
l’Allemagne  rentre  toute  honteuse  dans  les  alvéoles  irréguliers  de  la 
précédente  confédération,  la  majorité  modérée  est  renforcée  de  trente 
voix  dans  l’Assemblée  nationale,  et  la  Bourse  reste  stupéfiée  ; les  comptes- 
rendus  de  la  Banque  accusent  une  stagnation  persistante,  les  usines  vi- 
votent ou  se  ferment,  Paris  est  un  désert  peuplé  d’écriteaux  d’apparte- 
ments à louer,  il  y a plus  de  boutiques  fermées  toute  la  semaine  qu’on 
n’en  fermait  le  dimanche  avant  que  les  boutiquiers  ne  criassent  si  à 
propos  : Vive  la  réforme!...  C’est  ainsi  qu’après  une  maladie  aiguë,  et 
quand  on  croit  le  malade  sauvé , on  s’aperçoit  des  atteintes  que  le  mai 
a causées  à l’organisation  elle- même,  et  alors  les  tristesses  d’une  fausse 
convalescence  sont  cent  fois  pires  que  les  émotions  de  la  maladie. 

Hélas  ! les  blessures  de  Février  sont  bien  profondes  : il  ne  suffit  pas 
de  dire  : Nous  sommes  les  maîtres  et  nous  allons  enfin  faire  régner  la 
République  modérée.  Quelque  peine  qu’on  se  donne  pour  se  faire  illu- 
sion , la  lassitude  est  universelle  et  la  profonde  incertitude  de  l’avenir 
produit  chez  tous  une  torpeur  irrésistible  ; de  là  l’inaction  de  l’Assem- 
blée législative,  et  le  besoin  d’en  finir  avec  les  discours  et  d’aller  aux 
champs  manger  les  25  francs  de  chacun  en  toute  tranquillité.  Alloos 
donc  aux  champs , comme  Cicéron  , entre  Pharsale  et  Modène,  entre  les 
premiers  et  les  seconds  triumvirs;  nous  avons  bien  six  semaines  de  ré- 
pit devant  nous.  Ne  croyons  pas  surtout  ceux  qui  nous  disent  que  l’em- 
pire est  proche  ; ce  sont  encore  des  badauds  : car  en  partant  pour  îa 
campagne  , nous  laissons  sur  le  terrain  trois  sergents  de  ville  qui  se  re- 
gardent dans  le  blanc  des  yeux,  et  dont  deux  au  moins  sonneraient  îa 
cloche  d’alarme,  s’ils  savaient  que  leur  compagnon  manquât  aux  lois  du 
triangle  équilatéral. 

11  y aura  un  dénouement  : mais  tout  homme  sage  a la  conscience 
qu’un  dénouement  partiel,  quel  qu’il  fut,  achèverait  de  nous  plonger  eu 
plein  bas-empire  : DU  omen  avenant  ! 
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Recherches  sur  la  conduite  à tenir  dans  Le  traitement  du  choléra  algide  ou 
asiatique^  par  le  docteur  RécamierL 

Il  n’est  que  trop  vrai  que  le  fléau  dont  la  colère  céleste  s’est  servi  deux 
fois  en  ce  siècle  pour  nous  châtier,  est  demeuré  jusqu’à  présent  un  mys- 
tère impénétrable  aux  reclierclies  etaux  investigations  de  la  science;  le 
choléra,  qui  deux  fois  a promené  ses  épouvantes  dans  nos  villes,  quia 
frappé  parmi  nous  de  si  nobles,  de  si  grandes,  de  si  chères  victimes, 
reste  une  énigme  que  n’ont  pu  deviner  nos  plus  habiles  praticiens.  Hu- 
milions-nous et  adorons  les  arrêts  de  Dieu,  mais  rendons  grâce  aussi 
aux  hommes  courageux  qui  se  sont  dévoués  à combattre  cette  horrible 
maladie  et  dont  les  eiforts,  s’ils  n’ont  pu  arriver  à en  connaître  le  siège 
et  les  causes  déterminantes,  ont  pourtant  réussi  à en  atténuer  les  rava- 
ges. La  brochure  de  M.  le  docteur  Récamier,  que  nous  annonçons  au- 
jourd’hui, est  déjà  à sa  seconde  édition  ; la  première,  mise  en  vente  il  y 
a environ  six  semaines,  a été  en  quelque  sorte  enlevée,  il  est  impossible 
de  décrire  avec  plus  de  verve  et  d’exactitude  les  symptômes  et  les  effets 
d’une  maladie,  et  d’en  peindre  les  divers  accidents  d’une  manière  plus 
saisissante  ; le  tact  médical  si  éminent,  la  profonde  expérience,  la  haute 
science  de  M.  Récamier  se  retrouvent  à chaque  pa^e  de  ce  remarquable 
écrit.  Il  y a consigné  des'  exemples  variés  et  nombreux,  et  le  résultat 
sincère  des  tentatives  par  lesquelles,  à l’aide  de  moyens  très-variés 
aussi,  il  a,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  combattu  ce  terrible  ennemi. 
Le  style  de  cet  écrit  est  si  clair,  si  précis,  que  les  hommes  étrangei's  à la 
science  peuvent,  comme  les  savants,  y trouver  intérêt  et  profit  ; nous 
croyons  que  les  maîtres  dans  l’art  de  guérir  trouveront  un  guide  pré- 
cieux dans  ce  livre  où  M.  Récamier  a consigné  des  observations  si  mul- 
tipliées et  si  consciencieuses. 

C’est  surtout  un  manuel  indispensable  pour  toutes  les  précautions 
à prendre  afin  de  prévenir  et  de  combattre  les  accidents  précurseurs  du 
fléau. 

^ Paris,  chez  Labbé,  h,  place  de  PEcole-de-Médecine.  Prix:  1 fr.  75  c. 

Uiüi  des  Gérants,  Charles  DOÜNIOL. 
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CONSIDÉRÉES  AUX  POINTS  DE  VUE  CHRÉTIEN,  SOCIAL  ET  PERSONNEL 

Par  M-”®  L.  DE  GHALLIÉ  (née  JUSSIEU  ^). 


S’il  y a au  monde  des  mots  dont  le  sens  et  la  portée  aient  besoin  d’ê- 
tre nettement  expliqués,  ce  sont  assurément  ceux  de  liberté^  ^"égalité  et 
de  fraternité;  car  les  partis  les  plus  opposés  les  invoquent,  les  doctrines 
les  plus  contraires  les  prennent  pour  devise,  et  tandis  que  les  chrétiens 
leur  reconnaissent  une  origine  évangélique,  les  plus  grands  ennemis  du 
Christianisme  s’en  font  une  arme  contre  lui.  Qu’est-ce  donc  que  la  li- 
berté, l’égalité,  la  fraternité,  selon  qu’on  les  considère  dans  la  sphère  de 
la  métaphysique,  dans  celle  de  la  morale,  dans  celle  de  la  politique? 
Quelle  est  la  définition  qui  leur  convient  ? Quels  sont  les  principes  ca- 
chés sous  ces  termes?  Qu’y  a-t-il  dans  les  conséquences  qu’on  en  veut 
tirer  de  conforme  ou  d’opposé  à la  doctrine  chrétienne?  Questions  ob- 
scures, compliquées,  faites  pour  effrayer  les  esprits  les  plus  habitués 
aux  hautes  spéculations  philosophiques,  et  que  pourtant  une  jeune  femme 
de  vingt-six  ans  a tenté  d’éclaircir , sinon  de  résoudre.  Nous  ajoutons 
tout  de  suite  qu’elle  s’est  montrée  à la  hauteur  d’une  telle  entreprise, 
et  nous  ne  craignons  pas  d’être  démentis  par  les  juges  compétents  lors- 
qu’ils auront  lu  l’ouvrage  dont  le  Correspondant  publie  aujourd’hui  l’In- 
troduction. Nous  avouons  avoir  été  émerveillés  lorsqu’on  nous  a dit  de 
quelle  plume  venaient  ces  pages  si  remarquables  par  l’élévation  et  la 
gravité  de  la  pensée,  mais  surtout  par  un  style  dont  la  pureté,  l’ampleur 

^ Un  volume  in-8".  Pour  paraître  cette  semaine,  chez  Gaume  frères,  libraires, 
rue  Cassette. 
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et  la  mâle  simplicité  rappellent  les  grands  écrivains  du  XVIP  siècle  et 
par  dessus  tout  Bossuet  ; non  le  Bossuet  des  Oraisons  funèbres,  mais  ce- 
lui des  Élévations  sur  les  mystères  et  du  Traité  de  la  connaissance  de  Dieu 
et  de  soi  môme.  C’est  pour  nous  un  spectacle  réjouissant  et  consolant  de 
voir  cette  jeune  chrétienne,  forte  de  son  amour  pour  la  vérité  et  de  tout 
ce  que  lui  a mis  dans  l’esprit  l’étude  continuelle  des  plus  profonds  in- 
terprètes de  la  doctrine  catholique,  traiter  avec  une  sagesse  et  une  au- 
torité incroyables  ces  questions  qui  ont  tant  fait  déraisonner  les  savants 
et  les  philosophes,  et  qui  aujourd’hui  sont  si  souvent  une  occasion  de 
blasphème  contre  Dieu  et  son  Eglise  ; et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  nous  écrier  avec  le  psalmiste  : Ex  ore  infanlium  et  lactenlium  perfe- 
cisti  laudem  propter  inimicos  tuos. 

E.  de  C. 


] INTRODUCTION. 


La  plus  grande  révo'iUion  qui  se  soit  accomplie  dans  le  monde,  la  plus 
sainte  dans  son  principe,  la  seule  définitive  dans  ses  conséquences,  c’est 
celle  dont  le  Christ  fut  l’auteur.  Elle  ne  résulta  pas,  comme  les  autres, 
du  mouvement  des  choses  humaines  qui  se  renouvellent  et  qui  passent; 
elle  ne  fut  pas  un  de  ces  accidents  violents  et  terribles  qui  changent, 
pour  un  certain  nombre  d’années,  la  face  d’une  nation  ; elle  n’eut  rien 
de  politique  à son  origine;  elle  ne  toucha  pas  aux  gouvernements  des 
peuples;  elle  passa  sous  silence  toutes  les  institutions  sociales  alors  éta- 
blies dans  le  monde.  Les  vainqueurs  et  les  vaincus,  les  maîtres  et  les  es- 
claves furent  regardés  par  le  Christ  du  même  regard  serein  et  pacifique  ; 
sa  parole  s’adressa  au  cœur  de  l’homme,  qu’il  fût  sous  la  pourpre  ou 
dans  les  fers,  sans  prendre  des  accents  divers  pour  l’un  et  pour  l’autre. 
Il  rendit  à tous  le  sentiment  de  la  dignité  humaine  longtemps  mécon- 
nue, et  la  conscience  des  misères  qui  s’étaient  cachées  sous  l’orgueil;  il 
signala  le  malheur  et  les  dangers  du  riche,  en  môme  temps  qu'il  décou- 
vrait au  pauvre  les  trésors  de  grâce  attachés  à la  pauvreté;  il  n’apprit 
pas  à tarir  dans  le  genre  humain  la  source  des  larmes,  mais  dans  les  lar- 
mes il  mit  une  béatitude.  Enfin,  sans  rien  changer  aux  lois  qui  gouver- 
naient le  monde,  il  porta  la  révolution  dans  des  régions  plus  hautes  et 
plus  cachées,  dans  les  l égions  inaccessililes  et  i!ivio’ai)îes  de  râinc  ha- 
maine  ; cl  en  touclumt  la  conscience  de  l’iiomme,  d y fit  ré.smmer  le  son 
nouveau  de  ces  trois  mots  : LitmlITé,  ÉGALi  i É,  Era  ierniié. 
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Dès  lors  ces  trois  mois  devinrent  le  code  de  morale  de  tous  les  chré- 
tiens. L’homme,  au  fond  de  son  âme,  s’élait  reconnu  lui-même  dans  la 
doctrine  de  Jésus-Chiist.  L'âme  fut  donc  le  premier  théâtre  de  cette 
grande  révolution  qui  devait  arriver  à renouveler  les  sociétés  dans  leur 
essence  même,  en  y changeant  le  principe  du  droit;  et  parce  que  tel  fut 
le  point  de  départ,  l’œuvre  dut  être  immortelle. 

Ses  conséquences  se  retrouvent,  en  effet,  à tous  les  âges  c[ui  suivirent 
Fappariiion  du  Christianisme  dans  le  monde.  C’est  la  même  œuvre  qui 
se  continue  ; tout  naît  de  l’esprit  chrétien,  ou  tout  ressent  son  influence. 
El  aujourd’hui  qu’après  avoir  traversé  des  phases  successives,  les  prin* 
ripes  contenus  dans  l’Evangile  sont  arrivés  'a  modifier  complètement  la 
vie  morale  et  politique  des  peuples,  la  société  formée,  élevée,  dévelop- 
pée par  eux,  se  tourne  librement  vers  eux  à son  tour,  leur  fait  un  appel, 
invoque  leur  appui  et  leur  sanction  pour  le  travail  nouveau  qu’elle  veut 
accomplir  dans  son  sein. 

Mais  cet  appel  de  la  société  à l’esprit  chrétien  est-il  sincère  dans  tous 
les  cœurs?  Tous  les  partis  reconnaissent  1 ascendant  de  la  vérité  que  l’E- 
vangile apporta  sur  la  terre  ; tous  comprennent  qu’en  dehors  de  celte 
vérité  rien  ne  peut  plus  être  acceptable,  que  tout  ce  qui  lui  est  ouverte- 
ment contraire  porte  en  soi  son  arrêt  et  sa  condamnation,  et  se  trouve 
marqué  d’un  signe  de  négation  et  d’impuissance  ; tous  vont  donc  lui  de- 
mander un  témoignage  ; presque  tous  cherchent  â faire  accorder  avec 
elle  les  doctrines  et  les  systèmes  inventés  par  eux,  et  on  voit  l’erreur  née 
de  la  passion,  de  la  faiblesse,  de  l’ignorance,  oser  s’approcher  aussi  de 
la  lumière  de  l’Evangile,  et  y chercher  des  mots  et  des  idées,  afin  de  se 
donner  des  franchises  au  milieu  de  nous. 

Le  moment  est  donc  venu,  il  nous  semble,  pour  les  cœurs  généreux 
et  sincères,  de  remonter  à la  source  des  grands  principes  que  tous  les 
partis  invoquent  de  nos  jours,  afin  de  mieux  se  pénétrer  de  ce  que  ces 
principes  sont  en  eux-mêmes,  et  de  ce  qu’ils  doivent  être  dans  leur  ap- 
plication. 

Il  faut  arriver  jusqu'à  Dieu  pour  toucher  h l’origine  de  toutes  les  choses . 
saintes  et  vraies  ; mais  l’homme,  en  dehors  de  la  révélation , ne  trouve' 
Dieu  qu’en  pénétrant  dans  les  profondeurs  de  son  âme  : c’est  donc  là 
qu’il  doit  aller  chercher  l’origine  de  ces  trois  principes  de  Liberté,  d’É- 
galité  et  de  Fraternité  ; et  s’il  interroge  sa  conscience,  elle  lui  répondra 
que  ces  trois  choses  qui  prennent  le  nom  de  principes  en  tant  qu'elles, 
servent  de  règle  et  de  précepte  , sont  trois  faits  institués  de  Dieu^ 
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Dieu  a créé  l’iiomme  libre  en  lui  donnant  la  faculté  de  déterminer  ses 
actions  par  le  choix  de  sa  volonté  personnelle  ; il  a créé  l’égalité  par  le 
seul  fait  de  sa  juslice  qu’il  a établie  la  même  pour  tous;  il  a créé  la  fra- 
ternité en  embrassant  tous  les  hommes  dans  le  même  amour.  Mais  bien 
que  Dieu  eût  écrit,  dès  l’origine,  ces  trois  vérités  dans  la  conscience  de’ 
l’homme,  leur  lumière  ne  devait  se  manifester  avec  plénitude  qu’à  la 
venue  de  Jésus-Christ,  par  l’efl'et  d’une  œuvre  plus  inefï'able  encore  que 
la  création  de  l’homme,  c’est-à-dire  l’œuvre  de  sa  réparation. 

Voici  donc  la  double  origine  des  trois  principes  de  Liberté,  d’Égalité 
et  de  Fraternité  : la  main  du  Dieu  créateur  d’abord,  la  main  du  Dieu 
réparateur  ensuite;  et  la  source  sociale  et  visible  de  ces  trois  principes 
ne  date  que  de  la  seconde  origine. 

Mais  avant  de  pénétrer  dans  le  sujet  qui  doit  nous  occuper,  avant  de 
développer  le  sens  de  ces  trois  mots.  Liberté,  Égalité,  Fraternité;  avant 
de  déliuir  les  idées,  les  sentiments,  les  droits  et  les  devoirs  qui  s’y  ratta- 
chent, nous  voulons  nous  arrêter  à contempler  les  événements  et  les  cir- 
constances qui  ont  présidé  à la  réintégration  dans  le  monde  du  principe 
de  la  Liberté,  de  celui  de  l’Égalité  et  de  celui  de  la  Fraternité  humaine; 
car  ces  événements,  marqués  d’un  signe  surnaturel  et  divin,  sont  eux- 
mêmes  la  preuve  et  la  source  toute  céleste  d’où  ces  trois  principes  se 
sont  répandus  dans  le  monde. 

Pour  se  rendre  compte  de  l’action  profonde  que  la  religion  chrétienne 
exerça  sur  la  situation  morale  et  politique  du  genre  humain,  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  les  temps  qui  précédèrent  la  naissance  du  Christia- 
nisme, temps  bien  différents  de  ceux  qui  suivirent,  et  dont  la  physiono- 
mie, pour  les  regards  les  plus  simples  et  les  moins  éclairés,  est  tout  à 
fait  distincte . 

Avant  le  Christianisme,  sans  nul  doute,  le  monde  présentait  déjà  le 
spectacle  de  sociétés  assises  sur  des  bases  fortes  et  puissantes,  de  civili- 
sations qui  avaient  atteint  un  haut  degré  de  splendeur;  car  Dieu,  en 
donnant  à l’homme  des  besoins  infinis,  lui  avait  donné  des  aptitudes  qui 
y répondaient;  il  en  avait  fait  un  des  êtres  les  plus  faibles,  mais  aussi 
l’être  le  plus  intelligent  de  la  créatioiq  et  chez  l’homme  l’intelligence 
avait  agi  magnifiquement  envers  la  misère.  Elle  était  allée  loin  au-delà 
du  nécessaire , dans  l’ordre  des  biens  qu’elle  avait  contraint  la  terre  et 
toute  la  nature  physique  de  lui  livrer  ; elle  avait  été  chercher  dans  tout 
le  monde  extérieur  des  moyens  de  jouissances  pour  le  tact  délicat  et  les 
fines  perceptions  de  la  nature  humaine.  Les  arts  utiles,  nés  d’abord  des 
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premiers  besoins  de  l’existence,  avaient  bientôt  emprunté  au  génie  de 
l’bonime  un  rayon  de  beauté,  un  caractère  d’ordre  et  d’harmonie,  con- 
formes à la  dignité  de  la  créature  qu’ils  étaient  appelés  à servir.  Les 
lois  avaient  été  inventées  pour  garantir  l’existence  des  sociétés,  pour  ré- 
gler les  rapports  des  individus  entre  eux  ; et  si  incomplètes  que.  fussent 
ces  lois  au  point  de  vue  du  droit  essentiel  et  de  la  justice,  sorties  de  la 
conscience  humaine,  elles  portaient  par  certains  côtés  les  traces  de  leur 
origine,  et  riiorame,  en  tant  qu’être  moral,  y trouvait  déjà  un  noble  té- 
moignage. Ainsi,  dans  le  monde  ancien,  l’humanité  avait  rempli  toute 
la  mesure  de  ses  facultés  naturelles,  et  elle  avait  produit  des  oeuvres  ma- 
gnifiques dignes  de  l’admiration  de  tous  les  temps. 

Mais  ce  n’était  pas  tout  encore:  dès  avant  le  Christianisme,  et  dans  les 
sociétés  païennes,  il  s’était  rencontré  des  hommes  qui,  par  le  mouve- 
ment libre  et  spontané  de  leur  âme,  avaient  été  au-delà  des  notions  de 
justice  naturelle  qui  subsistaient  encore,  quoiqu’à  demi  effacées,  dans 
la  conscience  du  genre  humain,  et  qui  étaient  l’unique  soutien  de  la  so- 
ciété; des  hommes  qui  avaient  atteint  l’héroïsme  par  l’essor  de  leur 
propre  cœur,  l’héroïsme  dans  tout  ce  qu’il  a de  plus  généreux,  de  plus 
i îdépcndant  de  l’opinion  des  autres,  de  plus  oublieux  de  soi-même.  Sans 
doute,  on  chercherait  vainement  dans  l’histoire  un  temps  où  l’âme  eût 
perdu  tous  ses  privilèges  d’indépendance  du  fait  extérieur,  de  vie  à soi, 
de  relation  avec  Dieu  ; et  partout  où  se  rencontra,  en  raison  de  ces  pri- 
vilèges sacrés  de  notre  âme,  l’ombre  d’une  vertu  chrétienne  devancée, 
tout  individu  qui  en  fut  témoin  dut  tressaillir,  un  ordre  nouveau  de  vé- 
rités supérieures  dut  vaguement  lui  apparaître,  et  lui  communiquer  une 
émotion  sublime  qui  lui  rendît  la  vive  conscience  de  son  immortalité.  Il 
ne  serait  donc  ni  juste  ni  vrai  de  dire  que  le  monde  ancien  fut  déshérité 
de  toute  grandeur  morale,  et  qu’il  ne  rendit  pas  d’éclatants  témoignages  à 
l’élévation  de  notre  nature  ; mais  à côté  de  ceux-ci , quels  singuliers  ou- 
trages portés  à celte  majesté  de  l’âme  qu’on  ne  peut  honorer  dignement, 
si  on  ne  T honore  au  même  degré  chez  tous  les  individus  ! 

Partout  dans  les  âges  anciens , on  trouve  l’oppression  à côté  de  la  li- 
berté; on  ne  peut  rencontrer  le  front  élevé  et  fier  d’un  homme  libre, 
sans  voir  tout  près  de  lui  le  front  courbé  d’un  esclave.  L’esclavage 
n’existe  pas  seulement  comme  un  accident  malheureux  et  funeste  , tel 
que  les  événements  humains  en  entraînent  à leur  suite  ; il  est  le  fonde- 
ment sur  lequel  repose  la  puissance  des  nationalités,  l’élément  reconnu, 
avoué  et  indispensable  de  leur  existence. 
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Une  portion  de  riiumanilé  est  libre,  Eautre  portion  est  asservie;  il  y a 
distinction  de  droit  et  de  justice  pour  l’une  ou  pour  rautre  ; l oppressioii 
et  le  mépris  descendent  de  rime  sur  l’autre  ; la  position  de  l’iiulividu 
constitue  ses  droits,  son  honneur  et  sa  dignité.  La  valeur  propre  de 
ràme  ne  compte  plus  dans  l’appréciation  des  hommes;  et  les  nations  les 
plus  grandes,  les  plus  sages,  les  plus  éclairées,  sont  celies  qui,  en  mccon 
naissant  la  dignité  de  l’homme  lui-même,  ont  pu  s’élever  jusqu'à  recon- 
naître les  droits  et  la  dignité  du  citoyen. 

Trois  malheurs,  ou  trois  vices  de  notre  nature,  avaient  produit  dans 
la  société  cet  état  de  choses,  ce  règne  de  la  force  sur  le  droit  par  la  vio- 
lation des  principes  de  Liberté,  d’Égalité  et  de  Fraternité,  qui  seuls 
pouvaient  être  le  point  de  départ  et  la  base  d’une  législation  large  et  équi- 
table, et  qui  renfermaient  en  eux  toute  justice. 

Le  premier  de  ces  malheurs,  la  faiblesse,  avait  fait  substituer  à l’idée 
de  la  liberté  morale  l’idée  d’une  fatalité  aveugle,  plus  puissante  que  la 
volonté  personnelle,  et  qui  gouvernait  nos  actions;  l orgueil,  en  plaçant 
la  dignité  de  l’homme  dans  des  faits  accidentels  et  particuliers,  lui  avait 
enlevé  son  siège  véritable,  le  même  pour  tous,  fondement  de  l’égalité, 
c’est-à-dire  l’âme;  l’égoïsme  enfin,  par  la  passion  de  soi,  avait  détruit 
dans  les  cœuis  le  sentiment  fraternel,  et  livré  le  faible  sans  défense  à 
l’oppression  du  fort.  Toutes  les  institutions  sociales,  si  grandes  qu  elles 
fussent  d’ailleurs,  portaient  par  quelque  côté  l’empreinte  de  ce  triple 
malheur  de  l’humanité;  et  par  le  mélange  qu’on  y voyait  de  liberté  et 
d'oppression,  de  justice  et  de  violence,  elles  étaient  en  quelque  sorte 
l’expression  et  l’emblème  de  la  situation  morale  du  genre  humain. 
Quelque  chose  de  barbare  comme  l’ignorance  et  la  passion,  quelque 
chose  de  fatal  comme  le  hasard  et  comme  la  force  en  dehors  du  droit, 
gouvernait  le  monde,  et  se  faisait  sentir  dans  les  civilisations  les  plus 
avancées,  dans  celles  même  où  la  conscience  et  la  raison  avaient  ré- 
pandu le  plus  de  lumières  sur  les  institutions  et  sur  les  lois. 

Sous  cet  empire  de  l’occasion  et  de  la  violence,  l’idée  de  la  Provi- 
dence s’était  retirée  du  monde,  ou  n’y  existait  plus  que  d’une  manière 
vague,  obscure  et  partielle.  Or,  l’idée  sociale  de  la  Providence,  c’est  le 
grand  air  libre  des  nations,  c’est  l’espérance  de  l’opprimé,  c’est  la  crainte 
et  le  frein  de  l’oppresseur,  c’est  l’infini  répandant  ses  clartés  sur  les 
œuvres  humaines,  et  leur  ouvrant  un  plus  vaste  avenir. 

Sans  l’idée  de  la  justice  divine,  sans  1 idée  de  la  Piovidence,  l’homme 
est  livré  à la  puissemee  dos  faits  extérieurs  qu'il  rencontre  sur  souche*  ‘ 
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uîin.  Il  peut,  dans  un  moment  de  colère  ou  de  désespoir,  secouer  scs 
chaînes,  mais  il  n’est  capable  ni  de  conserver  la  liberté,  ni  de  la  trans- 
mettre, ni  de  l’étendre  à ses  semblables;  car  les  grandes  inspirations 
sociales  ne  naissent  pas  en  nous  par  l’effet  de  nos  passions  ni  de  nos  res- 
sentiments; elles  nous  viennent  d’un  principe  supérieur,  et  voilà  pour- 
cfuoi  sans  doute,  dans  les  âges  anciens  où  l’oppression  s’appesantissait 
sur  une  portion  si  considérable  du  genre  humain,  la  véritable  notion  de 
la  liberté  ne  put  sortir  des  douleurs  de  l’esclavage. 

La  lumière  et  la  vertu  n’étaient  d’aucun  côté,  pas  plus  chez  les  oppri- 
més que  chez  les  oppresseurs,  et  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pouvaient 
ressaisir  la  notion  perdue  de  la  liberté  véritable.  îl  n’était  donc  pas  ré- 
servé à la  grandeur  des  passions  humaines  de  réintégrer  dans  le  monde 
le  principe  de  la  liberté,  par  la  réaction  de  l’esprit  d’indépendance  con- 
tre l’esprit  de  domination.  La  révolution  devait  venir  de  plus  haut  et 
s’accomplir  par  des  voies  toutes  différentes;  et  l’on  est  frappé  d’un  sin- 
gulier et  nouveau  spectacle,  lorsqu’après  avoir  jeté  les  yeux  sur  celte 
barbarie  splendide  et  ornée  de  la  civilisation  antique,  on  rencontre  du 
regard  le  point  du  temps  et  de  l’espace  d’où  sortit  la  régénération  du 
monde. 

Là,  rien  ne  s'accomplit  suivant  les  lois  qui  avaient  jusqu’alors  gou- 
. verné  les  hommes  et  les  sociétés;  aucune  force  précédemment  con- 
nue n’est  admise  à concourir  à l’œuvre  qui  commence.  La  puissance 
créatrice  qui  est  appelée  à la  fonder  ne  réside  ni  dans  le  prestige  du 
pouvoir,  ni  dans  les  lumières  de  la  science,  ni  dans  celles  plus  capti- 
vantes encore  du  génie,  ni  dans  l’audace  entreprenante  qui  fait  un  mo- 
ment reculer  ce  qui  est  devant  ce  qui  a la  volonté  d’ètre  à son  tour.  Où 
donc  réside- t-elle? 

La  source  de  cette  puissance  était  cachée  au  monde,  et  ses  procédés 
pour  s’y  traduire  étaient  si  simples  et  si  candides,  qu’on  n’aurait  pu  en 
attendre  rien  d’extraordinaire;  mais  un  grand  mystère  était  renfermé 
dans  cette  simplicité  et  dans  celte  candeur.  L’âme  et  Dieu  se  reconnais- 
sant à leur  céleste  ressemblance,  et  s’unissant  par  un  pacte  plus  étroit 
encore  que  n’avait  été  le  premier,  telle  était  la  grande  et  m uvelle  conju- 
ration qui  se  formait  contre  la  société  antique,  contre  toutes  les  injus- 
tices, toutes  les  violences,  tous  les  despotismes  de  la  terre. 

Toutefois,  la  faiblesse  et  le  dénuement  total  des  appuis  humains 
signale  les  commencements  du  Christianisme;  l’oppression  doit  être  son 
berceau,  et  il  faut  qu’il  soit  en  apparence  vaincu,  avant  que  ne  coin- 
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mence  sa  victoire.  Il  le  fut  en  effet  jusqu’au  supplice  et  jusqu’à  la  mort; 
mais  contrairement  à ce  qui  était  arrivé  auparavant,  la  voix  du  sang 
s’éleva  soudain,  non  pas  comme  un  cri  de  vengeance,  mais  comme  un 
chant  de  délivrance  et  d’allégresse  qui  lit  tressaillir  Tunivers.  Le  droit 
méconnu  et  opprimé  était  une  force  à laquelle  Dieu  seul  pouvait  donner 
son  efficacité,  en  s’associant  à sa  douleur  ; car  rien  n’a  de  mérite,  de  va- 
leur, ni  de  sainteté  véritable,  que  ce  qui  est  marqué  du  sceau  de  Dieu. 
Le  mystère  de  la  Rédemption  et  de  la  mort  du  Christ,  fondement  du 
dogme  chrétien,  imprima  le  sceau  divin  à toutes  les  douleurs  des  justes, 
et  les  rendit  fécondes;  et  en  même  temps  qu’il  affranchit  i’àme  dans  le 
ciel,  il  lui  restitua  ses  droits  sur  la  terre. 

Dès  ce  jour  donc,  une  puissance  mystérieuse  s’était  élevée  au  sein  de 
la  société  contre  les  puissances  arbitraires  qui  l’avaient  jusqu’alors  gou- 
vernée; cette  puissance  invisible  et  mystérieuse,  c’était  l’âme  dans  la 
majesté  douce  et  austère  de  sa  réhabilitation,  et  revêtue  de  l’armure 
invulnérable  de  son  immortalité. 

Voilà  donc  la  force  que  le  Christ  employa  pour  tirer  le  genre  humain 
de  ses  voies  dépravées,  et  pour  transformer  la  société  tout  entière.  Lui 
seul,  au  milieu  du  monde,  avait  connu  l’âme  de  l’homme  pour  ce  qu’elle 
était,  et  lui  avait  appris  à se  reconnaître  : sa  parole  simple  et  familière, 
marquée  d’un  suprême  caractère  de  sincérité,  avait  eu  sur  la  nature 
humaine  une  puissance  réparatrice  égale  à la  puissance  du  Verbe  créa- 
teur. Elle  avait  pénétré  dans  les  régions  les  plus  intimes  de  la  conscience  ; 
elle  y avait  rétabli  dans  leur  lumière  toutes  les  notions  constitutives  de  la 
dignité  de  l’homme  et  de  ses  droits;  elle  y avait  tracé,  enfin,  sous  la 
forme  du  devoir  et  de  la  vertu,  le  plan  du  monde  nouveau  dont  le  jour 
allait  commencer. 

Et  en  effet,  l’âme,  en  raison  de  sa  nature  même,  ne  saurait  puiser  les 
éléments  de  sa  vie,  de  sa  force  et  de  sa  grandeur,  en  dehors  de  la  vérité, 
en  dehors  du  devoir,  en  dehors  de  la  vertu.  Et  si  l’homme,  par  l’en- 
semble de  ses  facultés,  de  ses  tendances,  de  ses  passions,  peut  être  fort 
d’une  force  secondaire,  la  puissance  élevée  et  supérieure  de  l’âme  elle- 
même  ne  peut  résulter  que  de  son  adhésion  à la  vérité,  qui  entraîne  né- 
cessairement et  l’accomplissement  du  devoir  et  l'exercice  de  la  vertu. 

Aussi  les  commencements  du  Christianisme  portent-ils  tous  les  ca- 
ractères de  cette  puissance  de  l’âme  sur  le  monde  extérieur  par  la  vérité, 
par  le  devoir  et  par  la  vertu.  La  force  et  la  violence  sont  complètement 
étrangères  à l’établissement  de  la  religion  chrétienne.  Pendant  des  siè- 
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des  entiers,  le  travail  s’en  accomplit  sans  qu’on  eût  recours  à ces 
moyens.  Les  Apôtres  et  leurs  disciples,  à mesure  qu’ils  croissaient  en 
nombre,  ne  cherchèrent  jamais  à triompher  par  cette  voie.  Ils  donnè- 
rent leur  vie,  ce  fut  là  toute  leur  résistance.'  Jamais  le  Christianisme  ne 
chercha  un  appui  auprès  des  pouvoirs  de  la  terre;  il  n’accepta  leur  con- 
cours qu’après  les  avoir  d’abord  subjugués  par  l’ascendant  de  vérité  et 
de  beauté  morale  qui  était  en  lui,  et  que  la  persécution  rendait  plus  ma- 
nifeste encore.  Les  vertus  chrétiennes,  enfin , furent  les  seules  messagè- 
res qui  annoncèrent  au  monde  le  rétablissement  de  la  dignité  humaine; 
messagères  de  paix  et  de  justice,  toutes  resplendissantes  de  la  liberté 
morale  de  Thomme,  toutes  pénétrées  du  respect  de  soi  et  des  autres, 
tontes  rayonnantes  d’amour.  Avec  l’esprit  chrétien,  le  souffle  de  la  li- 
berté se  répandit  sur  l’univers  ; mais  ce  fut  le  souffle  de  la  liberté  paci- 
fique qui  se  lève  à la  voix  de  Dieu,  et  qui  n’a  pas  besoin  de  briser  vio- 
lemment ses  fers. 

On  vit  alors  le  front  du  serviteur  se  relever  vers  celui  du  maître,  non 
plus  pour  lui  porter  l’injure  et  le  défi,  mais  pour  lui  envoyer  le  rayon- 
nement du  salut  fraternel,  qui  dès  lors  dut  accompagner  toutes  les  rela- 
tions des  hommes  entre  eux,  tous  les  rapports  d autorité  et  d’obéissance; 
et  le  maître,  reconnaissant  son  frère  dans  cet  épanouissement  de  la  fra- 
ternité sur  la  figure  d uo  de  ses  semblables,  lui  renvoyer  son  amour, 
son  respect,  et,  dans  tout  ce  qui  intéressait  la  dignité  humaine,  des 
droits  égaux  aux  siens. 

Ce  commencement  du  Christianisme,  tout  spirituel  et  moral,  fut  ainsi 
conforme  à son  point  de  départ  et  à ses  desseins  sur  l’humanité. 

Son  point  de  départ,  c'est  Dieu  et  notre  âme,  et  les  justes  rapports 
où  ils  sont  l'un  avec  l'autre  ; son  but  et  sa  fin,  c’est  notre  réunion  défi- 
nitive à Dieu,  notre  dernier  terme,  par  le  devoir  et  par  la  vertu. 

L’homme  est  un  être  moral,  ses  droits  sont  tous  compris  dans  ses  de- 
voirs, et  le  devoir  doit  passer  avant  le  droit,  comme  le  fait  spirituel  passe 
avant  le  fait  extérieur,  et  gouverne  ce  dernier. 

C’est  là  toute  la  doctrine  de  l’Évangile  touchant  les  droits  de  Thuma- 
nilé  ; et  si  nos  droits  sociaux  sont  éclos  de  cette  doctrine,  c’est  par  cette 
seule  raison,  qu’elle  était  le  résumé  le  plus  juste  et  le  plus  complet  de 
nos  obligations  envers  Dieu,  envers  nos  semblables  et  envers  nous-mê- 
mes. Si  donc  l’homme  veut  aller  chercher  dans  l’Évangile  les  principes 
de  ses  droits  véritables,  qu’il  commence  par  aller  s’y  instruire  de  ses  vrais 
devoirs,  et  par  en  accepter  la  notion  telle  qu’elle  nous  y est  présentée, 
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<lans  ce  qu'elle  a de  plus  élevé  au-dessus  de  l’espace  et  du  temps,  et  de 
toutes  nos  juslices  sociales. 

Il  y trouvera  le  principe  de  la  Liberté  renfermé  dans  l’idée  de  la  res- 
ponsabilité où  nous  sommes  de  toutes  nos  œuvres,  dans  le  précepte  de 
la  résistance  au  mal,  du  renoncement  à la  volonté  propre,  acte  le  plus 
souverain  que  la  vedonté  puisse  accomplir,  il  y trouvera  le  principe  de 
l’Egalité  rétabli  dans  toute  sa  vérité  et  dans  toute  sa  force,  par  la  notion 
de  la  dignité  propre  de  notre  ame,  par  le  précepte  de  l’humilité,  par  la 
condamnation  de  rorgueil.  Il  y trouvera  enfin  la  restitution  pleine  et  en- 
tière du  principe  de  Fraternité,  par  la  notion  de  l’amour  de  Dieu  pour 
les  hommes,  par  le  précepte  de  la  ci:arilé  qui  s’étend  à tous,  jusqu’aux 
ennemis,  qui  fait  voir  un  frère  dans  son  semblable,  quelles  que  soient  sa 
qualité,  sa  religion  et  sa  patrie. 

La  Liberté,  l’Égalité  et  la  Fraternité  sont  trois  faits  qui  ont  leur  exis- 
tence en  Dieu  d’abord,  dans  la  vérité  éternelle;  mais  ils  ne  sont  réalisa- 
bles sur  la  terre  que  par  l’union  du  droit  et  du  devoir,  telle  que  l’É- 
vangile nous  l’a  présentée. 

Démontrer,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  cette  union  du  droit  avec 
le  devoii',  démontrer  la  relation  qui  existe  entre  les  faits  sociaux  et  les 
vérités  morales,  établir  enfin  la  prééminence  de  fàme  sur  le  fait  social 
liii-mémc,  tel  sera  donc  l’objet  et  le  but  du  travail  que  nous  osons  en- 
treprendre. 

Dieu  et  l’homme,  voilà  ce  qu’il  y a de  plus  grand  dans  le  monde.  Mais 
i’iiomme  n’est  grand  que  par  sa  relation  avec  Dieu,  et  la  société  ne  peut 
être  grande  dans  ses  institutions  que  par  leur  rapport  avec  la  dignité 
propre  et  les  droits  essentiels  de  l’àme  humaine  ; elle  ne  peut  non  plus 
trouver  des  garanties  de  force  et  de  durée  que  dans  les  vérités  métaphy- 
siques et  morales  par  lesquelles  l’homme  se  rattache  à Dieu,  son  créa- 
teur et  sa  fin  dernière. 

Ainsi  donc,  nous  ne  séparerons  jamais  la  vérité  sociale  de  la  vérité 
métaphysique,  ni  la  vérité  morale  de  l’une  et  de  l’antre  ; car  il  existe 
une  étroite  liaison  entre  elles  trois. 

Il  fallait  que  la  société  tout  entière,  dans  ses  institutions,  dans  ses 
lois,  dans  l’esprit  général  cjui  la  gouvernait,  rendît  témoignage  h la  vé- 
rité ; mais  la  vérité  ne  pouvait  établir  son  règne  sur  la  terre  que  par 
quelc[ue  chose  de  plus  grand  que  la  loi,  quelque  chose  qui  fût  placé  en 
dehors  d’elle  et  qui  lui  fût  supérieur,  c’est-à-dire  l’inviolable  indépen- 
d nce  de  notre  âme , se  déclarant  dans  l’accomplissement  de  nos 
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ilevoirs,  le  premier  de  nos  droits  contre  lequel  il  n’en  existe  aucun. 

Tel  était  l’ordre  de  Dieu,  et  rien  de  juste  ni  d’élevé  ne  devait  triom- 
pher dans  le  inonde,  sans  porter,  par  quelque  côté,  le  sceau  de  la  dou- 
leur soufferte  au  nom  du  devoir,  insigne  suprême  de  la  vertu. 

Ces  vérités  sont  hautes,  mais  si  hautes  qu’elles  soient,  leùr  connais- 
sance doit  être  le  partage  de  tous  les  esprits;  voilà  pourquoi  nous  osons 
prétendre  nous  élever  jusqu’à  elles.  Il  semble  que  la  parole  la  plus  élo- 
quente soit  à peine  digne  de  les  annoncer;  mais  la  vérité  a toute  sa  va- 
leur et  toute  sa  force  en  elle-même,  elle  ne  dédaigne  aucun  témoignage, 
elle  consent  à être  proclamée  par  le  langage  imparfait  des  enfants,  par  la 
voix  la  plus  faible  comme  par  la  plus  puissante  ; qu’on  nous  pardonne 
donc  d’oser  exprimer  ce  qu’elle  nous  inspirera.  Et  d’ailleurs,  toute  pa- 
role, même  inhabile  et  incomplète,  doit  peut-être  se  faire  entendre 
quand  e'ie  a la  vérité  pour  objet.  Qu’importe  si  cette  parole  passe  elle- 
même  comme  un  vague  murmure,  indistinct  et  sans  écho,  pourvu  qu’elle 
se  mêle,  par  une  intention  et  par  un  désir,  au  grand  chœur  de  l’Eglise 
universelle  qui  retentit  dans  les  âges  î 
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MORALISATION  PRÊSENTe  DES  ERISONNIERS 

EN  ATTENDANT  l’aPPLÎCATION 

DU  SYSTÈME  CELLULAIRE’ 

Deuxième  article 


Nous  venons  de  relire  la  seconde  partie  de  ce  travail  sur  V améliora- 
tion morale  des  'prisonniers  : la  première  a été  insérée  dans  le  Cor- 
respondant, il  y a plus  d’une  année  ; depuis,  de  grands  changements 
ont  eu  lieu  dans  les  prisons:  les  religieux  ont  été  remplacés  par  des  gar- 
diens laïques,  et  le  travail  a été  suspendu  ; mais  nous  n’avons  rien  à sup- 
primer dans  nos  observations  ; ce  que  nous  disions  des  frères  dans  les  pri- 
sons doit  trouver  prochainement  son  application.  Les  bons  religieux  ont 
opéré  le  bien  dans  des  lieux  maudits  ; n’est-ce  pas  un  devoir  de  leur  en 
témoigner  de  la  reconnaissance  ? Aussi,  livrons-nous  à l’impression  la 
suite  de  notre  ouvrage,  quoique  nous  l’ayons  écrit  sous  un  autre  gouver- 
nement. Nous  avons  confiance  que  la  République  ne  se  montrera  pas 
moins  bien  intentionnée  envers  les  prisonniers,  que  ne  le  fut  la  monarchie 
de  Juillet. 


LES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  DANS  LES  PRISONS. 

La  nécessité  de  substituer  les  congrégations  religieuses  aux  gardiens 
armés  de  sabres  qui  surveillent  les  prisonniers  a été  comprise  par  le  gou- 
vernement. Nous  applaudissons  sincèrement  à cette  mesure  d’une  bonne 
administration  et  d’une  charité  prévoyante.  Avec  des  auxiliaires  qui  se 
dévouent  par  état  au  soulagement  des  misères  humaines,  sans  se  préoc- 
4 Voit  le  Correspondant,  i.  XXI,  p.  732. 
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cuper  de  bénéfice  temporel,  on  peut  avancer  hardiment  qu’il  y a encore 
de  l’avenir  pour  un  grand  nombre  des  hommes  qui  peuplent  nos  prisons. 
Nous  ne  voulons  pas  exagérer  les  résultats  obtenus  ; car  nous  savons  que 
toute  réforme  sérieuse  persévérante  est  difficile. 

A la  tête  des  religieux  qui  remplissent  si  dignement  la  fonction  de  sur- 
veiller les  prisonniers  se  placent  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne.  De 
toutes  les  institutions  dont  le  christianisme  a doté  le  monde,  celle  des  re- 
ligieux du  vénérable  abbé  de  ta  Salle  est  peut-être  une  des  plus  magni- 
fiques dans  ses  principes  et  des  plus  utiles  dans  ses  résultats.  Savez-vous 
en  effet  ce  qu’il  est,  ce  qu’il  fait,  cet  homme  simple  et  bon  qu’on  recon- 
naît de  loin  à sa  robe  grossière  et  à son  lourd  manteau  de  bure  ? C’est 
l’ami  du  pauvre,  le  frère  du  pauvre,  l’instituteur  du  peuple,  l’instrument 
le  plus  actif  du  progrès  social.  Oh  ! c’est  dans  la  sincérité  de  mon  cœur 
que  je  m’incline  devant  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne.  Je  n’ai  pas 
l’intention  de  faire  leur  panégyrique  ; je  sais  trop  combien  je  blesserais 
leur  modestie  ; encore  moins  voudrais-je  prendre  leur  défense  ; je  ferais 
injure  au  bon  sens  de  mes  concitoyens,  qui  paraissent  les  attaquer  et  mé- 
connaître leurs  bienfaits.  Leur  vie  n’est-elle  pas  une  abnégation  de  tous 
les  jours,  et  ne  se  passe-t-elle  pas  dans  l’exercice  de  la  plus  méritante 
des  charités?  Donc,  si  la  forme  de  leur  grossier  habit  de  bure  choque 
certains  regards,  si  leur  humilité  fait  hausser  les  épaules  à quelques  ré- 
formateurs inconsidérés , ne  prenons  pas  au  sérieux  des  attaques  sans 
but,  sans  fondement,  que  le  bon  esprit  des  populations  désavoue.  Chaque 
jour,  d’ailleurs,  se  perd  la  trace  de  ce  vieux  levain  d’intolérance  libérale  ; 
on  convient  enfin  avec  le  poète  Béranger  qu’il  doit  être  permis  d'aller 
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même  à la  messe,  et  les  frères  sont  regardés  à juste  titre  par  tous  les 
hommes  raisonnables  comme  les  bienfaiteurs  de  fhumanilé. 

Eh  ! pourrait-il  en  être  autrement  ? Quel  est  l’ouvrier,  le  petit  indus- 
triel, le  modeste  marchand,  qui  n’ait  pas  eu  pour  premier  maître  dans 
l’étude  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ? Injurier  son  professeur, 
applaudir  à ceux  qui  le  persécutent,  n’est-ce  pas  outrager  plus  que  son 
père,  celui  qui  nous  a enfanté  à la  vie  intellectuelle  ? Grâces  à Dieu,  ce 
crime  de  parricide,  produit  monstrueux  de  l’ingratitude,  sera  toujours 
odieux  et  finira  par  disparaître  de  nos  mœurs. 

Les  frères  des  écoles,  ou  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  destinés  à 
répandre  l’instruction  dans  la  classe  ouvrière  et  pauvre,  furent  fondés  à 
Rheims,  en  1679,  par  M.  de  la  Salle,  chanoine  de  cette  ville. [Cette  con- 
frérie fut  érigée  en  ordre  religieux  parle  pape  Benoît  XIII.  Comme  tous 
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les  grands  ordres  de  religion,  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
les  trois  vœnx  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d’obéissance.  Ce  ne  fut  qu’à 
force  de  constance  et  de  dévouement  que  M.  de  la  Salle  parvint  à fon- 
der cette  congrégation,  l’une  des  plus  belles  et  des  plus  utiles  inventions 
de  la  charité.  Mais  une  fois  solidement  établie  sur  sa  base,  elle  s’éiendit 
et  se  développa  considérablement  malgré  les  obstacles  sans  nombre  qui 
entravaient  sa  marche,  semant  partout  le  bien,  ce  bien  humble,  doux, 
caché,  rosée  du  ciel  qui  tombeaux  plus  bas  lieux  de  la  terre  peur  lesfer- 
tiiiser.  A l’époque  de  la  Révolution,  ces  hommes  tout  dévoués  à l’enfance 
paiiv  e , qui  durant  le  cours  du  XVIH*  siècle  avaient  puissamment  aidé 
à l’émancipation  intellectuelle  (on  l’avait  oublié),  furent  chassés  par 
ceux-là  mêmes  peut-être  qu’ils  avaient  instruits.  îls  revinrent  à l’époque 
do  concordat,  cjîii  les  reconnut  comme  corps  enseignant  : l’Empire,  îa 
Restauration,  les  virent  de  nouveau  s’accroître,  et  les  protégèrent. 

Depuis  la  révolution  de  Juillet,  où  il  est  de  mode  d’appeler  jèmüe 
(une  grosse  injure)  et  de  honnir  tout  ce  qui  prie  Dieu,  ces  pauvres 
frères  de  la  doctrine  chrétienne,  malgré  leur  admirable  insouciance  des 
choses  politiques,  selon  l’expression  de  M.  Laurentie,  furent  enveloppés 
en  quelque  sorte  dans  la  réprobation  cpii  frappa  la  puissante  compagnie 
accusée  ele  conspirer  contre  l’Etat.  Presque  partout  on  leur  a retranché 
les  secours  des  budgets  locaux;  mais  leur  zèle  ne  s’èst  pas  ralenti,  et 
c’est  de  la  révolution  de  1830  que  datent  chez  eux  les  écoles  du  soir 
peur  les  adultes. 

On  sait  ce  que  disait  Lucien  : Qu'un  des  châtiments  que  les  dieux  ré- 
servaient à ceux  qu  ils  poursuivaient  de  leur  colère,  c’était  de  les  faire 
maîtres  d’cco/c.  Cette  plaisanteriedu  railleurgrec  ne  regarde  pas  nos  frères  r 
car  l’enseignement  n'est  pas  pour  eux  un  pis  cdler;  c’est  une  vocation  r 
ils  enseignent  con  amore  ; ilscomprennent  merveilleusement,  par  la  pieuse 
droiture  de  leur  esprit,  la  puissance  de  l’instruction  et  l’influence  incon- 
testée qu’elle  a sur  la  carrière  de  l’homme  ; à voir  l’activité  de  leur  sur- 
veillance, on  devine’  aisément  qu’aucun  soin  matériel  de  la  vie  dômes- 
îic|ue  né  préoccupe  leur  pensée  ; et  au  calme,  à la  mansuétude  de  leur 
autorité,  on  sent  qu’aucun  chagrin  extérieur  ne  vient  aigrir  le  reproche 
qu’ils  adressent  à la  distraction  ou  à la  paresse  de  l’écolier;  que  pour 
eux  l’iinivers  tout  entier  est  sur  les  bancs  d’une  école;  et  l’on  comprend 
alors  quelle  naïve  sympathie  attache  de  plus  en  plus  fortement  à ce  petit 
troupeau,  toujoursjeune,  toujours  impatient  de  Tavenir,  toutes  ces  exis- 
tences ignorées  qui  ne  savent  plus  espérer  que  lé  ciel. 
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Il  est  vrai  que  leur  enseignement  a suivi  les  progrès  de  l’instruction  : 
il  ne  se  borne  plus  à la  lecture,  à récriture  et  à un  peu  d’arithmétique. 
Les  frères  sont  devenus  d’intelligents  professeurs  de  géométrie,  de  des- 
sin, de  géographie  et  d’histoire.  Ils  font  eux-mêmes  leurs  livres  ; et 
i’üniversité  ne  les  trouve  pas  trop  mauvais.  Que  voulez-vous?  les  statuts 
de  leur  ordre  défendent  bien  de  changer  l’enseignement,  mais  ils  per- 
metlent  de  le  modifier,  de  l’améliorer  selon  les  lieux  et  les  temps.  Ainsi 
font-ils. 

Mais  leur  prospérité  est  effrayante  ; ils  deviennent  riches  et  bâtissent 
de  beaux  établissements!  Nous  en  convenons,  ils  prospèrent  : Dieu  pro- 
tège la  France  ; s’ils  deviennent  riches,  leur  habit  ne  change  pas,  la 
même  étoffe  fournit  constamment  au  sac  noir  et  leur  table  est  toujours 
aussi  frugale.  Ah!  je  sais  bien  qu’ils  ont  un  but  dangereux  ! ils  veulent 
fonder,  et  toujours,  de  nouvelles  écoles  ; donner  sans  cesse  rinstruction 
gratuitement,  et  apprendre  à nos  enfants  à craindre  Dieu  et  à respecter 
leurs  parents.  Allons , soyons  généreux  ; n’arrêtons  pas  ces  singuliers 
apôtres  dans  une  mission  que  personne  ne  leur  envie. 

Je  parierais  grand’chose  que  Fourier,  Saint-Simon  ou  M.  Cabet  ne 
s’étonneraient  pas  de  la  prospérité  matérielle  des  frères;  ces  grands  éco- 
nomistes qui  prêchent  le  dogme  de  l’intérêt  privé-,  celui  de  l’association 
ou  attraction  passionnelle,  auraient  découvert,  j’imagine,  les  ressources 
d’une  réunion  d’hommes  gagnant  peu,  mais  vivant  de  moins  encore. 
Le  phalanstère  aura  de  la  peine  à produire  les  merveilles  d’une  société 
religieuse  qui,  bien  loin  de  développer  les  passions,  leur  fait  une  guerre 
de  tous  les  jours. 

* Laissons  donc  nos  bons  frères  à leurs  écoles  ; souffrons  même  qu’ils 
élèvent  de  beaux  établissements  où  le  riche  qui  en  aura  la  fantaisie  puisse 
envoyer  ses  enfants.  Soyons  persuadés  qu’un  enseignement  basé  sur  l’E- 
vangile ne  saurait  avoir  de  mauvais  résultats.  Les  libéraux  de  la  Res- 
tauration s’en  étaient  douté,  je  vous  l’assure.  J’ai  eu  pour  condisciples, 
chez  les  terribles  pères  Jésuites,  les  fils  de  vaillants  réformateurs  dont 
les  paroles  retentissaient  bruyamment  en  France.  Eh!  mon  Dieu  ! ne 
doit-il  pas  en  être  ainsi  de  nos  jours,  après  un  demi-siècle  de  lutte  et 
de  combats  pour  la  conquête,  toujours  illusoire,  de  ce  mot  seul  : la 
Liberté  î 

Les  bons  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  dans  leur  immense  besoin 
de  dévouement,  ne  s’en  tiennent  plus  à l'enseignement  élémentaire  des 
classes  pauvres.  La  charité  vient  d’agrandir  le  cercle  de  leurs  travaux  en 
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donnant  au  principal  but  de  leur  institution  une  mission  de  bienfaisante 
action.  Depuis  quelques  années,  les  disciples  de  !M.  de  la  Salle  sont  char- 
gés de  la  discipline  intérieure  de  plusieurs  maisons  centrales.  Ils  ont 
compris  avec  ce  noble  instinct  du  cœur,  que  les  malheureux  détenus, 
lisant  la  haine  et  le  dédain  sur  le  visage  de  ceux  qui  les  approchaient, 
sans  trouver  jamais  la  bienveillance  qui  adoucit  Tâme,  voyaient  l’amer- 
tume germer  dans  leur  cœur  : voilà  pourquoi  sans  doute,  malgré  les 
progiès  de  la  science  carcérienne^  inventée  par  les  philantropes,  l’amé- 
lioration morale  des  prisons  serait  restée  à l’état  de  problème. 

Les  frères  n’ont  rien  écrit  sur  les  prisons;  mais  la  charité  évangélique 
leur  a révélé  que  Lame  la  plus  avilie  se  relèvera  devant  la  bonté  et  que 
le  captif  qui  git  sur  la  terre,  comptant  et  recomptant  sans  cesse  les  jours 
de  son  affliction,  a droit  par  sa  lente  torture  à la  compatissante  pitié  dç 
tous.  C’est  ce  que  le  divin  Jésus  voulut  enseigner,  lorsqu’il  fit  un  pré- 
cepte exprès  de  la  visite  des  prisonniers  ; il  pensait  que  le  malheur, 
mérité  ou  non,  était  un  titre  sacré  de  respect. 

Donc  les  frères  des  écoles  chrétiennes  se  sont  faits  geôliers.  Un  auteur 
moderne,  Charles  Nodier,  a dit  : Le  triste  ministère  de  geôlier  est  un 
des  plus  honorables  cpCil  y ait  au  monde,  quand  il  est  exercé  avec  dou- 
ceur et  humanité.  Nous*pensons  comme  lui  ; mais  les  frères  n’ont  guère 
songé  à l’honneur  qui  pouvait  leur  revenir  de  ce  ministère  sublime.  Ils 
ont  vu  des  infortunés  de  toute  espèce  à consoler , des  âmes  désespérées, 
et  l’horreur  de  ces  lieux  maudits  appelés  prisons  ne  les  a pas  dégoûtés  : 
on  les  appelle,  ils  sont  à l’œuvre. 

Déjà  les  maisons  centrales  de  INîines,  de  Melun,  de  Fontevrault,  et 
d’autres  encore , sont  soumises  à la  surveillance  des  frères.  Soixante  ou 
quatre-vingts  religieux  débonnairement  humbles,  le  chapelet  à la  main 
et  la  bonté  sur  la  figure,  ont  remplacé  les  gardiens,  dont  le  seul  regard, 
la  moindre  parole,  faisaient  trembler  autant  que  le  sabre  qui  pend  à leur 
côté. 

Les  geôliers  armés  devaient  maintenir  l’ordre  matériel  : ils  frappaient 
rudement  et  n’épargnaient  pas  les  injures  ; les  frères  prient  et  encoura- 
gent. Ils  jettent  des  regards  de  compassion  sur  ces  misérables  captifs 
dont  les  corps  sont  dans  l’oppression , l’esprit  dans  l’angoisse,  le  cœur 
dans  le  désespoir,  et  ils  apportent  des  remèdes  à tous  ces  maux.  Il  fau- 
drait les  voir  au  milieu  de  leurs  brigands,  dans  des  ateliers  malsains  et 
dont  l’atmosphère  empestée  soulève  le  cœur;  à l'école  de  la  prison,  dans 
l’hospice  ou  infirmerie  des  condamnés.  Partout  vous  retrouverez  les 
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doux  amis  des  enfants,  qui  rencontrent  quelquefois  avec  douleur  un  élève 
égaré  ; partout  et  toujours,  ils  remplissent  avec  charité  les  rebutantes 
fonctions  de  leur  sublime  ministère.  * 

Dans  l'occasion  , queiques-ims  de  ces  maudüs  méconnaissent  l’hé- 
roïque dévouement  de  leurs  patients  gardiens;  il  les  injurient,  les  me- 
nacent, et  les  gazettes  des  tribunaux  nous  ont  déjà  révélé  plusieurs  as- 
sassinats commis  sur  des  frères.  Les  verrez-vous  moins  courageux  et 
plus  prudents?  Arment-ils  leurs  bras  pour  se  défendre  ou  demandent- 
ils  à quitter  un  séjour  où  leur  vie  est  menacée?  Non  pas,  vraiment  ; ils 
ont  un  trop  grand  intérêt  à remplir  leur  mission.  Il  est  vrai  qu’ils  ne 
sollicitent  pas  de  croix  d’honneur  ni  de  gros  appointements  ; les  journaux 
n’enregistrent  jamais  dans  leurs  colonnes  de  pompeux  rapports  sur  le 
bien  qu’ils  font.  Que  voulez-vous  ? ces  hommes  simples  agissent  en  sens 
contraire  des  gens  du  monde;  il  faut  croire  qu’ils  ont  un  motif  puissant 
pour  dévouer  leur  existence  à des  actes  d’un  tel  héroïsme  et  sans  le 
moindre  désir  des  récompenses  terrestres. 

La  surveillance  des  prisons  confiées  aux  frères  est  une  mesure  sage  qu’ap- 
prouveront tous  les  hommes  de  bien.  Les  prisonniers  comprendront  qu’il 
n’est  pas  au  pouvoir  de  leurs  nouveaux  gardiens  de  changer  le  règle- 
ment sévère  auquel  ils  sont  soumis  ; mais  ils  les  béniront  pour  les  at- 
tentions ingénieuses  qu’ils  mettent  h en  adoucir  la  rigueur;  ils  compren- 
dront la  sublimité  de  cette  captivité  volontaire  qui  leur  fait  rencontrer 
des  amis  que  le  malheur  attire,  bien  loin  de  rebuter;  car  ils  ne  trouve- 
ront jamais  sur  les  lèvres  des  frères  aucune  parole  de  mépris,  de  me- 
nace ou  de  colère.  La  persuasion,  la  douceur,  gagneront  les  plus  re- 
belles. Et  puis,  en  prévenant  au  lieu  de  punir,  en  réprimandant  au  Iku 
de  châtier,  les  frères  obtiendront  cet  ascendant  moral  plus  fort  que  la 
résistance  armée  ; ils  assureront  sans  contrainte  l’ordre  extérieur  ; ils 
obtiendront  le  silence  dans  le  travail,  et  ce  qui  vaut  mieux  encore,  l’es- 
prit de  paix  et  de  résignation  dans  la  souffrance  ; ils  s’assureront  de  l’ex- 
cellence de  leur  action  sur  les  prisonniers,  en  étudiant  le  caractère  des 
individus  et  l’esprit  général  de  tous. 

Dieu  sait  tout  le  bien  que  font  et  que  pourront  faire  ces  hommes  sim- 
ples, animés  de  charitables  intentions  ! S’ils  sont  calmes  et  paisibles  au 
milieu  de  leurs  brigands,  c’est  qu’ils  pensent  qu’il  y a plus  de  natures 
emportées,  turbulentes,  impatientes  du  joug,  que  fatalement  vicieuses  ; 
c’est  qu’ils  savent  combien  déjà  ils  ont  soulagé  de  douleurs  et  prodigué 
de  consolations.  Grâces  vous  soient  rendues,  bons  frères,  vous  ramène- 
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rez  la  paix  où  régnait  la  guerre,  la  tranquillité  dans  les  cœurs  qui  blas- 
phémaient, le  courage  dans  les  âmes  accablées,  et  vous  ferez  d’un  lieu 
maudit  un  séjour  de  bénédiction.  Oh  ! que  les  préceptes  de  1 Evangile, 
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appliqués  par  de  tels  hommes,  humbles  d’esprit  et  de  cœur,  doivent 
avoir  d’enseignements  touchants  et  de  force  pénétrante  ! Si  des  écrivains 
égarés  impi  iment  que  ces  frères  sont  des  ennemis  du  i)rcgrès  et  de  l’hu- 
manité, c’est  qu'ils  n’ont  jamais  visité  leurs  écoles,  interrogé  leurs  élèves, 
ou  pénétré  dans  une  prison  soumise  à leur  surveil lance.  Demandez  au 
})risonnicr  s’il  ne  préfère  p-as  le  chapelet  au  sabre  et  la  calotte  au 
chapeau  du  soldat  geôlier. 

Voici  ce  que  dit  AL  de  Lafarelle,  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
en  pariant  de  la  maison  centrale  de  Nîmes  ^ : 

((  Les  frères  des  écoles  chrétiennes,  cliargés  de  garder  et  de  surveiller 
« les  douze  cents  détenus,  sont  au  nombre  de  quarante  ; ils  ne  les  per- 
u dent  à peu  près  jamais  de  vue;  ils  couchent  dans  des  cellules  donnant 
« sur  les  dortoirs  et  d’où  l’on  peut  les  inspecter  par  un  guichet,  ils  y 
(c  font  d’ailleurs  des  rondes  nocturnes  fréquentes.  Ils  président  au  lever 
« et  au  coucher  , assistent  aux  repas  , dominent  chaque  atelier  du  haut 
« d’une  petite  chaire,  accompagnent  les  prisonniers  à la  promenade, 
« les  instruisent  à l’école  du  soir  comme  instituteurs  primaires,  les  soi- 
n gnent  à l'infirmerie  comme  gardes-malades,  surveillent  leur  alimenîa- 
« lion  comme  chefs  de  cuisine;  sont,  en  un  mot,  sous  la  direction  su- 
« périeure  de  l'administration,  la  vie  , l’ame  de  toute  la  maison.  Les 
« détenus  les  appellent  toujours  : « Chei's  frères,  » soit  en  leur  adres7 
c'  saut  la  parole,  soit  en  parlant  d’eux;  rarement,  bien  rarement,  ils 
a osent  contredire  leurs  rapports  ; plus  rarement  encore  les  bravent  et 
« les  insultent  en  paroles. 

C'est  un  spectacle  vraiment  curieux  et  attendrissant  que  celui  que 
« présente  cette  maison  centrale,  jadis  si  redoutée  de  tous  les  directeurs, 
« où,  sitôt  que  l’on  a traversé  la  première  cour  extérieure,  siège  du 
« corps  de  garde,  et  que  l’on  a pénétré  dans  la  prison  proprement  dite, 
« ne  se  montrent  plus  ni  baïonnettes,  ni  sabres,  ni  uniformes,  ni  appa- 
« reil  militaire  et  coercitif  d'aucune  espèce,  mais  où  l'on  voit  quelques 
c oaisibles  frères  en  robe,  le  tricorne  sur  la  tete  et  le  bréviaire  sous  le 
ü bras,  diriger,  reprendre,  unir,  instruire,  soigner  et  sans  doute  con- 
« soler  plus  d’une  fois  douze  cents  hommes  si  divers  de  races,  d’habitu- 
« des  et  de  cuites.  » 


* Coup  (fœit  sur  le  régime  répressif  pénitentiaire.  Paris,  184^1. 
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D’autres  congrégations  religieuses  peuvent  avec  les  frères  de  la  doc- 
trine cl  r '‘tienne  être  appelées  dans  les  prisons  : et  l'essai  commencé 
n’a  jusqu’ici  donné  que  de  bons  résultats;  les  frères  de  Saint-Joseph, 
comme  ceux  de  Saint-Pierre,  concourent  à cette  œuvre  de  charité. 
Dans  les  maisons  de  femmes  détenues,  des  religieuses  de  Tordre  de 
Saint-Joseph  et  de  la  Sagesse  y font  Tofficc  de  gardiens,  et  avec  elles 
ont  disparu  les  monstrueux  abus  qui  résultaient  de  la  surveillance  des 
femmes  confiée  à des  hommes,  dont  le  moindre  défaut  était  la  brutalité. 
M.  Bérenger  de  la  Drôme  a vu  les  frères  de  Saint- Joseph  à la  prison  de 
Roanne,  à Lyon  et  au  pénitencier  de  cette  ville,  et  il  a remarqué  dans  ces 
établissements  le  zèle,  la  soumission  parfaite  et  le  respect  profond  des 
détenus  pour  leurs  gardiens,  chefs  d^ateliers,  instituteurs  ou  porte- 
clefs  ; ce  qui  Ta  surtout  étonné,  c’est  le  sentiment  religieux  qui  règne 
dans  ces  maisons  et  leur  donne  le  mouvement,  la  vie,  sans  dégénérer  en 
hypocrisie. 

L'a  règle  religieuse,  la  direction  imprimée  à un  institut  imposent  à 
tous  ses  membres  une  discipline  sévère , une  solidarité  commune,  une 
unité  de  devoirs  et  d’action , un  ensemble  de  mouvements,  qui  obli- 
gent à d’inviolables  lois  de  décence,  de  convenance  et  de  respect. 

«Tous  les  membres  d’une  confrérie  religieuse  ne  sont  pas  également 
vertueux  ; Tinfirmité  de  la  nature  humaine  se  produit  là  encore  comme 
partout;  mais  tous  ont  fait  un  vœu,  tous  se  sont  imposé  une  mission 
sacrée,  tous  éprouvent  le  besoin  d’inspirer  et  de  mériter  la  considération 
et  les  égards,  seuls  dédommagements  qu’ils  reçoivent  dans  ce  monde 
de  tous  les  sacrifices  dont  ils  n’espèrent  la  récompense  que  dans 
Tautre.  » 

J^a  substitution  des  frères  aux  gardiens  civils  n’est  pas  vue  générale- 
ment de  bon  œil  par  les  directeurs  des  prisons.  C’est  un  fait  triste  h con- 
stater, d’autant  plus  que  le  mauvais  vouloir  des  administrateurs  vient  de 
ce  que  les  frères  inspirent  un  peu  plus  de  respect  que  les  gardiens  en 
uniforme  et  qu’on  ne  se  trouve  pas  aussi  à Taise  avec  eux.  Les  gardiens 
étaient  les  hommes  de  l’administration  ; elle  les  dirigeait  à son  gré.  On 
n’ose  plus  commander  aussi  impérieusement  aux  frères;  il  est  d’ailleurs 
certains  offices  qu’on  ne  voudrait  pas  exiger  d’un  homme  portant  Thabit 
religieux.  De  là  sont  résultés,  nous  dit  de  M.  de  Lafarelle,  des  nuages, 
quelques  conflits,  une  sorte  de  lutte,  et  l’administration  a cru  pouvoir 
appliquer  aux  frères  les  dispositions  des  règlements  relatives  aux  an- 
ciens gardiens. 


/l96  DE  LA  MOUALISATION 

Veul-oii  connaître  maintenant  les  résultats  satisfaisants  de  l’introduc- 
tion des  frères  dans  les  prisons  ? nous  invoquons  toujours  le  témoignage 
de  l’honorable  député  du  Gard  qui  les  a observés  lui  -même  et  qui  en  a 
été  frappé. 

« 1°  La  discipline  n’est  ni  moins  stricte  ni  moins  constante  que  lors- 
qu’elle était  faite  par  des  gaixliens  en  uniforme  et  le  sabre  au  côté  : elle 
a même  plutôt  gagné  que  perdu. 

« 2®  Le  principe  d’autorité  sur  lequel  repose  cette  discipline  a pris  un 
caractère  plus  prononcé  d’ascendant  moral. 

« y Les  directeurs  croient  pouvoir  compter  sur  une  réalité,  sur  une 
sincérité,  sur  une  permanence  clans  l’exécution  du  régime  prescrit, 
qu’ils  n’osaient  pas  trop  espérer  auparavant. 

« A®  Les  rapports  entre  les  prisonniers  et  leurs  nouveaux  surveillants 
sont  d’une  nature  toute  différente.  En  général,  sauf  de  très-rares  ex- 
ceptions, les  condamnés  montrent  de  la  bienveillance  et  une  soumission 
volontaire  aux  frères  : ils  écoutent  les  exhortations  morales  c{ue  ceux-ci 
leur  adressent  souvent  à l’issue  des  repas,  avec  une  attention  marquée, 
dans  une  attitude  pleine  de  convenance  ; il  existe  en  effet  entre  les  frères 
et  les  détenus  je  ne  sais  quelle  affinitô  sympathique  de  commune  origine 
que  n’a  pu  rompre  la  voie  si  différente  parcourue  par  les  uns  et  pai  les 
autres.  » 

Nous  conclueroDS  donc  avec  un  réformiste  bien  intentionné,  C{ue  pour 
prêcher  avec  fruit  i’amenderaenl  moral  et  religieux  dans  les  prisons,  il 
faut  appeler  partout  les  congrégations  de  frères  ; chez  eux  seulement  on 
trouvera  des  surveillants  au  maintien  grave,  au  langage  épuré,  aux  ma- 
nières fermes  et  douces,  accomplissant  sans  salaire,  pour  eux-mêmes,  un 
devoir  austère  et  non  une  tache  payée;  parlant  au  nom  de  Dieu,  appe- 
lant les  condamnés  leurs  frères  et  pratiquant  par  état  la  patience  et  la 
résignation.  Cette  mesure  d’une  utilité  présente,  incontestable,  fournira 
plus  tard  l’un  des  éléments  les  jdus  précieux  et  les  plus  nécessaires  de 
l’emprisonnement  individuel  ; car  c’est  surtout  dans  la  solitude  d’une 
cellule  que  le  prisonnier  a l’indispensable  besoin  de  pouvoir  chérir  et 
respecter  son  gardien,  au  lieu  de  trembler  devant  lui. 

Les  membres  du  congrès  pénitentiaire  de  Bruxelles  ont  unanimement 
reconnu  la  nécessité  d’appeler  les  congrégations  religieuses  dans  les  pé- 
nitenciers cellulaires,  et  nous  sommes  heureux  de  reconnaître  que 
M.  IMoreau-Christophe  a été  franchement  et  éloquemment  de  cet  avis. 
Mais  alors  nous  demanderons  pourquoi  on  n’adopterait  pas  dès  à présent 
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dans  toutes  nos  maisons  de  détention  une  mesure  si  salutaire;  ce  serait 
au  moins  préparer  le  bien  qu’on  espère  de  la  cellule. 

Avant  de  terminer  les  réflexions  que  ce  sujet  nous  a inspirées,  nous 
prendrons  la  liberté  de  faire  observer  aux  supérieurs  généraux  des  di- 
verses congrégations  religieuses,  de  quelle  haute  importance  il  est  de 
choisir,  pour  surveiller  les  prisonniers,  Tes  meilleurs  sujets  de  leurs  con- 
fréries, ceux  en  qui  ils  ont  reconnu  une  vocation  spéciale,  une  douceur 
sans  faiblesse,  une  inaltérable  égalité  de  caractère  et  une  intelligence 
appropriée  à leur  difficile  mission.  Un  choix  mal  compris  aurait  en  effet 
ici  de  plus  graves  inconvénients  que  pour  la  direction  des  écoles.  Les 
prisonniers  sont  des  hommes  singulièrement  aptes  à juger  leurs  supé- 
rieurs : il  serait  trop  regrettable  qu'un  manque  absolu  d’instruction,  que 
des  manières  communes  ou  des  habitudes  d’une  trop  grande  sévérité 
vinssent  paralyser  le  bien,  en  déconsidérant  l’œuvre.  Il  nous  semble 
qu’on  devrait  s’abstenir  d’envoyer  dans  les  prisons  les  jeunes  novices, 
trop  faiblement  encore  pénétrés  de  l’esprit  général  de  l’Institut.  Les  reli- 
gieux d’un  âge  mûr,  éprouvés  dans  l’enseignement,  dans  l’administra- 
tion et  la  direction  des  diverses  maisons  de  l’ordre,  dans  l’étude  et  la  con- 
naissance pratique  des  hommes,  pourront  admirablement  prendre  sur  les 
prisonniers  cet  ascendant  moral  qu’on  espérerait  en  vain  du  seul  habit 
religieux. 

■ S.  DE  LA  CHARBOUZE. 


{La  suite  à un  prochain  numéro.) 
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Le  nom  du  poëte  dont  nous  offrons  les  premiers  vers  connus,  éton- 
nera peu.  Depuis  longtemps  les  hommes  de  goût  ont  placé,  entre  Cor- 
neille et  itacine,  l’orateur  des  OraLsons  funèbres,  l’hymnographe  des 
Médilalious  sur  l’Enangile,  le  prophète  des  Elévations  sur  les  mystères.  Il 
est  souvent  venu  ù la  pensée  que  si  la  Cité  de  Dieu  eût  été  chantée  par 
Bossuet,  et  Télémaque  soumis  au  mètre  par  Fénelon,  la  France  aurait 
son  Virgile  et  l’Eglise  son  Homère. 

Il  ne  peut  y avoir  qu’une  surprise  : c’est  que  ce  fragment  de  poésie 
se  révèle  si  tard  et  dans  un  moment  aussi  intempestif.  Le  mot  qui  ac- 
cueillit le  début  de  Bossuet,  aux  soirées  de  l’iiôtel  de  Bambouillet,  pour- 
rait avoir  ici  son  application.  IN’est-ce  point  trop  tard  pour  une  pareille 
lecture  que  cette  fin  du  jour,  cette  heure  de  lassitude  et  d’insomnie, 
où  chacun  veille  comme  une  sentinelle  fatiguée?  Ou  bien  n’est-ce  pas 
trop  tôt?  Ne  serait-il  pas  mieux  d’attendre  un  lendemain  de  nos  alertes, 
l’aube  d’un' meilleur  jour,  qui  nous  rendît,  en  quelque  chose,  le  saint  et 
solennel  recueillement  du  poëte,  pour  le  lire,  comme  il  a chanté,  en 
silence  devant  Dieu  : Silenlium,  tibilaiis?  Mais  qui  peut  dire  combien  de 
temps  encore  durera  la  nuit  qui  passe  sur  nous?  A qui  a-t-il  été  promis 
devoir,  en  notre  génération,  le  lendemain  de  nos  orages?  Bien  que 
chaque  jour  ait  beaucoup  Je  peine,  demain  aura  sa  part.  Dieu  seul  garde 
en  sa  droite  la  longueur  des  jours  ; et  dans  sa  gauche,  l’abondance  et  la 
beauté  de  la  paix.  Prenons  ce  qu’il  nous  donne  : ce  ne  peut  être  à son 
insu,  ni  sans  quelque  dessein  que  cet  liymne  de  Bossuet  nous  vienne  en 
ce  moment.  Une  lecture  qui  repose  l’àine,  une  bonne  pensée  de  plus, 
un  court  répit  à nos  sollicitudes,  une  fugitive  échappée  vers  ces  régions 
plus  sereines  où  nous  appelle  l’aigle  de  Meaux,  ce  n’est  pas  de  trop. 
C’est  une  bonne  foiTune  que  le  temps  présent  rend  plus  chère  et  plus 
opportune. 

Ce  qui  n’est  pas  de  l’heure  actuelle  et  nous  convient  moins  qu’à  per- 
sonne, c’est  d’entreprendre,  à propos  de  ces  vers,  une  étude  littéraire. 
En  d’autres  temps  peut-être  et  d’autres  mains,  il  y aurait  eu  de  l’at- 
trait à comparer  le  nouveau  poëte  aux  rivaux  qui  l’environnent,  aux 
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modèles  debout  à ses  côtés,  aux  deux  écoles  dont  l’une  alors  finit  et 
l’autre  commence.  Qui  ne  se  ménagerait  l’innocent  anachronisme  de 
ces  parallèles  et  de  ces  constrastes  littéraires  qui,  en  égayant  le  béné- 
vole lecteur,  le  mettraient  à même  de  juger  si  Malherbe,  en  son  pins 
haut  essor,  s’est  élevé  jusque-là;  si  les  mâles  accents  de  Corneille  sont 
aussi  profonds  ; si  jamais  le  mètre  virgilien  de  Racine  fut  plus  mélo- 
dieux; si  celui  que  la  France  appela  son  Orphée  a,  dans  ses  meilleurs 
cantiques,  dans  ses  plus  heureuses  imitations  du  psalmiste-roî,  un 
psaume,  une  hymne,  six  stances  comparables  à celles  de  Bossuet  ? 

Enfin  n’eût-il  pas  fallu  mettre  le  poète  en  face  de  lui-même  et  vérifier 
son  identité?  Mais  il  ne  peut  y avoir  une  ombre  de  Bossuet  qui  trompe 
un  moment.  Nous  l’avouons,  bien  que  la  signature  authentique  ne  fût 
immédiatement  ni  en  tête  ni  au  bas  de  cette  pièce,  notre  persuasion  a 
été  instantanée  : lire  tout  haut,  et  nous  dire  plus  haut  encore,  c’est  lui  1 
c’a  été  un  même  mouvement. 

Sic  oculos,  sic  ille  maniiSj  sic  ora  ferebal. 

Au  seul  son  de  cette  voix,  à ce  nombre  antique,  inimitable,  plus  inouï 
que  jamais,  au  timbre  de  ce  magnifique  instrument,  au  charme  indéfi- 
nissa'  le  que  chaque  note  exhale,  nous  avons  été  convaincu.  11  n’est  pas 
jusqu’aux  hardiesses,  rompant  la  rigueur  de  la  prosodie  pour  laisser 
couler  à pleins  bords  ce  flot  d’harmonie,  qui  n’aient  achevé  de  nous  per- 
suader. L’épreuve,  sur  d’autres  plus  compétents,  pris  comme  nous  au 
dépourvu,  a emporté  les  mêmes  impressions  : nous  la  tenterons,  sur  une 
plus  grande  échelle,  avec  la  plus  complète  sécurité. 

Au  re3te,  toute  préoccupation  littéraire  s’est  évanouie,  comme  une 
distraction  profane,  devant  la  pieuse  et  chaste  majesté  de  cette  poésie. 
Confiée  dans  une  correspondance  intime,  elle  nous  semblait  encore  pro- 
tégée par  un  sceau  sacramentel.  Bossuet  livre  à regret,  par  fragment, 
ces  inspirations  furtives  ; la  plus  discrète  et  la  plus  cachée  de  ses  filles 
spirituelles,  la  sœur  Cornuau,  les  recueille  avec  une  telle  timidité  qu’elle 
se  fait  un  scrupule  de  les  lire  trop  souvent  et  d’en  laisser  transpirer 
quelque  chose. 

Il  faut  que  Bossuet  la  rassure,  et  avec  quelle  réserve  ! « Lisez  les  vers 
tant  que  vous  voudrez.  J’ai  des  raisons  pour  ne  vouloir  pas  qu’on  en 
donne  des  copies  à qui  que  ce  soit.  Je  veux  bien  que  vous  les  fassiez 
voir  à celles  que  vous  me  marquez.  Notre  Seigneur  soit  avec  vous*.  » 

Il  s'enhardit  dans  une  lettre  suivante  jusqu’à  permettre  d’ajouter  le 
chant  à cette  poésie  éminemment  lyrique.Si  nous  avions  tous  ces  chœurs 

* Lettres  de  piété,  GGXXV,  du  29  mai  1696. 
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de  Bossuet,  il  serait  sûrement  aussi  difficile  de  ne  les  pas  chanter  que  de 
ne  point  déclamer  sa  prose.  « Chantez  l’hymne  que  je  vous  ai  envoyé, 
qui  est  pour  vous,  en  beaucoup  d’endroits,  et  dans  son  tout  pour  toutes 
les  âmes.  Jésus  vous  bénisse,  ma  fille  *.  » 

Il  se  décide  enfin,  trois  mois  plus  tard,  à céder  la  pièce  entière, 
comme  le  devin  obsédé  et  lié,  malgré  ses  résistances.  «Je  vous  envoie 
le  reste  des  vers  sur  le  cantique,  aux  conditions  que  vous  me  proposez, 
pour  ces  dames  et  pour  vous.  Dieu  soit  avec  vous  » 

Nous  avons  borné  notre  exercice  littéraire  à relire  trois  ou  quatre  de 
ces  pieuses  lettres  qui  avoisinent,  dans  notre  manuscrit,  la  pièce  que 
nous  publions,  laquelle  nous  semble  êi.re  les  vers,  l’hymne,  le  cantique 
dont  parle  Bossuet.  Nous  y remarquons  une  précieuse  circonstance  : 
c’était  en  ce  même  temps  que  s’achevaient  les  Élévations  sar  les  mystères, 
«Je  vous  enverrai  bientôt,  dit-il,  de  la  nourriture;  car  j’ai  poussé  les 
méditations  sur  les  mystères  jusqu’au  point  que  je  voulais,  qui  est  le 
moment  de  l’incarnation  N » 

Telle  est  donc  la  simplicité  de  cette  grande  âme.  En  faisant  son  dis- 
cours sur  l’histoire  universelle,  il  ne  voyait  devant  lui  qu’un  enfant;  en 
s’élevant  si  haut  dans  la  splendeur  des  mystères,  il  cherchait  la  manne 
pour  quelques  âmes  contemplatives;  en  composant  son  hymne,  il  ne 
voyait,  de  son  regard  d’aigle,  qu’une  humble  colombe  attentive  au  fond 
du  désert.  La  grandeur  est  à ce  prix  ; le  génie  chrétien  se  reconnaît  à ces 
traits,  l’inspiration  est  là. 

Tibi,  sileatium,  laus 


Éternel,  je  me  tais;  en  ta  sainte  présence. 

Je  n’ose  respirer;  et  mon  âme  en  silence 
Admire  la  hauteur  de  ton  nom  glorieux. 

Que  dirai-je?  abymé  de  cette  mer  profonde. 
Pendant  qu’à  l’infini  ta  clarté  nous  inonde. 
Pouvons-nous  seulement  ouvrir  nos  faibles  yeux  ? 


* Lettres  de  piété^  GXXVII,  juin  1696. 

2 Lettres  de  piété,  CXXVIII,  11  août  1696. 

3 Lettres  de  piété,  CXXIV,  20  mai  1696. 

* Le  manuscrit  se  trouve  en  la  bibliothèque  de  La  Flèche,  n^  A,  99,  et  ne  renferme 
que  les  Lettres  de  piété,  avec  d’assez  précieuses  variantes.  Cette  pièce  de  vers  pré- 
cieuse s’y  rencontre,  pag.  352-35:!|.  Nous  avons  scrupuleusement  respecté  l’ortho- 
graphe que  donne  la  date  du  manuscrit,  lequel  d’ailleurs  porte  l’année  1734.  Nous 
devons  remercier  ici  les  personnes  qui  ont  mis  ce  manuscrit  à notre  disposition. 
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Si  je  veux  commencer  à chanter  tes  louanges, 

Et  que  déjà  meslé  parmi  les  chœurs  des  anges, 

Je  médite  en  moy-même  un  cantique  charmant, 

Dès  que  pour  l’entonner  ma  langue  se  dénoüe, 

Je  cesse  au  premier  son,  et  mon  cœur  désavoüe 
De  ma  tremblante  voix  Findigne  bégayement. 

Quoi  que  je  pousse  vers  toi  ma  sublime  pensée, 

Plus  de  ta  majesté  je  la  sens  surpassée, 

Se  confondre  elle-même,  et  tomber  sans  retour. 

Je  t’approche  en  tremblant,  lumière  inaccessible; 

Et  sans  voir  dans  son  fond  Festre  incompréhensible, 
Par  un  vol  étonné,  je  m’agite  à Fentour. 

Cessez  : qu’espérez-vous  de  vos  incertitudes, 

Vains  pensers,  vains  efforts,  inutiles  études  1 
C’est  assez  qu’il  ait  dit  : Je  suis  celui  qui  suis  ; 

Il  est  tout,  il  n’est  rien  de  tout  ce  que  pense. 

Avec  ces  mots  profonds  j’adore  son  essence, 

Et  sans  y raisonner,  en  croyant  je  poursuis. 

Dieu  puissant,  trois  fois  saint,  seul  connu  de  toy-même, 
A qui  je  dis  sans  fin,  dans  mon  ardeur  extrême, 

Je  suis  à toy,  Seigneur,  et  mon  cœur  est  rendu  : 

( Mais  quoi?  puis- je  l’aimer  autant  qu’il  est  aimable?) 
Répands  dans  mon  esprit  ton  esprit  ineffable, 

Et  reçois  dans  ta  paix  mon  amour  éperdu. 

Descends,  divin  esprit,  pure  et  céleste  flâme. 

Puissant  moteur  des  cœurs  qu’en  secret  je  réclame; 

Et  toi  qui  le  produis  dans  l’éternel  séjour, 

Accorde  sa  présence  à mon  âme  impuissante, 

Fais-en,  car  tu  le  peux,  une  fidèle  amante, 

Et  pour  te  bien  aimer  donne-lui  ton  amour. 


Paris,  le  28  juillet  1849. 

Oii  discute  la  loi  de  la  presse  : suivant  l’habitude  invétérée  de  nos  as- 
semblé s délibérantes,  une  question  de  circonstance  se  trouve  transfor- 
mée en  une  question  de  principe  ; la  discussion  générale  remplit  trois 
mortelles  séances,  et  quand  on  en  vient  au  détail  des  articles,  les  géné- 
ralités rec(.inmencent  au  moindre  prétexte.  Les  orateurs  les  plus  émi- 
nents, les  hommes  les  plus  éprouvés  dans  ies  luttes  parlementaires, 
Vi.  Odilon  hari  ot,  >1.  Dufaure,  31.  Thiers,  3i.  de  Montalembert  se  suc- 
cèdent à ia  tribune;  à vrai  dire,  rien  ne  tient  devant  eux.  Car,  malgré 
l’incontestable  talent  de  31.  Jules  Favre,  on  ne  leur  oppose  que  de  l’a- 
vocasserie  émeiitière  ou  des  rêveries  subversives.  Et  pourtant  personne 
if échappe  à la  fatalité  de  la  situation,  parce  que  personne  ne  consent'à 
se  placer  dans  le  vrai.  Un  seul  représentant,  et  c’est  un  débutant,  ose 
faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  réalité.  Après  que  31.  de  31on- 
talemberl  a porté  à la  tribune,  avec  une  verve  et  une  éloquence  incom  - 
parablcs,  la  pensée  qui  depuis  des  années,  et  surtout  depuis  février  18é8, 
opjU'esse  le  cœur  de  tous  les  honnêtes  gens,  c’est-à-dire  que  les  journa- 
listes sont  les  vrais  coupables  et  que  ceux  qui  bourrent  des  fusils  sont 
plus  criminels  que  ceux  qui  les  tirent,  3f.  de  Segur-d’Aguesseau  déduit 
résolument  la  conséquence  de  ces  déclarations,  et  demande  qu’on  appli- 
que aux  pins  coupables  le  maximum  de  la  peine  dont  peuvent  être  frap- 
pés les  délits  politiques.  31ais  l’Assemblée  n*en  est  pas  encore  là  ; elle 
continue  à croire  en  elle-même  comme  en  une  puissance  politique  à la 
bailleur  des  circonstances  comme  celles  où  nous  vivons,  et  en  oppo- 
sant une  entrave  insuffisante  à des  fureurs  impossibles  à dompter  autre- 
ment que  par  la  force , elle  montre  la  prétention  d’organiser  encore 
une  fois  la  liberté. 

Qu’arrivera-t-il  de  celte  loi , timidement  conçue  et,  sauf  de  rares  ex  - 
ceptions, discutée  sans  franchise?  On  peut  en  juger  par  ce  qui  se  passe. 
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Jliors  (le  i’atmospiière  de  l’Assembiéc.  On  s'est  de  nouveau  habitué  aux 
douceiirs  de  l’état  de  siège  : l’an  passé  on  l’avait  ou  quatre  mois  de  suite, 
et  c’est  le  seul  intervalle  pendant  lequel  la  société  ait  rrsp'ré.  Au  boi  t 
de  ce  temps,  les  journalistes  ont  fini  par  profiler  d’une  sécurité  dont  en 
avait  fini  par  jouir  sans  en  bien^^omprendre  les  conditions  ; iis  ont  ren- 
conU'é  , dans  la  députation  d’un  département  k^giîimiste,  un  honnête 
avocat  (M.  Crespel  de  la  ïouche,  mort  depuis,  et  sur  la  tombe  duquel 
>1.  E.  de  Girardin  a j)rononcé  un  discours  de  reconnaissance),  im  hon- 
nête avocat,  disons-nous,  quia  craint  de  rencontrer  dans  le  généra!  Ca- 
vaignac  un  nouveau  Cromwell,  et  qui  a redemandé  impérieiiseracrit,  avec 
les  autres  libertés  publiques,  la  liberté  de  la  presse.  Le  générai  Cavai- 
gnac  avait  des  scrupules,  il  faiblit  devant  M.  Crespel  de  la  Touche,  et  à 
la  paix  de  l’état  de  siège  succéda  le  renouvellement  des  furein  s de  la 
presse  démuselée. 

Un  moment  feffet  de  cette  concession  fut  neutralisé  par  ie  mouve- 
ment  de  f élection  du  président  ; le  pouvoir  absolu  sous  les  traits  de  Na- 
poléon avait  séduit  les  populations  des  campagnes  : elles  s’imaginalcct 
qu’un  vote  presque  unanime  suffirait  pour  balayer  tous  les  obstacles  au 
rétablissement  de  la  sécurité  publique;  on  sait  combien  ces  espérances 
ont  été  déçues.  Au  bout  de  peu  de  temps,  il  était  bien  clair  C{ue  nous 
avions  un  président  honnête  b.ommo,  soucieux  détenir  sa  parole,  et  non  un 
jeune  victorieux,  décidé  à entrer  le  fouet  à la  main  dans  une  salie  de 
parlement.  Aussitôt  la  presse  démagogique  reprend  courage,  et  c’est 
alors  que  nous  voyons  avec  épouvante  la  lave  qui  jusqu’alors  n’avait 
bniiiilomié  que  dans  les  villes,  gagner  les  champs  et  infecter  les  popula- 
tions sur  lesquelles  on  comptait  le  plus  fermement  pour  îa  défense  de  la 
société.  Ou  est  arrivé  ainsi,  à ti-avers  les  élections,  jusqu’à  la  crise  du 
13  juin,  crise  dans  laquelle  lYnTusion  du  sang  a été  prévenue  par  une 
sagesse  et  une  lia!)ileté  extraordinaires,  mais  qui  sous  de  certains  aspects, 
comme  la  fort  justement  fait  îotnarquer  M.  de  Montalembert,  n’en  a 
pas  moins  été  plus  grave  encore  que  la  crise  du  23  juin  18A8.  M.  Du- 
faurc  l’a  déclaré  nettement,  et  c’était  là  la  seule  partie  de  son  discours 
qui  eût  une  véritable  portée,  à un  jour  donné,  sur  toute  la  surface  de 
îa  France,  cent  cinquante  journaux  ont  fait  un  app-el  aux  armes,  et  con- 
vié les  lîommes  du  désordre  à descendre  dans  la  rue.  La  conspiration  a 
éclîoué  ; la  société  a encore  une  foi  été  plus  forte  que  ses  ennemis  : mais 
il  a failli  en  revenir  au  régime  de  l’état  de  siège.  Partout  où  il  règne,  la 
paix  publique  règne  aussi,  et  l’on  s’aperçoit  chez  les  populations  sevrées 
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de  leur  empoisonnement  journalier,  une  tendance  à revenir  à des  sen- 
timents moins  criminels  ; les  bons  instincts  reprennent  le  dessus,  et  la 
crainte  du  châtiment  ne  nuit  pas  à ce  commencement  de  conversion  : là, 
au  contraire,  où  l’on  ii’a  pas  eu  de  raison  suffisante  pour  proclamer  la 
loi  martiale,  la  société  reste  livrée  à ujie  agitation  inquiétante. 

Il  est  donc  bien  clair  que  les  vrais  coupables,  c’est-à-dire  les  journa- 
listes de  la  presse  démagogique , n’attendent  que  la  levée  de  l’état  de 
siège  pour  recommencer  une  troisième  conspiration.  Le  redoublement 
de  sévérité  des  mesures  pénales  ne  les  effraye  pas  ; ils  savent  bien  com- 
ment on  les  élude  et  comment  on  les  brave  ; et  d’ailleurs,  est-  ce  qu’on 
suffit  à réprimer,  quand  Fattaque  se  fait  une  si  grande  échelle  et  avec 
un  ensemble  aussi  extraordinaire  ? 

Cependant  le  gouvernement  n’ose  pas  lever  l’état  de  siège  et  il  a rai- 
son : peut-être  va-t-il  tenter  de  le  faire  après  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi  et  avant  la  prorogation  de  la  Chambre.  Mais  alors,  ce  ne 
sera  pas  seulement  du  provisoire  de  toutes  choses  dont  nous  souffrirons  : 
L’épuisement  de  la  société,  suivant  le  système  Blanqui,  sera  de  nouveau 
mis  en  pratique,  et  qui  sait  s’il  est  possible  de  supporter  encore  une  telle 
prolongation  de  nos  épreuves  ? 

Voici  le  vrai  de  la  situation  : Ce  pays-ci  est  affamé  de  silence. 

Uun  des  Gérants^  Charles  DOUNIOL. 


SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE. 

Paris.  — E,  Desoïe  ex  C°,  imprimeurs,  32,  rue  de  Seine. 


ETUBES  m\  LES  ŒUVRES  BE  CHVRITÉ. 

( Quatrième  article.  ) 


DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA  CHARITÉ. 


(Suite  1^.) 


Naguères,  en  exposant  les  causes  d’antipathie  pour  la  liberté  que  les 
hommes  puisent  dans  leurs  passions  politiques,  j’ai  laissé  voir  quelques 
scrupules.  Est-il  bien,  me  disais-je,  de  troubler,  même  par  les  réflexions 
les  plus  obscures  et  les  plus  modestes,  l’apaisement  que,  contre  toute 
attente,  l’avénement  de  la  République  semble  avoir  produit  entre  ceux 
que  divisaient  le  plus  auparavant  les  questions  de  liberté  qui  sont  l’ob- 
jet de  ce  travail  ? 

Nous  allons  aborder  un  sujet  plus  délicat  encore  : reconnaître  et  dé- 
terminer, autant  que  notre  faiblesse  le  permettra,  la  part  de  l’irréligion 
pure  dans  l’opposition  qui  se  fait,  en  ce  pays,  à la  liberté  de  l’enseigne- 
ment, à celle  de  la  charité,  et  en  général  à la  liberté  de  l’activité  et  du 
dévouement  personnels.  N’y  a-t-il  pas  là  un  juste  motif  pour  des  scru- 
pules plus  graves  que  les  premiers?  La  crainte  d’être  inopportun,  par 
conséquent  de  nuire,  ne  doit-elle  pas  dominer  en  nous  toute  curio- 
sité, tout  désir  même  de  porter  la  lumière  là  où  elle  n’est  qu’incom- 
plète? Car  l’apaisement  que  nous  indiquions  dans  l’ordre  politique  a 
été  bien  plus  marqué  dans  l’ordre  de  la  religion.  C’est  au  point  qu’il 
est  inutile  de  mettre  particulièrement  en  relief  les  signes  nombreux  qui 
rendent  témoignage  à ce  fait  irrécusable. 

Tout  en  constatant  cet  amendement,  en  y attachant  le  prix  et  la  gra- 
titude qu’il  mérite,  je  me  crois  néanmoins  en  droit  de  passer  outre.  Car 

1 Voir  le  Correspondant  des  10  février  1848,  11  février  et  22  avril  1849. 

T.  XXIV.  5 AOUT  1849.  19'  livr. 
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il  est  important , dans  l’intérêt  de  l’avenir,  de  juger  après  réflexion  si  ce 
progrès  est  chose  sérieuse:  s’il  est  enfin  le  produit  direct,  régulier  et 
durable  de  la  révolution  démocratique  à laquelle  nous  assistons. 

Pour  resoudi  e cette  question  la  marche  nous  est  tracée  d’avance, 
c’est  la  même  que  nous  avons  adoptée  dans  l’étude  des  complications 
dont  la  passion  de  l’égalité  politique  est  la  source.  Conformément  au 
plan  suivi  dans  notre  dernier  travail,  nous  commencerons  par  fixer  les 
caractères  de  la  passion  irréligieuse  qui  régnait  avant  Février;  puis 
nous  aurons  à en  déterminer  le  principe  et  à en  reconnaître  les  causes  ; 
enfin  nous  nous  demanderons  si  les  hommes  que  les  révolutions  démo- 
cratiques mettent  en  possession  du  pouvoir  seront,  par  leur  propre  na- 
ture et  en  dehors  de  l’effet  de  telle  ou  telle  crise  passagère,  moins 
accessibles  que  d’autres  à l’influence  de  cette  passion  funeste. 

I 

Sous  le  dernier  régime,  et  plus  encore  sous  la  Restauration  qui  a pré- 
cédé, l’on  ne  peut  méconnaître  l’existence  et  la  vivacité  d’une  aversion 
toute  spéciale  contre  la  religion  et  contre  l’action  sainte  de  ses  minis- 
tres, bien  que  cette  aversion  se  déguisât  sous  des  noms  moins  odieux. 
Les  ennemis  de  la  foi  se  conciliaient  par  des  ménagements  de  langage 
des  auxiliaires  chez  qui  elle  avait  conservé  son  empire  ; les  protestations 
de  respect  ne  manquaient  donc  pas  : à en  croire  les  discours,  tout  se 
bornait  à vouloir  protéger  à la  fois  la  religion  et  l’État  contre  les  fautes 
des  hommes  religieux  et  contre  l’esprit  envahissant  de  la  puissance 
ecclésiastique.  On  parvenait  ainsi,  près  des  oreilles  peu  attentives,  à 
confondre  sa  voix  avec  celle  de  chrétiens  sincères,  et  à couvrir  de  l’au- 
torité de  ceux-ci  des  intentions  et  des  entreprises  tout  opposées  à leurs 
pensées. 

Un  mot  d’abord  de  ces  chrétiens  non  douteux: 

Le  Correspondant  lui-même  n’a  pas  toujours  approuvé  le  genre  d’ap- 
pui prêté  à l’Église  par  le  pouvoir  civil  aux  époques  dont  nous  parlons; 
il  a fortement  réclamé,  dès  1828,  la  substitution  du  système  de  liberté 
au  système  de  protection,  comme  le  moyen  unique  de  satisfaire,  sans 
rien  compromettre  de  ce  qui  est  sacré,  à des  réclamations  qui,  pour  être 
mêlées  à de  mauvais  sentiments,  ne  perdaient  pas  toute  justesse. 

Mais  parallèlement  à nous  et  à nos  amis,  d’autres  personnes  bien  plus 
nombreuses,  dont  nous  ne  suspectons  pas  la  franche  adhésion  à la  foi 
catholique,  blâmaient  sur  un  ton  plus  haut  et  dans  un  sens  diffé- 
rent la  situation  qu’un  zèle  peu  éclairé  tendait  à constituer  pour  l’É- 
glise en  France.  A les  entendre,  ie  clergé  abusait,  il  abusait  d’autant 
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plus  qu’il  se  sentait  soutenu  par  le  gouvernement.  Or,  sous  cette  impres- 
sion, que  demandaient-elles  à ce  gouvernement?  De  quitter  son  rôle  de 
protecteur  spécial?  H s’en  fallait  bien  ; elles  voulaient  au  contraire  qu’en 
le  conservant  il  y joignît  un  second  rôle  essayé  souvent  dans  le  passé  : 
celui  de  modérateur  qui  invite  et  au  besoin  qui  oblige  le  prêtre  et  le  fidèle 
à se  maintenir  dans  la  voie  que  lui,  gouvernement,  a jugée  bonne  dans  sa 
sagesse  supérieure.  Ces  chrétiens,  suivant  nous,  obéissaient  inconsidé- 
rément aux  traditions  d’un  autre  siècle;  cinquante  ans  de  révolution  ne 
leur  avaient  pas  appris  combien  est  glissante  la  pente  où  s’étaient  placés 
les  parlements  et  ceux  qui  adhéraient  à leurs  maximes  ; nous  les  avons 
souvent  combattus,  mais  enfin  non  sans  rendre  justice  à leur  volonté  de 
rester  orthodoxes.  Ils  n’ont  donc  point  leur  place  parmi  les  adversaires 
de  la  religion  que  nous  étudions  aujourd’hui,  et  ils  ne  seront  rappelés 
qu’incideinment  dans  la  suite  de  cet  article.  Nous  ne  les  confondons  pas 
avec  d’autres  hommes  dont  nous  allons  parler,  très-différents  d’inten- 
tion, quoique  souvent  mêlés  à eux  dans  toutes  les  polémiques  où  la  reli- 
gion et  la  politique  sont  intéressées  en  commun. 

Ceux-ci,  qui  rentrent  essentiellement  dans  notre  étude  actuelle,  ac- 
ceptent la  religion  comme  pouvant  être  utile  à d’autres  qu’à  eux-mêmes; 
ils  la  respectent  à ce  titre,  à la  condition  de  n’en  éprouver  aucune  con- 
trainte personnelle,  soit  dans  leur  vie,  soit  dans  les  spéculations  de  leur 
pensée.  Que  si  l’apparence  d’une  gêne  dans  un  sens  quelconque  com- 
mence à poindre  pour  eux,  leur  opposition  ne  connaît  plus  ni  égard  ni 
scrupule  ; ils  la  poussent  aux  dernières  limites,  quoique  sans  volonté  pré- 
méditée de  détruire  la  foi.  Ce  sont  ces  hommes  qui  se  sont  lancés  en  grand 
nombre  et  à bien  des  reprises,  à propos  d’abus  souvent  imaginaires, 
par  fois  réels,  dans  une  lutte  à outrance  sans  répudier  les  moyens  qui 
pouvaient  compromettre  la  religion  elle-même.  Ils  espéraient  sans 
doute  arrêter  les  choses  à temps,  au  point  précis  où  leur  passion  du 
moment  serait  satisfaite.  Ils  attisaient  le  feu  dans  l’ordre  religieux  et 
moral  avec  des  mains  non  moins  étourdies  et,  j’ose  le  dire,  plus  coupa- 
bles que  celles  de  certains  politiques  qui,  sans  le  vouloir  non  plus,  ont 
allumé  un  autre  incendie  : celui  de  Février. 

Oui,  certes,  plus  coupables;  aucune  affection,  aucune  répulsion  po- 
litique n’a  besoin  d’intervenir  pour  confirmer  ce  jugement;  il  suffit  de 
considérer  de  sang-froid  la  proportion  des  choses  ainsi  imprudemment 
attaquées  et  de  comparer  la  valeur  très-inégale  de  l’excuse  que  produi- 
sent ceux  qui  de  part  et  d’autre  conviennent  de  s’être  trompés.  Dans  les 
deux  cas  il  va  sans  dire  que  les  masses  sont  hors  de  cause. 

L’homme  monarchique  éclairé  qui,  sous  la  Restauration,  dans  un  in- 
térêt d’ambition  impatiente  ou  exaspérée  par  le  mécompte,  entrait  en 
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relation  avec  les  sociétés  secrètes  dont  il  iTignoralt  pas  les  doctrines 
subversives  ; celui  qui  préparait  de  concert  avec  les  artisans  de  désor- 
dre l’avènement  de  la  branche  cadette;  celui  qui,  sous  Louis-Philippe, 
sans  volonté  de  renversement,  donnait  aux  mêmes  auxiliaires  le  signal 
des  banquets,  tous  ces  hommes  pouvaient  se  faire  quelque  illusion  sur 
la  portée  de  leurs  attaques;  ils  se  figuraient  du  moins  ne  toucher  qu’aux 
choses  de  la  terre  et  concentrer  leurs  entreprises  dans  les  bornes  du 
temps.  De  leur  part  il  y avait  délire,  mais  non  blasphème,  à présumer 
que  leur  bras,  après  avoir  lâché  les  tempêtes,  aurait  la  puissance  de  les 
contenir  et  de  les  arrêter,  une  fois  le  résultat  obtenu. 

Mais  peut-on  atténuer  ainsi  les  torts  de  l’homme,  témoin  attentif  des 
effets  produits  par  la  religion,  et  qui,  ne  les  trouvant  pas  exactement 
selon  ses  désirs,  résout  de  combattre  et  d’ébranler  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
satisfaction  complète,  enfin  jusqu’à  ce  qu’il  ait  ployé  sous  sa  volonté  et 
sous  sa  raison  ce  principe  de  force  supérieure.  Tout  lui  crie  qu’il  veut 
comprimer  un  ressort  surnaturel  ; bien  plus,  il  se  plait  à cette  clameur, 
car  si  elle  pouvait  cesser,  il  mépriserait  le  ressort  et  dédaignerait  de  s’en 
emparer;  il  agit  cependant  comme  s’il  ignorait  la  chose  ou  comme  si  elle 
ne  valait  pas  qu’on  y pense.  Pour  ce  téméraire,  je  le  demande,  l’illusion 
peut-elle  être  alléguée  comme  une  excuse?  faut-il  moins  que  l’effort 
combiné  de  bien  indignes  passions  pour  amener  un  tel  aveuglement  et 
faire  consommer  un  pareil  sacrilège  ? 

Le  nombre  des  hommes  égarés  ainsi  est  cependant  considérable.  Pro- 
tégés par  les  chrétiens  que  nous  avons  mis  d’abord  à part,  ils  apportent 
à leur  tour  un  concours  précieux  à des  incrédules  plus  déterminés 
qu’eux  et  qui  travaillent  décidément,  avec  ardeur  et  persévérance,  au 
renversement  de  la  religion  catholique. 

Le  désir  et  l’espoir  d’abolir  le  catholicisme  en  France  ont  couvé  dans 
bien  des  âmes  ; le  fait  est  certain  et  les  preuves  à l’appui  ne  manque- 
raient pas.  INous  avons  vu,  sous  la  Restauration,  la  plupart  des  chefs  de 
l’opinion  dite  libérale  encourager  la  publication  du  Voltaire  des  cfiau- 
et  propager  des  écrits  plus  récents,  pareils  d’intention  quoique 
inférieurs  par  le  talent.  Si  beaucoup  d’entre  ces  chefs  appartenaient  à 
la  nuance  flottante  que  je  dépeignais  tout  à l’heure,  d’autres,  nombreux 
aussi,  marchaient  d’un  pas  résolu  à un  but  positif  de  destruction.  Nier 
que  parmi  les  penseurs  du  parti  révolutionnaire  il  y ait  eu  un  projet 
sérieusement  médité  de  donner  une  autre  religion  à la  France  serait  un 
acte  inutile  de  dissimulation.  Et,  remarquons-le,  ceux  qui  concevaient 
un  tel  dessein  n’avaient  pas  la  conviction  fiévreuse  des  méthodistes, 
mais  ils  leur  tendaient  la  main  pour  répandre  le  protestantisme.  D’un 
âge  mûr  en  grande  majorité,  Us  n’a'.'aient  pas  été  élevés  en  dehors  de 


DE  LA  CHARITÉ. 


509 


toute  impression  religieuse  comme  certains  hommes  plus  jeunes  qui, 
souffrant  de  l’indigence  morale  que  l’éducation  leur'avait  faite,  voulant, 
par  une  illusion  que  l’ignorance  rend  excusable,  créer  pour  leur  âme  ce 
qui  lui  manquait,  sont  devenus  saint  simoniens  sincères.  Sans  partager 
les  sentiments  de  ces  derniers,  ils  souriaient  pourtant  à leurs  efforts, 
mesurant  avec  satisfaction  les  coups  portés  à l’édifice  antique  et  sacré. 
Eux  aussi  répétaient  avec  complaisance  que  sur  rien  l’humanité  n*a  dit 
^on  dernier  mot  : formule  peu  compromettante  dans  ses  termes  vagues, 
mais  qui  dans  leur  pensée  voilait  une  négation  radicale  de  la  vérité 
chrétienne.  Enfin,  chose  singulière,  mais  certaine,  bien  que  le  scepti- 
cisme dominât  dans  leur  esprit,  ils  n’échappaient  pas  toujours  aux  chi- 
mères que  le  mysticisme  seul  paraît  capable  d’enfanter:  il  s’en  rencon- 
trait parmi  eux  dont  l’orgueil  intime,  non  moins  que  l’exaltation  des  en- 
thousiastes que  le  ridicule  a tués  de  nos  jours,  rêvait  par  instants  d’une 
nouvelle  foi  dont  ils  pourraient  être  les  apôtres.  Le  public  serait  bien 
surpris  au  nom  des  hommes  aujourd’hui  sérieusement  considérables  qui, 
dans  leurs  moments  d’ivresse  présomptueuse,  ont  visé  tout  autant  à une 
sorte  de  suprématie  sacerdotale  qu’à  la  domination  politique  en  ce  pays. 

Qu’ils  succombassent  ou  non  à ce  genre  de  délire,  tous  s’accordaient 
au  moins  dans  leur  hostilité.  Leur  guerre,  publique  ou  latente,  gardait 
le  même  cachet  d’obstination.  De  bonne  foi,  quel  a été  pour  les  habiles 
le  but  de  la  Société  de  la  morale  chrétienne  qui  a fait  bruit  dans  les  der- 
niers temps  de  la  Restauration  et  à laquelle,  trompés  par  le  titre,  d’hon- 
nêtes gens  religieusement  bien  intentionnés  ont  concouru?  Il  n’y  a plus 
à cet  égard  de  mystère,  et  parmi  les  anciens  fondateurs  il  ne  manquerait 
pas  d’hommes  assez  francs  pour  en  convenir,  assez  désabusés  pour  join- 
dre à leur  aveu  l’expression  du  regret.  Rien  de  facile  comme  d’accumu- 
ler ici  d’autres  faits  de  détail  ; je  n’en  citerai  plus  qu’un  seul  qui  a,  je  le 
crois,  sa  curiosité  et  dont  je  puis  attester  personnellement  l’exarctitude. 

Ce  fut  un  grand  débat  que  celui  qué  souleva  en  France  l’introduction 
de  l’enseignement  mutuel  dans  les  écoles  primaires.  Dès  l’origine  une  op- 
position presque  unanime  des  hommes  religieux  et  du  clergé  surgit  con- 
tre le  nouveau  système  tant  vanté.  Une  faible  minorité  recrutée  dans  les 
mêmes  rangs  protestait  toutefois  contre  un  jugement  si  rigoureux.  Elle 
disait  qu’une  méthode  n’est  qu’un  instrument  dont  la  valeur  morale, 
nulle  en  elle-même,  dépend  des  idées  et  des  doctrines  qu’on  lui  fait 
propager;  elle  concluait  de  là  que  la  conscience  obligeait  les  chrétiens 
à seconder  ce  progrès  innocent  en  soi  pour  le  faire  tourner  à l’avantage 
de  la  vérité.  Opinion  modérée  qui  théoriquement  satisfaisait  la  raison  et 
que,  tout  jeune  encore,  j’inclinais  à partager,  lorsqu’une  occasion  me 
mit  à portée  d’entendre  plusieurs  des  propagateurs  principaux  de  la 
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nouvelle  méthode  s’exprimer  à ce  sujet  sans  contrainte.  Le  sentiment 
mitigé  qui  vient  d’être  indiqué  fut  développé  tout  d’abord.  J’ai  encore 
présent  le  ton  aisé,  résolu,  presque  naïf  dont  il  fut  répondu  que  le 
clergé  dans  son  opposition  n’était  pas  si  aveugle  qu’on  voulait  bien  le 
dire;  que  sous  le  système  lancastrien  germait  une  révolution  tout  en- 
tière. Des  signes  d’étonnement  suivirent  ces  paroles  et  provoquèrent 
des  explications.  Il  en  ressortit  en  substance  que  les  enfants  formés 
désormais  à se  transmettre  l’un  l’autre,  et  pour  ainsi  dire  à eux  seuls, 
les  notions  indispensables,  allaient  inaugurer  une  suite  de  générations 
soustraites  au  principe  antique  d’autorité  et  dégagées  de  toutes  les  tra- 
ditions qui  avaient  gêné  jusqu’aujourd’hui  la  liberté  de  la  raison.  Entre 
les  interlocuteurs,  celui  qui  me  frappa  le  plus  alors  s’est  classé  depuis 
parmi  les  hommes  d’Etat  éminents.  A coup  sûr,  il  désavouerait  aujour- 
d’hui les  sentiments  de  l’opposant  présomptueux  de  1818. 

Le  temps  a réduit  à leur  valeur  les  miracles  que  l’enseignement  mu- 
tuel devait  produire.  Une  appréciation  excellente  de  ce  procédé  a été 
faite  récemment  par  un  de  nos  amis  '.  De  l’avis  de  tous,  il  n’y  a plus  là 
qu’un  instrument  moins  parfait  que  d’autres,  mais  qu’on  peut  néan- 
moins dans  de  certaines  circonstances  employer  avec  fruit.  En  cet  état, 
il  ne  doit  craindre  chez  les  hommes  religieux  ou  dans  le  sacerdoce  au- 
cun adversaire  systématique.  S’en  suit-il  qu’il  faille  blâmer  la  défaveur 
qui  l’accueillit  à son  origine  et  qu’il  n’y  ait  pas  eu  de  fondement  aux 
soupçons  qu’il  a rencontrés?  Le  fait  qui  précède,  qui  d’ailleurs  s’ex- 
plique trop  bien  par  les  passionsjalors  dominantes  pour  être  resté  isolé, 
me  paraît  décisif  en  sens  contraire.  C’est  ainsi  qu’une  intention  mau- 
vaise peut  momentanément  vicier  et  légitimement  compromettre  une 
chose  bonne  et  utile  de  soi.  Je  me  rappelle  à ce  propos  comment  un 
homme  éminent  aussi  et  ami  passionné  du  progrès  * trouvait  simple  la 
suspicion  et  la  sévérité  dont  Galilée  a été  autrefois  l’objet.  Elles  avaient 
porté,  disait-il,  non  sur  la  découverte  du  mouvement  de  la  terre  où 
l’Eglise  était  incompétente  et  se  reconnaissait  telle,  mais  sur  les  induc- 
tions hétérodoxes  que  l’astronome  ou  ses  partisans  prétendaient  en  ti- 
rer dès  le  début. 

Ces  fails,  tout  extérieurs  qu’ils  sont,  jettent  un  grand  jour  sur  la 
portée  réelle  de  beaucoup  de  discussions  historiques  et  philosophiques 
dont  on  cherchait  dans  le  même  temps  à déguiser  l’hostilité  sous  des 
formes  respectueuses  et  ambiguës.  Je  laisse  en  dehors  à dessein  tout  ce 
côté  du  tableau  que  nos  lecteurs  ont  eu  le  plus  souvent  sous  les  yeux. 

^ M.  A.  Cocliin,  notice  sur  Pestaîoz?:i. 

- yi.  Bcilh'.nche. 
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Je  me  bornerai,  pour  achever  de  mettre  hors  de  doute  le  levain  d’irréli- 
gion que  cachait  la  prétendue  défense  contemporaine  contre  les  enva- 
hissements du  clergé,  à rapprocher  une  dernière  fois  le  caractère  qu’a- 
vait pris  cette  défense  des  conditions  politiques  du  temps  où  elle  avait 
été  entrepîise. 

L’esprit  de  précaution  contre  les  envahissements  de  la  puissance  ec- 
clésiastique se  comprend,  selon  moi,  dans  un  pays  de  pure  monarchie  où 
l’on  peut  craindre  qu’une  alliance  étroite  entre  le  pouvoir  politique  et 
le  clergé  n’affermisse  le  despotisme.  Mais  une  nation  qui  se  prétend 
libre  et  qui  pousse  la  défiance  de  soi  jusqu’à  entraver  l’activité  reli- 
gieuse de  ses  citoyens,  de  peur  de  tomber  à son  cœur  défendant  sous  le 
Joug  temporel  de  ses  prêtres  ; une  telle  nation,  je  le  demande,  ne  pré- 
sente-t-elle pas  un  imbroglio  de  sentiments  pusillanimes  et  contradic- 
toires dont  le  ridicule  seul  peut  faire  justice  î Et  pourtant  c’est  un  fait 
que  les  craintes  anciennes  n’avaient  point  disparu  avec  le  régime  an- 
cien ; une  révolution  de  quarante  ans  et  ses  conséquences  de  toute 
nature  n’avaient  pu  les  dissiper.  La  question  des  deux  puissances,  qui 
semblait  devoir  trouver  à l’avantage  de  tous  sa  solution  finale  dans  la 
liberté  moderne,  restait  pour  l’esprit  des  hommes  influents  sur  les  af- 
faires publiques  aussi  embarrassée  que  jamais.  Gomment  expliquer  cette 
persistance  illogique,  cet'oubli  de  l’autorité  des  faits  consommés,  si  un 
élément  différent,  étranger  aux  questions  de  droit  public,  un  sentiment 
irréligieux  enfin,  n’avait  exercé  ici  son  influence  occulte  et  pernicieuse  î 

Etablir  le  caractère  et  la  mesure  de  ce  sentiment,  c’est  la  seconde  tâ- 
che que  nous  sommes  donnée.  Or,  dès  le  début,  l’équité  nous  défend 
d’être  trop  absolus  et  le  problème  se  complique. 

n 

îî  existe  donc  chez  beaucoup  de  personnes  de  ce  siècle  une  aversion 
intime  et  passionnée  contre  ce  qu’il  y a de  plus  élevé,  de  plus  indes- 
tructible et  (elles  en  conviennent  dans  leurs  moments  de  raison)  de  plus 
nécessaire  au  fond  de  la  nature  humaine,  contre  la  religion  enfin.  Voilà 
un  fait  irrécusable  ; mais  pour  être  exact,  il  reste  à tenir  compte  de 
nuances  très-diverses  et  parfois  aussi  très-mélaogées.  Non-seulement 
cette  aversion  n’éclate  pas  au  même  degré  dans  toutes  les  âmes. qui  en 
ressentent  l’atteinte  ; mais  elle  ne  se  montre  constante  et  simple  pres- 
que dans  aucune  ; elle  varie  chez  les  mêmes  individus  sous  Faction  de 
circonstances  particulières,  fortuites,  passagères;  de  ces  influences 
éparses  et  mobiles  résultent  dans  l’ensemble  de  la  nation  les  déplace- 
ments d’opinion  les.  plus  imprévus  et  les  plus  étranges.  L’étude  de  ces 
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fluctuations  nous  importe,  non  pour  le  stérile  plaisir  de  contempler  une 
fois  de  plus  nos  misères  ; mais  sans  cette  étude,  comment  mettre  dans 
son  vrai  jour  la  passion  irréligieuse?  comment  présager  ce  que  la  suite 
des  événements  peut  y apporter  de  changement?  comment  essayer  de 
prévoir  ce  que  le  mouvement  général  de  la  politique  promet  à l’avenir 
de  la  religion  et  de  la  liberté  morale  ? 

Sous  ce  rapport,  rien  de  plus  instructif  que  les  deux  dernières  an- 
nées. 

Ç’a  été,  certes,  un  singulier  spectacle  que  l’explosion  de  sentiments 
religieux  et  de  manifestations  chrétiennes,  dont  la  révolution  de  Février 
a été  le  signal  sur  tout  le  territoire  de  la  France.  Les  journaux  les  plus 
hostiles  le  23  sont  devenus  édifiants  le  25. 

La  surprise  a été  extrême,  de  notre  côté  s’entend  ; car,  en  dehors  des 
catholiques  de  la  veille,  un  instinct  presque  unanime  a compris  et  suivi 
cet  entraînement  soudain.  Il  a été  trop  universel  pour  qu'on  puisse 
l’expliquer  par  des  causes  particulières.  Sans  doute  un  travail  philoso- 
phique et  religieux  avait  été  entrepris  depuis  quelques  années  au  sein 
de  la  démocratie  : catholique  de  nom,  souvent  d’intention,  bien  que 
compliqué  par  des  idées  d’un  autre  ordre,  il  a produit  des  marques  de 
respect,  de  sympathie  pour  la  religion,  et  même  des  adhésions  sincères 
et  complètes  à ses  dogmes.  Il  mérite  donc  notre  gratitude;  mais  nous 
ne  croyons  pas  méconnaître  sa  valeur  en  ne  lui  attribuant  que  des  ef- 
fets partiels  et  très-bornés.  D’ailleurs  un  fait  remarquable  nous  éclaire 
à ce  sujet.  Plusieurs  des  organes  de  l’opinion,  si  bien  inspirés  au  début 
de  la  République,  ont  repris,  par  suite  du  mouvement  des  partis,  leur 
attitude  et  leurs  préjugés  anciens  envers  la  religion  et  ses  ministres,  et 
cette  fois  encore  ils  ont  été  suivis  par  leur  public  dévoué.  On  en  con- 
viendra, ces  revirements  à courte  date  ne  se  rencontreraient  pas  chez 
de  vrais  convertis.  Dans  la  phase  édifiante  qui  a précédé,  il  y a donc  lieu 
d’assigner  une  action  principale  à des  causes  mobiles  et  secondaires. 
Dans  ces  causes,  nous  dédaignons  de  comprendre  la  ruse  et  le  men- 
songe. 

« A bien  considérer  les  choses,  il  n’y  a peut-être  rien  où  les  mouve- 
ments de  notre  cœur  soient  plus  équivoques,  et  où  l’homme  paraisse  plus 
contraire  à lui-même,  que  sur  le  sujet  de  la  vérité.  Car  il  aime  la  vérité 
et  il  la  hait  ; il  la  cherche  et  il  la  fuit  ; il  s’en  réjouit  et  il  s’en  afflige. 
Tantôt  il  y défère  avec  plaisir,  et  tantôt  il  y résiste  avec  obstination  ; 
tantôt  il  triomphe  de  l’avoir  connue,  et  tantôt  il  voudrait  la  bannir  pour 
jamais  de  son  esprit;  tantôt  il  se  fait  un  devoir  d’en  être  vamcu,  et  tan- 
tôt il  s’en  fait  un  supplice.  » Ces  paroles,  prononcées  par  Bourdaloue, 
dans  une  pensée  de  l’ordre  purement  moral,  s’appliquent  sans  effort  au 
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contraste  que  nous  venons  de  signaler  dans  l’ordre. politique  ; c’est  que, 
ici  comme  là,  on  retrouve  toujours  l’homme,  et,  dans  son.  âme  deux 
causes  d’impulsion  agissant  en  sens  inverse,  dont  chacune,  prévaut  tour 
à tour,  selon  l’effet  du  moment.  Ce  contraste  ressort  d’autant  mieux  que 
les  événements,  plus  considérables  et  plus  heurtés,  mettent  davantage  à 
découvei^t  les  replis  du  cœur  humain  ; toutefois,  même  en  dehors  des 
crises  violentes,  ce  contraste  n’échappe  point  aux  regards  exercés.  Il 
était  trop  sensible  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  dernière  révolu- 
tion pour  que  nous  n’y  cherchions  pas  d’utiles  enseignements. 

Le  calme  régnait  alors  à la  surface;  la  passion  ne  sentait  plus  le  frein 
du  péril;  les  germes  vicieux  trouvaient  moins  de  résistance  au  fond,  des 
âmes  ; la  société,  venue  à ce  point  où  les  scrupules  se  taisent,  où  la  bru- 
talité des  scandales  ne  choque  pas  encore , se  complaisait  en  elle- 
même.  Quel  moment  plus  favorable  pour  le  jeu  réglé,  mais  énergique- 
ment délétère,  des  principes  de  jalousie  et  d’arnbition  indiqués  dans 
notre  dernier  article  I Mais  aussi  quel  moment  plus  contraire,  à la  véri- 
table influence  religieuse  ! Quoi  qu’on  fasse,  on  n’obtiendra  jamais  que 
la  religion  juge  le  mal  moral  seulement  sur  le  désordre  extérieur,  ou 
sur  l’embarras  qu’il  cause  à un  jour  donné  ; qu’elle  se  contente  d’ébran- 
cher  certaines  passions  au  lieu  de  porter  la  hache  à la  racine  de  toutes. 
C’est  assez  pour  mettre  deux  morales  en  présence.  Quoi  de  plus  simple 
alors  que  la  plus  sévère  des  deux  soit  réputée  chagrine,  outrée,  indis- 
crète, et  que  la  religion  qui  l’impose  soit  suspectée  d’usurpation  ? Gom- 
ment le  monde,  livré  à une  mollesse  qui  favorise  la  témérité  de  l’esprit, 
résisterait-il  à la  tentation  de  se  demander  si  l’heure  n’est  point  venue 
où  toutes  choses  sauront  se  maintenir  en  étatfort  convenable  en  se  pas- 
sant de  la  religion  ? Que  ces  idées,  d’abord  timides  et  comme  instincti- 
ves, se  propagent,  la  communication  les  affermira,  et  bientôt  les  philo- 
sophes afflueront  pour  les  ériger  en  savante  doctrine. 

Toutefois,  et  c’est  le  fait  sur  lequel  nous  devons  insister  pour  suivre 
notre  pensée  : même  dans  ces  temps,  les  plus  dangereux  pour  la  foi, 
l’homme  le  moins  religieux  souhaite  d’ordinaire  voir  chez  ceux  qui  dé- 
pendent de  lui  plus  ou  moins  de  la  religion  qu’il  n’a  pas.  Si  Dieu  n’exis- 
tait pas,  il  faudrait  l’inventer,  disait  Voltaire,  et  aux  heures  de  contrOT 
verse  sur  Dieu  avec  ses  amis,  il  avait  soin  d’écarter  ses  valets.  Hors  de 
certaines  natures  d’exception  qui  font  scandale  même  au  milieu  des 
saturnales  révolutionnaires,  peu  de  gens  en  France  auraient  approuvé, 
de  sens  rassis,  des  mesures  politiques  tendant  à y abolir  ou  môme  à y 
affaiblir  notablement  le  culte  public.  Si  nous  revenons  à la  vie  privée, 
pou  de  philosophes  auraient  désiré  au  fond  du  cœur  supprimer  les  au- 
môniers des  collèges  et  en  fermer  la  chapelle.  Il  n’y  a guère  de  pères 
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qui  eussent  pris  plaisir  à bannir  de  l’éducation  première  du  foyer  do- 
mestique l’exercice  de  la  prière  et  des  pratiques  légales  de  la  religion. 
Cet  esprit  mixte  et  combattu,  qui  a dominé  certainement  dans  les  qua- 
rante dernières  années,  se  retrouverait  le  même  aujourd’hui. 

Au  vrai  donc,  tout  est  ici  pour  tous,  et  l’on  pourrait  dire  dans  tous 
les  temps,  question  de  degré  ; chacun  subissant  dans  son  appréciation 
l’influence  des  moindres  incidents  et  changeant  chaque  jour  de  mesure. 
Je  me  suis  servi  du  mot  imbroglio  pour  désigner  la  contradiction  inex- 
tricable où  tombe  un  peuple  qui,  pouvant  jouir  de  la  plénitude  de  la  li- 
berté civile  et  politique,  s’en  prive  cependant  sous  l’appréhension  de  sa 
faiblesse  envers  ses  prêtres,  et  maintient  aux  dépens  de  ses  droits  une 
force  factice  qui,  il  l’espère,  l’abritera  contre  leur  joug.  Mais  quel  mot 
exprimera  la  confusion  de  sentiments  qui,  dans  les  rapports  avec  la  re- 
ligion et  ses  ministres,  porte  les  hommes,  soit  dans  le  gouvernement, 
soit  dans  la  famille,  à donner  et  à reprendre  alternativement  sous  l’em- 
pire de  circonstances  fugitives,  selon  le  sentiment  ou  la  crainte  qui  do- 
mine passagèrement  en  eux  ! 

HT 

Ici  cependant  j’observe  qu’un  point  reste  fixe,  et  nous  donne  une  in- 
dication précieuse  tant  dans  l’ordre  public  que  dans  l’ordre  privé. 

Mettez  la  plupart  de  nos  hommes  publics  en  demeure  de  se  pronon- 
cer sur  l’utilité  de  la  religion  et  de  l’action  morale  du  prêtre,  vous  ne 
recevrez  pas  de  réponse  négative,  mais  des  hommages  mêlés  de  restric- 
tions , aboutissant  à des  formules  qai  varient  la  mesure  à l’infini.  Eh 
bien,  tous  ces  hommes,  si  divers  sur  les  idées  et  sur  leur  application, 
deviendront  unanimes  pour  attribuer  à eux  seuls  le  droit  de  fixer  cette 
mesure  sur  laquelle  nul  n’est  d’accord,  et  ils  s’érigeront  en  juges  exclu- 
sifs du  degré  de  l’influence  que  la  religion  peut  exercer  utilement  à 
chaque  moment  de  l’existence  d’un  peuple. 

Que  si  vous  posez  la  même  question  à l’homme  du  monde,  au  point 
de  vue  privé  et  de  l’intérieur  de  la  famille,  vous  trouverez  en  définitive 
la  même  hésitation  entre  le  respect,  le  sentiment  du  bien  et  l’appréhen- 
sion de  ce  qu’on  croit  l’excès;  mais  aussi  la  même  prétention  de  juger 
en  dernier  ressort  de  la  mesure  bonne  et  opportune. 

Cette  prétention  envisagée  en  elle-même  ne  soutient  pas  l’examen  : le 
moyen,  en  effet,  que  l’homme  soit  juge  équitable  dans  un  ordre  d’idées 
et  de  difficultés  souverainement  délicates,  dont  l’état  de  son  esprit  le 
rend  incapable  de  comprendre  les  lois  et  souvent  même  le  langage  ! Si 
du  moins  il  était  désintéressé  ! Mais  ce  juge  est  en  même  temps  partie 
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La  crainte  confuse  du  désordre  et  de  Timmoralité  le  porte  aujourd’hui 
à désirer  le  progrès  d’une  influence  fondée  sur  la  religion,  et  pourtant, 
demain,  s’il  a laissé  surgir  cette  influence,  il  lui  semblera  que  la  sienne 
propre  en  est  entamée,  et  de  bienveillant  il  redeviendra  ennemi.  Bal- 
lotté de  la  sorte  entre  deux  sollicitudes  opposées,  il  se  perd  continuel- 
lement à chercher  un  moyen  terme  que  Dieu  connaît  sans  doute,  mais 
qu’une  main  humaine  est  incapable  de  saisir. 

Eh  bien,  cette  prétention,  si  insoutenable  qu’elle  soit,  elle  finira  par 
être  reconnue  des  esprits  de  bonne  foi  comme  le  point  commun  et  cen- 
tral de  toutes  nos  complications  en  matière  religieuse.  Les  adversaires 
de  la  religion  que  j’ai  distingués  plus  haut  en  deux  classes  nourrissent 
bien  d’autres  passions  : mais  celle  du  suprême  arbitrage  les  prime  tou- 
tes, parce  que  toutes  peuvent  se  résumer  en  elle  et  sauront  se  satisfaire 
à sa  suite.  II  y a plus  : s’il  est  vrai  que  cette  passion  principale  se  mêle 
souvent  à d’amtres  éléments  plus  grossiers,  il  ne  l’est  pas  moins  qu’on  la 
retrouve  aussi  dégagée  d’alliage  dans  des  âmes  plus  pures  d’où  les  au- 
tres sont  repoussées  : ainsi  les  hommes  respectables  que  j’ai  rangés  à 
part,  sous  une  première  catégorie,  en  rendant  justice  à leur  christia- 
nisme sincère,  se  rapprochent  ici  de  ceux  qui  en  ont  été  soigneusement 
séparés.  Cette  passion  n’est  point  non  plus  particulière  aux  États  mo- 
dernes. Même  aux  époques  de  foi,  l’homme  éprouve  le  désir  secret  de 
faire  arbitrairement  la  part  des  choses  divines  : le  zèle  sincère  et  dés- 
intéressé qu’il  sent  en  lui  à d’autres  égards  lui  paraît  alors  un  titre  à 
intervenir  qui  lui  déguise  le  vrai  mobile  de  son  ambition.  Cette  prétention 
est  encore  une  fois  un  point  commun  où  se  rejoignent,  pour  marcher 
ensuite  du  même  pas,  les  personnes  les  plus  dissemblables  par  les  ha- 
bitudes morales,  par  la  croyance  et  par  le  sentiment  religieux.  En  elle 
se  combine  tout  ce  qui,  soit  dans  l’État,  soit  dans  la  famille,  produit  l’op- 
position â la  liberté  de  peur  du  progrès  de  la  religion,  ou  l’opposition  à 
la  religion  de  peur  du  progrès  de  la  liberté. 

Qui  méconnaîtrait  cette  prétention  insensée  au  fond  de  la  pensée  ha- 
bituelle de  nos  administrateurs  et  de  nos  légistes  ! Ces  derniers  surtout 
en  ont  donné  surabondamment  la  preuve  dans  les  débats  législatifs  et 
judiciaires  de  ces  quarante  années.  La  liberté  moderne  leur  offrait  le 
moyen  d’échapper  à la  fois  à la  domination  cléricale  qu’ils  semblaient 
redouter  et  à une  responsabilité  écrasante  pour  une  conscience  tant 
soit  peu  chrétienne  , celle  d’être  chargé  des  intérêts  de  Dieu  sans  être 
l’oint  du  Seigneur.  Ils  se  sont  évertués  pourtant  à torturer  les  textes,  ti 
violenter  les  institutions  pour  maintenir  la  confusion  des  deux  domai- 
nes. Auraient-ils  agi  de  la  sorte  si  le  domaine  temporel  leur  eût  semblé 
assez  grand  pour  leur  aml)ition,  si  un  secret  aiguillon  ne  les  eût  pous- 
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sés  à étendre  bien  plus  loin  et  bien  plus  haut  leur  arbitrage  suprême? 

Pour  ce  qui  est  de  l’ordre  privé,  nous  n’insisterons  pas  sur  les  détails. 
Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  vécu  et  observé  connaissent  les  tiraille- 
ments que  soulève  souvent  au  sein  des  ménages  le  chef  qui  n’y  sup- 
porte pas  la  présence  d’un  ordre  d’idées  et  de  sentiments  dont  il  ne  soit 
pas  le  régulateur  absolu.  Enfin,  si  quelques  esprits  voulaient  d’autres 
éléments  de  conviction  je  les  invite  à lire  un  volume,  célèbre  il  y a deux 
ou  trois  ans,  et  à en  dégager  avec  impartialité  la  pensée  principale.  On 
a parlé  très- diversement  du  livre  de  M.  Michelet  sur  /e  Prêtre,  La  Femme 
et  la  Famille.  Quant  à moi,  ce  qui  m’a  frappé  le  plus  dans  cet  ouvrage 
c’est  la  fureur  d’autocratie  domestique  qui  respire  constamment 
dans  les  paroles  de  l’auteur,  soit  qu’il  épanche  naïvement  son  âme,  soit 
qu’il  fasse  appel  à la  passion  des  autres  pères  de  famille. 

Là  encore,  l’esprit  de  la  liberté  moderne  est  méconnu  et  le  moraliste 
est  en  sympathie  de  prétention  avec  l’administrateur  et  le  légiste.  Cet 
accord  ne  saurait  s'expliquer  que  par  une  pente  secrète  et  inévitable  de 
la  nature  humaine,  pente  qui  doit  alors  se  retrouver  dans  tous  les  temps, 
quoique  plus  ou  moins  déguisée  ou  cachée  sous  des  apparences  qui  va- 
rient à chaque  époque.  En  effet,  si  l’on  descend  au  fond  des  choses,  on 
remarque  une  grande  similitude  entre  ces  querelles  de  nos  jours  où 
l’Église  est  mêlée  et  celles  que  nous  raconte  l’histoire  du  moyen  âge 
et  qui  se  débattaient  entre  les  papes  et  les  souverains.  La  république 
même  n’y  change  rien  d’important.  En  dernière  analyse,  la  souverai- 
neté du  peuple,  aujourd’hui  consacrée  dans  le  droit  public,  se  traduit 
en  fait  par  la  souveraineté  des  hommes  qui  savent  conquérir  sur  le  peu- 
ple une  autorité  active  et  dominante.  Ceux-ci,  toutes  les  fois  que  la  re- 
ligion s’oppose  à leur  pouvoir,  ne  manquent  pas  plus  que  les  chefs  des 
temps  d’inégalité  constituée,  de  stipuler  au  nom  de  la  puissance  civile 
contre  l’Église;  ils  comptent  aussi  pour  leurs  sophismes  intéressés  de 
nombreux  adhérents  ; pour  toute  différence  ils  impriment  au  litige  un 
caractère  extérieur  emprunté  à la  nature  et  à la  forme  de  l’empire  par- 
ticulier qu’ils  exercent  sur  la  nation.  Ainsi,  au  temps  de  la  hiérarchie 
féodale , ce  sentiment  passionné  faisait  surgir  la  question  des  investi- 
tures; aujourd’hui,  parmi  les  hommes  qui  prétendent  à l’influence  lo- 
cale ou  à l’action  sur  les  intelligences,  il  soulève  les  questions  de  cha- 
rité et  d’enseignement.  Alors  comme  à présent,  c’était  l’indépendance 
et  la  rivalité  qp’on  redoutait,  c’était  le  pouvoir  illimité  qu’on  voulait 
pour  soi,  c’était  la  concentration  des  forces  morales  et  des  forces  ma- 
térielles dans  sa  seule  main  qu’on  entendait  réaliser. 

Je  m’abuse  ou,  par  l’exposition  qui  précède,  nous  avons  fait  un  pas 
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vers  la  solution  du  problème  que  nous  nous  sommes  posé.  Les  faits  qui 
lui  servent  de  base  sont  à présent  mis  dans  leur  vrai  jour.  Nous  avons 
reconnu,  de  plus,  que  la  jalousie  du  pouvoir,  envisagée  par  nous  pi;é- 
cédemment  sous  son  rapport  purement  politique,  entre  encore  pour  la 
plus  forte  part  dans  les  querelles  dont  la  religion  seule  semble  la  cause. 
Toutefois  elle  n’y  exerce  pas  une  action  exclusive  : c’est  ce  que  la  suite 
fera  comprendre. 

Il  est  temps  de  pénétrer  jusqu’aux  motifs  les  plus  intimes  de  ces  sen- 
timents tous  hostiles  h la  liberté,  bien  qu’à  des  degrés  divers.  L’esquisse 
qui  précède  en  laisse  déjà  pressentir  la  nature,  mais  un  tel  pressenti- 
ment ne  sulRt  pas  pour  éclaircir  un  sujet  si  grave.  Nous  le  développe- 
rons à huitaine. 

Enfin,  dans  un  dernier  article  qui  suivra  sans  intervalle,  nous  don- 
nerons notre  conclusion  finale  en  tenant  compte  des  circonstances  pré- 
sentes, et  des  préventions  que  notre  système  de  liberté  semble,  aujour- 
d’hui, particulièrement  exposé  à rencontrer. 


E.  Wilson. 


REYÜE  POLITIQUE. 


Paris,  le  k août  1849. 

PROJET  DE  LOI  SUR  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

La  question  de  l’enseignement  prendra  encore  une  fois  la  place  de  no- 
tre Revue  politîciue  : nos  lecteurs  nous  le  pardonneront  et  ne  s’en  éton- 
neront pas.  On  fait  tant  de  bruit  ailleurs  de  cette  question , on  forge  et 
on  lance  tant  de  foudres  contre  ceux  qui  se  refusent  à déclarer  le  projet 
actuel  la  seule  chose  possible,  que  si  nous  ne  disions  pas  quelques  mots 
de  plus,  011  finirait  par  mal  interpréter  notre  silence, 

La  liberté  de  Tenseignenient  renferme  pour  ainsi  dire  tout  l’avenir; 
quant  au  présent,  il  faut  tenir  un  grand  compte  des  circonstances  au 
milieu  desquelles  se  produit  le  projet  de  loi  présenté  et  patronné  jiar 
de  Falloux.  Jamais  le  sentiment  de  Tinstabilité  ii‘a  possédé  les  es- 
prits à un  plus  haut  degré.  Quand  la  tempête  souillait,  quand  le  désor- 
dre avait  passé  des  tôles  dans  la  rue,  la  paix  de  la  rue  était  considérée 
comme  une  formule  résolutoire  de  la  situation;  mais  la  tranquillité  si 
péniblement  conquise  démontre,  plus  clairement  que  le  désordre  meme, 
le  peu  d’efficacité  des  remèdes  dans  lesquels  on  avait  mis  sa  confiance. 
On  croyait  qu’il  suffirait  d’une  éclaircie  pour  que  la  société  reprît  sa 
marche  accoutumée;  mais  elle  se  refuse  au  mouvement.  Toute Tactivité 
des  affaires  se  borne  aux  choses  de  stricte  nécessité  ; l’esprit  d’entre- 
prise est  mort  ; le  portefeuille  de  la  Banque  est  tombé  précisément  ces 
jours-ci  au-dessous  de  ce  qu’il  avait  été  dans  les  plus  mauvaises  épo- 
ques ; les  lingots  gisent  inutiles  dans  les  caves  de  cet  établissement.  Si 
Ton  demande  aux  hommes  expérimentés  d’où  proviennent  ce  marasme 
et  cette  atonie  : « Eh!  comment,  répondent-ils,  les  affaires  repren- 
draient-elles dans  un  pays  et  sous  une  Constixirrion  qui  ne  peuvent  pas 
se  promettre  deux  ans  d’avenir  ? Crise  de  réélection  générale,  crise 
présidentielle,  voilà  ce  qui  attend  un  pays  où  les  cordes  de  la  centrali- 
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satioii  sont  tellement  tendues  qu’une  fausse  manœuvre  suffit  pour  ren- 
verser tout  l’édifice.  » 

L’extérieur  n’est  guère  plus  rassurant.  Quoi  qu’il  arrive,  soit  que  les 
souverains  achèvent  de  restaurer  leur  cause,  et  que  Dieu  les  appelle  à 
savourer  le  plaisir  d’une  entière  revanche , soit  que  les  peuples  parvien- 
nent à maintenir  la  lutte  sur  quelques  points,  et  que  l’exemple  de  l’in- 
domptable résistance  des  Hongrois  nourrisse  dans  le  reste  de  l’Europe 
les  espérances  de  l’insurrection,  le  règlement  du  plus  prochain  avenir 
présente  des  difficultés  insolubles.  Tout  espoir  d’un  véritable  équilibre 
européen  est  pour  ainsi  dire  perdu  : ou  les  peuples  s’épuiseront,  se  dé- 
voreront dans  une  agitation  sans  fin , ou  la  prépondérance  exclusive 
d’un  petit  nombre  de  puissances  fera  de  ce  siècle  un  affreux  péniten- 
tiaire pour  les  nations  atteintes  du  mal  des  révolutions.  Dans  l’une 
comme  dans  l’autre  hypothèse,  la  République  française  n’a  pas  de  place 
à tenir  : si  elle  dirige,  elle  périra  elle-même  la  première  ; si  elle  reçoit 
du  dehors  l’impulsion  directrice,  nous  passons  définitivement  aux  By- 
zantins. 

Et  encore  si  nous  avions  un  reproche  sérieux  à faire,  et  à nous- 
même  dont  tout  l’effort  s’est  appliqué  depuis  dix-huit  mois  à atteindre  le 
point  où  nous  sommes,  et  à la  chambre  que  nous  avons  nommée,  et  aux 
ministres  qui  sont  sortis  de  son  sein,  et  au  président  que  l’acclamation  du 
10  décembre  a porté  au  premier  rang;  le  dénigrement  de  ce  qui  existe 
nous  ferait  voir  en  beau  ce  qui  n’existe  pas.  Malheureusement  il  n’y  a rien 
à dire  à personne  : les  dernières  hideurs  du  socialisme  ont  achevé  de 
dégriser  les  plus  ivres;  le  suffrage  universel,  après  une  boutade  de  na- 
ture à faire  frémir,  rentre  partout  dans  les  voies  d’une  modération 
exemplaire.  On  redevient  sage,  et  le  gouvernement  est  sur  ses  gardes; 
jamais  il  ne  s’est  trouvé  dans  une  chambre  une  majorité  plus  assurée  et 
composée  de  plus  honnêtes  gens.  Le  métier  de  ministre  devient  assez 
commode  ; sauf  quelques  opposants  incorrigibles,  on  laisse  à peu  près 
toutes  les  administrations  à elles-mêmes,  tant  est  grande  la  confiance 
qu’inspire,  sinon  le  talent,  au  moins  la  probité  de  ceux  qui  les  dirigent. 

Le  président,  à son  tour,  résume  à merveille  les  beaux  côtés  de  la 
situation  : tout  le  long  de  la  Loire,  ces  belles  provinces  où  les  opinions 
les  plus  opposées  se  groupent  et  se  balancent,  viennent  de  l’accueillir  avec 
un  élan  de  cordialité  qui  n’a  rien  de  commun  avec  les  banalités  et  les  exa- 
gérations de  l’enthousiasme  ; et  cette  réception,  loin  d’inspirer  une  con- 
fiance fâcheuse  au  neveu  de  l’empereur,  lui  a dicté  les  paroles  les  plus  sen- 


520 


REVUE  POLITIQUE. 

sées  et  les  plus  dignes  qu’il  ait  encore  prononcées.  Ce  qu’il  a dit  à Tours 
des  coups  d’Élat  et  de  l’insurrection,  en  frappant  de  réprobation 
toute  tentative  révolutionnaire,  au  sommet  comme  à la  base,  olîre 
le  double  caractère  d’un  jugement  bien  porté  et  d'un  engagement  loya- 
lement pris.  La  France  et  le  président  restent  réciproquement  dans  les 
termes  du  contrat  signé  le  10  décembre  ; ni  l’une  ni  l’autre  n’ont  à ré- 
pondre des  conditions  de  ce  contrat  : ceux  qui  les  ont  dictées  ont  à peu 
près  tous  disparu  de  la  scène  politique;  mais,  en  gens  d’honneur,  la  France 
et  le  président  demeurent  fidèles  à leur  parole.  Delà,  les  sentiments 
de  respect  et  d’affection  qu’on  voit  éclater  de  toutes  parts  envers  l’élu  du 
10  décembre,  sentiments  d’autant  plus  remarquables  qu’ils  se  dégagent 
chaque  jour  davantage  de  cet  aveugle  élan  populaire  qui  ne  s’adressait 
qu’au  neveu  de  Napoléon,  d’autant  plus  significatifs  de  la  part  des 
hommes  éclairés  que  l’expérience  les  oblige  plus  impérieusement  à écarter 
les  appréhensions  ou  les  espérances  d’un  prochain  changement  dans  la 
forme  de  l’État. 

Nous  nous  croyons  fondés  à blâmer,  d’accord  avec  la  tendance  générale 
de  l’opinion,  les  écrivains  qui,  après  avoir  combattu  courageusement  les 
hommes  du  désordre,  ont  cru  devoir  tourner  leur  hostilité  contre  le  pré- 
sident de  la  République.  Dans  cette  guerre  qui  devient  chaque  jour  plus 
significative,  il  y a,  selon  nous,  peu  d’habileté  et  de  justice.  Nous  sommes 
de  ceux  qui  avons  vu  avec  joie  l’opinion  légitimiste  reprendre  une  grande 
part  dans  la  direction  des  affaires  de  l’Etat;  la  branche  cadette  n’est 
tombée,  selon  nous,  que  pour  avoir  bravé  ou  dédaigné  celte  grande  force 
des  traditions  de  famille  et  des  dévouements  héréditaires;  que  d’efforts 
n’avons-nous  pas  faits,  pour  prévenir  la  catastrophe,  en  amenant  beau- 
coup plus  tôt  les  conservateurs  de  toutes  les  nuances  sur  le  terrain  qui 
les  rassemble  aujourd’hui  ! Mais  de  ce  progrès  de  l’influence  légitimiste 
à une  victoire  entière  l’intervalle  est  encore  immense  ; le  terrain  est 
loin  d’être  déblayé,  et  l’histoire  nous  apprend  que  les  cavaliers  ne  sont 
propres  qu’à  gâter  les  restaurations.  Nous  plaignons  donc  sincèrement 
ceux  qui  ne  comprennent  pas  les  conditions  de  la  halte  actuelle,  et  nous 
ne  doutons  pas  d’ailleurs  qu’ils  ne  s’aperçoivent  bientôt  du  fâcheux  ef- 
fet produit  par  leur  système  d’insinuations  personnelles.  Il  faudrait  que  la 
tête  tournât  à Louis-Napoléon  pour  gâter  la  légitime  popularité  qu’il  a 
conquise,  et  tout  démontre  que  la  tête  ne  lui  tournera  pas. 

Nos  souhaits  sont  donc  dépassés,  et  la  Providence  a été  au  delà  de  nos 
désirs  ; mais  cet  accomplissement  de  nos  vœux,  nous  devons  le  répéter. 
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lie  sert  qu’à  nous  montrer  plus  clairement  la  profondeur  du  mal  auquel 
nous  sommes  en  proie.  Nous  avons  prévenu  les  accidents  d’un  mal  aigu 
et  désordonné;  et  à la  place  de  ces  secousses,  nous  voyons  se  développer, 
avec  sa  régularité  fatale,  une  affection  de  langueur  qui  intéresse  toute 
l’organisation;  nous  nous  éteignons  doucement  et  à petit  feu;  les  me- 
sures de  sûreté  immédiate,  les  précautions  contre  les  entreprises  à main 
armée  sont  encore  possibles,  et  on  les  prend  avec  une  résolution  rassu- 
rante ; mais  ce  qui  touche  à l’avenir,  les  lois  justement  appelées  orga- 
niques, ne  trouvent  et  ne  peuvent  rencontrer  d’hommes  qui  se  dévouent 
à les  élaborer  avec  cette  confiance  sans  laquelle  il  ne  se  crée  rien  de  du- 
rable. On  ne  travaille  pas,  on  se  proroge.  Au  moment  de  bâtir,  chacun 
se  dit  malgré  soi  qu’on  n’a  d’autre  fondement  que  le  sable,  et  que  l’édifice 
le  mieux  conçu,  composé  de  matériaux  les  plus  éprouvés,  pécherait  in- 
failliblement par  la  base. 

C’est  au  milieu  de  ces  impressions,  chaque  jour  plus  prononcées,  que 
M.  de  Falloux  a présenté  son  projet  de  loi  sur  renseignement  primaire 
et  secondaire.  L’ardeur  avec  laquelle  le  ministre  a jeté  dans  le  parlement 
l’œuvre  de  la  commission  qu’il  avait  précédemment  réunie  prouve 
qu’il  considérait  la  délibération  de  cette  loi  comme  une  nécessité  de  cir- 
constance ; et,  en  effet,  l’expérience  a démontré  que  les  conséquences 
étaient  d’accord  avec  les  prémisses,  et  que  l’Université,  portant  ses  fruits, 
fournissait  à tous  les  degrés,  depuis  l’instituteur  primaire  jusqu’au  pro- 
fesseur de  faculté,  une  grande  partie  des  éléments  les  plus  actifs  du  dé- 
sordre. Peut-être,  dès  ce  moment,  aurait-on  pu  avertir  le  ministre  qu’il 
n’établissait  pas  une  distinction  suffisante  entre  la  question  d’urgence  et 
celle  qui  pouvait  supporter  sans  préjudice  un  certain  ajournement:  une 
loi  fort  courte  qui  aurait  suspendu  l’inamovibilité  des  instituteurs  primai- 
res aurait  été  facilement  comprise  dans  le  nombre  des  mesures  de  nécessité; 
quant  aux  autres  membres  de  la  hiérarchie  universitaire,  la  législation 
actuelle  suffisait  pour  les  livrer  à l’action  vigilante  et  vigoureuse  du  mi- 
nistre ; joignez  à cela  la  faculté  qu’il  possède  et  dont  il  a largement  usé, 
d’autoriser  les  établissements  qui  se  fondent  de  manière  à faire  une  con- 
currence telle  quelle  aux  collèges  de  fUniversité,  et  nous  croyons  que 
les  catholiques  auraient  eu  mauvaise  grâce  de  se  plaindre  de  l’inaction  du 
ministre  dans  lequel  ils  ont  mis  leur  confiance  ; quant  à nous,  du  moins, 
nous  ne  lui  aurions  adressé  aucun  reproche. 

Il  ne  l’a  pas  jugé  ainsi  : sa  loyauté  chevaleresque  l’a  poussé  h tenter  au 
moins  de  rattacher  une  fondation  durable  et  définitive  au  régime  à la 
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mise  en  piatique  duquel  il  s’est  franchement  associé.  Nous  devons, 
pour  être  juste,  rappeler  que  M.  de  Falloux,  obéissant  à la  même  pensée, 
s’était  bien  avancé  aux  yeux  des  catholiques,  en  acceptant  la  solidarité 
des  mesures  prises  à l’égard  des  affaires  d’Italie,  et  que  l'expérience  a 
décidé  en  faveur  de  sa  prudente  longanimité.  Son  coup  d'œil  politique 
lui  faisait  voir  d’avance  que,  malgré  les  tergiversations  de  ses  collègues, 
les  intentions  étaient  droites  au  fond,  et  que  l’événement  forcerait  d’a- 
dopter le  parti  le  plus  simple,  c’est-à-dire  la  restauration  du  Saint-Siège. 
Encore  aujourd’hui,  les  derniers  nuages  nous  inquièlent  encore  ; on 
s’agite  beaucoup  autour  de  la  petite  cour  de  Gaëte  : la  diplomatie  s’ef- 
force de  se  tirer  avec  honneur  de  l’engagement  qu’elle  a pris  de  dicter 
à Pie  IX  des  conditions  constitutionnelles  ; mais,  malgré  elle,  elle  est 
forcée  intérieurement  de  convenir  que  la  spontanéité  des  résolutions  de 
Pie  IX  est  la  première  condition  de  tout  rétablissement  durable  de  l’au- 
torité pontificale. 

. En  sera-t-il  de  même  pour  la  loi  de  l’enseignement?  M.  de  Falloux 
a-t-il  mieux  apprécié  que  nous  les  difficultés  de  la  situation,  et  aura-t- 
il  encore  une  fois  la  gloire  de  vaincre  nos  appréhensions?  Nous  en  se- 
rions charmés  pour  lui  comme  pour  nous;  de  notre  part,  ce  serait  pres- 
que un  sacrilège  d’introduire  en  tout  ceci  une  question  d’amour-propre. 
Mais  si  nous  souhaitons  vivement  de  nous  être  trompés,  il  ne  s’en  suit 
pas  que  nous  soyons  prêts  à reconnaître  notre  erreur.  Loin  de  là , il 
semble  que  le  trait  qui  nous  a frappés  lors  de  la  production  du  pro- 
jet de  loi  s’enfonce  de  plus  en  plus  dans  notre  cœur,  à mesure  que 
nous  y réfléchissons  davantage  ; juscju’ici  du  moins  , la  discussion 
préliminaire  a encore  été  moins  favorable  à ce  projet  que  son  premier 
aspect. 

Nous  aurions  pu  facilement  tomber  dans  finconvénient  de  la  précipi- 
tation : il  est  inhérent  à la  presse  périodique;  mais  tout  nous  prouve 
que  nous  ne  nous  sommes  pas  trop  avancés  en  présumant , comme 
nous  sommes  presque  toujours  obligés  de  le  faire , l'opinion  des 
hommes  sur  lesquels  nous  avons  l’habitude  de  nous  appuyer.  Sans 
parler  de  ceux  de  nos  amis  qui  sont  auprès  de  nous  et  qui  nous 
soiuiennent  de  leurs  conseils , C[u’on  nous  permette  de  citer  i’avis  de 
plusieurs  de  ceux  qui,  de  loin,  suivent  le  mouvement  des  affaires  publi- 
ques. 

Certes,  parmi  ceux  qui  se  sont  associés  à la  rédaction  du  Corres- 
pondant, il  serait  difficile  de  rencontrer  un  esprit  plus  mesuré  que  M.  de 
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Fontelte  ; on  ne  dira  pas  que  l’expérience  de  la  législation  ni  celle  des 
assemblées  délibérantes  lui  fassent  défaut  ; et  pourtant  voici  ce  qu’il  nous 
écrivait  à la  date  du  22  juillet  : 

« Vous  avez  été  très-net  sur  la  question  de  l’enseignement,  et  je  vous 
« en  féliciterais  quand  même  je  serais  d’une  opinion  opposée  à la  vôtre  ; 
« car  tout  ce  qu’il  y a de  pis  lorsqu’on  est  en  possession  de  parler  au 
« public,  c’est  d’avoir  Pair,  sur  un  point  de  cette  importance,  de  ne  sa- 
« voir  ce  qu’on  doit  lui  dire.  Notre  position,  à l’égard  de  Fauteur  ou  de 
« l’éditeur  et  des  patrons  du  projet  de  loi , rendait  la  franchise  plus  né- 
« cessaire  que  jamais , et  les  explications  que  vous  avez  données 
« dans  le  dernier  numéro  (celui  du  15  juillet)  ne  permettent  pas  de 
« prendre  la  vôtre  pour  de  la  rudesse.  Sur  le  fond  de  l’affaire  j’ai 
« eu  de  l’hésitation,  je  l’avoue;  mais  plus  je  vais,  plus  je  me  range  à 
« votre  manière  de  voir.  J’ai  eu  la  curiosité  de  relire  notre  travail  de 
« 1847  sur  l’organisation  de  la  liberté  d’enseignement;  il  est  certaine- 
« ment  beaucoup  plus  libéral  que  le  projet,  il  est  en  même  temps  béan- 
ts coup  moins  clérical,  il  réserve  sans  inconvénient,  parce  qu’il  n’en  pré- 
« juge  rien,  toutes  les  questions  relatives  à l’enseignement  supérieur 
« ainsi  qu’aux  réformes  à introduire  dans  les  collèges  de  l’Université  ; 
« sans  être  sûr,  à beaucoup  près , qu’on  eût  pu  faire  admettre  un  te! 
« système  par  l’Assemblée,  je  ne  crois  pas  non  plus  qu’on  se  fût  voué  l\ 
« une  défaite  certaine  en  le  lui  présentant.  Ce  que  je  désirerais  mainte- 
« nant  ce  serait  qu’on  ne  fît  rien  du  tout,  et  l’ajournement  me  paraî- 
w trait  bien  raisonnable  alors  qu’on  élabore  une  loi  sur  l’enseignemenl: 
« supérieure  : car  la  connexité  est  évidente  pour  moi  comme  pour  vous, 
« et  je  m’étonne  que  tout  le  monde  n’en  soit  pas  également  frappé.  » 

Un  autre  de  nos  amis,  M.  Adolphe  Baudon,  nous  avait  écrit  pour 
exprimer  un  véritable  chagrin  de  l’impulsion  vive  donnée  à la  polémi- 
que par  les  principaux  organes  de  l’opinion  catholique  ; nous  lui  deman- 
dâmes un  avis  motivé,  et  nous  transcrivons  fidèlement  celui  qu’il  nous  a 
transmis  de  Barèges,  à la  date  du  23  juillet  : 


« Dans  la  question  de  la  loi  sur  renseignement,  il  y a deux  points  de 
« vue  qu’on  néglige  trop.  Le  premier,  à l’adresse  des  défenseurs  exclusifs  et 
intraitables  du  projet,  c’est  que  M.  de  Falloux  et  les  hommes  de  sa  cou- 


REVUE  POLITIQUE. 


52Z| 

<(  leur  ne  seront  pas  toujours  ministres.  Sa  présence  au  ministère  me 
« paraît  avoir  aveuglé  certains  de  nos  amis  qui,  habitués  depuis  dix-huit 
« mois  à vivre  au  jour  le  jour,  comme  nous  tous,  continuent  à ne  plus 
« voir  que  le  moment.  Certes  , si  j’avais  constamment  un  ministre  sin- 
« cèrernent  libéral  , sincèrement  catholique  , je  ne  serais  pas  effrayé  de 
« beaucoup  de  dispositions  du  projet.  Mais  les  hommes  passent,  les  in- 
« stitutions  restent,  et  surtout  la  bureaucratie  qui  les  applique.  J’appel- 
« lcrais  donc  l’attention  des  partisans  exclusifs  du  projet  sur  ce  point,  et 
« je  crois  que  cette  réllexion  leur  ferait  ouvrir  les  yeux  sur  bien  des  in- 
« convénients. 

c<  Mon  second  point  de  vue,  c’est  qu’il  ne  faut  pas  trop  vouloir.  En 

1835,  si  je  ne  me  trompe,  les  évêques  réunirent  tous  leurs  efforts^ 
« contre  le  projet  de  3L  Guizot,  le  plus  libéral  qui  ait  été  présenté  en- 
« core,  et  cela  à cause  de  l’inspection  de  leurs  petits  séminaires,  chose, 
« dont  je  vous  avoue,  je  ne  me  préoccupe  guère,  parce  que  je  crois 
« qu’un  évêque  aura  toujours  le  dessus  sur  un  inspecteur.  Or,  depuis, 
« la  question  a-t-elle  fait  des  progrès  jusqu’en  1848?  Bien  au  con- 
<<  traii’e,  et  l’opinion  publique  vira  de  bord.  Aujourd’hui,  les  esprits  sont 
((  à peu  près  comme  en  1835,  entachés  de  quelques  préjugés  encore, 
« mais  au  fond  plus  bienveillants.  Faites  repousser  le  projet  de  loi  ac- 
te tuel,  et  en  déconsidérant  M.  de  Falloux,  l’un  de  nos  hommes  les  plus 
« éminents,  vous  aurez  en  même  temps  jeté  dans  le  public  une  irritation 
« profonde  qui  tournera  contre  nous.  Si  l’ordre  se  l affermit,  dans  deux 
« ans  on  nous  rendra  des  entraves  plus  fortes  encore,  on  rétablira  le 
« certificat  d’études,  le  serment,  etc.,  etc.,  et  nous  aurons  perdu  pour 
« attendre. 

« De  cette  double  considération,  ma  conclusion  serait  celle-ci.  J’a- 
« dopterais  les  grandes  lignes  du  projet,  mais  en  tâchant  de  les  faire 
((  converger  un  peu  plus  vers  la  liberté  ; je  me  rejetterais  sur  le  détail, 
« mais  je  ne  ferais  pas  une  guerre  acharnée  h tout  l’ensemble  qui  me 
«'  paraît  un  mieux  relatif,  un  pas  vers  la  solution.  Vous  connaissez  d’aiî- 
((  leurs  trop  bien  l’histoire  de  la  France  pour  ne  pas  savoir  que  nous 
« sommes  le  peuple  qui  aime  le  plus  le  mouvement  et  qui  change  le 
« moins  en  définitive.  On  fait  des  émeutes , des  révolutions,  puis  on 
« se  retrouve  au  point  de  départ.  Tout  changer  d’un  seul  coup  est  aussi 

* Ici  les  souvenirs  de  notre  honorable  correspondant  ne  sont  pas  fidèles  ; les 
évêques  gardèrent  le  silence  en  1835. 
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(î  impossible  aux  forces  des  catlioliqoes  qu’antipatlîiqoe  aux  mœurs  de 
« la  nation. 

« Enfin,  il  faut  espérer  que  dans  l’enseignement  supérieur  on  amélio- 
t fera  encore.  La  composition  des  Facoltés  est  chose  fort  importante,  et 
« si  elle  se  fait  sur  des  bases  libérales,  elle  réparera  bien  des  vices.  » 

Qu’on  lise  avec  attention  cet  avis  motivé  d’un  des  hommes  les  plus 
modérés,  et  j’oserais  dire  les  plus  patients  de  notre  opinion,  et  l’on  y 
trouvera,  je  pense,  non  la  justification  du  parti  adopté  par  nous  dès  l’o- 
rigine (notre  propre  justification  nous  est  parfaitement  indifférente), 
mais  la  condamnation  de  ceux  qui  soutiennent  que  l’adoption  du  pro- 
jet, tel  qu’il  a été  présenté  , serait  encore  nn  progrès  très-considéra- 
ble sur  l’état  actuel,  que  par  conséquent  la  presse  catholique  devait  l’ac- 
cepter avec  une  aveugle  docilité,  et  pour  ainsi  dire  comme  la  décision 
d’un  concile  œcuménique.  Tout  ce  que  M.  Baudon  peut  dire  dans  un 
esprit  de  généreuse  conciliation,  c’est  qu’il  serait  bon  de  se  rattacher 
aux  grandes  lignes  du  projet  ; mais  où  sont  ces  grandes  lignes  1 S’il  y 
en  avait  trace,  qu’on  en  soit  convaincu,  la  discussion  aurait  pris  une 
autre  tournure.  C’est  en  vain  qu’une  déplorable  polémique  cherche  à 
donner  le  change  sur  la  question  ; nous  ignorons  si  parmi  les  écrivains 
catholiques  il  y a vraiment  des  hommes  intraitables  ; quant  à nous, 
nous  ne  l’avons  jamais  été,  et  si  nous  trouvions  dans  le  projet  de  loi  les 
conditions  de  conciliation  dont  M.  Baudon  est  tenté  de  se  satisfaire,  va 
pour  les  grandes  lignes  ! et  qu’il  ne  soit  plus  question  de  nos  réserves 
et  de  notre  défiance. 

Mais  qu'on  ne  s’y  trompe  pas,  ce  n’est  pas  contre  l’esprit  de  transaction 
que  nous  nous  sommes  élevés  : nous  savons  bien,  et  nous  l’avons  toujours 
dit,  qu’on  ne  finira  que  par  une  transaction.  C’est  à la  commission  que 
nous  nous  en  sommes  pris  ; c’est  l’œuvre  de  la  commissiou  que  nous  avons 
reproché  à M.  de  Falloux  d’avoir  adopté.  C’est  la  commission  qui  a vu 
dans  le  sacrifice  de  la  liberté  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  meilleur  de  tran- 
siger avec  nos  adversaires.  Ainsi  donc,  au  point  de  vue  de  la  pensée  domi- 
nante, qui  est  le  désespoir  de  la  liberté,  la  commission  nous  a paru  in- 
fidèle aux  conditions  du  pacte  qui  a lié  entre  eux  les  hommes  qui,  des 
divers  points  de  l’horizon,  sont  venus  se  fondre  dans  le  parti  catholique  : 
au  point  de  vue  des  détails,  elle  s’est  refusée  à entrer  dans  le  vif  de  la 
question,  et  sa  tendance  a été  de  laisser  subsister  le  statu  quo  des  établis- 
sements de  l’Etat,  sauf  une  concurrence  des'  établissements  libres  qui 
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ne  sera  sérieuse  qu’à  partir  du  jour  où  la  fatale  routine  aura  enfin  été 
ébranlée. 

Ainsi  donc,  si  la  transaction  ne  réussit  pas  (ce  dont  nous  sommes  con- 
vaincus), que  la  commission  n’attribue  le  mauvais  succès  qu’à  elle-même, 
et  si  elle  veut  rester  équitable,  qu’elle  ne  s’en  prenne  pas  de  sa  décon- 
venue à une  polémique  qui  est  dans  notre  droit  à tous,  parce  qiPelle  est 
dans  notre  conscience. 


( 
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Etudes  sur  les  enfants  trouvés.^  par  M.  Emm.  de  Cürzon 


Presque  toutes  nos  villes  de  province,  celles  surtout  qui  furent  au- 
trefois des  centres  de  science  et  de  mœurs  austères,  renferment  un 
certain  nombre  d’esprits  droits  et  sains,  qui , longtemps  adonnés  aux 
études  sérieuses,  ont  examiné  toutes  les  questions  dont  s’émeut  notre 
société,  les  ont  comparées  par  l’histoire,  et  approfondies  par  la  médita- 
tion. Lorsque  leur  jour  est  venu,  ces  intelligences  isolées  apportent  à 
l’œuvre  commune  le  résultat  de  leurs  observations  consciencieuses,  et 
viennent  donner  un  corps  et  un  poids  aux  aperçus  rapides  que  nous 
avons  à peine  entrevus,  nous  qui  vivons  hâtivement  dans  la  fiévreuse 
atmosphère  de  Paris. 

Au  premier  rang  parmi  ces  villes  studieuses,  il  faut  compter  l’an- 
cienne capitale  du  Poitou,  et  parmi  ces  hommes  d’une  érudition  et  d’une 
conscience  devenues  de  plus  en  plus  rares,  le  rédacteur  en  chef  de 
V Abeille  de  la  Vienne,  M.  E.  de  Gurzon,  membre  du  Conseil  général  du 
département,  qui,  par  la  ferme  indépendance  de  sa  polémique  savante, 
la  variété  et  l’étendue  de  ses  connaissances,  autant  que  par  son  hono- 
rable caractère,  a conquis  dans  la  presse  provinciale  une  autorité  dés- 
ormais incontestée. 

L’ouvrage  de  M.  de  Gurzon  est  déjà  vieux  de  deux  années,  et  nous 
en  aurions  depuis  longtemps  parlé,  si  les  événements  politiques  n’a- 
vaient comblé  les  pages  trop  courtes  de  notre  recueil  rétréci.  Aujour- 
d’hui que  les  préoccupations  des  moyens  d’assistance  publique  sont 
revenues  à l’ordre  du  jour,  la  question  des  enfants  trouvés  va  sans 
doute  aussi  surgir;  le  livre  de  M.  de  Gurzon  redevient  une  actualité. 

Nous  n’avons  pas  à traiter  ici  la  question  des  enfants  trouvés  si  com- 
pliquée de  chiffres  et  de  détails,  nous  voulons  seulement  donner  l’im- 
pression que  nous  a laissée  le  livre  deM.  de  Gurzon  ; nous  en  appelons 

1 A Poitiers,  «hez  Oudin.  — A Paris,  chez  J,  Lecoffre. 


528  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

au  sentiment;  il  n’y  a point  à raisonner  avec  certains  faits,  il  faut  les 
exposer,  et  dire  au  monde  : Qu’en  pensez-vous?  L’économie  politique 
ne  sera  jamais  qu’une  parole  de  philosophe;  ce  qui  ne  trompe  pas,  c’est 
l’instinct  de  l’humanité  qui  ne  connaît  pas  les  calculs,  qui  voit,  qui 
tressaille,  et  qui  crie  aux  faiseurs  de  systèmes  : Vous  êtes  des  sophistes 
et  des  rhéteurs  ! J’aime  mieux  ne  rien  savoir  de  l’économie  politique, 
mais  me  sentir  homme,  et  porté  vers  les  hommes,  par  le  cœur. 

Il  faut  espérer  que  la  question  ne  sera  pas  posée  aujourd’hui  comme 
il  y a trois  ans.  Une  révolution  n’aura  pas  inutilement  prouvé  au 
monde  l’inanité  de  ces  grands  calculateurs  qui  nous  menaient  au  ma- 
térialisme abrutissant  et  doré.  Ce  qu’il  faut  rappeler  ici,  pour  que  nous 
rougissions  de  l’état  où  nous  étions  descendus,  et  ayons  une  sainte 
peur  d’y  jamais  retomber,  ce  sont  les  conséquences  effroyables  de  leurs 
doctrines,  l’insensibilité  que  leur  avait  faite  la  complète  négation  de 
l’idée  chrétienne,  la  stupide  indifférence  pour  la  vie  humaine,  la  barba> 
rie  froide  et  calculée  qui  leur  étaient  devenues  comme  une  seconde  na- 
ture, après  que,  pour  s’assurer  leurs  jouissances,  ils  avaient  reculé 
jusqu’à  l’application  des  plus  abominables  imaginations  de  la  païenne 
antiquité. 

Depuis  longtemps,  depuis  des  siècles,  la  société  chrétienne  s’était 
chargée  de  recueillir,  de  nourrir  les  enfants  nés  de  parents  pauvres  ou 
d’unions  illégitimes.  Je  ne  parle  pas  de  saint  Vincent  de  Paule,  dont  le 
grand  nom  revient  à la  pensée  dès  qu’on  prononce  le  mot  de  charité  ; 
mais  Henri  II  avait  réglé  les  secours  qu’on  devait  accorder  aux  enfants 
trouvés;  tous  les  rois  avaient  sanctionné  ces  ordonnances;  l’Assemblée 
constituante,  la  Convention,  qui  eut,  plus  d’une  lois,  des  instincts  gé- 
néreux,  en  appelant  les  enfants  trouvés  les  enfants  de  la  patrie^  avaient 
voté  pour  leîir  entretien  des  fonds  payables  trois  mois  d’avance  ; le 
décret  de  1811  avait  dit  formellement  : Dans  chaque  hospice  destiné  aux 
enfants  trouvés,  il  y aura  un  tour  où  ils  devront  être  déposés  : cette  loi 
de  l’humanité  était  devenue  une  loi  française. 

Les  économistes  vinrent,  et  toutes  les  idées  furent  brouillées;  ils  je- 
tèrent dos  doutes  dans  les  esprits.  Etait-il  bon  de  recueillir  les  enfants 
trouvés?  N’encourageait-on  pas  la  démoralisation?  Ne  facilitait-on  pas 
un  accroissement  excessif  de  population  ? Les  dépenses  n’étaient-elles 
pas  considérables?  Là-dessus  ils  entassaient  les  chiffres  et  les  calculs. 
Car  ils  ont  créé  une  science  inconnue  aux  anciens,  la  statistique,  c’est- 
à-dire  l’application  à des  questions  générales  de  calculs  faits  par  des  faits 
spéciaux.  Eux  qui  ne  reconnaissent  que  des  corps,  des  muscles  et  du  sang 
qu’il  faut  nourrir,  ne  tiennent  compte  ni  des  passions,  ni  des  sentiments, 
ni  de  l’intelligence  : l’homme  est  un  chiffre,  voilà  tout.  Ils  n’admettent 
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même  pas  que  la  statistique  se  puisse  tromper  : ils  oublient  que,  si  les 
chiffres  ne  sont  pas  rigoureusement  exacts,  au  lieu  d’éclairer,  ils  éga- 
rent. » (Tocqueville.)  Que,  fussent-ils  exacts,  ce  n’est  jamais  que  le  ré- 
sultat de  l’action  de  certains  agents  sur  l’homme,  qui  ont  été  constatés, 
que  l’on  n’a  ainsi  qu’une  partie  de  l’homme,  et  que  l’homme  persiste 
toujours,  un,  complet,  et  inconnu  àtoules  les  statistiques. 

Peu  leur  importe  : ce  sont  des  matérialistes,  les  radicaux  du  sensua- 
lisme, et  comme  tous  les  radicaux  ils  ne  s’arrêtent  pas  devant  les  con- 
séquences. Ils  sont  épouvantés  d’abord  des  dépenses;  ces  gens-là  sa- 
vent compter;  les  enfants  trouvés  coûtent  plus  aujourd’hui  qu’il  y a 
cinquante  ou  soixante  ans.  L’Etat  n’a  pas  trop  d’argent  ; qu’il  ne  prenne 
donc  plus  soin  des  enfants  trouvés,  qu’il  ferme  les  tours!  — Mais  que 
deviendront  ces  enfants?  — Les  mères  y regarderont  à deux  fois  avant 
de  devenir  coupables.  Elles  deviendront  vertueuses  ; le  monde  y ga- 
gnera : c’est  dans  le  but  de  la  morale  que  nous  agissons.  — Mais  si  ces 
mères  continuent  à être  coupables  ou  pauvres,  et  dans  un  désespoir  in- 
sensé tuent  leurs  enfants  qu’elles  ne  peuvent  nourrir?  — Eh  bien,  n’a- 
t-on  pas  les  gendarmes  et  le  bourreau?  — Il  n’y  a rien  à répondre  à 
cela. 

Puis  la  population  est  aussi  un  grand  point.  Prenez  garde  ! les  peu- 
ples se  multiplient  outre  mesure;  la  terre  ne  pourra  bientôt  plus  nour- 
rir ses  habitants.  —Gomment  ! il  y a quatre-vingts  ans,  Voltaire  préten- 
dait que  la  population  allait  en  décroissant,  résultat  qu’il  attribuait  à 
l’abominable  et  inhumain  célibat  des  moines  et  des  prêtres  ; tout  a donc 
changé  en  quatre-vingts  ans  ? La  terre  alors  se  dépeuplait;  aujourd’hui 
elle  est  oppressée  du  poids  des  hommes.  — Oui,  la  statistique  nous  l’a 
prouvé.  Il  faut  désormais  admettre  ces  axiomes  incontestables  ^ue  les 
produits  ne  sont  pas  faits  pour  les  hommes,  mais  les  hommqA  pour  les 
produits;  que  les  jouissances  sont  proportionnelles  à ce  qu’elles  coû- 
tent ; que  la  population  doit  être  réglée  par  les  besoins  que  les  riches 
ont  des  pauvres.  Dès  j^rs,  la  population  étant  trop  considérable,  la  terre 
ne  pouvant  pas  nourrir  tous  ses  habitants,  les  hommes  ne  jouissant 
qu’autant  qu’il  y a des  produits,  et  les  riches  seuls  ayant  la  possibilité 
de  se  procurer  ces  jouissances,  — ceux-là  seuls  ont  le  droit  de  vivre 
qui  peuvent  jouir  de  la  vie  ; ceux-là  seuls  ont  liberté  de  procréer  des 
enfants  qui  les  peuvent  nourrir;  ceux-là  seuls  ont  le  droit  d’être  hom- 
mes qui  sont  riches.  Aux  riches  la  terre,  le  pouvoir,  la  liberté  ! les  au- 
tres sont  des  esclaves.  Vous  êtes  pauvre,  vous  pouvez  à peine  vous 
nourrir  vous-même,  il  doit  y avoir  un  rapport  entre  la  demande  du  trar 
vail  et  l’offre  — et  l’offre,  mot  de  la  science , c’est  le  nouveau-né.  — 
Vous  n’engendrerez  pas  d’enfants,  vous  n’en  avez  pas  le  droit. 
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Et  si,  ces  principes  établis,  les  pauvres  sont  rebelles  à cet  ordre,  s’ils 
ont  l’insolence  d’obéir  à la  parole  de  Dieu  qui  a dit  : « Croissez  et  mul- 
tipliez, ))  alors  on  prendra  des  mesures  ; on  connaît  l’art  d’arrêter  le 
développement  de  la  population.  Vous  persistez  à avoir  des  enfants!  on 
tuera  vos  enfants,  non  pas  les  enfants  mal  conformés  et  infirmes, 
comme  à Sparte  : non,  ceux-là  étaient  des  païens  et  des  barbares  qui 
n’étaient  pas  éclairés  des  lumières  de  la  civilisation  ; ce  sont  les  enfants 
bien  nés  et  bien  formés  que  l’on  tuera.  Les  mères  devront  consentir  à 
ce  que  chaque  troisième  ou  quatrième  enfant  nouveau-né  soit  enfermé 
dans  une  boîte  faite  exprès  pour  y être  asphyxié  par  le  gaz  carbonique 
ou  tout  autre  gaz  délétère.  Les  savants  de  l’Allemagne  se  réuniront  et 
conseilleront  quelque  autre  moyen  infâme.  Ou  bien  encore,  si  l’enfant, 
quoique  que  vous  ayez  pu  faire,  est  venu  au  monde,  il  faut  que  la  mère 
travaille,  qu’elle  s’occupe  à l’atelier,  dans  la  filature,  à dévider  sa  bo- 
bine de  coton;  et  l’enfant,  que  deviendra-t-il?  La  charité  chrétienne  a 
trouvé  les  crèches,  mais  la  science,  chez  les  Anglais,  y a pourvu  d’une 
autre  façon  ; elle  empoisonne  régulièrement  et  peu  à peu  les  enfants  ; 
voici  comment  on  opère  : «Il  faut  commencer  le  plus  tôt  possible,  après 
la  naissance;  la  mère  débute  par  le  sirop  de  rhubarbe  et  de  lauda- 
num mêlés  ensemble.  Puis  elle  passe  au  cordial  de  Godfrey  pur,  et  en- 
suite au  laudanum  pur,  à mesure  que  les  effets  paraissent  diminués  par 
l’habitude.  Quand  l’enfant  est  suffisamment  accablé,  il  tombe  immo- 
bile, stupide,  sur  les  genoux  de  sa  mère,  qu’il  n’empêche  alors  par  au- 
cun mouvement  de  poursuivre  le  dévidage  des  bobines.  Les  résultats 
d’un  pareil  régime  ne  tardent  pas  à apparaître.  Les  petites  victimes  de- 
viennent pâles,  bleues  ; leur  face  présente  un  caractère  d’émaciation 
tout  à fait  particulier,  et  la  destruction  marche  assez  rapidement  pour 
que  la  mort  puisse  saisir  le  plus  grand  nombre.  » 

Sommes-nous  chez  les  cannibales,  et  avons-nous  le  droit  de  parler  des 
anthropophages,  nous  qui  mettons  nos  générations  en  coupes  réglées? 
L’antiquité  défendait  le  mariage  à ses  esclaves,  et  elle  était  conséquente. 
Nous , nous  rétablissons  les  effets  de  l’esclavage  ; que  n’avons-nous  le 
courage  de  notre  crime  ! détruisons  la  société  chrétienne  et  disons  aux 
pauvres  : Vous  êtes  nos  esclaves  ! Nous  sommes  revenus  aux  mêmes 
excès  que  le  paganisme  ; le  paganisme  exposait  ces  enfants,  le  christia- 
nisme, dès  les  premiers  temps,  les  recueillait;  le  matérialisme,  la  vo- 
lupté prennent  de  nouveau  possession  de  la  terre.  Quoi  donc  ! faut-il 
recommencer  à 1800  ans  de  distance  les  mêmes  combats  contre  les 
mêmes  avilissements? 

Par  les  chiffres  et  le  raisonnement , l’homme  qui  s’est  absorbé  dans 
une  pensée,  en  dehors  du  principe  chrétien,  est  arrivé  d’autant  plus  vite 
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à l’horrible  et  à l’absurde  qu’il  est  plus  logique.  Voilà  des  philosophes 
qui  ont  peur  que  la  terre  ne  suffise  pas  à ses  habitants,  qui  se  réunissent 
et  qui  dissertent  sur  les  moyens  de  détruire  l’œuvre  de  Dieu  ; ils  s’a- 
charnent et  s’enflamment  dans  leurs  systèmes  ; ils  ont  des  discussions 
effrénées,  ils  deviennent  fous  furieux,  ces  a-pôtres  du  néant  (Curzon), 
QQB  grands  accoucheurs  de  la  mort  (Pierre  Leroux),  ce  sont  bien  des  pan- 
théistes, ils  ne  croient  pas  à Dieu,  ce  sont  là  les  véritables  athées. 

Et  ils  ne  sont  pas  seulement  matérialistes  et  athées,  ils  sont  des  des- 
potes de  la  pire  espèce.  Si  on  repousse  leurs  affreux  moyens,  ils  en  ont 
d’autres  de  rechange,  le  bureau  ouvert,  qui  enlève  toute  pudeur  à la 
femme,  la  paie  des  filles-mères,  qui  détruit  la  famille,  la  surveillance, 
qui  livre  l’honneur  de  la  mère  au  bon  plaisir  de  subalternes  employés; 
ils  reviennent  par  un  cercle  inverse  à ce  système  socialiste  qu’ils  com- 
battent si  vivement,  ils  ne  peuvent  rien  faire  sans  l’Etat,  ils  mettent 
tout  entre  les  mains  de  l’Etat,  ils  nous  emmailloteraient  dans  les  mille 
plis  des  décrets,  des  arrêtés,  des  rapports,  des  circulaires  administra- 
tives ; si  on  les  laissait  faire,  la  société  française  aboutirait  à l’immobi- 
lisme des  Chinois  ; ce  sont  les  plus  grands  ennemis  de  la  liberté. 

Ce  sujet  et  la  discussion  qu’il  a été  obligé  de  faire  de  ces  abomina- 
bles théories  ont  inspiré  M.  de  Curzon.  Dans  cette  lutte  corps  à corps 
avec  le  matérialisme,  il  a trouvé  toutes  les  ressources  de  la  science  ; il 
a toutes  ses  forces  à la  main,  pour  ainsi  dire.  Cœur  sain,  non  corrompu 
par  les  subtils  venins  du  siècle,  un  des  esprits  les  plus  cultivés  de  ce 
temps-ci,  où  il  y a tant  d’ignorance,  il  repousse  les  chiffres  par  les  chif- 
fres, par  ceux  mêmes  de  ses  adversaires,  par  le  rapprochement  de  leurs 
textes^  par  leurs  contradictions,  par  des  citations  multipliées;  dépourvu 
de  tous  préjugés  , il  prend  ses  armes  partout , dans  Pierre  Leroux  et 
la  Démocratie  pacifique^  dans  Villemain  et  dans  Lamennais  ; et  comme 
il  n’est  pas  seulement  un  économiste  , mais  un  homme  moral  et  reli- 
gieux, un  chrétien,  il  trouve  en  son  cœur  des  sentiments  généreux  qui 
nous  émeuvent.  Il  faut  voir  avec  quelle  hauteur  de  pensée,  avec  quelle 
logique  il  s’élève  jusqu’à  l’éloquence,  l’éloquence  la  meilleure,  celle  de 
l’âme  et  du  bon  sens.  Et  ne  croyez  pas  qu’en  défendant  ce  qui  existe  il 
s’arrête  en  chemin,  satisfait  à la  manière  des  sceptiques  attardés  du 
XVIIF  siècle.  Il  a foi  dans  les  destinées  de  l’humanité,  comme  il  le  dit 
lui-même  de  Necker,  il  ne  se  contente  pas  de  garder  le  tour  qui,  s*il  ne 
produit  pas  des  hommes^  les  conserve  ; en  décelant  les  principales  causes 
de  l’immoralité,  la  misère,  le  mélange  des  sexes  dans  les  ateliers,  l’iso- 
lement, le  défaut  d’éducation,  il  propose,  il  indique  les  mesures  pré- 
servatrices et  réparatrices,  les  sociétés  de  patronage,  les  maisons  de 
placement,  les  ouvroirs,les  hospices  de  maternité,  la  réhabilitation 
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des  unions  illégitimes,  et,  avant  tout,  la  religion  par  laquelle,  disait 
Diderot,  nous  devons  commencer,  continuer  et  finir;  puis  il  montre  ces 
bienfaits  déjà  inaugurés  par  les  colonies  d’enfants , par  les  associa- 
tions de  Saint-François  Régis,  de  Saint-Vincent  de  Paule,  le  bon  Pasteur 
d’Angers,  ces  admirables  institutions  entreprises  sans  le  concours,  mal- 
gré le  concours  du  gouvernement.  Notre  siècle  a vu  le  magnifique  dé- 
veloppement de  ces  œuvres  de  charité;  elles  ont  produit  le  bien  partout, 
en  tout  temps,  sans  relâche,  allant  chercher  le  pauvre  et  le  malheu- 
reux pour  l’amour  de  Dieu.  Bien  avant  que  ce  mot  eût  été  prononcé , 
elles  ont  réalisé  le  vrai  socialisme^  le  socialisme  chrétien  , et  elles  ont 
prouvé  au  monde  (pour  employer  l’expression  d’un  illustre  homme 
d’Etat)  que  toutes  les  philosophies  promettront  le  progrès,  mais  que  le 
christianisme  seul  le  donnera. 

E.  L. 


ERRATUM. 

Dans  les  vers  de  Bossuet  que  comprend  notre  dernier  numéro,  stro- 
phe 3,  vers  r%  au  lieu  de  : 

Quoi  que}Q  pousse  vers  toi  ma  sublime  pensée 
Lisez  : 

Plus  je  pousse  vers  toi  ma  sublime  pensée,  — 


Uun  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL. 


SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE. 

Paris.  — E.  Desoie  ei  C*,  imprimeurs,  32,  rue  de  Seine. 


( Quatrième  article.  ) 


DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA  CHARITÉ. 

(Suite  1.) 


Nous  allons  remonter , s’il  se  peut , jusqu’aux  motifs  premiers  du 
sentiment  irreligieux  et  de  l’aversion  pour  la  liberté  qui  en  est  la 
conséquence  particulière.  Pour  réussir  plus  sûrement  dans  cette  re- 
cherche, recueillons  d’abord  ce  que  la  simple  observation  du  monde 
nous  révèle.  Bientôt  un  retour  sur  l’âme  humaine  nous  conduira  -vers 
des  causes  plus  intimes  et  plus  cachées.  Sous  ce  double  point  de  vue, 
l’ordre  public  et  l’ordre  privé  se  confondent  ; ici  encore  l’éducation  et  la 
charité  sont  sœurs. 

I 

Dans  notre  discussion  de  18/t3  sur  l’Université  nous  disions  : 

« Au  cri  des  universitaires  joignez  par  la  pensée  le  sourd  murmure  de 
tous  les  hommes  antipathiques  à l’éducation  donnée  par  le  clergé,  de 
tous  ceux  qui  craindraient  de  voir  leur  fils,  un  certain  âge  passé,  obser- 
ver l’abstinence  et  faire  ses  Pâques,  et  vous  comprendrez  les  vrais  ob- 
stacles qui  s’opposent  à une  franche  réalisation  des  promesses  de  la 
Charte.  » 

En  matière  de  charité,  ce  genre  d’appréhension  paraît  au  premier  coup 
d’œil  inadmissible.  Laissons  de  côté  une  multitude  de  détails  qui  créent 
ici  de  notables  différences.  Mais  dans  ïa  charité,  le  protégé  reste  presque 
nécessairement  séparé  du  protecteur  par  une  distance  telle  que  la  piété 
sincère  du  premier  ne  devrait  avoir  pour  le  second  que  des  avantages 

1 Voir  le  Correspondant  des  10  février  1848,  11  février,  22  avril  et  5 août  1849» 
T.  XXIY.  12  AOUT  1849.  20”  LIVR. 
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sans  restriction  : rien  là  ne  semblerait  pouvoir  balancer  le  poids  de  la 
maxime  : Il  faut  de  la  religion  au  peuple. 

En  y regardant  de  près  cependant,  on  reconnaît  que  cette  maxime 
d’intérêt  bien  entendu  rencontre  souvent  chez  ceux  qu’elle  laisse  à 
part  du  peuple  un  instinct  assez  mauvais  pour  triompher  de  son  auto- 
rité. Pour  continuer  notre  analyse,  il  est  indubitable  que  la  perspec- 
tive d’un  peuple  vraiment  pieux,  à la  supposer  réalisable,  aurait  été  le 
sujet  d’une  vive  contrariété  pour  la  plupart  des  hommes  qui  exerçaient  il 
y a deux  ou  trois  ans  l’influence  locale  sur  presque  tous  les  points  de  la 
E'rance.  Il  n’est  pas  question  de  cas  particuliers  où  le  lucre  était  enjeu  : 
par  exemple  de  l’impatience  de  tel  chef  d^atelier  contre  une  pratique 
religieuse  qui  dérobait  un  instant  au  mouvement  continu  des  instru- 
ments de  son  industrie.  Nous  écartons  comme  une  exception  déplorable 
tel  spéculateur  dont  la  cupidité  découvrait,  au  fond  du  désordre  auquel 
se  livraient  ses  ouvriers  et  de  la  gêne  qui  en  serait  le  fruit,  une  cause  de 
dépendance  de  plus  et  un  excitant  aux  excès  intermittents  de  travail, 
profitables  dans  un  moment  de  crise  industrielle.  Nous  ne  parlons  pas 
non  plus  des  hommes  de  violence  ou  d’intrigue  qui  avaient  besoin,  pour 
leurs  desseins,  de  suppôts  nombreux  et  libres  de  scrupules.  Sans  sortir 
du  cours  ordinaire  des  choses,  qui  niera  que,  si  par  un  progrès  qui  eût 
tenu  du  miracle,  l’austère  morale  chrétienne  avait  eu  chance  d’être 
désormais  la  règle  de  l’opinion  dans  la  masse  du  peuple,  le  juste-milieu 
de  vertu  à l’usage  des  puissants  du  jour  ne  fût  devenu  insuffisant  à leur 
considération  ! Leur  crédit  en  aurait  été  exposé  : ils  n’auraient  pu  es- 
pérer de  le  soutenir  qu*en  s’imposant  des  obligations  nouvelles,  sévères, 
parfois  fatigantes.  N’est-ce  pas  assez  pour  expliquer  bien  des  mauvais 
vouloirs? 

On  comprendra  le  sentiment  qui  arrête  ici  notre  investigation,  sauf  à 
laisser  chacun  prolonger  cet  examen  de  conscience  dans  l’intérieur  du 
foyer  domestique  et  l’appliquer  au  détail  de  toutes  les  vies  privées.  J’ai 
hâte  d’ailleurs  d’éloigner  ce  côté  inférieur  pour  reprendre  la  passion 
multiple  qui  nous  occupe  dans  ce  qu’elle  offre  de  plus  subtil  et  de  plus 
décent,  à savoir:  l’ambition  de  décider  souverainement  de  l’ordre  moral. 
C’est  en  outre,  nous  l’avons  observé,  son  aspect  le  plus  général,  le  plus 
complet  et  aussi  le  plus  foncièrement  dépravé  devant  la  morale  vérita- 
ble. A notre  avis,  Bossuet  démontre  invinciblement  cette  gradation  dans 
son  admirable  traité  sur  les  paroles  de  saint  Jean,  quand  il  nous  fait 
voir  l’apôtre  qui  « remonte  de  degré  en  degré,  par  la  concupiscence  de 
la  chair  et  par  la  curiosité  de  l’esprit,  au  premier  principe  et  au  com- 
ble de  tout  le  mal,  qui  est  l’orgaeil  de  la  vie 

« C’est  la  plus  grande  peste,  et  en  môme  temps  la  plus  grande 
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tentation  de  la  vie  humaine,  que  cet  orgueil  de  la  vie,  que  saint 
Jean  nous  fait  détester.  C’est  pourquoi  il  nous  le  rapporte  après 
les  deux  autres,  comme  le  comble  de  tous  les  maux,  et  le  der- 
nier degré  du  mai.  Mes  petits  enfants^  nous  dit -il,  rc’aimez  pas 
le  monde,  ni  tout  ce  qui  est  dans  le  monde,  parce  que  tout  y est  concu- 
piscence de  ta  chair;  c’est  ce  qui  présente  le  premier  et  ce  qui  fait  le 
premier  degré  de  notre  chute  : ou  concupiscence  des  yeux,  curiosité  et 
ostentation  , qui  est  comme  le  second  pas  que  vous  faites  dans  le  mal  ; 
ou  orgueil  de  ta  vie,  qui  est  l’abîme  des  abîmes,  et  le  mal  dont  toute  la 
vie  et  tous  ses  actes  sont  infectés  radicalement  et  dans  le  fond.  » 

Y a-t“il  de  la  prévention  à faire  une  application  directe  ou  indirecte 
de  ce  passage  à tous  les  adversaires  de  la  liberté  religieuse  et  morale  ? 
Est-ce  sortir  de  la  mesure  que  de  nommer  concupiscence  l’ensemble 
des  passions  que  nous  n’avons  fait  qu’indiquer,  orgueil  de  la  vie  celle 
qui  va  particulièrement  fixer  notre  attention  ? Enfin  exagérons-nous  la 
malice  habituelle  du  sentiment  qui  combat  le  principe  chrétien  au  nom 
du  droit  des  pouvoirs  terrestres  ou  de  la  raison  humaine  1 Pour  en  dé- 
cider lisez  le  traité  de  Bossuet.  Déroulez  avec  le  grand  docteur  le  détail 
de  l’orgueil  de  la  vie.  Comptez  tout  ce  que  cet  orgueil  renferme  d’en- 
vies, de  vanités,  de  convoitises,  d’ambitions  de  toute  sorte  et  de  tout 
étage,  enfin  de  soif  insatiable  et  jalouse  pour  l’importance  personnelle 
que  la  richesse,  l’activité,  le  bel  esprit  ou  même  la  vertu  peuvent 
donner.  Jugez  ensuite. 

Cependant  Bossuet  nous  montre  plutôt  la  nature  de  tant  de  passions 
contenues  dans  une  seule  que  l’état  précis  des  hommes  chez  qui  elles 
se  combinent  à d’autres  éléments.  Son  but  est  moral  avant  tout  : le- 
nôtre  est  de  calculer  les  suites  de  ces  passions  et  de  reconnaître  le  poids  -, 
dont,  en  dépit  des  promesses  écrites  dans  les  lois,  elles  chargeront  notre  - 
avenir.  Il  nous  faut  donc,  quoiqu’à  regret,  quitter  ces  hauteurs  pour - 
observer  encore  l’homme  minutieusement,  le  prendre  à son  point  de  vue- 
relatif  et  complexe,  saisir  enfin  dans  son  ensemble  et  dans  son  âme  par- 
tagée, ce  qu’on  pourrait  appeler  la  moyenne  de  ses  concupiscences,  et 
par  suite,  celle  de  son  irréligion  et  de  son  antipathie  pour  la  liberté. 

Or,  une  chose  nous  frappe  : si,  comme  nous  croyons  l’avoir  démon- 
ti’é,  les  hommes  sont,  en  matière  religieuse,  avant  tout,  hésitants, 
changeants,  infiniment  composés  et  combattus  dans  leurs  dispositions, 
il  est  clair  que  Tirreligion  qu’on  remarque  en  eux  prend  un  aspect  nou- 
veau. L’impiété  cesse  d’y  former  un  état  principal  et  constitutif  ; elle 
apparaît,  seulement,  comme  le  phénomène  le  plus  affligeant  d’un  état 
d’infirmité  morale  dont  le  doute  et  l’incertitude  sont  la  base.  Au  fait, 
une  fois  que  la  vérité  n’a  plus  l’amour  des  hommes,  le  pour  et  le  contre 
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sur  tout  se  dispute  la  possession  de  leur  intelligence  et  de  leur  cœur,  et 
quand  la  lutte  douloureuse  qui  se  poursuit  dans  ces  profondeurs  leur 
arrache  un  cri.  Le  pour  et  le  contre  revient  vers  eux  comme  un  écho 
de  tous  les  points  du  monde;,  répété  par  toutes  les  voix  qu’ils  savent 
écouter. 

Ainsi  : vague  dans  les  principes,  intermittence  et  contradiction  dans 
les  résultats  pratiques,  voilà  ce  que  nous  constatons,  en  dernière  analyse, 
dans  cette  humanité  si  orgueilleuse  d’elle-même,  tant  vantée  par  ses 
philosophes  qui  se  croient  les  maîtres  et  les  pères  de  sa  pensée  quand 
ils  en  sont  eux-mêmes  inspirés,  et  ne  font  guère  que  traduire  en  langage 
relevé  l’écho  de  ses  passions  et  de  ses  incertitudes.  Du  sein  de  cette  con- 
fusion sortent  pourtant  deux  effets  généraux  permanents  et  positifs. 

D’abord,  dans  les  âmes  où  les  intérêts  d’ordre  supérieur  à la  terre 
sont  devenus  l’objet  d’un  problème  obscur,  les  intérêts  purement  ter- 
restres et  les  appétits  qu’ils  développent  ne  perdent  pour  cela  ni  leur 
certitude  ni  leur  intensité  ; ils  prennent  donc  naturellement  le  pas  sur 
les  premiers.  L’absolu  se  subordonne  ainsi  au  variable,  l’éternité  au 
temps,  la  vérité  à la  passion  ; et  cette  subordination  suffit,  sans  néga- 
tion plus  précise  et  plus  énergique  de  Dieu,  pour  expliquer  dans  les 
actes  publics  et  privés  des  hommes,  parla  mobilité  de  leurs  impressions, 
depuis  la  moindre  faiblesse  jusqu’à  la  dernière  impiété. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Dieu  n’a  pas  concentré  le  surnaturel  dans  la 
sphère  de  la  spéculation  ; il  l’a  déversé  abondamment  sur  la  vie  : il  l’a 
rendu  sensible  ici-bas  dans  l’existence  de  l’homme  et  dans  sa  destinée  ; 
l’absolu,  l’éternité,  la  vérité  enfin,  ont  leur  part  inviolable  en  chacun  de 
nous.  Qui  rend  hommage  à cette  part  éminente  et  sacrée  de  notre  être 
se  voit  conduit  par  là-même  à reconnaître  et  à respecter  la  liberté  hu- 
maine. Mais  qui  l’oublie  doit  nier  dans  son  cœur  cette  sainte  liberté, 
car  il  ne  peut  plus  voir  dans  les  hommes  que  les  parcelles  fugitives  d’un 
tout  homogène  renfermé  dans  le  temps  ; parcelles  qu’on  peut  compter, 
peser,  apprécier  distinctement  selon  leur  utilité  présente,  mais  chez  qui 
la  plainte  contre  la  force  qui  opprime  serait  aussi  absurde  que- celle  d’un 
grain  de  sable  de  nos  rues  réclamant  contre  le  pavé  qui  l’écrase.  Con- 
clusion dure,  mais  naturelle  à un  double  titre  : elle  est  logique  pour 
qui  prend  ici-bas  toutes  ses  prémisses  ; enfin  elle  s’accorde  bien  avec 
l’orgueil  des  puissants  et  des  ambitieux. 

Le  mépris  de  la  vérité,  le  mépris  de  la  liberté  sont  donc  deux  fruits 
certains  du  doute  et  de  la  concupiscence.  Déjà  coupables  à l’état  d’iner- 
tie et  de  passivité,  ils  augmentent  en  criminalité  dans  des  mains  acti- 
ves et  ardentes.  Car  l’homme  d’action  ne  se  borne  pas  à négliger  le 
monde  des  choses  divines;  il  y porte  la  main  pour  y trouver  son  profit, 
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il  en  abuse  dans  un  intérêt  inferieur , par  conséquent  il  le  profane.  Il 
ne  voit  plus  les- choses  saintes  que  comme  des  sources  d'avantage  per- 
sonnel ; il  se  rencontre  donc  là  avec  Fhypocrite  qui  commet  une  profa- 
nation du  même  genre  et  qui  diffère  de  lui  par  la  forme  extérieure  des 
actions  bien  plus  que  par  le  sentiment  et  le  principe  qui  les  produisent. 

Ainsi  l’hypocrisie  forme  avec rexploitation  delà  vérité  et’le  mépris  de 
la  liberté  comme  une  troisième  branche  du  même  tronc.  La  disposition 
des  temps  fait  tour  à tour  végéter  particulièrement  Fune  ou  Fautre. 
Leur  racine  commune,  dit  toujours  Bossuet,  est  « Famour  de  soi  que 
Fhomme  pousse  jusqu’au  mépris  de  Dieu...  Ainsi,  ajoute-t-il,  c’est  le 
néant  qui  compte  pour  rien  celui  qui  est,  et  qui  au  lieu  de  se  mépriser 
soi-même  pour  Famour  de  Dieu,  qui  est  la  souveraine  justice,  sacrifie  la . 
gloire  et  la  grandeur  de  Dieu,  qui  seul  possède  l’être,  à la  propre  satis- 
faction de  soi-même,  quoiqu’il  ne  soit  qu’un  néant;  qui  est  le  comble 
de  l’Injustice  et  de  l’égarement.  » 

Il  serait  facile  de  conduire  par  le  raisonnement  cette  injustice  et  cet 
égarement  jusqu’à  l’athéisme  positif  ; mais  il  ressort  de  notre  travail 
qu’une  telle  logique,  quoique  rigoureuse,  serait  peu  conforme  aux  faits 
réels.  Je  me  crois  plus  exact  en  ne  voyant,  encore  une  fois,  dans  les  plus 
coupables  de  ces  manifestations  impies  que  des  formes  extrêmes  du  lais- 
ser-aller de  Fâme  liiimaine,  abattue  par  le  doute,  corrompue  par  la  pas- 
gion.  Ce  jugement,  justifié  par  l’analyse  qui  précède,  est  encore  confirmé 
par  la  lumière  qu’il  jette  sur  une  multitude  d’obscurités  et  de  contra- 
dictions dans  la  conduite  et  le  langage  des  hommes. 

II 

Il  ne  s’agit  pas  ici  seulement  du  vulgaire,  mais  aussi  des  Illustres,  des 
philosophes.  Pour  nous  renfermer  dans  les  temps  modernes  : Rousseau, 
si  souvent  accusé  de  se  contredire,  une  fois  envisagé  à ce  point  de  vue 
relatif,  ne  cesse-t-ii  pas  d’être  une  énigme  ? Donner  à tous  la  notion 
d’un  Dieu  à sa  mesure,  voilà  sa  philosophie  et  Ton  se  rend  mal  compte 
de  son  Vicmrâ  savoyard^  si  Fon  fait  peu  d’attention  à quelques  paroles 
du  préambule;  «Au  défaut  près  qui  jadis  avait  attiré  sa  disgrâce,  et 
dont  il  n’était  pas  trop  bien  corrigé,  sa  vie  était  exemplaire,  ses  mœurs 
étaient  irréprochables,  ses  discours  honnêtes  et  judicieux.  » Au  com- 
mencement on  lit  : « Cet  honnête  ecclésiastique  était  un  pauvre  vicaire 
savoyard  qu’une  aventure  de  jeunesse  avait  mis  mal  avec  son  évêque.  » 

Je  m’abuse,  ou  il  y a au  fond  de  ces  phrases  le  dernier  mot  de  Rous- 
seau. J’y  trouve  en  même  temps  la  parfaite  application  du  traité  de 
Bossuet  : concupiscence  flagrante  ; orgueil  de  la  vie  immense  quoique 
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voilé  sous  des  formes  modestes.  Et  puis  quoi  de  plus  flexible  et  de  moins 
arrêté  que  cette  prétendue  doctrine  que  le  fameux  vicaire  oppose  avec 
confiance  aux  doutes  et  aux  contradictions  des  autres  systèmes  ! Philo- 
sophe, ce  n’est  pas  sur  la  pure  raison  qu’il  s’appuie  ; c’est  sur  la 
partie  mobile  et  passionnée  de  notre  nature.  A considérer  le  fond 
des  choses  on  retrouve  dans  tout  Rousseau  l’esprit  des  Confessions 
et  du  Dieu  des  Confessions  au  Dieu  des  bonnes  gens  il  y a moins  loin 
qu’on  ne  pense. 

Rousseau  moraliste  me  paraît  représenter  exactement  l’esprit  intime 
de  l’opposition  versatile,  incertaine,  inégale,  qui  inquiète  constamment 
la  religion  dans  l’ordre  de  la  vie  privée.  Pour  l’ordre  civil  et  politique, 
un  autre  nom,  qui  n’est  pas  moins  célèbre,  s’offre  de  lui-même  à la  dis- 
cussion. 

Montesquieu  reconnaît  au  début  de  son  livre  des  principes  immua- 
bles et  supérieurs  aux  règles  d’ici  bas.  « Les  lois,  dit-il,  dans  la  signifi- 
cation la  plus  étendue,  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
nature  des  choses.  » Mais  cette  sorte  d’acquit  de  conscience  une  fois 
satisfait,  le  principe  humain  et  terrestre  ne  prend-il  pas  bien  vite  le 
dessus  dans  son  œuvre?  Ne  sent-on  pas,  sous  la  forme  grave  et  didacti- 
que de  VEsj)rit  des  lois^  le  génie  des  Lettres  persanes  suinter  de  toutes 
parts?  Le  cadre  seul  du  grand  ouvrage  de  Montesquieu  n’est-il  pas  en 
désaccord  avec  son  début  hautement  philosophique?  En  classant  les  lois 
d’après  leur  convenance  relative  à l’état  monarchique,  aristocratique  ou 
démocratique,  en  subordonnant  toutes  choses  à la  préoccupation  pre- 
mière de  la  forme  gouvernementale,  ne  dispose-t-il  pas  à l’oubli  du  déve- 
loppement nécessaire  des  hommes  pour  des  fins  supérieures^  à l’inatten- 
tion à l’endroit  des  mœurs  qui  sont  l’expression  de  ce  développement; 
ne  détourne-t-il  pas  ainsi  l’esprit  vers  des  voies  opposées  à celles  de  la 
vraie  liberté  ? Ce  cadre,  en  effet,  a servi  de  base  à cette  foule  de  publi- 
cistes-légistes qui,  depuis  le  commencement  de  l’ère  révolutionnaire, 
prennent  un  système  politique  préconçu  pour  point  de  départ  de  tout 
dans  un  pays,  au  lieu  de  se  borner  à voir  dans  la  forme  du  gouvernement 
le  couronnement  de  l’établissement  social  que  la  Providence  y produit 
par  une  sorte  de  végétation  naturelle.  « Ils  font  de  la  science  politique 
une  mécanique  , et  c’est  une  physiologie^  » me  disait  un  jour  l’un  des 
hommes  les  plus  spirituels  de  ce  temps.  Au  fait,  si  tout  pouvait  être 
mécanique  en  ce  monde,  quelle  douce  perspective  pour  ceux  qui  se 
flattent  de  tenir  la  manivelle!  Au  fond  de  cette  erreur  funeste  on  re- 
trouvera, encore  si  l’on  cherche,  toutes  les  passions  que  j’ai  signalées, 
et  que  Bossuet  a définies. 

Si  c’est  là  le  fond  des  philosophies  morales  et  des  théories  politiques 
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de  ce  temps,  peut-cn  s’étonner  que  leurs  diverses  applications  partici- 
pent du  même  esprit,  et  ne  pas  le  reconnaître  dans  les  deux  qui  nous 
touchent  le  plus  : la  question  de  l’enseignement  et  celle  de  la  charité  2 

La  Convention  avait  dit  : « Les  enfants  appartiennent  à l’Etat  avant 
d’appartenir  à leurs  parents.  » 

En  iSlik  un  homme  à qui  des  talents  supérieurs  assurent  une  puis- 
sante influence  en  ce  pays,  jugeant  alors  de  sa  politique  de  prêter  ap- 
pui à l’un  de  ces  sentiments  mitoyens  que  j’ai  décrits  plus  haut,  s’ex- 
primait ainsi  dans  un  rapport  célèbre  ; 

L’enfant  qui  naît  appartient  à deux  autorités  à la  fois  : le  père  qui 
lui  a donné  le  jour  et  qui  voit  en  lui  sa  postérité,  le  continuateur  de 
sa  famille,  et  l’Etat  qui  voit  en  lui  le  citoyen  futur  et  le  continuateur 
de  la  nation. 

« Les  droits  de  ces  deux  autorités  sont  divers,  mais  également  sacrés, 
et  ne  doivent  être  éludés  ni  l’un  ni  l’autre.  Le  père  a le  droit  d’élever 
cet  enfant  d’une  manière  conforme  à sa  sollicitude  paternelle;  l’Etat  a 
le  droit  de  le  faire  élever  d’une  manière  conforme  à la  constitution  du 
pays.  » 

Il  est  plus  que  probable  que  M.  Thiers  ne  croyait  pas  dans  ces  paroles 
offenser  l’orthodoxie.  Il  oubliait  cependant  que  la  logique  religieuse  ne 
saurait  concevoir  dans  un  sens  précis  l’enfant,  pas  plus  que  l’homme, 
comme  appartenant  à qui  que  ce  soit  sur  la  terre. 

Pour  celui  qui  tient  un  compte  sérieux  de  la  vie  surnaturelle,  l’homme 
appartient  sans  conteste  d’abord  à Dieu  pour  qui  il  est  fait,  secondement 
à soi-même,  comme  pouvant  concourir  ou  s’opposer  à cette  fin  première. 
De  là  deux  droits  primitifs,  entre  lesquels  s’établit  un  débat  qui  se  poursuit 
autant  que  la  vie,  qui  en  est  l’objet,  et  qui  n’est  pas  du  ressort  de  la  loi. 
C’est  pourquoi  le  citoyen  qui,  en  raison  de  l’état  social,  consent  à 
faire  abstraction  de  sa  croyance  dans  les  rapports  civils,  peut  passer  sous 
silence  le  premier  de  ces  droits  pour  réserver  toute  la  valeur  légale  au 
second,  et  proclamer  que  dans  le  for  extérieur  l’homme  à tout  âge  s’ap- 
partient : autrement,  qu’il  est  libre.  Mais  il  ne  saurait  aller  plus  loin  sans 
scrupule. 

Il  ne  méconnaît  pas  pour  cela  les  droits  très-respectables  de  la  fa- 
mille et  de  l’Etat,  fondés  sur  la  nécessité  de  soutenir  et  de  diriger  l’en- 
fance, de  la  défendre  tout  en  l’empêchant  de  nuire  à autrui.  Mais  il 
rend  à ces  droits  leur  caractère  vrai  : ils  sont  en  effet  secondaires  relati- 
vement aux  premiers,  parce  qu’ils  dérivent  l’un  et  l’autre,  non  d’un 
droit  primordial,  mais  d’une  mission  spéciale  à remplir,  et  reçoivent 
d’elle  leur  règle  et  leur  limite. 

Cela  n’empêche  pas  que  dans  l’exercice  des  deux  missions  il  n’y  ait 
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jour  pour  une  rivalité  qui  peut  dégénérer  en  conflit.  Mais  alors,  à le 
bien  prendre,  ce  n’est  pas  un  droit  de  propriété  qui  se  discute,  c’est 
une  question  de  préséance  dans  l’accomplissement  d’un  devoir  qui  se 
pose.  La  question  réduite  à ces  termes  devient  d’une  solution  aisée. 

En  effet,  la  fin  principale  de  l’homme  une  fois  reconnue  supérieure  au 
domaine  de  la  loi,  le  bon  sens  dit  que,  pour  le  guider  vers  cette  fm,  le 
pas  ne  peut  être  refusé  à celle  des  deux  institutions  où  la  loi  intervient 
moins,  où  la  nature  a plus  de  part,  où  l’action  providentielle  est  plus 
fortement  empreinte  : j’ai  nommé  la  famille. 

A l’appui  du  bon  sens  vient  aujourd’hui  l’établissement  légal.  En  fai- 
sant passer,  comme  je  l’ai  exposé  ailleurs,  toute  la  partie  intime  et  su- 
périeure de  la  nature  humaine  dans  le  domaine  privé,  il  confirme  clai- 
rement cette  gradation  de  pouvoirs. 

Vouloir  la  contester  à présent;  tenter,  même  d’une  manière  indirecte, 
de  lui  en  substituer  une  autre  plus  favorable  à la  puissance  publique, 
c’est  prétendre  installer  dans  l’ordre  civil  et  politique  la  pensée  morale 
qui  dirige  les  hommes,  c’est  concentrer  sur  la  terre  tous  les  efforts  de 
l’intelligence,  c’est  subordonner  la  vérité  aux  intérêts  du  temps,  c’est 
mépriser  la  liberté,  c’est  en  effet,  comme  on  l’a  dit,  établir  le  commu- 
nisme intellectuel. 

Après  les  orages  que  nous  avons  traversés  je  n’ai  pas  à faire  ressortir 
la  relation  trop  visible  qui  rapproche  l’oubli  de  la  destinée  supérieure  de 
l’homme  de  tous  les  systèmes  qui  prétendent  soulager  la  misère  en  sup- 
primant la  charité.  La  jouissance  actuelle  donnée  pour  base  au  droit  de 
chacun  et  pour  but  à la  vie  ; comme  moyen  la  suppression  de  la  respon- 
sabilité individuelle  : c’est  tout  à la  fois  le  fond  de  l’irréligion  et  le  fond 
du  socialisme.  Il  est  bien  vrai  que  la  préoccupation  du  droit  du  pauvre 
a sa  place  nécessaire  comme  un  point  principal  de  religion  pratique 
dans  râme  libre  de  quiconque  peut  concourir  à le  soulager.  C’est  à cause 
de  cette  vérité  que  des  esprits  abusés  ou  fallacieux  ont  pu,  sous  le  nom 
de  réalisation  sociale  du  christianisme,  proposer  de  rendre  forcé  ce  qui 
n’est  que  moralement  obligatoire  et,  par  une  confusion  déplorable,  par 
un  véritable  renversement  des  choses,  aboutir  à la  sanctification  du  so- 
cialisme, c’est-à-dire  de  la  perfection  du  mépris  de  la  liberté , j’ajouterai 
de  la  vérité  : car  elle  ne  réside  pure  et  fixe  que  dans  les  régions  supé- 
rieures à la  terre  et  s’éclipse  devant  tous  ceux  dont  les  soins  d’ici-bas 
dominent  la  pensée. 

Pour  éclairer  ce  dernier  point,  pour  faire  bien  comprendre  comment 
de  telles  combinaisons  d’idées  sont  la  négation  de  la  religion  chrétienne, 
il  n’y  a pas  de  meilleure  lecture  que  celle  du  premier  ouvrage  de 
M.  l’abbé  Maret.  Après  qu’il  a démontré  l’identité  du  panthéisme  et  de 
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la  notion  d’une  vérité  mobile,  soumise  à l’action  du  temps,  il  faut  voir 
avec  quelle  sagacité  il  poursuit  cette  notion  dangereuse  sous  la  doctrine 
changeante  et  passionnée  des  hommes  les  plus  illustres  de  nos  jours,  et 
découvre  ainsi  le  venin  subtil  du  panthéisme  au  fond  de  la  pensée  de 
ceux  qui  s’en  doutent  le  moins. 

La  thèse  de  la  vérité  mobile,  le  mépris  de  la  liberté,  la  subordination 
des  intérêts  éternels  et  individuels  à ceux  de  la  généralité  dès  hommes 
dans  le  temps,  le  socialisme,  le  panthéisme,  l’irréligion,  tout  cela  en 
définitive  ne  fait  qu’un  même  poison  diversement  gradué,  dont  la  concu- 
piscence et  l’orgueil  de  la  vie  sont  les  éléments. 

Il  est  facile  d’en  retrouver  des  traces  sous  les  illusions  ou  les  protes- 
tations contraires  de  presque  tous  les  hommes  que  nous  combattons. 

Mais,  pour  être  équitable,  notre  examen  doit-il  s’arrêter  là?  A cette 
dose  qui  se  dissimule  et  qui  trompe,  sommes-nous  sûrs  de  ne  découvrir 
jamais  ce  poison  chez  nous-mêmes  et  chez  ceux  qui  sympathisent  avec 
nous? 

Parmi  ceux-là  nous  serions  conduits  à classer  beaucoup  des  adver- 
saires actuels  les  plus  zélés  du  socialisme  matériel,  et  à qui  convenait 
fort  naguères  ce  que  nous  avons  désigné  sous  le  nom  de  communisme 
intellectuel.  Je  le  demande,  quand  les  socialistes  distinguent  au  fond 
des  sentiments  de  ces  derniers  le  goût  de  la  prépondérance  pour 
le  principe  humain  et  terrestre  qui  leur  est  commun  avec  eux,  et 
quand  ils  les  traitent  ensuite  en  faux  frères  et  leur  reprochent  de  ne 
faire  scission  que  par  un  sentiment  égoïste,  y a-t-il  une  réponse  nette 
et  victorieuse  à leur  opposer? 

Pour  avoir  le  droit,  je  ne  dis  pas  de  combattre  extérieurement  le  so- 
cialisme, la  lutte  contre  le  mal  est  permise  et  méritoire  de  toute  main, 
mais  le’droit  devant  Dieu  de  lui  jeter  l’anathème  d’une  conscience  tran- 
quille, ne  faudrait-il  pas  se  rendre  le  témoignage  que  jamais  dans  sa 
pensée  on  n’a  subordonné  le  principe  divin  au  principe  humain,  que 
jamais,  dans  le  zèle  qu’on  a montré  pour  la  propagation  des  bonnes  doc- 
trines, l’idée  de  la  vérité  en  soi  n’a  été  dominée  par  l’idée  de  son  utilité 
actuelle,  surtout  au  point  de  vue  de  l’action  sur  les  masses;  que  jamais 
par  impatience  ou  par  paresse  on  n’a  voulu  substituer,  dans  la  direction 
morale  des  hommes,  la  force  à la  persuasion  ; que  jamais  dans  le  combat 
pour  le  bien  on  n’a  pensé  à soi  et  cherché  à satisfaire,  par  une  associa- 
tion indigne,  un  intérêt  ou  une  passion? 

Nous  tous,  amis,  défenseurs  de  la  vérité,  nous  n’aurions  point  d’excuse 
si  nous  méconnaissions  le  danger  du  mélange  du  principe  humain  dans  la 
pensée  religieuse.  La  raison  le  démontre,  de  terribles  exemples  le  prou- 
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vent  : de  celui  qui  défend  Dieu  par  une  passion  humaine  à celui  qui 
confond  Dieu  dans  l’humanité  la  distance  est  courte,  la  pente  est  ra- 
pide, et  les  fastes  de  l’Église  gardent  la  sombre  trace  de  ceux  qui  s’y  sont 
précipités. 

Une  réflexion  s’est  présentée  souvent  à mon  esprit. 

Quand  nous  cherchons  à concourir  selon  nos  faibles  forces  à l’œuvre 
de  Dieu,  ne  nous  flattons-nous  pas  d’exercer  une  sorte  de  sacerdoce  ? 

Or,  si  tout  sacerdoce  a près  de  lui  son  genre  de  simonie  contre  laquelle 
il  doit  se  tenir  en  garde,  la  satisfaction  d’une  passion  humaine  dans  nos 
actions  saintes  ne  serait-elle  pas  celle  qui  nous  est  particulière,  dont  la 
tentation  nous  poursuit  sans  cesse  et  dont  nous  devons  repousser  la  sé- 
duction? 

Ayons  donc  toujours  présent  à l’esprit  que  toute  simonie  est  condam- 
née dans  la  paraphrase  de  Bossuet  sur  le  texte  de  saint  Jean,  aussi  bien 
et  par  la  même  raison  que  l’aurait  été  le  socialisme  si  l’illustre  évêque 
l’avait  connu  de  son  temps. 

III 

Mais  quittons  ce  point  de  vue  personnel  pour  résoudre  une  dernière 
question. 

Les  débats  sur  le  droit  à la  liberté  religieuse  et  à toutes  celtes  qui  s’y 
rattachent,  enfin  sur  l’indépendance  du  pouvoir  spirituel,  ont  vivement 
agité  ces  derniers  temps.  Par  suite  des  efforts  et  aussi  des  événements, 
un  progrès  sensible  s’est  fait  dans  l’opinion  et  peut-être  en  recueille- 
rons-nous dès  à présent  quelques  fruits  incomplets.  C’est  là  un  juste 
motif  à notre  persévérance;  mais  devra-t-elle  se  flatter,  même  secondée 
par  le  mouvement  politique,  d’amener  un  résultat  définitif? 

Après  tout  ce  que  nous  avons  dit,  la  réponse  à cette  question  nous 
semble  faite  d’avance.  Autant  vaudrait  demander,  en  effet,  si  l’action 
des  hommes  de  bonne  volonté  et  ensuite  les  changements  opérés  dans 
la  société  parviendront  à briser  pour  jamais  la  concupiscence  et  l’or- 
gueil de  la  vie. 

Evidemment  le  second  point  du  problème,  celui  qui  est  indépendant 
du  zèle  personnel,  le  coté  social  enfin  est  seul  ici  susceptible  de  dis- 
cussion. 

Certes,  nous  nous  rendons  compte  des  abus  du  passé.  Nous  savons 
comment  la  possession  héréditaire  dispose  peu,  dans  l’exercice  du  pou- 
voir, au  scrupule  et  à la  prévoyance,  seules  qualités  qui  nous  paraissent 
capables  de  contenir  la  double  tentation  d’abuser  de  la  force  et  de  con- 
centrer en  soi  tous  les  ordres  de  puissance. 

L’histoire  nous  montre  des  despotes  livrés  en  proie  à l’orgueil  et  aux 
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passions  qui  l’accompagnent.  Mais  nous  dit-elle  que,  chez  les  peuples, 
gouvernés  par  des  aristocraties,  celles-ci  n’aient  pas  connu  les  mêmes 
vices  et  fait  courir  à la  vérité,  à la  religion,  à l’église,  les  mêmes  dan- 
gers ? La  bourgeoisie,  dont  l’empire  a été  inauguré  au  bruit  des  plaintes 
contre  la  noblesse,  n'a-t-elle  pas  eu  à subir  aussi  de  légitimes  repro- 
ches ? Et  la  démocratie,  arrivant  à son  tour,  serait  sûre  d’y  échapper  î 
Elle  étend  à tous  l’ambition  de  parvenir;  elle  allège  par  l’action  col- 
lective la  responsabilité  personnelle  de  chacun,  et  pourtant  elle  ferait 
éclore  des  vertus  inconnues  jusqu’alors  î Le  pouvoir  qui  a souvent  per- 
verti les  monarques,  corrompu  nobles  et  bourgeois,  se  changerait,  dans 
la  main  du  peuple,  en  élément  salutaire  et  moralisateur  ! 

L’enivrement  auquel  ont  succombé  jusqu’aujourd’hui  tous  les  puis- 
sants révolte  non  sans  motif  les  démocrates,  et  quand  ils  auront  cen- 
tuplé le  nombre  de  ceux  qui  boiront  à la  coupe  empoisonnée,  ils  appel- 
leraient cela  guérison  ! 

Qu’on  nous  comprenne  : ceci  n’est  pas  une  protestation  contre  le  fait 
de  la  démocratie  française  et  une  négation  de  son  droit  de  subsister 
dans  ce  pays.  L’apparition  d’une  forme  politique  ne  saurait  être  pour 
nous  une  cause  de  désespoir  ou  de  confiance  absolue.  Eussions-nous 
la  faculté  de  faire  triompher  la  forme  qui  nous  satisferait  le  plus,  nous 
n’en  éprouverions  qu’une  joie  modérée,  car  nous  ne  confondrions  pas 
ce  succès  avec  celui  de  la  religion,  et  dans  celui-là  seul  nous  verrions 
le  salut  pour  ce  monde  autant  que  pour  l’éternité.  Enfin,  nous  n’imi- 
tons pas  ceux  qui  disent  : « Selon  que  vous  suivrez  ou  non  nos  pensées 
sur  le  gouvernement  de  la  terre,  la  religion  est  sauvée  ou  perdue.  » 
Qu’on  le  remarque,  ce  refrain  a été  dans  la  bouche  de  tous  ceux  qui  ont 
voulu  subjuguer  l’Eglise;  nul  ne  l’a  crié  plus  haut  que  les  socialistes. 
Le  répéter  serait  entrer  dans  leur  esprit  et  mériter  en  partie  le  blâme 
dont  nous  les  avons  frappés.  Mais  en  dehors  de  ces  premières  considé- 
rations, d’autres  motifs,  plus  pratiques,  éloignent  de  nous  toute  volonté 
d’opposition  au  fait  de  la  démocratie. 

D’abord  le  fait  nous  paraît  invincible. 

Ensuite,  lorsqu’un  fait  aussi  général  se  produit  sous  l’action  des  siè- 
cles et  de  mille  causes  indirectes,  bien  que  les  hommes  qui  l’ont  mis  les 
premiers  en  lumière  se  vantent  ou  s’accusent  d’en  être  les  auteurs,  ce 
fait  prend  à nos  yeux  un  caractère  particulier  : nous  l’acceptons  comme 
spécialement  voulu  de  Dieu  et  entrant  apparemment  dans  les  fins  de  sa 
providence. 

Ges  deux  déclarations  nous  conduisent  forcément  à une  autre  : c’est 
que,  si  le  monde  fondé  sur  ces  bases  nouvelles  prend  de  la  régularité, 
si  les  vertus  s’y  développent  dans  les  masses  eu  raison  des  forces  ac- 
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crues,  il  nous  aura  été  donné  d’assister  à une  heure  solennelle  de  pro- 
grès dans  la  réalisation  du  plan  divin  : car  enfin  la  paix  n’y  aura  pas 
perdu,  l’activité  générale  de  l’esprit  humain  y aura  gagné,  l’hommage 
que  l’humanité  a pour  mission  de  rendre  au  Créateur  sera  grandi. 

Mais  toute  chose  a deux  faces  : Qui  dit  progrès  ici-bas  ne  dit  pas  es- 
sor au-dessus  de  l’humanité  ; supposer  cet  essor  serait  sortir  de  l’ortho- 
doxie, car  ce  serait  abolir  la  sentence  qui  a suivi  la  chute  originelle. 
Parce  que  nous  nous  inclinons  avec  une  admiration  reconnaissante  de- 
vant l’œuvre  de  Dieu,  est-ce  donc  à dire  que  la  foi  chrétienne  nous  oblige 
i\  féliciter  sans  réserve  les  hommes  sur  un  tel  changement,  particuliè- 
rement ceux  à qui  il  apporte  de  nouveaux  droits  et  de  nouveaux  biens, 
et  cela  sans  nous  demander  si  les  conditions  de  l’épreuve  ne  deviennent 
pas  pour  eux  plus  graves,  plus  sévères  dans  la  même  proportion  ? C’est 
l’avènement  de  la  virilité,  dira-t-on.  — Fort  bien  ; mais  cette  virilité 
même  ne  rendra-t-elle  pas  plus  difficile  à bien  des  hommes  de  garder  la 
simplicité  des  enfants,  et  je  le  rappelle  à tous  les  catholiques,  démocrates 
ou  non  ; Jésus-Christ  a dit  : « Si  vous  ne  devenez  comme  de  petits  en- 
fants, vous  n’entrerez  pas  dans  le  royaume  des  deux.  » 

J’ajoute  aussitôt  que  le  Sauveur  n’accorde  à personne  le  droit  de 
maintenir  cette  simplicité  par  force,  en  entravant  le  développement  de 
l’intelligence  ou  de  la  richesse  ; nul  doute  que  toute  entreprise  en  ce  sens 
n’eût  été  condamnée  de  lui  comme  abus  de  la  puissance  et  témérité  de 
l’esprit.  Raison  péremptoire  d’accepter  franchement  l’évolution  sociale 
qui  augmentera,  dit-on,  le  nombre  des  heureux  sur  la  terre.  Si,  dans  ce 
progrès,  beaucoup  de  ceux  que  nous  avons  jusqu’ici  encouragés  d’un 
regard  bienveillant  nous  atteignent  ou  nous  dépassent,  voyons-les  sans 
dépit,  faisons  plus,  secondons-les  en  bons  frères;  mais,  de  leur  côté, 
pas  d’illusion  ; qu’ils  ne  séparent  pas  du  regard  une  moitié  des  vastes 
perspectives  qui  s’ouvrent  devant  eux  : le  côté  des  avantages,  en  voi- 
lant celui  des  dangers  ! Qu’ils  méditent  enfin  ces  paroles  du  discours  sur 
la  montagne  : « Bienheureux  les  pauvres  d’esprit,  parce  que  le  royaume 
des  deux  est  à eux.  » 

Qu’ils  prient  pour  qu’en  effet  leurs  vertus  montent  au  niveau  de  leurs 
forces  nouvelles  ! — Prions  avec  eux.  Nous  le  devons  comme  frères  ; 
nous  le  devons  aussi  comme  intéressés,  car  la  prospérité  et  la  sécurité 
de  tous  sont  à ce  prix.  / 

Ce  devoir  n’est  pas  le  seul  qu’un  intérêt  si  capital  nous  impose  : veil- 
lons de  plus,  agissons  toujours,  résistons  au  besoin  ; autrement  l’ennemi 
saura  bien,  dans  le  présent  comme  dans  le  passé,  tirer  parti  de  notre 
mollesse,  exploiter  notre  lâcheté. 

La  lutte  se  perpétuera  ainsi  variable  en  ses  succès,  pénible,  périlleuse 
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comme  toujours.  Encore  une  fois,  quoi  d’étonnantî  La  sagesse  de  Dieu 
peut  bien  résoudre  de  modifier  les  conditions  secondaires  de  l’épreuve 
humaine  ; mais  de  quel  droit  attribuerions-nous  à'notre  temps  le  privi- 
lège d’en  voir  changer  la  base  fondamentale,  à savoir  la  proportion  en- 
tre la  tentation  et  les  forces?  Sommes-nous  donc  de  ces  mystiques  qui 
attendent  le  règne  de  Dieu  sur  la  terre?  Non,  et  même  nous  nous  défions 
d’eux,  parce  que  sous  leur  croyance  se  cache  inévitablement  un  fond  de 
panthéisme  ; enfin,  parce  que  nous  avons  observé  qu’avec  leurs  magnifi- 
ques promesses  coïncidait  toujours  un  redoublement  de  trouble  et  de 
dissentiments  parmi  les  hommes.  Nous  persisterons  donc  à combattre 
sans  relâche  comme  sans  emportement,  ne  prétendant  jamais  rien  au- 
delà  de  la  j ustice,  certains  à l’avance  d’obtenir,  en  tous  cas,  de  la  passion 
des  hommes  moins  qu’il  ne  nous  est  dû.  Dans  l’arène  agrandie  ouverte 
à l’Eglise  militante,  nous  bénirons  le  Ciel  si  le  saint  combat  se  maintient 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  qu’aient  connues  d’autres  temps. 
Conclusion  froide,  modeste,  mais  ferme,  qui  exclut  l’illusion,  mais  aussi 
le  mécompte  ; conclusion  enfin  conforme  à la  doctrine  de  l’Evangile  et  à 
la  tradition  de  l’Eglise,  et  qui  ne  laissera  hésitante  ou  découragée  au- 
cune âme  raisonnable  et  sincèrement  chrétienne. 


Ici  pourrait  s’arrêter  cette  discussion.  Les  paroles  qui  précèdent  mar- 
quent nettement  notre  voie  pour  le  présent  et  pour  l’avenir;  elles  nous 
dispenseraient  à la  rigueur  de  résumer  cette  étude  difficile  et  étendue, 
si  les  longs  intervalles  et  les  événements  considérables  qui  en  ont  séparé 
les  différentes  parties  n’avaient  dû  en  affaiblir  les  traces  dans  la  mé- 
moire du  lecteur. 

Dans  quelle  vue  avons-nous  groupé  d’abord  tous  ces  actes  de  fonc- 
tionnaires, contraires  à la  liberté  de  la  charité,  puis  exposé  les  assertions 
et  les  maximes  sympathiques  à leurs  prétentions,  tirées  des  économistes 
et  des  écrivains  politiques  du  temps  ? Pourquoi  nous  sommes-nous  atta- 
chés à réfuter  ces  maximes  de  monopole  dans  les  divers  ordres  d’idées 
où  la  question  peut  s’engager  ; rapprochant  sans  effort  la  liberté  de  la 
charité  et  .celle  de  l’enseignement,  ne  voyant  bientôt  plus  dans  toutes 
deux  que  des  applications  de  la  liberté  générale  qui  est  due,  morale- 
ment et  constitutionnellement,  à l’activité  licite  et  au  dévouement 
méritoire  ? 

Quand  nous  faisions  cette  réfutation  avec  d’autant  plus  de  facilité  et 
de  force  que  nous  avions  soin  de  réserver  partout  sa  part  légitime  et 
utile  à l’action  publique,  guidés  en  cela  par  des  considérations  prati- 
ques, éclairés  ensuite  par  un  parallèle  sérieux  entre  les  qualités  respec- 
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tives  inhérentes  à l’action  administrative,  et  au  zèle  libre  et  privé, 
quelle  était  notre  pensée? 

Enfin,  quand  toutes  ces  lumières  nous  faisaient  pénétrer  jusqu’aux 
motifs  les  plus  intimes  et  les  plus  généraux  de  l’opposition  à la  liberté; 
nous  les  découvraient  dans  l’état  politique  et  dans  la  disposition  des 
hommes  à l’égard  de  la  religion;  nous  conduisaient  enfin  jusqu’aux 
grands  principes  et  aux  conclusions  sévères  que  contiennent  ces  der- 
nières pages,  quel  but  poursuivions-nous  ? 

Nous  voulions  sans  doute  signaler  au  pays  un  nouveau  monopole, 
marchant  parallèlement  au  monopole  de  l’enseignement , croissant 
comme  lui  sans  cesse,  s’attachant  comme  lui  à ce  qu’il  y a de  plus  sen- 
sible et  de  plus  inviolable  dans  la  nature  humaine,  tendant  comme  lui 
à dessécher  les  sources  les  plus  pures,  les  plus  précieuses  et  les  plus  fé- 
condes de  l’abnégation  et  du  zèle.  Mais  ce  n’était  pas  là  notre  unique 
objet. 

Nous  tenions  surtout,  en  exposant  avec  clarté  et  étendue  les  idées 
fondamentales  sur  lesquelles  repose  notre  doctrine,  à manifester  la  di- 
gnité intime  du  débat  sur  ces  matières,  à lui  enlever  le  caractère  acci- 
dentel, mobile,  l'aspect  passionné  sous  lequel  des  esprits  superficiels 
voudraient  le  faire  envisager;  nous  entendions  enfin  rendre  évident 
qu’il  ne  s’agit  là  de  rien  de  moins  que  d’un  principe  de  conscience  à sou- 
tenir sans  violence,  mais  sans  transaction,  contre  le  principe  radicale- 
ment contraire.  Il  nous  tenait  à cœur  de  protester,  par  une  discussion 
approfondie,  contre  le  jugement  des  politiques  frivoles,  résumé  dans  le 
mot  resté  célèbre  d’un  homme  d’Etat  de  la  monarchie  expirante.  On 
sait  que  sort  dédain  appelait  la  controverse  sur  l’enseignement 
pute  de  euîstres  et  de  bedeaux. 

Conçue  et  commencée  sous  le  dernier  régime,  cette  discussion  reçoit 
des  circonstances  présentes  un  genre  ditierent,  mais  égal,  d’opportu- 
nité. Elle  avait  alors  pour  objet  de  justifier  notre  ténacité  et  celle  de 
nos  amis,  plus  animés  que  nous,  contre  le  reproche  de  fanatisme  ou  de 
passion  intéressée.  Elle  expliquera  aujourd’hui  pourquoi  cette  ténacité 
persiste  malgré  les  événements,  sans  que  nous  nous  laissions  détour- 
ner par  la  séduction  d’une  chance  heureuse  ou  l’émotion  d’un  incon- 
vénient passager.  Le  Correspondant  se  pardonne  d’être  opiniâtre  parce 
qu’il  a la  conscience  d’être  constamment  modéré.  Ses  rédacteurs  sont 
convaincus  que  trancher  successivement  les  questions  fondamentales 
en  sens  opposé,  sous  l’impulsion  des  faits,  est  le  procédé  de  l’erreur, 
qui  doit  rester  inconnu  aux  disciples  de  la  vérité. 

Nous  serions  cependant  bien  coupables  si  une  sotte  prétention  à la 
consistance  nous  faisait  fermer  les  yeux  à des  clartés  nouvelles  dont 
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d’autres  se  sont  sentis  illuminés  par  les  dernières  tempêtes.  Aussi  notre 
conscience  nous  a-t-elle  imposé  de  mûres  réflexions  ; nous  avons  fait 
maint  retour  sur  nos  anciennes  doctrines,  nous  posant  en  même  temps 
toutes  les  questions  actuelles.  C’est  seulement  après  cela  que  nous  avons 
résolu  de  dire  en  toute  simplicité  comment  les  principes  de  liberté  que 
nous  soutenons  depuis  vingt  ans  continuent  de  nous  paraître  les  seuls, 
non-seulement  conformes  au  droit,  mais  féconds  pour  l’ordre  social, 
mais  capables  de  maintenir  et  de  relever  la  dignité  humaine  contre 
l’esprit  révolutionnaire,  mais  favorables  encore  aujourd’hui  au  déve- 
loppement de  la  religion,  premier  besoin  des  hommes  en  tout  temps. 

Un  coup  d’œil  sur  cette  grave  question  de  circonstance  terminera 
bien  cette  longue  étude. 


E.  Wilson. 


DANS  L’ANNÉE  1848 


(Suite.) 


« Si  les  Toscans  sont  une  seconde  fois  battus  sans  être  secourus,  que 
dira  ITtalie  ? » fut  la  première  pensée  qui  s’échappa  de  la  bouche  du 
roi;  puis,  après  quelques  instants  de  réflexion,  l’ordre  fut  expédié  au 
duc  de  Savoie,  au  duc  de  Gênes  et  au  général  Sommariva,  de  se  diriger 
rapidement  avec  leurs  divisions  vers  Villa-Franca,  où  le  roi  lui-même  se 
rendit  aussitôt. 

On  ne  laissa  à Marmirolo  c^u’un  bataillon  de  chasseurs  sardes.  Les 
équipages  eurent  ordre  de  se  rendre  à Goito,  assigné  comme  point  de 
rendez-vous  général.  Un  aide  de  camp  fut  en  même  temps  expédié  au 
général  Bava  pour  lui  dire  d’accourir  au  plus  tôt  auprès  du  roi. 

La  brigade  de  la  reine  reçut  aussi  l’ordre  de  se  rendre  à marches  for- 
cées de  Governolo  à Goito. 

Les  troupes  se  mirent  en  marche  vers  le  midi  ; la  chaleur  était  étouf- 
fante ; à chaque  pas  on  voyait  des  soldats  tomber  accablés  de  cette  tem- 
pérature insupportable,  et  plusieurs  d’entre  eux  périrent  même  sur  la 
route,  de  fatigue  et  d’épuisement. 

Le  matin  du  23,  le  quartier  général  était  réveillé  par  la  forte  canon- 
nade engagée  sur  les  hauteurs  de  Somma-Campagna.  Des  officiers  d’état- 
major  furent  aussitôt  envoyés  à la  découverte,  et  bientôt  on  apprit  que 
Somma-Campagna,  Sona  et  Osteria-del-Bosco  étaient  vigoureusement 
attaquées.  Un  des  officiers  se  rendit  jusqu’à  Villa-Franca.  A peine  en- 
trait-il dans  la  ville,  où  se  trouvaient  toutes  les  troupes  sous  les  armes, 
que  le  général  Manno  le  faisait  retourner  bride  abattue  à Marmirolo, 

‘ Voir  le  Correspondant,  t.  XXIV,  page  ÙÙO. 
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pour  prévenir  le  roi  que  12  à 15,000  hommes  se  présentaient  h ses 
avant-postes  et  qu’il  s’attendait  à être  attaqué  d’un  instant  à l’autre. 

Le  général  Manno  avait  sous  ses  ordres  un  bataillon  de  Pignerol,  plus 
le  reste  du  corps  toscan.  En  retournant  sur  ses  pas,  l’officier  d’état- 
major  prévint  le  colonel  de  Genova  cavalerie,  cantonné  à Mozzecana,  de 
tenir  son  régiment  prêta  monter  à cheval,  et  arrivé  à Roverbella,  il  re- 
mit au  général  Olivier!  un  billet  du  général  Manno,  l’informant  de  ce 
qui  se  passait  à Villa-Franca.- 

Le  général  Olivier!  prit  aussitôt  ses  dispositions  et  partit  pour  Yilla- 
Franca,  accompagné  des  batteries  à cheval  et  de  la  cavalerie.  Arrivé 
près  de  Viîia-Franca,  on  apprit  que  l’ennemi  n’avait  rien  tenté  contre 
cette  position,  mais  s’était  dirigé  vers  Somma- Campagna  pour  opérer  sa 
jonction  avec  celles  de  ses  troupes  qui  avaient  commencé  l’attaque  sur 
ce  point. 

Vers  c|uatre  heures  du  soir,  les  divisions  du  duc  de  Savoie  et  du  duc 
de  Gênes  se  trouvaient  concentrées  sous  Villa-Franca  ; celle  du  générai 
Sommariva  n’arriva  au  rendez-vous  que  le  24,  à cinq  heures  du  matin, 
après  une  longue  marche  de  nuit. 

Villa-Franca  forme  à peu  près  le  centre  des  plaines  renfermées  entre 
le  Mincio  et  l’Adige.  Deux  larges  rues,  formant  croix,  la  partagent  du 
nord  au  midi  et  de  Test  à l’ouest.  La  première  conduit,  au  nord,  vers 
les  routes  de  Valeggio  et  de  Somma-Campagna,  qui  viennent  se  réunir 
à l’entrée  de  la  ville  ; la  seconde  donne  sur  la  grand’route  de  Vérone,  à 
l’est,  et  aboutit,  vers  l’ouest,  à un  vieux  château  fort,  reste  de  l’ancienne 
puissance  des  Scaligeri,  par  lesquels  il  fut  bâti.  D’anciens  donjons,  sous 
lesquels  se  prolonge  la  vue,  sont  reliés  entre  eux  par  de  hautes  mu- 
railles qu’a  noircies  le  temps  et  qu’entourent  de  vastes  fossés  remplis 
d’arbres  fruitiers.  Autour  de  ces  murailles  se  trouvaient  disposées  quel- 
ques pièces  d’artillerie,  battant  les  différentes  routes  qui  aboutissent  à la 
face  ouest  du  château  et  conduisent,  l’une  vers  Roverbella,  l’autre  vers 
Isola-della-Scala.  Le  donjon  de  cette  antique  forteresse  projetait  ses 
grandes  ombres  sur  la  rue  principale  de  Villa-Franca,  offrant  ce  jour-là 
l’aspect  le  plus  pittoresque. 

Les  soldats  se  trouvaient  couchés  par  bataillons,  des  deux  côtés  de  la 
rue;  une  batterie  d’artillerie  en  occupait  le  centre.  Dans  les  cafés,  les 
officiers,  enveloppés  de  leurs  manteaux,  tâchaient  de  prendre  un  peu  de 
repos  sur  des  chaises.  Quelques-uns  avaient  transporté  des  tables  dans 
la  rue  et  s’étaient  étendus  dessus,  pour  jouir  d’un  peu  de  fraîcheur. 
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Mais  la  plupart  se  promenaient,  causant  de  la  situation  grave  dans  la- 
quelle on  se  trouvait  et  des  grands  événements  que  chacun  pouvait  pré- 
voir. 

On  sentait  le  bescin  de  la  présence  d’un  homme  habile,  capable  de 
prendre  une  décision,  et  chacun  partageait  l’impatience  évidente  du  roi, 
de  voir  arriver  le  général  Bava.  Le  roi  occupait  une  mauvaise  chambre 
d’une  auberge,  et  il  paraissait  fréquemment  sur  le  balcon,  d’où  il  plon- 
geait ses  regards  dans  la  direction  de  Goito,  par  où  devait  arriver  le  gé- 
néral Bava.  Chaque  fois  que  les  soldats  apercevaient  leur  souverain,  des 
cris  de  : Vive  le  roi\  retentissaient  dans  toute  la  ville. 

Malheureusement,  le  général  Bava  avait  quitté  de  grand  malin,  le  23, 
Goito,  afin  de  visiter  les  diflérents  postes  du  blocus  de  Mantoue  sur  la 
rive  droite.  L’avis  du  roi  ne  put  le  rejoindre  qu’à  la  Virgiliana,  point 
extrême  des  lignes  de  circonvallation.  Il  se  mit  aussitôt  en  route;  mais 
avant  de  se  rendre  à Villa-Franca,  il  voulut  connaître  la  situation  du 
premier  corps  et  se  dirigea  vers  Volta. 

Ce  fut  là  qu’il  apprit  les  différents  incidents  des  combats  de  la  veille 
et  de  ceux  de  la  journée. 

Ayant  expédié  différents  ordres,  tant  à la  deuxième  division  de  réserve 
<tu’au  général  Bruno,  il  vint  par  Marmirolo  et  arriva  enfin  à Villa- 
Franca  le  2A,  à neuf  heures  du  matin.  Un  conseil  de  guerre  fut  aussitôt 
réuni.  Le  général  apprit  au  roi  le  détail  des  événements  de  la  veille  du 
côté  de  Rivoli,  et  chacun  partageant  son  espérance,  que  le  général  Son- 
iiaz  serait  à même  de  défendre  le  passage  du  Mincio,  on  résolut  d’atta- 
quer l’ennemi  en  queue,  afin  de  le  refouler  sous  Peschiera,  en  lui  cou- 
pant la  retraite  sur  Vérone.  Mais  comme  la  chaleur  était  étouffante,  ou 
attendit  jusque  vers  deux  heures  pour  se  mettre  en  marche,  afin  d’at- 
taquer sur  les  trois  heures  et  d’avoir  à combattre  sous  une  température 
moins  élevée. 

Les  Autrichiens  occupaient  les  fortes  positions  qu’ils  avaient  enlevées 
la  veille  depuis  Somma-Campagna , Berettara,  le  val  de  Staffblo  et  le 
Monte-Torre,  et  tandis  que  leur  extrême  droite  passait  le  Mincio  à Sal- 
lionze,  leur  centre  s’étendait,  de  Custoza  par  Valboa  et  Oliosi,  jusqu’à 
Sallionze.  Les  troupes  piémonlaises,  formant  à peu  près  18,000  hommes 
d’infanterie,  3,000  chevaux  et  6 batteries  d’artillerie,  se  présentèrent  à 
trois  heures  en  face  des  lignes  autrichiennes  dans  l’ordre  suivant  : 

La  brigade  des  gardes,  commandée  parle  duc  de  Savoie,  formait  l’aile 
gauche,  en  face  du  mont  Torre  ; 
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La  brigade  Gnneo,  commandée  par  le  marquis  de  Boul,  était  au  centre 
de  la  ligne,  à l’embouchure  de  la  vallée  de  Slaffolo; 

La  brigade  de  Piémont,  commandée  par  le  duc  de  Gênes,  à l'aile 
droite,  en  face  de  Somma-Campagna  ; 

La  brigade  d’Aoste  restée  en  réserve  à Acquaroli,  d’où  elle  était  à même 
de  s’opposer  à l’ennemi  s’il  eût  voulu  tourner  Pextrême  gauche,  en  dé- 
bouchant dans  la  vallée  par  la  route  de  Valeggio. 

Une  brigade  de  cavalerie,  commandée  par  le  général  comte  de  Robi- 
glano,  se  dirigea,  parla  route  de  Valeggio,  vers  le  débouché  des  gorges 
qui,  sous  Custoza  et  Gherla,  donnent  accès  dans  de  belles  prairies  favo- 
rables au  déploiement  de  la  cavalerie.  Il  avait  mission  d’observer  les 
mouvements  de  l’ennemi,  de  couvrir  le  flanc  gauche  de  l'armée  et  de 
charger  l’ennemi  s’il  cherchait  à se  retirer  dans  cette  direction. 

Une  autre  brigade  de  cavalerie,  avec  une  batterie  d’artillerie  légère, 
fut  chargée  de  soutenir  l’attaque  de  l’aile  droite  et  d’observer  la  plaine  du 
côté  de  Vérone. 

A trois  heures  l’action  s’engagea  par  quelques  coups  de  canons  par- 
tant du  mont  Torre.  Presque  aussitôt  le  combat  s’étendit  sur  toute  la 
ligne. 

Les  tirailleurs,  lancés  par  le  duc  de  Savoie,  gravirent  le  mont  Torre, 
protégés  par  le  feu  d’une  batterie  d’artillerie  et  gagnèrent  du  terrain 
avec  une  grande  hardiesse. 

A l’aile  gauche  la  cavalerie  était  reçue  par  un  feu  de  tirailleurs  des 
plus  vifs,  qui  la  faisait  cruellement  souffrir  ; mais  deux  bataillons  d’in- 
fanterie, venus  à son  secours,  décidèrent  l’ennemi  à la  retraite. 

Le  duc  de  Gênes  put  dès  lors  attaquer  Somma-Campagna,  où  les  Au- 
trichiens se  défendaient  avec  la  plus  grande  valeur. 

La  brigade  de  Cuneo,  placée  au  centre,  lancée  avec  impétuosité  con- 
tre l’ennemi,  pénétrait  dans  la  vallée  de  Staffolo.  Sur  toute  la  ligne,  les 
Autiifliiens  faisaient  une  forte  résistance  ; mais  bientôt  le  mont  Torre 
ayant  été  occupé  par  la  brigade  des  gardes,  celle  de  Cuneo  engagée  dans  la 
vallée  de  Staffolo  reçut  ordre  de  déloger  les  Autrichiens,  qui,  avantageu- 
sement postés  sur  les  hauteurs  de  droite,  faisaient  un  feu  meurtrier.  Le 
roi,  qui,  placé  au  centre  de  la  bataille,  en  avait  suivi  toutes  les  phases, 
se  ]X)rta  alors  sur  le  mont  Torre,  afin  de  mieux  juger  du  mouvement 
ordonné.  Bientôt  on  vit  Cuneo  gravir  les  hauteurs  au  pas  de  charge. 

Ces  braves  gens  s’avançaient  à la  baïonnette  sans  riposter  au  feu 
meurtrier  que  les  ennemis  ne  cessaient  de  diriger  sur  eux.  Ai  rivés  à 
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cent  pas  du  carré  ennemi,  les  Piémontais  entamèrent  la  fusillade,  puis 
après  quelques  minutes  se  précipitèrent  à la  !)aïonnette  sur  l’ennemi. 

Celui-ci,  effrayé,  n’attendit  pas  le  choc.  A la  vue  de  sa  fuite,  un  long 
cri  de  victoire  répondit  sur  le  mont  Torre  au  cri  de  victoire  poussé  par 
la  brigade  de  Guneo  : l'afTaire  était  décidée  sur  ce  point  ; mais  on  enten- 
dait encore  le  canon  gronder  dans  la  direction  de  Somma-Campagna.  Le 
général  Bava,  infatigable  d’activité,  se  porta  aussitôt  dans  cette  direction, 
et  il  apprit  en  chemin  que  le  duc  de  Gênes  était  enfin  parvenu  à s’em- 
parer de  Somma-Campagna,  après  un  rude  combat.  Cette  nouvelle  vic- 
toire., page  glorieuse  dans  l’iiistoirc  militaire  du  Riémont,  était  due 
aux  bonnes  dispositions  du  général  Bava.  Elle  relevait  les  espérances  de 
l’armée  piémontaise,  un  moment  ébranlée  par  les  fâcheux  événements 
de  la  veille;  et  tandis  que  les  Autrichiens  voyaient  leur  retraite  sur  Vé- 
ronne  coupée,  et  se  retiraient  dans  les  gorges  des  montagnes,  le  roi  ren- 
trait à Villa -Franca,  aux  applaudissements  de  la  foule.  Dix-sept  cents 
prisonniei’S,  quarante-huit  officiers  et  un  drapeau  autrichien,  lui  étaient 
bientôt  présentés. 

Chacun  des  témoins  de  celte  belle  journée  se  disait  : a A demain  les 
résultats.  » Et  peut-être  jamais  les  Italiens  ne  se  crurent  aussi  près  de 
toucher  au  but  de  leurs  efforts  que  le  soir  du  juillet. 

X.  — GÜSTOZA. 

En  entrant  à Yilla-Franca,  le  roi  Charles-Albert  trouva  la  ville  illumi- 
née. Sur  son  passage  se  pressaient  les  Toscans  elles  soldats  du  bataillon 
piémontais  de  Pignerol,  restés  à lagardc  de  cette  position.  Electrisés  par 
la  nouvelle  victoire  de  leurs  frères  d’armes,  ils  saluaient  avec  enthoii- 
.siasme  le  prince  qui  semblait  dès  lors  marcher  h un  triomphe  assuré. 

Arrivé  à son  logement,  le  roi  rassembla  aussitôt  un  conseil  de  guerre, 
et  communiqua  aux  généraux  la  fâcheuse  nouvelle  des  échecs  éprouvés 
dans  la  matinée  par  le  général  Sonnaz.  Il  fut  décidé  que  le  lendemain  ma- 
tin à cinq  heures  les  troupes  auraient  à reprendre  leur  marche  et  à com- 
pléter la  victoire  en  rejetant  l’ennemi  dans  les  gorges  du  T\rol. 

Ayant  passé  la  journée  et  la  nuit  du  23  à courir  d’un  point  à l’autre, 
ayant  ensuite  suivi  toutes  les  glorieuses  opérations  du  2^,  j’étais  abîmé 
de  fatigue.  Mais  les  émotions  du  jour  et  la  joie  d’une  victoire  qui  com- 
pensait amplement  les  succès  des  xVutrichiens  durant  les  journées  pré- 
cédentes.m’avaient  empêché  de  sentir  jusqu’alors  le  besoin  du  sommeil. 
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Ma  monture,  brave  cheval  anglais,  qui  depuis  deux  jours  me  servait 
vaillamment,  trébuchait  à chaque  pas  et  paraissait  peu  sensible  au  nom 
de  Staffolo  , que  je  venais  de  lui  donner  en  récompense  de  ses  services. 
Mon  domestique  avait  été  dirigé  de  Marmirolo  à Goito,  parmi  les  équi- 
pages de  la  garde  et  de  Tétat-major.  Je  me  trouvais  isolé  au  milieu  d’une 
cohue  compacte  ; il  était  tard,  je  ne  connaissais  pas  les  localités,  il  faisait 
une  nuit  obscure  : je  désespérais  de  pouvoir  jamais  me  tirer  d’affaire, 
lorsqu’enfin  j’aperçus  trois  curés  qui,  pressés  dans  une  petite  cariole, 
se  dirigeaient  au  pas  à travers  le  dédale  de  chariots,  de  canons,  de  sol- 
dats qui  encombraient  la  rue.  Staffolo,  ayant  senti  du  foin  attaché  der- 
rière la  cariole,  avança  la  tête  et  se  mit  à suivre  de  près  ce  repas  ambu- 
lant. Je  le  laissai  faire  et  bientôt  j’entrais  en  vainqueur  dans  la  cour  du 
presbytère.  Le  curé  était  venu  recevoir  ses  confrères,  accourus  pour 
l’aider  dans  les  soins  que  devaient  réclamer  les  blessés  de  la  journée.  Je 
profilai  du  moment  pour  lui  demander  l’hospitalité  pour  mon  cheval. 

((  Pour  votre  cheval  et  pour  vous.  Monsieur,  me  répondit-il  avec  cor- 
dialité; et  si,  comme  je  le  suppose,  un  mauvais  dîner  peut  vous  tenter, 
venez  avec  nous  ; vous  serez  maître  de  vous  ]-estaurer  tant  bien  que 
mal.  » 

A ces  mots  l’estomac  fit  entendre  une  plainte  si  ardente,  que  le  som- 
meil s’enfuit  de  mon  front,  et  que,  sautant  à terre,  j’eus  bientôt  mis  à 
l’écurie  Staffolo;  mais  au  moment  où  dans  mon  égoïsme  j’allais  courir 
vers  la  cuisine,  un  petit  hennissement  me  retint  sur  le  seuil  de  l’écurie. 
Ingrat!  J’allais  négliger  la  créature  qui  depuis  quarante-huit  heures  me 
servait  sans  murmurer,  qui  vingt  fois  dans  la  journée  avait  bondi  sous  le 
feu  des  ennemis  et  qui  le  lendemain  devait  encore  me  prêter  son  vaillant 
concours.  Je  lui  donnai  donc  mes  premiers  soins.  Je  plaçai  devant  lui 
de  l’avoine,  du  foin,  de  l’orge  ; je  lui  fis  même  boire  un  large  verre  de 
vin  que  le  curé,  dans  son  humeur  hospitalière,  m’envoyait  en  m’invi- 
tant à le  rejoindre  : et  avant  de  quitter  l’écurie  je  retrouvai  encore  assez 
d’énergie  pour  assouplir  rapidement  avec  l’étrille  les  membres  de  mon 
bon  cheval,  raidis  par  la  fatigue. 

En  entrant  dans  le  salon  du  curé,  mes  yeux  furent  joyeusement  sur- 
pris par  la  vue  d’une  table  servie  abondamment  : du  pain,  du  jambon, 
de  la  salade,  un  rôti  de  bœuf  fumant,  des  figues,  du  raisin,  et  pour  cou- 
ronner tout  cela  une  douzaine  de  bouteilles  de  vin  brillaient  à la  lueur 
de  quatre  chandelles,  fréquemment  ravivées  par  la  sœur  du  curé.  Quatre 
ecclésiastiques,  deux  dames  et  moi  formaient  la  réunion  des  convives. 
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Jamais  souper  de  carnaval  à Paris,  dans  ces  cabinets  brillants  qui  re- 
tentissent des  éclats  des  plus  somptueuses  folies,  ne  m’avait  frappé  d’un 
aspect  plus  délicieux.  On  demanda  le  récit  de  la  bataille,  j’attaquai  le 
jambon  ; on  me  parla  de  nos  fatigues , je  bus  une  bouteille  de  vin  ; on 
me  questionna  sur  le  plan  des  opérations  du  lendemain,  je  me  jetai  sur 
le  bœuf  rôti  : enfin  l’on  m’oifrait  le  café,  lorsque  je  m’endormis  profon- 
dément sur  ma  chaise. 

Au  bout  de  quelque  temps  je  fus  réveillé  par  la  brusque  entrée  d'un 
officier,  annonçant  au  curé  l’arrivée  de  1600  prisonniers  qui  venaient 
coucher  dans  Téglise  pour  être  le  lendemain  dirigés  sur  le  Piémont.  Voyant 
bien  que  je  ne  pourrais  plus  dormir,  au  tumulte  d’une  si  nombreuse 
visite,  j’allai  voir  ces  pauvres  diables.  Ils  mouraient  de  faim  et  surtout 
de  soif.  On  leur  apporta  bientôt  du  vin  et  du  pain  ; il  fallut  prier  les 
officiers  prisonniers  de  mettre  de  l’ordre  parmi  leurs  hommes,  afin  que 
chacun  eût  sa  part. 

Je  causai  avec  plusieurs  officiers,  et  leur  ayant  témoigné  mon  étonne- 
ment de  les  voir  souvent  inhabiles  à se  faire  comprendre  de  leurs  sol- 
dats, l’un  d’eux  me  répondit  : 

« Comment  voulez-vous  qu’il  en  soit  autrement?  Voici  un  Allemand; 
là,  vous  voyez  un  Polonais;  plus  loin  un  Hongrois  ; celui-ci  est  un  Croate  ; 
celui-là  un  Serbe.  Croyez-vous  qu’il  soit  donné  de  parler  toutes  ces  lan- 
gues? Non;  sachez-le  bien,  l’armée  de  Radetski,  comme  l’armée  de 
Charles-Albert,  pourraient  être  fort  poétiques  à décrire  dans  cent  ans 
d’ici  ; mais  la  nôtre  spécialement  est  une  marqueterie  des  plus  incom- 
modes par  ces  langues  diverses.  L’orgueil  peut  se  trouver  flatté  de  faire 
l’énumération  de  cent  peuples  divers  rangés  sous  la  même  bannière.  Si 
j’étais  le  Tasse,  j’aimerais  à les  dénombrer  en  vers  magnifiques;  mais 
comme  général,  j’aimerais  mieux  un  seul  nom,  une  seule  origine,  une 
seule  langue.  » 

J’avais  trouvé  dans  ces  officiers  plusieurs  jeunes  gens  de  familles  dis- 
tinguées que  j’avais  connues  autrefois,  et  leur  sort  me  paraissait  trop  à 
plaindre  pour  ne  pas  désirer  de  leur  être  agréable  ; mais  malheureusement, 
cela  ne  fut  pas  en  mon  pouvoir,  et  les  événements  marchaient  trop  vite 
pour  permettre  de  continuer  à s’occuper  d’eux. 

D’ailleurs  le  roi  déployait  toujours  dans  cette  guerre  le  caractère  le 
plus  chevaleresque,  et  jamais  ni  les  blessés  ennemis,  ni  les  prisonniers 
que  le  sort  des  armes  remit  entre  ses  mains  n’eurent  la  plus  légère  plainte 
à élever  sur  le  traitement  qui  leur  fut  fait. 
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La  Doit  s’avaEçait;  j 'allai  dans  Fécnrie  et  me  couchai  amicalement 
auprès  de  mon  cheval  Staffolo. 

Les  troupes  avaient  bivouaqué  dans  les  positions  conquises  la  veille.  Le 
25,  à quatre  heures  du  malin,  l’ordre  fut  envoyé  au  duc  de  Gênes  de 
partir  à six  heures  du  matin  pour  se  diriger  sur  Oliosi , et  au  duc  de  Sa- 
voie de  partir  à six  heures  et  demie,  et  de  se  porter  sur  Saîüonze  en  sui- 
vant la  crête  des  collines  qui  s’étendent  le  long  du  Miocio,  tandis  que  la 
brigade  d’Aoste  se  porterait  sur  Valeggio. 

Ou  espérait  par  ce  mouvement  forcer  l’ennemi  à se  retirer  sous  le  ca- 
non de  Pesclîiera,  et  on  comptait  pouvoir  couper  le  corps  qu’il  avait 
lancé  de  l’autre  côté  du  Miocio,  et  qui,  dans  ce  cas,  eût  été  contraint  de 
mettre  bas  les  armes.  La  victoire  de  la  veille  faisait  croire  que  le  25  on 
ne  trouverait  devant  soi  que  des  troupes  démoralisées  par  la  défaite,  et 
l’on  ne  supposait  pas  que  leur  nombre  pût  dépasser  trente  ou  trente-cinq 
mille  hommes. 

En  même  temps  que  ces  ordres  étaient  expédiés  aux  deux  jeunes  prin- 
ces, on  envoyait  au  général  Sonnaz  l’ordre  d’attaquer  vigoureusement 
sur  la  rive  droite  du  Miocio,  dès  qu’il  entendrait  le  combat  engagé  sur  la 
rive  gauche;  et  l’on  faisait  occuper  Roverbella  parie  17®  régiment  d’in- 
fanterie, afin  de  se  garantir  contre  une  sortie  de  la  garnison  de  Mantoue. 
A six  heures,  la  brigade  d’ Aoste  commença  son  mouvement. 

La  route  de  Vilia-Franca,  à Valeggio,  court  d’abord  vers  le  nord,  au 
milieu  de  plaines  plantées,  comme  toute  cette  contrée,  de  longues  lignes 
de  mûriers,  espacés  les  uns  des  autres  de  50  à 60  mètres.  Les  interval- 
les sont  cultivés  à la  charrue,  et  des  vignes  entrelacent  leurs  ceps  d’un 
arbre  à l’autre,  culture  qui  donne  un  air  de  fête  à ces  champs  fertiles, 
mais  qui  rend  prescfue  impossibles  les  manœuvres  de  la  cavalerie,  et  néces- 
site l’emploi  presque  exclusif  des  tirailleurs.  D’un  autre  côté,  un  tel  pays 
offre  de  grands  avantages  pour  effectuer  une  retraite.  Après  trois  milles 
environ,  la  route  débouche  sur  les  prairies  de  Gherla,  s'étendant  sur  la 
droite  jusqu'au  pied  des  hauteurs  de  Custoza.  Ces  coteaux  sont  séparé 
de  ceux  qui  dominent  Valeggio  par  une  gorge  étroite,  au  fond  de  laquelle 
coule  le  Tione,  petit  torrent  encaissé  entre  des  berges  de  û à 5 pieds  de 
hauteur.  En  arrivant  à ces  prairies,  la  route  tourne  brusquement  à gau- 
che, les  contourne  dans  toute  leur  longueur,  puis  s’élève  par  une  pente 
rapide  jusque  vers  le  tiers  des  hauteurs  de  Valeggio.  Au  haut  de  cette 
côte  se  trouvent  les  ruines  d’une  vieille  tour  appelée  Gherla,  à partir  de 
laquelle  la  route  court  directement  sur  Valeggio,  dont  on  aperçoit  dans 
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le  lointain  le  vieux  château.  Sur  la  droite  de  la  route  le  terrain  s’élève 
graduellement  l’espace  de  500 mètres,  toujours  cultivé  comme  la  plaine; 
puis  la  pente  devient  de  plus  en  plus  rapide  jusqu’au  sommet  de  la  col- 
line, dont  les  lianes  sont  brisés  par  intervalles  dans  leurs  parties  les  plus 
escarpées. 

A gauche,  le  chemin  est  bordé  par  un  large  fossé,  au  delà  duquel  le 
terrain,  cultivé  avec  soin,  descend  assez  rapidement  pendant  un  demi- 
kilomètre  jusqu’au  point  où  commence  tout  à fait  la  plaine. 

A huit  heures,  la  colonne  arrivait  h portée  de  canon  de  Valeggio,  et 
quelques  coups  partis  des  ruines  du  vieux  château  apprenaient  que  cette 
position  importante  était  déjà  occupée  par  l’ennemi. 

Je  crois  que  l’on  ne  s’attendait  pas  à trouver  Yaleggio  au  pouvoir  des 
Autrichiens,  et  que  ce  fut  un  premier  mécompte.  Car  on  ignorait  que 
les  deux  bataillons  provisoires  qui  le  23  avaient  abandonné  Valeggio, 
mais  qui  s’y  étaient  reportés  dans  la  nuit,  l’avaient  de  nouveau  aban- 
donné dans  la  matinée  du  2ù. 

Le  roi,  accompagné  du  général  Bava,  se  porta  aussitôt  à la  tête  de  la 
colonne,  et  celle-ci  se  rangea  en  bataille,  étendant  son  front  vers  les  hau- 
teurs. Une  section  d’artillerie  fut  établie  à 100  mètres  en  avant  sur  la 
route , d’où  elle  ouvrit  le  feu  contre  les  batteries  ennemies.  Mais 
celles-ci,  bien  que  placées  sur  une  piate-forme  de  l’abord  le  plus  dilfi- 
cile,  étaient  d’un  calibre  tellement  supérieur,  que  l’on  fut  obligé  de 
faire  reculer  la  section  d’artillerie  et  de  se  contenter  de  canonner  le 
village. 


[La  suite  à un  ‘prochain  numéro.) 


REVÜE  POLITIQUE 


Paris,  le  11  août  1849. 

Si  nous  avions  plus  d’espace  à notre  disposition,  la  Revue  ‘politique 
de  cette  semaine  pourrait  avoir  quekfue  importance.  Au  moment  de  la 
prorogation,  et  comme  pour  bien  avertir  la  France  de  la  situation  où 
elle  se  trouve,  des  symptômes  se  sont  manifestés  à tous  les  points  de 
l’horizon.  Contentons-nous  de  les  signaler  aujourd’hui,  pour  faire  voir 
qu’ils  n’ont  pas  échappé  à notre  attention  ; la  suite  des  événements  se 
chargera  de  les  commenter. 

D’abord  la  discussion  sur  les  affaires  de  Rome  ; quatre  discours,  ce- 
lui de  M.  Arnaud  (de  l’Ariége),  celui  de  M.  de  ïocc|uevilie,  celui  de 
M.  Jules  Favre  (en  deux  volumes)  et  celui  de  M.  de  Falloux.  M.  Ar- 
naud, catholique  sincère,  a porté  à la  tribune  les  doctrines  du  P.  Ventura 
et  de  lord  Beaumont  sur  la  puissance  temporelle  du  Pape.  L’histoire 
proteste  contre  ces  doctrines,  le  concile  de  Trente  les  a formellement 
condamnées;  qu’importe  à ceux  qui  veulent  absolument  faire  de  l’Eglise 
catholique  une  servante  de  la  démocratie  ? Il  y a une  étroite  union  entre 
la  raison  et  la  conscience  : une  question  mal  comprise  conduit  à l’héré- 
sie, sauf  l’obstination,  qui  fait  les  vrais  hérétiques. 

M.  de  Tocqueville,  qui  avait  précédemment  pris  possession  de  la  tri- 
bune par  un  discours  calqué  sur  les  meilleurs  de  M.  Guizot,  s’est  gra- 
vement compromis  en  répondant  à M.  Arnaud  (de  l’Ariége).  Il  avouait 
d’abord  que  le  mieux  était  de  se  taire  sur  une  question  aussi  délicate  que 
la  reconstitution  du  gouvernement  pontifical  ; mais  la  démangeaison  de 
parler  a fini  par  le  prendre,  et  il  a touché  ce  grave  sujet  sans  mesure  et 
surtout  sans  connaissance  de  l’Italie.  Quant  à M.  Jules  Favre,  il  a pro- 
digieusement avocassé;  mais  ses  deux  discours,  car  il  a parlé  deux  jours 
de  suite,  ont  montré  avec  la  dernière  évidence  que  la  question  romaine 
n'élait  qu’une  question  révolutionnaire.  Il  répondait  ainsi  merveilleuse- 
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liienl  à M.  Arnaud,  tout  en  prêtant  le  flanc  à l’adversaire  qui  saurait 
s’emparer  de  la  situation.  C’est  ce  que  M.  de  Ealloux  a fait  avec  une 
énergie  et  une  habileté  incomparables.  Comme  homme  de  tribune, 
comme  ministre  doué  du  vrai  sens  politique,  M.  de  Falloux  a fait  des 
pas  de  géant  depuis  la  révolution  de  Février.  Nous  ne  parlons  pas  seu- 
lement de  la  manière  dont  il  a fait  justice  des  déclamations  de  M.  Favre; 
ces  deux  ou  trois  bottes  portées  coup  sur  coup,  avec  la  prestesse  et  la 
courtoisie  d’un  bretteur  du  XVP  siècle,  voilà  ce  que  les  hommes  de 
toutes  les  opinions  admirent  malgré  eux  et  respectent  infiniment.  Pour 
nous,  l’objet  essentiel,  c’est  l’intelligence  supérieure  de  la  question  ro- 
maine, et  la  révélation  de  la  place  que  M.  de  Falloux  s'est  faite  dans  les 
conseils  du  gouvernement.  Sous  ce  dernier  rapport,  tout  en  parlant  à la 
Chambre,  il  avait  Pair  de  dire  à ses  collègues  du  ministère  : « Vous 
voyez  bien  que  j’avais  raison;  la  question  romaine  n’a  été  si  difficile  à 
trancher,  et  n’est  devenue  si  grave  dans  ses  conséquences  que  parce  que 
vous  avez  perdu  un  temps  précieux.  » Cette  censure  indirecte,  M.  de 
Falloux  l’administre  de  si  bonne  grâce  qu’il  n’y  a pas  moyen  de  s’en  fâ- 
cher. Les  autres  courbent  humblement  la  tête,  ou,  s’ils  y trouvaient  à 
redire,  ce  ne  serait  certainement  pas  à leur  profit  que  se  dénouerait  la 
crise  qu’ils  auraient  provoquée. 

Nous  ne  faisons  pas  violence  h la  modestie  de  M.  de  Falloux  ; nous 
lui  tenons  le  langage  que  nous  lui  devons,  au  nom  de  nos  convictions 
communes,  en  lui  répétant  que,  s’il  est  un  homme  de  ce  temps  de  tran- 
sition h qui  il  soit  assigné  d’avance  une  grande  part  dans  l’avenir,  c’est 
certainement  lui  : qu’arrive-t-il  de  là  ? Autant  on  se  réjouit  quand  il 
fait  acte  de  vigueur,  auiant  on  se  sent  involontairement  effrayé  quand  il 
temporise.  A vrai  dire,  il  a prouvé  jusqu’ici  qu’il  savait  aussi  habilement 
temporiser  que  bien  agir  : mais  malheureusement  la  marche  d’un 
homme  d’Etat  est  toujours  un  exercice  sur  la  corde  tendue , et  les  spec- 
tateurs ont  la  chair  de  poule.  v 

Pendant  qu’on  s’agite  ici  sur  la  question  de  savoir  ce  qu’on  prescrira 
au  Pape  comme  condition  de  son  retour  à Rome  (moyen  infaillible  d’a- 
journer indéfiniment  ce  retour),  Charles- Albert  vient  d’expirer  de  dou- 
leur à Oporto,  dans  l’exil  volontaire  auquel  il  s’était  condamné  après  son 
abdication  : noble  et  touchante  expiation  d’une  faute  immense,  et  dont 
nous  avions,  dès  le  début,  signalé  la  conséquence  infaillible.  Plus  qu’au- 
cun souverain,  Charles- Albert,  par  son  éminente  piété,  avait  un  compte 
sévère  à rendre  envers  Dieu  : il  l’a  rendu  dès  ce  monde,  pour  l’instruc- 
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îi-on  des  hommes,  et,  nous  i’espérons  fermemeot,  poor  son  boolieor 
étemel. 

Le  vote  de  la  loi  s-or  la  presse  faisait  presseoür  la  fm  de  i’étatde  siège. 
La  loi  organique  qol  concerne  ce  mode  de  gouvernement,'-  le  plus  sûr 
qu’on  ait  trouvé  depuis  qo’on  a barbouillé  le  nom  de  la  liberté  sur  toutes 
les  murailles,  a donné  lieu  à un  incident  resnarqiiable.  Le  ministère, 
par  une  faiblesse  dont  les  hommes  de  Fancienne  opposition  ne  se  guéri- 
ront peut-être  jamais,  laissait  dans  son  projet  subsister  un  privilège 
d’impunité  en  faveur  des  journalistes.  -Tandis  que  tous  les  citoyens  sans 
distinction  aui'aient  été  justiciables  des  conseils  de  la  guerre,  les  délits  de 
la  presse  continuaient  d*être  déférés  au  jury;  la  Chambre  s’est  divisée 
par  moitié  sur  cette  question,  et  farticlc  n’a  été  rejeté  qu’à  une  majorité 
insignifiante,  quoiqii’au  moment  de  la  discussion  le  gouvernement  l’eût 
à peu  près  abandonné.  Quand  les  gens  de  bien  cesseront-ils  donc  de  ca- 
pituler avec  la  presse  ? Tant  qu’on  n’aura  pas  proportionné  la  peine  au 
danger,  le  fond  de  la  situation  continuera  d’être  intolérable. 

Nous  ne  connaissons,  que  par  ce  que  les  journaux  en  disent  depuis  de- 
puis deux  jours,  le  grave  dissentiment  qui  s’est  opéré  dans  le  sein  de  la 
commission  d’assistance,  à propos  de  la  liberté  de  la  charité.  Nous  fai- 
sons les  vœux  les  plus  sincères  pour  que  ce  conflit  s’apaise  ; MM.  Ber- 
ryer  et  Coquerel  ont  parlé,  dit-on,  dans  on  sentiment  de  conciliation  ; 
nous  ne  pouvons  que  les  en  remercier.  Ce  n’est  pas  nous,  surtout, 
qui  avons  récemment  déploré  l’étendue  des  concessions  faites  à d’anciens 
adversaires  sur  le  terrain  de  la  liberté  d’enseignement,  qui  nous  permet- 
trons de  récriminer,  quand  ailleurs  la  force  des  choses  oblige  M.  de 
Montaiembert  et  M.  Thiers  à réprendre  réciproquement  leur  place  na- 
turelle. Si  nous  nous  en  souvenons  bien,  la  commission  de  l’assistance 
est  la  seule  où  des  hommes  de  tous  les  bords  aient  été  admis  par  la 
majorité  de  la  Chambre  ; ainsi  donc,  si  M.  Thiers  a été  nommé  rap- 
porteur à deux  voix  de  majorité,  il  doit  cet  avantage  remporté  sur  les 
catholiques  à l’appui  de  M.  Emmanuel  Aragoetdeses  amis.  M.  Thiers 
doit  être  embarrassé  de  sa  victoire,  et  nous  sommes  bien  certains  qu’il 
ne  la  poussera  pas  jusqu’au  bout.  Le  bon  sens  oblige  d’endormir  cette 
affaire  : nos  anciens  adversaires  ne  peuvent,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, s’allier  avec  les  passions  démagogiques  pour  braver  nos  convic- 
tions, et  quant  à ceux  qui  pensent  comme  nous,  ils  ne  forment  en- 
core qu’une  minorité  dans  l’Assemblée.  Vainement  on  serait  tenté  de  se 
brouiller  encore  une  fois  : les  sauvages  explosions  de  la  démence  révo- 
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lutionnaire  qui  éclatent  sans  cesse  dans  la  Chambre  empêcheront  bien 
longtemps  encore  la  majorité  de  se  diviser  sérieusement.  Mais  de  long- 
temps aussi,  on  ne  pourra  aborder  les  principes,  faire  des  lois  durables; 
on  prendra  seulement  des  mesures  de  circonstance,  et  on  vivra  au  jour 
le  jour  ; c’est  la  loi  inflexible  de  la  situation. 

Et,  en  attendant,  que  deviennent  les  finances  ? 

M.  Passy  n’en  tient  plus  le  timon  que  d’une  main  fort  incertaine  et  les 
ressources  semblent  manquer  absolument.  Après  avoir  repoussé  avec 
une  espèce  de  fureur  les  impôts  révolutionnaires,  on  propose  Vincome- 
îax  et  l’on  porte  la  main  sur  le  règlement  actuel  des  droits  de  succes- 
sion. Pour  peu  qu’on  suive  cette  pente , l’impôt  progressif,  sous  une 
forme  plus  ou  moins  mitigée,  ne  manquera  pas  de  revenir  sur  le  tapis  : 
et  alors  adieu  les  dépenses  de  luxe,  adieu  l’industrie  parisienne  qui  espé- 
rait se  relever  avec  le  retour  de  la  tranquillité  ; les  boutiques  achève- 
ront de  se  fermer  et  l’herbe  croîtra  dans  les  rues;  ce  qui  n’empêchera 
pas  les  divers  partis  de  se  surveiller  les  uns  les  autres,  afin  qu’aucun  ne 
profite  de  la  détresse  générale  pour  tenter  une  restauration. 

On  aura  beau  faire  : une  nation  ne  peut  consentir  à substituer  à un 
ordre  durable  une  succession  de  gouvernements  provisoires. 

Uun  des  Gérants,  Charles  DOUNîOL. 
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(premier  article.) 


Triste  champ  que  la  politique  ! triste  sujet  ! triste  métier  ! où  les  in- 
telligences se  fatiguent,  où  les  cœurs  s’aigrissent,  où  les  passions  devien- 
nent petites,  aigres,  stériles  î 

Il  faut  cependant  y revenir.  Il  y a un  devoir  à répéter  sans  cesse  des 
vérités  que  les  hommes  s’obstinent  à ne  pas  comprendre,  à frapper  du 
marteau  de  la  parole  ces  cerveaux  et  surtout  ces  cœurs  qui  ne  s’ouvrent 
pas,  à tinter  la  cloche  fêlée  du  danger  public  quand  les  nations  se  rou- 
lent sur  leur  oreiller  et  se  bouchent  les  oreilles  pour  ne  pas  entendre. 

Le  danger  pourtant,  ne  semble-t-il  pas  qu’il  frappe  tous  les  yeux?  La 
gazette  de  chaque  matin  vient  sonner  à nos  oreilles  le  tocsin  ; par 
ses  avertissements  et  ses  peurs  si  elle  est  conservatrice , bien  plus  en- 
core par  ses  menaces  si  elle  est  révolutionnaire.  Nous  étions  hier  en  état  de 
siège  ; et  si  l’état  de  siège  de  la  cité  n’est  ni  bien  visible  ni  bien  rigou- 
reux, il  y a un  état  de  siège  des  esprits  ; il  y a un  état  de  peur  univer- 
sel. La  société  vit  sur  le  champ  de  bataille,  non  pas  tant  comme  le  brave 
qui  doit  combattre  que  comme  l’homme  désarmé  qui  doit  être  le  prix 
du  combat. 

Oui,  la  France  a peur.  Mais,  comme  il  arrive  dans  la  peur,  elle  juge 
mal.  Elle  ne  réfléchit  pas.  Et  surtout  elle  ne  fait  pas,  comme  elle  devrait 
le  faire,  la  part  de  ses  erreurs  et  de  ses  torts.  Elle  ne  sait  pas  jusqu’à 
quel  point  elle  est  complice  de  ses  ennemis.  Elle  ne  sait  pas  ce  qu’elle  a 
fait  pour  eux,  comment  et  combien  de  fois  elle  leur  a donné  la  main. 
Si  elle  se  rendait  compte  de  ce  qu’elle  a fait  pour  eux,  elle  se  rendrait 
compte  aussi  de  ce  qu’elle  doit  faire  contre  eux. 

Les  repentirs  sont  à la  mode.  Le  château  de  Ham  a entendu  un  acte 
de  contrition  princier,  des  plus  honorables  et  des  plus  loyaux  en  même 
temps  que  des  plus  politiques.  Mais  le  grand  coupable  n’est  pas  le  cou- 
pable de  Strasbourg  ni  de  Boulogne.  La  faute  est  plus  universelle  et  plus 
ancienne.  Le  peuple  est  l’artisan  de  ses  propres  malheurs , bien  plus 
qu’un  seul  homme  ne  saurait  l’être.  Ninive  est  bien  plus  coupable  que 
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son  roi.  QuandJonas  viendra-t-il  nous  faire  endosser  le  sac  et  la  cendre, 
afin  de  sauver  la  grande  cité  où  habitent  cent  vingt  mille  êtres  huinaiiis 
qui  ne  savent  pas  distinguer  leur  droite  de  leur  gauche? 

Je  n’ai  pas  de  prétention  à un  tel  rôle.  Je  n’ai  pas  et  je  n’ai  garde  de 
m’arroger  la  sainte  mission  de  descendre  dans  les  consciences.  Chacusî 
de  nous,  sans  exception,  par  ses  vices,  par  ses  désordres,  par  ses  crimes, 
a sa  part  de  responsabilité  dans  les  calamités  publiques  ; ce  ne  sont  pas, 
en  définitive,  les  nations  qui  pèchent,  ce  sont  les  hommes  : les  fautes  de 
la  nature  le  plus  intime,  les  désordres  les  plus  essentiellement  domes- 
tiques sont  pour  quelque  chose  dans  les  malheurs  d’une  nation,  et  selon 
l’ordre  de  la  Providence  comme  des  attentats  qui  doivent  être  châtiés, 
et  selon  l’ordre  de  la  nature  comme  des  germes  maladifs  qui  se  déve- 
loppent dans  le  corps  social . 

Mais  il  y a des  fautes  privées  et  des  fautes  publiques.  Ce  sont  toujours 
les  hommes  qui  pèchent;  mais  les  hommes  pèchent  quelquefois  dans 
leur  vie  commune  ; ils  pèchent  comme  nation  et  ils  méritent  d’autant 
plus  d être  punis  comme  nation.  Il  faut,  non  pas  pour  la  justice  de  Dieu, 
qui  rend  à chacun  selon  sa  faute  et  juste  selon  la  mesure  de  sa  faute, 
mais  pour  l’instruction  de  l’homme , qui  a besoin  de  ces  grands  exem- 
ples, que  les  crimes  des  nations  retombent  sur  elles  mêmes.  Les  na- 
tions ne  vivent  que  sur  la  terre  et  n’ont  pas  comme  nous  d’avenir  im- 
mortel ; il  faut  pour  faire  ressortir  la  conduite  de  la  Providence  qu’elles 
soient  punies  et  récompensées  sur  la  terre. 

Ces  fautes  publiques  sont  du  domaine  de  l’écrivain,  même  le  plus 
humble  et  le  moins  qualifié.  En  confessant  les  torts  de  sa  nation,  il  con- 
fesse en  même  temps  ses  propres  torts  ; s’il  parle  le  premier,  c’est  pour 
se  frapper  le  premier  la  poitrine.  S’il  entre  dans  fingrat  et  amer  labeur 
d’un  examen  des  fautes  passées  de  son  pays,  c’est  qu’il  le  sait  utile  et 
nécessaire.  Car,  dans  ces  fautes,  une  part  lui  est  presque  toujours  im- 
putable : complice,  s’il  a adhéré  ; et  trop  souvent  provocateur,  s'il  a 
combattu. 

Le  mal  qui  nous  tourmente,  n’en  sommes-nous  pas  les  auteurs?  Com- 
ment et  jusqu’à  quel  point?  Les  faux  principes  qui  s élèvent  contre  nous, 
ne  les  avons-nous  pas  choyés  dans  notre  sein?  N’avons-nous  pas  travaillé 
pendant  soixante  ans  à faire  naître  et  grandir  ces  écoles  subversives,  ces 
véritables  chaires  de  pestilence  qui  se  transforment  aujourd’hui  en  tics 
camps  armés  contre  nous?  La  révolution,  le  socialisme,  le  communisme, 
tout  ce  qui  nous  fait  peur  aujourd’hui,  n’eu  sommes  nous  pas  dès 
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longtemps  les  complices,  par  nos  idées,  par  nos  mœurs,  par  nos  insti- 
tutions, par  nos  lois?  N’avons-nous  pas  creusé  le  fossé  dans  lequel  nous 
sommes  prêts  à tomber? 

Et  par  suite,  si  nous  voulons  éviter  les  chutes,  ne  devons-nous  pas 
réformer  en  sens  contraire  nos  lois,  nos  institutions,  nos  mœurs,  nos 
idées?  N’y  a-t-il  pas  là  à porter  la  cognée  dans  le  vif  de  l’arbre?  N’y  a-t- 
il  pas  une  réforme  radicale  à faire?  Nous  ne  nous  doutons  pas,  et  je 
voudrais  être  sûr  de  bien  faire  comprendre  quel  air  pestilentiel  nous 
respirons;  comment  nous  avons  nous-mêmes  imprégné  notre  atmosphère 
de  ces  miasmes  révolutionnaires  qui  nous  étouffent.  Le  socialisme  et  le 
communisme  ne  sont  pas  d’hier.  Fourier  ni  Babeuf  ne  les  ont  pas  inven- 
tés. Ils  sont,  depuis  soixante  ans,  pour  ne  pas  remonter  au  delà,  dans  nos 
idées,  dans  nos  habitudes,  dans  nos  lois.  Nous  nous  plaignons  que  l’air 
nous  manque  : et  la  machine  pneumatique  qui  soutire  de  nos  veines  le 
gaz  qui  les  fait  vivre,  c’est  nous  qui  l’avons  construite,  et  nous  tenons 
encore  la  main  sur  son  ressort. 

Voilà  ce  que  je  voudrais  dire  dans  ce  travail. 

Mais  pour  reconnaître  le  mal  il  le  faut  bien  caractériser. 

Notre  mal  est  triple,  ou  pour  mieux  dire  il  a trois  noms  : irréligion, 
révolution,  socialisme. 

Ce  ne  sont  que  les  noms  diflerents,  ou  tout  au  plus  les  aspects  divers 
d’un  même  mal.  La  religion  qui  consacre  l’obéissance,  qui  condamne  le 
meurtre,  la  révolte,  la  violence,  avait  dû  être  oubliée,  lorsque  le  principe 
révolutionnaire  triompha,  lorsqu’on  en  vint  à proclamer  implicitement  et 
même  explicitement  le  droit  absolu,  éternel,  imprescriptible  de  l’insur- 
rection. Et  d’un  autre  côté,  quand  ce  droit  fut  proclamé,  il  amena  avec 
lui,  par  une  conséquence  logique  qu’on  n’a  peut-être  pas  assez  remarquée 
et  que  je  tâcherai  plus  lard  de  faire  ressortir,  un  droit  absolu  de  gou- 
vernement pour  le  pouvoir  que  l’insurrection  avait  fait,  et  que  l’insur- 
rection n’avait  pas  encore  renversé.  Le  despotisme  n’est  pas  une  réac- 
tion contre  la  révolution  ; il  en  est  au  contraire  la  conséquence  la  plus 
directe,  le  corollaire  le  plus  rationnel,  le  fils  le  plus  légitime. 

Or,  quand  je  cherche  ce  qu’est  le  socialisme,  je  ne  vois  pas  autre 
chose  en  lui  que  le  despotisme.  On  fait  beaucoup  trop  d’honneur  au  so- 
cialisme en  l’appellant  une  utopie.  Le  peuplier  de  M.  Pierre  Leroux  et 
l’ïcarie  de  M.  Gabet  sont  des  utopies,  j’en  conviens.  Il  y a là  du  moins 
l’idéal,  peu  tentant,  il  est  vrai,  d’une  société  quelconque;  il  y a quelque 
effort  pour  imaginer  un  système  ; il  y a comme  le  calque,  dessiné  pendaiiirt 
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un  cauchemar,  d’un  ordre  social  différent  du  nôtre.  Mais  la  masse  du  socia- 
lisme ne  croit  pas  à cela.  Elle  nie  tout  simplement  l’ordre  actuel,  et  s’in- 
quiète peu  de  ce  que  sera  l’ordre  nouveau  ; et  au  fond  l’ordre  nouveau  ne 
sera  autre  chose  que  l’ordre  actuel,  avec  un  changement  de  personnes. 
Pour  légitimer  d’avance  ce  changement  de  personnes,  elle  nie  la  propriété, 
elle  nie  la  liberté,  elle  nie  la  famille,  en  un  mot  elle  nie  le  droit;  c’est  ce 
qu’ont  fait  tous  les  despotes.  Et  j’estime  queNemrod,  ce  grand  chasseur 
devant  le  Seigneur,  et  qui,  disent  les  interprètes,  donnait  la  chasse  à 
l’homme,  était  un  socialiste  non  moins  distingué  que  M.  Proudhon.  Les 
Asarraddon  etlesNabuchodonosor,  qui  transportaient  des  peuples  entiers 
d’un  pays  à un  autre  et  donnaient  leurs  champs  à d’autres  peuples, 
avaient  évidemment  sur  la  liberté,  la  propriété,  la  famille,  des  idées  fort 
analogues  à celles  de  la  Montagne.  Cette  négation  de  tout  droit  humain, 
qui  est  le  seul  point  accordé  entre  socialistes,  qui  est  tout  le  Credo  et 
toute  la  science  du  socialisme,  cette  négation  avait  été  très-pertinemment 
découverte  par  tous  les  despotes  asiatiques  et  européens  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  le  déluge.  Nous  sommes  persuadé  que  le  schah  de  Perse  et 
l’empereur  de  la  Chine  la  professent  encore  aujourd’hui,  et  sont , sans 
qu’ils  s’en  doutent,  des  socialistes  très-orthodoxes.  Encore  une  fois,  Fou- 
rier  et  même  Saint-Simon  ne  sont  pas  des  inventeurs. 

Aussi  l’alliance  est-elle  intime  entre  le  socialisme  et  la  révolution.  Le 
socialisme  a besoin  de  la  révolution  pour  arriver,  et  la  révolution  ne  peut 
produire  autre  chose  que  le  socialisme,  en  d’autres  termes  le  despotisme. 
Le  socialisme  a besoin  qu’on  détruise  pour  lui  faire  place,  et  l’esprit  révo- 
lutionnaire ne  sait  faire  autre  chose  que  détruire.  Il  faut  à la  révolution 
quelque  chose  à renverser  ; et  que  reste-t-il  à renverser,  sinon  la  pro- 
priété, la  liberté,  la  famille,  en  un  mot  le  droit  individuel  auquel  le  socia- 
lisme fait  la  guerre  ? Il  est  clair  que,  si  pendant  quelque  temps  on  s’était 
séparé,  un  malentendu  seul  avait  pu  amener  cette  brouille.  Les  deux 
idées  s’embrassent  aujourd’hui  comme  deux  sœurs  qui  se  reconnaissent. 
La  révolution  est  le  bras,  le  socialisme  est  la  tête.  La  révolution  ira  se 
battre  et  le  socialisme  sera  le  vainqueur.  La  révolution  saccage  et  le  so- 
cialisme ramasse.  De  vieux  souvenirs,  un  passé  mal  expliqué,  un  reste 
des  préjugés  de  1793  et  des  faiblesses  du  grand  Robespierre,  l’aigreur 
du  dissentiment  qui  exista  entre  les  Jacobins  et  Babœuf , avaient  pu 
seuls  troubler  I harmonie.  L’harmonie  est  rétablie,  et,  sous  les  frais  om- 
brages des  estaminets,  tous  les  enfants  de  la  république  rouge  se  sont 
donné  l’accolade  fraternelle. 
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Mais  si  le  socialisme  et  la  révolution  se  confondent  dans  ce  doux  em- 
brassement, il  est  clair  que  l’athéisme  ne  saurait  rester  en  dehors.  Celui 
qui  nie  le  droit  de  l’homme  arrive  à nier  le  droit  de  Dieu.  M.  Prou- 
dhon  est  en  cela  d’une  logique  parfaite  : et,  malgré  trois  ou  quatre  phra- 
ses soi-disant  religieuses,  prononcées  inter  poada  par  certains  orateurs, 
il  est  bien  clair  que  le  principe  « Tu  ne  tueras  pas  » n’ira  jamais  aux  ré- 
volutionnaires, ni  celui-ci  « Tu  ne  convoiteras  pas  te  bien  d’ autrui n aux 
socialistes.  Entre  eux  et  le  christianisme  i’incompatibilité  est  invincible, 
et  à leurs  injures,  à leurs  blasphèmes,  il  est  facile  de  voir  qu’ils  s’en 
sont  aperçus.  La  religion  du  Phalanstère,  toute  de  satisfaction  égoïste, 
ne  sera  jamais  la  religion  de  l’Evangile,  toute  d'abnégation  et  de  dévoue- 
ment. Le  mépris  de  l’homme  est  au  fond  de  Tune;  le  respect  etl’amô^ivr 
de  l’homme  est  toute  la  pensée  de  l’autre.  L’une  se  dispense  envers 
l’homme  même  du  simple  devoir  de  la  justice  ; l’autre  s’impose  envers 
lui  le  devoir  supérieur  de  la  charité. 

Ainsi  donc  est  venue  d’abord  l’irréligion,  qui  a établi  l’indépendance 
de  l’homme  vis-à-vis  de  Dieu,  et  par  suite  vis-à-vis  de  toute  loi  morale  ; 
est  venue  la  révolution,  qui,  par  une  conséquence  immédiate,  a établi 
l’indépendance  do  rhomme  vis-à-vis  du  pouvoir  et  vis-à-vis  de  toute 
loi  écrite  : en  d’autres  termes  le  droit  absolu  d'insurrection.  Et  de  cette 
indépendance  est  sorti,  par  un  retour  aussi  équitable  qu’il  était  logi- 
que, l’asservissement  le  plus  complet.  S’il  n’y  a ni  pouvoir  divin,  ni 
pouvoir  émané  de  Dieu,  il  n’y  a qu’un  pouvoir  au  monde,  c’est  la  force. 
Pouvoir  changeant  et  précaire,  mais,  tant  qu’il  dure,  illimité,  irréfra- 
gable, absolu.  Il  n’y  a plus  de  droit  pour  l’homme,  par  cela  même  que 
rhomme  n’a  plus  voulu  reconnaître  de  droit  sur  lui-même.  C’est  la  né- 
gation de  tout  droit  humain,  le  despotisme,  le  socialisme. 

Voici  donc  notre  triple  maladie  : mépris  de  Dieu  ou  athéisme,  mépris 
du  pouvoir  ou  révolution,  mépris  de  l’homme  ou  socialisme.  Le  mépris 
sera  toujours  la  forme  de  toutes  nos  plaies.  Nous  sommes  toujours  ce 
peuple  dont  M.  Royer-Collard  disait  cette  belle  parole  tant  de  fois  citée  : 
<'  Il  nous  manque  deux  choses  : dans  l’ordre  intellectuel,  l’attention,  et 
dans  l’ordre  moral,  le  respect.  » Il  aurait  pu  ajouter  que  l’attention  elle- 
même  tient  au  respect  pour  la  vérité. 

Au  milieu  de  tout  cela,  je  n’ai  pas  nommé  la  démocratie.  Si  démocra- 
tie est  un  synonyme  de  révolution  ou  de  socialisme,  je  n’ai  rien  à dire, 
je  ne  dispute  pas  sur  les  mots  et  n’ai  pas  la  prétention  de  refaire  Ccauzée. 
Mais,  si,  sous  le  nom  de  démocratie,  ou  entend  autre  chose,  je  ne  sais 
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pas  trop  quelle  est  cette  autre  chose  à laquelle  ou  déclare  la  guerre  ; et 
je  n’ai  pas  envie  de  m’enrôler  dans  une  croisade  contre  cet  ennemi  in- 
connu. 

Sérieusement,  espère-t-on  détrôner  la  démocratie?  De  bien  bonne 
foi,  rêve-t-on  le  jour  où  Ton  aura  un  autre  élément  de  l’état  social  que 
ce  terrible  élément  démocratique,  le  seul  que  les  révolutions  nous  aient 
laissé?  Il  ne  s’agirait  pas  ici  seulement  d’abattre  et  de  détruire,  ni  de  ré- 
former, ni  de  corriger,  ni  de  bâtir  même;  il  s’agirait  de  ressusciter.  Ce 
n’est  pas  un  édifice  tombé  à terre  qu’on  voudrait  rétablir.  C’est  un  ar- 
bre déiaciné  auquel  on  voudrait  rendra  la  sève. 

Le  Ciel  même  peut-il  réparer  les  ruines 
De  cet  arbre  séché  jusque  dans  ses  racines? 


Une  aristocratie  ne  se  fait  pas;  elle  se  trouve.  Je  n’en  sais  pas  une 
dans  l’bisloire  qui  ait  seulement  une  date,  bien  moins  encore  une  qui 
ait  jamais  été  décrétée.  Décréter  l’aristocratie,  c’est  décréter  l’antiquité. 
Créer  une  noblesse,  ce  serait  créer  un  passé. 

Me  demandera-t-on  si,  quand  je  combats  la  révo’ution  et  le  socia- 
lisme, je  ne  désespère  pas  non  plus  qu’ils  soient  détrônés?  Non,  certes, 
je  n’en  désespère  pas.  Dans  la  pensée  révolutionnaire  et  dans  la  pensée 
socialiste,  il  y a une  fausseté  morale  dont  la  vérité  peut  toujours  avoir 
raison;  il  y a une  hérésie  contre  le  bon  sens,  contre  le  droit  naturel, 
contre  la  religion,  en  face  de  laquelle  la  protestation  sera  toujours  utile  ; 
en  pareil  cas,  le  combat  est  toujours  un  devoir,  et  la  victoire  est  toujours 
une  espérance.  Si,  au  même  point  et  dans  le  même  ordre  de  conviction 
que  je  rejette  le  droit  absolu  de  l’insurrection  et  la  négation  absolue  de 
la  liberté  humaine,  je  pouvais  me  persuader  que  les  hommes  naissent 
essentiellement  inégaux  en  droit  ; qu’Adam  avait  un  frère  aîné,  privilé- 
gié, au-dessus  de  lui,  et  père  d’une  race  privilégiée;  que  non  loin  de 
l’arche  roturière  de  Noé  flottait  une  arche  aristocratique,  portant  les 
représentants  d’une  famille  plus  noble  que  celle  de  Sem,  de  Cham  et  de 
Japhet  ; que  Jésus-Christ  n’est  pas  mort  pour  tous  les  hommes  ; que  la 
vérité  morale  et  la  vérité  chrétienne  imposent  nécessairement  à la  société, 
sous  peine  de  péché,  la  conservation  de  certaines  inégalités  officielles  et 
héréditaires;  si  je  pouvais  croire  tout  cela  : oui,  certes,  je  ferais  une 
guerre  acharnée  à la  démocratie,  et  je  ne  désespérerais  pas  de  sa  défaite, 
i.e  chrétien  lutte  toujours  contre  le  })écîi6  et  i’hérésie;  et  si  la  démoci’a- 
îie  est  hérésie  et  péché,  il  faut  lutter  contre  elle  sans  repos,  sans  trêve. 
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sans  décooragemenî,  sans  désespoir.  Je  ne  serais  même  pas  embarrassé 
alors  de  savoir  où  troover  une  aristocratie  ; car  pour  celui  qui  penserait 
comme  je  le  disais  tout  à l’heure,  cette  aristocratie  existe;  je  ne  sais  où, 
mais  elle  existe.  Elle  doit  être  pour  loi  visible,  marquée  à des  signes 
éclatants;  sinon  sa  doctrine  est  fausse.  Il  doit  savoir  la  reconnaître  , il  ne 
s’agit  plus  pour  lui  que  de  la  remettre  en  sa  place. 

Maiheureosemeiît,  ni  moi,  ni  personne  n’avons  de  telles  convictions. 
Les  plus  fougueux  adversaires  de  la  démocratie  tiennent  à injure  qu’on 
les  accuse  de  vouloir  relever  raristocratie.  Que  veiiient-iis  donc  ? Ils  ac- 
cordent à ce  pays -ci  toutes  les  conquêtes  démocratiques  qu’il  a faites 
depuis  soixante  ans,  que  dis-je,  depuis  six  siècles.  Iis  ne  veulent  pas 
revenir  sur  le  décret  de  la  Constituante  plus  que  sur  les  Établissements 
de  saint  Louis.  Songent-ils  à rétablir  les  justices  féodales?  pas  le  moins  du 
monde.  Les  substitutions  ? Dieu  les  en  garde  ! L’exemption  de  la  taille  ? Ils 
tiendront  cette  supposition  à outrage.  La  suppression  des  charges  héré- 
ditaires  depuis  1789  ; l’égaie  admissibilité  aux  emplois  depuis  1814; 
l’abolition  des  majorais  depuis  1830,  le  suffrage  universel  depuis  1848  : 
tous  ces  degrés  superposés  par  lesquels  a grandi,  non  pas  l’esprit,  mais 
le  fait  démocratique  ; et  par-dessus  tout  le  partage  égal  des  biens,  ce 
grand  et  terrible  niveleur,  sont  pour  eux  choses  acquises,  enracinées,  af- 
fermies, qu’ils  acceptent,  qu’ils  embrassent  même.  Mais  alors,  ne  com- 
prennent-ils pas  que  le  pays  qui  a admis  tout  cela  dans  ses  lois  et  sur- 
tout dans  ses  mœurs,  qui  le  garde  si  profondément  enraciné  que  per- 
sonne au  monde  ne  songe  maintenant  à Farracher,  qu’un  tel  pays  est  un 
pays  invinciblement  démocratique,  et  que  prendre  ce  terrain  pour  guer- 
royer contre  la  démocratie,  c’est  perdre,  dans  une  entreprise  à la  façon 
du  héros  de  la  Manche,  ses  forces,  son  éloquence  et  son  temps?  Ce 
pays-là  pourra  en  cinquante  ans  changer  cinquante  fois  sa  constitution 
politique  ; au  fond  de  toutes  les  constitutions  la  démocratie  lui  restera. 
S’il  est  en  république,  ce  sera  une  république  démocratique;  si  la  mo- 
narchie survient,  la  monarchie  sera  démocratique;  s’il  tombe  en  dicta- 
ture, ce  sera  une  dictature  démocratique  ; s’il  se  repose  sous  le  despo- 
tisme, le  despotisme  sera  démocratique  comme  tout  le  reste  et  plus 
démocratique  que  tout  le  reste. 

Il  y a plus  : et  si  un  fait  légitime  me  paraît  sorti  de  1789,  et  je  dirais 
volontiers  qu’il  n’y  en  a qu’un  seul , c’est  Favénement  de  la  bourgeoisie 
aux  affaires  politiques,  c’est  le  gouvernement  de  la  démocratie.  En 
1789,  la  bourgeoisie  venait  à son  temps;  elle  était  mûre  pour  régner. 
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La  royauté  s’était  assez  longtemps  servie  d’elle  ; elle  avait  Je  droit  de 
régler  ses  comptes  avec  la  royauté  et  de  lui  demander  à son  tour  un  peu 
de  ce  pouvoir  politique  que,  dans  les  parlements,  dans  les  conseils,  dans 
les  camps  même,  elle  avait  travaillé  à lui  assurer.  Elle  était  en  droit 
également,  n’eût-ce  été  que  comme  complément  nécessaire  à cette  par- 
ticipation à la  souveraineté,  de  réclamer  l’égalité  sociale  avec  une  no- 
blesse qui  avait  toujours  des  privilèges,  quoique  depuis  des  siècles  elle 
n’eût  plus  de  pouvoir.  La  bourgeoisie  était  mûre  pour  ce  triomphe  , par 
ses  lumières,  par  ses  richesses,  par  ses  services.  Elle  était  dans  les  con- 
ditions dans  lesquelles  un  peuple  peut  légitimement  réclamer  sa  part  de 
la  souveraineté,  sinon  la  prendre. 

Et  elle  ne  l’a  pas  seulement  réclamée,  elle  l’a  prise.  Elle  n’a  pas  seu- 
lement demandé  une  partie  du  pouvoir,  elle  a conquis  le  pouvoir  tout 
entier.  Elle  l’a  conquis  et  elle  l’a  gardé.  A travers  nos  mille  vicissitudes, 
la  bourgeoisie  est  toujours  restée  ou  redevenue  maîtresse.  Elle  est  maî- 
tresse à celte  heure  ; elle  demeurera  ou  elle  redeviendra  maîtresse.  Je 
ne  crois  pas  au  triomphe  prochain,  si  ce  n'est  pour  quelques  instants, 
d’une  démocratie  plus  avancée  que  la  démocratie  de  1789.  Le  règne  des 
sans-culottes  n’a  jamais  été  et  ne  pourra  jamais  être  qu’une  orgie  de 
quelques  momeiits.  La  loi  a beau  être  égale  pour  tous;  les  inégalités  de 
fortune,  d’éducation,  de  condition  ne  peuvent  disparaître;  et  avec  ces 
inégalités,  la  prépondérance  du  riche,  de  l’homme  instruit,  du  bourgeois 
en  un  mot,  au  moins  dans  l’état  normal  des  nations,  subsistera. 

Il  faut  donc  nous  résigner  de  bonne  grâce,  qui  que  nous  soyons  et  de 
quelque  part  que  nous  venions,  à cette  souveraineté  de  la  bourgeoisie. 
Elle  est  notre  reine  et  maîtresse.  Les  révolutions  l’ont  momentanément 
ébranlée;  mais  en  même  temps  les  révolutions  même  les  plus  hostiles  à 
son  pouvoir  ont  témoigné  de  sa  suprématie;  car  c’est  toujours  elle  qui 
les  a faites.  Nous  lui  devons  même  cette  justice,  qu’avec  des  variations 
d’humeur  infinies  en  ce  qui  touche  les  gouvernements  et  les  hommes, 
elle  n’a  pas  manqué,  en  ce  qui  touche  le  fond  des  choses,  d’une  certaine 
unité  avec  elle-même.  11  ne  faut  pas  la  louer  de  son  progrès  comme  il  ne 
faut  pas  l’accuser  d’inconsistance.  A beaucoup  d’égards , elle  en  est  à 
1789.  1789  a donné  à la  France  les  idées  politiques,  morales,  adminis- 
tratives sur  lesquelles  elle  n’a  cessé  de  vivre.  Il  lui  a donné,  en  principe 
du  moins,  la  mesure  de  liberté,  d’égalité,  de  démocratie  vers  laquelle, 
après  toutes  les  oscillations,  elle  est  toujours  revenue.  Prenez  la  masse  de 
la  bourgeoisie  française,  et  surtout  de  la  bourgeoisie  parisienne,  par  la- 
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quelle  en  définitive  la  France  a été  gouvernée  : elle  a varié  sur  les  ques- 
lions  d’hommes,  de  dynastie,  de  gouvernement,  lesquelles  sont  affaires 
de  goût.  En  fait  de  droit  et  de  liberté  politique , elle  est  toujours  de- 
meurée à peu  près  au  même  point.  On  disait  sous  la  Restauration  : « Le 
pays  est  centre  gauche  ')  ; et  cela  exprimait  bien,  dans  le  jargon  parle- 
mentaire , la  pensée  de  cette  bourgeoisie , qui  aimait  médiocrement  la 
liberté,  beaucoup  l’égalité,  un  peu  la  monarchie,  pourvu  qu’elle-même 
régnât  sous  le  nom  du  roi  : tout  cela  en  1829  comme  en  1789,  et  en 
1848  comme  en  1829. 

Maintenant  c’est  à cette  souveraine,  légitime  ou  au  moins  légitimée, 
que  nous  osons  demander  compte  de  son  administration.  Et  comme 
nous  sommes  tous  de  cette  bourgeoisie  qui  nous  gouverne,  ce  compte 
devient  forcément  un  examen  de  conscience.  Qu’avons-nous  fait,  que  fai- 
sons-nous, que  font  nos  idées,  nos  mœurs,  nos  institutions,  nos  lois 
pour  la  paix  et  pour  le  bien  public  ? Que  font-elles  pour  le  désordre  et 
pour  le  mal?  En  quoi  nous  prêtons-nous  à ces  trois  grands  conserva- 
teurs de  la  société,  l’esprit  religieux,  l’esprit  de  gouvernement,  et  (je  ne 
crains  pas  d’ajouter)  l’esprit  de  liberté  ? En  quoi  sommes-nous  complices 
(et  nous  le  sommes  beaucoup)  des  trois  grands  ennemis  de  l’ordre  social  : 
l’athéisme  qui  méprise  Dieu  , l’esprit  révolutionnaire  qui  méprise  l’au- 
torité, le  socialisme  qui  méprise  l’homme  ? C’est  cet  examen  que  je  vou- 
drais faire  dans  les  études  qui  suivront. 

La  question  ainsi  posée  paraîtra  peut-être  bien  générale,  bien  banale, 
et  par  conséquent  bien  inutile.  Je  lâcherai  en  la  restreignant  de  la  pré- 
ciser, et  par  suite  de  la  rendre  bonne  à quelque  chose.  Je  tâcherai,  sur 
tous  les  points,  d’arriver  à des  conclusions  pratiques  ; de  reconnaître  ce 
qu’il  y aurait  fait,  non-seulement  par  Faction  des  mœurs,  plus  puis- 
sante et  en  même  temps  moins  définissable,  mais  aussi  par  l’action  des 
lois,  plus  faible  mais  plus  positive. 

Dans  un  tel  sujet,  d'ailleurs,  il  peut  se  trouver  une  certaine  part  d’i- 
nattendu : il  y a des  découvertes  à faire. 

Il  y a dans  notre  conscience  de  nation  bien  des  rec-oins  dont  nous  nn 
nous  doutons  pas.  Nous  ignorons  plus  d’une  de  nos  fautes  et  plus 
d’une  de  nos  plaies.  Tous  les  hommes  ont  besoin  de  dire  à Dieu  : Ab 
occultis  meis  munda  me  : « Purifiez-moi  de  mes  péchés  cachés.  » A plus 
forte  raison  tous  les  peuples  ; à plus  forte  raison  la  nation  de  toutes  qui 
s’ignore  le  plus  et  se  vante  le  plus. 


Fr.  DE  Champagny- 


DE  M DOUIEEB 

(fragment) 

PRÉCÉDÉ  D^UN  AVANT-PROPOS  INTITULÉ 

DES  TEMPS  PRÉSENTS 

PAR  M.  BLANC  SAINT-BONNET 
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Les  pages  de  M.  Blanc  Saint-Bonnet  sur  !a  douleur  sont  empreintes, 
non  pas  de  cette  mélancolie  fade  et  stérile  qu’on  trouve  distillée  dans 
les  livres  d’une  philosophie  incroyante,  mais  de  cette  virile  et  énergique 
tristesse  que  la  foi  répand  dans  les  âmes  religieuses. 

Tout  le  monde  connaît  ce  mystérieux  sentiment  qui  règne  en  nous 
du  berceau  à la  tombe,  et  qui  tempère  les  malheurs  par  l’espérance  et 
îa  félicité  par  je  ne  sais  quel  vague  commencement  d’angoisses.  Il  sem- 
ble que  le  cœur  humain  soit  déchiré  dès  les  premiers  jours  de  la  vie,  et 
qu’en  passant  par  cette  blessure  originelle,  toutes  nos  joies  se  revêtent 
d’amertume  et  d’ennui.  Il  semble  que  la  douleur  creuse  en  nous  des 
abîmes,  et  qu’en  y regardant  notre  œil  aperçoive  à travers  ses  larmes 
une  région  lumineuse  et  paisible,  mais  qui  fuit  jusque  vers  les  limites 
de  l’éternité.  Chose  étrange  ! il  y a partout,  dans  la  nature  et  dans  la 
conscience,  il  nous  vient  de  toutes  parts,  du  Ciel  et  de  la  terre,  une 
voix  qui  parle  de  repos  et  de  bonheur  sur  un  mode  plaintif  et  désolé,  et 
qui  convie  notre  âme  à sortir  d’elle-même  et  du  cercle  étroit  des  réali- 
tés grossières  pour  s’élancer  et  se  perdre  dans  l’infini. 

Au  bruit  de  cette  voix  descendue  des  sphères  supérieures,  l’homme 

* y o\v  le  Correspondant  t.  XXIV,  p.  428. 
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Incroyant  lui-même  prête  l’oreille  ; il  ne  pénètre  pas  le  sens  profond  de 
ces  accents,  niais  ils  sont  si  doux  à entendre  qu’il  en  reste  ému.  Sous  ce 
charme,  il  abandonne  son  âme  au  courant  de  ses  pensées  flottantes  et  in- 
décises, comme  une  feuille  détachée  que  l’eau  entraîne  en  se  jouant  avec 
un  harmonieux  murmure  : c’est  la  mélancolie  mondaine.  Pour  l’homme 
de  foi,  ces  suaves  accents  éveillent  dans  son  cœur  des  gémissements  in- 
consolables : il  y reconnaît  la  langue  que  notre  premier  aïeul  a parlée 
dans  l’Eden,  et  comme  un  écho  des  hymnes  chantés  par  les  élus  et  les 
anges;  il  y répond,  en  ramenant  vers  le  Ciel  perdu,  mais  espéré,  des 
souvenirs  et  des  vœux  pleins  de  regret  et  d’amour  : semblable  à ces  cap- 
tifs qui  habitent  une  contrée  étrangère,  et  qui,  trouvant  un  jour  l’i- 
diome national  sur  les  lèvres  d’un  visiteur  inattendu,  se  prennent  à pleu- 
rer, comme  si  l’image  de  la  patrie  absente  leur  était  apparue.  Telle  est 
la  grave  et  noble  tristesse  du  chrétien  lorsque,  de  l’exil  de  cette  terre,  il 
découvre  quelque  chose  de  ce  pays  de  lumière  et  de  charité  qui  est  l’im- 
mortcl  séjour  des  âmes. 

On  rencontre  ce  beau  caractère  dans  tout  le  livre  de  M.  Saint-Bonnet. 
Ajoutons,  pour  faire  connaître  tout  de  suite  la  manière  de  l’écrivain,  qu’il 
n’allonge  pas  son  sujet  de  tout  ce  que  le  cœur  humain  peut  contenir  de 
souffrances  et  de  plaintes.  11  a pris  la  question  par  le  côté  des  principes  ; 
les  sentiments  même  semblent  avoir  passé  par  l’intelligence  et  contracté 
des  allures  métaphysiques,  avant  de  se  revêtir  de  formes  et  d’expres- 
sions. En  un  mot,  le  livre  de  M.  Blanc  n’est  pas  une  élégie,  c’est  de  la 
doctrine. 

Cette  doctrine  peut  se  réduire,  autant  qu’il  nous  semble,  à trois  chefs 
principaux  : Origine  et  nature  de  la  douleur,  répartition  et  universalité 
de  la  douleur,  fonctions  et  résultats  de  la  douleur.  Elle  peut  être  présen- 
tée dans  les  termes  suivants  qui  seront,  le  plus  possible,  empruntés  à 
l’auteur  ; car,  comme  nous  ne  saurions  partager  entièrement  ses  vues, 
nous  tenons  d’autant  plus  à porter  une  grande  exactitude  dans  l’analyse 
de  son  ouvrage. 

1”  Origine  et  nature  de  la  douleur.  Deux  choses  caractérisent  l’exis- 
tence de  riiomme  et  découlent  du  fait  même  de  la  création  : le  travail 
et  l’amour.  En  effet,  l’amour  étant  la  félicité  de  l’infini,  l’homme  ne 
pourra  participer  à la  félicité,  qui  est  son  but  et  sa  fin,  qu’en  participant 
de  l’amour.  De  plus,  le  bonheur  est  subjectif  et  réside  nécessairement 
en  une  personne  ; or,  la  personnalité  ne  se  constitue  que  par  la  lutte  et 
le  travail.  « La  formation  ontologique  de  l’homme  demande  donc  pre- 


572 


DE  LA  DOULEUR. 


mièrement  la  personnalité,  pour  qu’il  soit  lui-même  ; secondement  Ta- 
mour,  pour  qu'il  ait  la  félicité. ..  Delà,  toute  sa  destination  sur  terre  est 
de  créer  sa  personnalité  et  de  former  son  cœur.  » (Chap.  I,  p.  U et  5.) 

Mais  l’homme  ne  sut  pas  travailler  assez  énergiquement  à obtenir  ce 
double  résultat  : il  manqua  de  volonté  et  de  cœur  pour  s’imposer  les 
efforts  nécessaires  à la  formation  de  sa  personnalité  et  de  son  amour. 
Cette  défaillance  le  précipita  au-dessous  de  sa  condition  native.  Alors  la 
douleur  fut  placée  à côté  de  lui  pour  le  relever,  en  se  surajoutant  aux 
choses  qu’il  avait  évitées  d’abord  et  que  pourtant  il  doit  subir.  Ainsi  à 
la  volonté  qui  a fléchi  s’oppose  désormais  un  obstacle  de  plus  pour  la 
fortifier  en  l’exerçant  ; au  cœur  séduit  par  l’orgueil  s’oppose  une  humi- 
liation de  plus  pour  le  purifier  en  le  contristant.  C’est  pourquoi  la  dou- 
leur a pris  possession  du  monde  ; « elle  est  l’auxiliaire  delà  création  après 
Je  malheur  de  la  chute,  le  levier  de  l’amour,  le  second  bras  de  Dieu.  » 
(Chap.  U,  p.  20.) 

La  douleur  est  donc  le  résultat  et  le  remède  du  mal  moral.  Le  mal 
moral  s’explique  par  la  liberté;  car  « la  liberté  n’est  que  le  pouvoir  remis 
à rhomme  de  faire  le  bien  quand  il  aurait  la  possibilité  de  faire  le  mal;  et 
l’homme  a voulu  faire  le  mal.  >>  (Chap.  xii,  p.  177.)  Mais  encore  ne  con- 
venait-il pas  que  Dieu  prémunît  efficacement  la  liberté  contre  tout  écart, 
ou  bien  qu’il  ne  la  créât  pas  pour  la  laisser  à sa  faillibilité  naturelle?  Non, 
sur  le  premier  chef;  car  si  l’on  suppose  la  liberté  entourée  de  tels  secours 
qu’elle  se  porte  immanquablement  vers  le  bien,  l’homme  alors  est  moins 
libre,  et  par  suite  moins  méritant.  La  liberté  donne  sa  mesure  à la  gloire. 
(Chap.  XII,  p.  179.)  Non,  sur  le  second  chef;  car  il  était  bon,  sans 
doute,  que  l’homme  perdît  sa  liberté  originelle  pour  la  refaire  lui- même. 
« L’homme  fut  créé  en  puissance  ; et  il  fallait  bien  qu’il  fût  créé,  ce  pre- 
mier point  était  le  levier  de  ses  efforts  ultérieurs.  Mais  créé,  cela  ne  ve- 
nait pas  de  lui  ; n’était-il  pas  nécessaire  que  ce  premier  point  fût  brisé 
pour  que  l’homme  le  refît?  De  cette  manière,  toute  sa  liberté  lui  appar- 
tient. (Chap.  XII,  p.  179  et  suiv.)  La  liberté  n’est  pas  un  don;  la  liberté 
est  d’elle-même  h l’image  et  ressemblance  de  Dieu.  (Ch.  xili,  p.  188.) 
La  liberté  est  précisément  ce  qui  ne  peut  se  donner;  elle  ne  saurait  être 
qu’acquise.  C’est  la  force  qui  s’emploie  d’elle-même  et  qui  ne  vient  que 
d’elle-même.  (Ch.  xiii,  p.  179.  ) Convoquée  pour  l’immortalité,  l’âme 
devait  tenir  de  son  acte  ce  qu’elle  ne  pouvait  tenir  de  son  être.  Ne  pou- 
vant se  devoir  sa  substance , l’homme  se  devra  sa  personne.  De  là  , Dieu 
nous  créa  le  moins  possible.  Il  sacrifia  en  nous  la  nature  pour  mieux 
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nous  remplir  de  la  grâce.  (Chap.  xiii,  p.  189).  La  liberté  remet  l’homme 

tout  à faire Il  faut  que  sa  nature  tombe  : il  ne  doit  être  composé 

que  de  grâce  et  de  liberté.  (Chap.  xiii,  p.  197).  » 

Nous  aurions  pu  confirmer  ces  passages  par  d’autres  encore  qui  expo- 
seraient avec  développement  la  théorie  de  M.  Saint-Bonnet  sur  la  con- 
dition primitive  de  Uhomme  et  le  caractère  de  notre  liberté  ancienne  et 
moderne,  détruite  et  refaite.  Mais  les  textes  allégués  sont  assez  nom- 
breux et  explicites  pour  offrir  la  vraie  pensée  de  l’auteur  et  justifier  les 
remarques  que  nous  voulons  lui  soumettre.  Des  intentions  droites  et  or- 
thodoxes se  révèlent  certainement  dans  son  livre  ; c’est  pour  nous  un 
plaisir  de  le  reconnaître  : mais  il  s’en  faut  qu’elles  s’expriment  toujours 
avec  bonheur;  c’est  pour  nous  un  regret  de  le  constater. 

D’abord , pour  prendre  les  choses  par  le  commencement , que  Dieu 
nous  ait  créés  le  moins  possible,  ce  n’est  vrai  ni  du  premier  homme  ni 
de  sa  postérité.  La  grâce  est  contemporaine  de  la  création , et  comme 
elle  a pour  caractère  essentiel  d’être  un  don  suréminent  et  pleinement 
gratuit,  il  en  résulte  que  nous  aurions  pu  nous  trouver  en  naissant  beau- 
coup moins  riches  que  nous  ne  le  sommes. 

Je  sais  bien  C[ue  M.  Saint-Bonnet  mesure  précisément  notre  être  sur 
l’exercice  personnel  de  notre  liberté,  et  que  de  la  sorte  nous  devons  lui 
apparaître  très-peu  existants  à l’heure  même  où  notre  activité  ne  s’est 
pas  encore  exercée  ; aussi  prétend-il  que  l’homme  crée  et  constitue  sa 
personnalité,  qu’il  fait  sa  propre  personne  et  refait  sa  propre  liberté. 
Mais  ce  langage  manque  certainement  de  rigueur,  car,  après  tout, 
l’homme  ne  peut  refaire  sa  liberté  ni  créer  sa  personnalité  qu’autant  que 
le  résultat  de  ses  actes  lui  demeure  acquis , lui  est  imputé.  Or,  la  per- 
sonnalité et  la  liberté  sont  la  racine  et  la  base  de  l’imputabilité  ; elles  la 
déterminent  et  la  fixent  : on  n’impute  rien  ni  à une  pierre  ni  à un  che- 
val. Donc,  il  faut  avoir  préalablement  sa  personnalité  pour  la  créer  et  sa 
liberté  pour  la  refaire.  Il  y a plus  encore  : la  personne  et  sa  libre  acti- 
vité, surtout  si  elles  traînent  un  corps  à leur  suite,  ne  sont  pas  des  points 
mathématiques  relégués  dans  un  monde  d’abstractions;  ce  sont  des  réa- 
lités vivantes  nécessairement  placées  dans  des  conditions  fécondes  d’exis- 
tence et  de  développement,  dans  un  certain  milieu  dont  l’influence  les 
atteint  à divers  degrés.  Cette  loi  régit  tout  ce  qui  n’est  pas  indépendant 
et  parfait  de  sa  nature.  Ainsi,  il  faut  admettre  en  principe  que  la  per- 
sonne, dès  qu’elle  existe,  peut  être  éclairée  dans  son  intelligence  par  une 
lumière  plus  ou  moins  persuasive,  sollicitée  dans  sa  volonté  par  un  attrait 
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plus  ou  moins  énergique,  aidée  et  soutenue  dans  son  premier  acte  par 
une  force  amie  ou  hostile  ; il  faut  admettre  en  fait  que  rhumanité  fut 
placée,  à l’origine,  dans  un  état  non-seulement  d’intégrité  et  de  pureté 
naturelles,  mais  de  justice  et  de  sainteté  surnaturelles,  c’est-à-dire  gra- 
tuites et  suréminentes.  M.  Blanc  ne  conteste  pas  le  principe,  puisqu’il 
reconnaît  le  fait  qui  en  découle  lorsqu’il  écrit  : « qu’au  début  de  la  créa- 
tion, Lame  devait  être  sans  doute  beaucoup  moins  homme,  beaucou|>  plus 
ange  (chap.  XIÏI,  p.  196),  que  l’homme  fut  créé  trop  près  de  l’état  de 
bonheur  et  de  gloire  où  furent  mis  les  anges,  puisqu’il  se  trouve  comme 
eux  en  proie  à l’orgueil.  (Chap.  XIO,  p.  191).  » Or,  ces  conditions  extrin- 
sèques qui  s’ajoutent  à la  nature  des  êtres  pour  renrichir,  ces  circons- 
tances qui  environnent  et  favorisent  leur  activité  ne  sont  pas  leur  œuvre 
et  pourtant  leur  appartiennent  en  propre  une  fois  qu’elles  y sont  pla- 
cées. Donc,  encore  une  fois,  la  personnalité  de  l’homme  était  bien  con- 
stituée, sa  liberté  était  faite  et  bien  armée  au  moment  de  sa  création. 

Alors,  pourquoi  dire  positivement  ctue  la  liberté  n’est  pas  un  don  e 
que  l’homme  ne  naît  pas  libre,  mais  le  devient?  Pourquoi?  le  voici  d’a- 
près M.  Saint-Bonnet.  Ce  que  l’homme  tient  de  création  il  le  perd  pour 
le  reconquérir  et  le  brise  pour  le  refaire  par  le  mérite  ; en  lui,  la  nature 
disparaît,  la  grâce  et  la  liberté  restent  seules  sur  le  champ  de  bataille, 
et  c’est  ainsi  cfue , fils  de  ses  œuvres , il  peut  rendre  à la  Providence  la 
mise  de  fonds  qu’il  en  a reçue,  et  désormais  assez  riche  des  fruits  du 
capital  divin , posséder  en  maître  la  personnalité  et  la  liberté  qu’il  s’est 
faites.  Mais  cette  explication  de  l’auteur  présente  une  vérité  ordinaire  en 
termes  si  énergiques  qu’elle  devient  un  système  d’erreur.  La  vérité  or- 
dinaire c’est  ctue  l’homme  n'est  pas  réhabilité  sans  C{u’il  le  veuille,  et 
que,  pour  le  vouloir,  il  doit  lutter  contre  ses  instincts  et  s'en  affranchir. 
Qu’on  réputé  libres  ceux-là  seulement  qui  sont  parvenus  à un  affran- 
chissement complet,  il  n’y  a nul  obstacle,  pourvu  toutefois  qu’on  s’en 
explique  catégoriquement  avec  le  lecteur,  car  à lui  seul  le  mot  de  liberté 
n’emporte  pas  cette  idée.  L’erreur  que  je  trouve  dans  l’explication  de 
M.  Saint-Bonnet  roule  sur  la  nature  et  la  grâce,  la  chute  et  la  réhabi- 
litation. La  nature  n'est  pas,  comme  l’honorable  écrivain  paraît  le  croire, 
l’ensemble  des  cfualités  avec  lesquelles , en  Lût,  naissent  les  êtres,  mais 
c’est  l’ensemble  des  forces  qui  leur  appartiennent  au  titre  même  de  leur 
essence.  Une  âme  et  un  corps  unis  ensemble  par  un  lien  vivant,  à quel- 
que degré  de  distinction  que  s’élèvent  d’ailleurs  les  facultés  qui  décou- 
lent de  ces  éléments  primitifs  ; voilà  la  nature  de  l’homme.  La  grâce  est 
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un  germe  de  déification  déposé  dans  les  créatures  intelligentes  qu’elle 
pei  feciionnepar  transfiguration,  si  je  puis  parier  ainsi,  et  non  par  trans- 
substantiation. Elle  n’est  pas  le  coinpléinent  obligé  de  la  nature  : en  prin- 
cipe, elles  ne  s’appellent  pas  l’une  l’autre  inévitablement  ; mais  en  fait  l’hu- 
manité n’a  jamais  existé  un  seul  moment  en  dehors  de  l’état  surnaturel. 
L’alliance  fut  déterminée , non  par  l’exigence  réciproque  des  deux  par- 
ties, mais  par  la  libre  et  gratuite  bonté  de  Dieu.  D’après  ces  explications 
1°  l’homme  est  né  tout  à la  fois  avec  la  nature , la  grâce  et  la  liberté, 
nécessaire  apanage  de  la  nature  et  condition  de  l’épreuve  ; 2^  ni  avant  ni 
après  la  chute  l’homme  n’a  jamais  rien  eu  à briser  et  à défaire , il  a eu 
tout  à maintenir  ou  à ramener  dans  l’ordre  ; 3®  la  liberté,  portion  de  la 
nature,  compagne  de  la  grâce , ne  travaille  pas  seule  au  point  d’être 
« une  force  qui  s’emploie  d’elle-même  et  ne  vient  que  d’elie-même;  » 

la  liberté  précède  la  chute,  car  elle  y a été  meurtrie;  la  nature  survit 
à la  chute  et  elle  ne  peut  être  « sacrifiée  au  point  que  l’homme  ne  soit 
qu’un  composé  de  grâce  et  de  liberté,  » car  elle  fut  au  péril , elle  doit 
aussi  paraître  au  triomphe. 

Il  y aurait  encore  plusieurs  assertions  étranges  et  très  - fausses  à si- 
gnaler et  à combattre  dans  la  théorie  de  M.  Saint-Bonnet.  Qu’il  nous 
suffise  d’exprimer  ici  un  désir  respectueux  : c’est  qu’avant  de  publier 
son  grand  ouvrage,  l’auteur  provoque  une  critique  sincère  sur  le  côté  de 
son  système  que  nous  venons  de  toucher  rapidement.  On  fait  aujour- 
d’hui peu  de  livres  aussi  graves  et  d’une  tendance  aussi  élevée  que  les 
siens  ; raison  de  plus  pour  les  bien  faire.  Les  esprits  qui  se  bornent  à 
traiter  la  science  par  l'analyse  ne  tombent  que  dans  des  erreurs  de  dé- 
tail, stériles  comme  les  vérités  qu'il  leur  arriverait  de  proclamer;  mais, 
quand  on  aborde  la  science  par  l’ontologie,  les  erreurs  sont  toujours 
larges  et  puissantes  comme  les  principes  mêmes  qu’elles  attaquent  ou 
compromettent. 

2^  Répartition  et  universalité  de  la  douleur.  Dieu  a fait  la  vie  hu- 
maine avec  un  art  admirable.  Il  n’a  point  envoyé  la  douleur  comme  un 
torrent  qui  renverse  et  détruit  tout  ; il  lui  a creusé  un  lit  comme  à un 
fleuve  destiné  à fertiliser  ses  rives  ; il  l’a,  pour  ainsi  dire,  emprisonnée 
dans  le  travail.  Le  travail  la  répand  à dose  égale  sur  la  surface  de  la  vie. 
Puis  le  travail  lui-même,  afin  qu’on  ne  pût  l’éviter,  fut  attaché  à un 
besoin  impérieux,  à la  faim.  Voyez  cet  homme  : il  vient  de  sortir  du 
néant  ; il  aspire  aussitôt  à développer  son  être  ; mais  il  importe  qu’il  ne 
le  consume  pas  dans  des  accès  d’orgueil.  Relatif,  le  premier  sentiment 
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de  sa  vie  sera  lui  besoin,  son  premier  pas  un  acte  de  dépendance  et  un 
eiïort.  La  faim  viendra  contraindre  Ubomme  mou  et  superbe  d’abord  à 
se  soumettre,  ensuite  à travailler,  pour  conserver  son  existence.  Trop 
nouveau  dans  la  vie  pour  ressentir  la  faim  de  Uâme,  on  lui  appliquera 
celle  du  corps,  comme  une  nécessité  de  chaque  jour,  un  aiguillon  de 
tous  les  instants  : tourmenté  de  ce  besoin,  il  ne  pourra  l’apaiser  qu’en 
employant  sa  volonté  sans  paix  ni  trêve.  La  faim  fait  sortir  Uhomme  de 
son  germe  : elle  éveille  cette  sourde  puissance  où  gît  tout  un  monde  et 
qui  s’appelle  le  travail. 

Le  travail  est  notre  grande  loi.  Il  relève  et  répare  l’humanité  tom- 
bée ; il  alimente  la  volonté  généreuse  par  les  sacrifices  répétés  qu’il 
lui  demande;  il  ouvre  et  dilate  le  cœur,  d’où  il  fait  déborder  le  dé- 
vouement. « Si  Dieu  venait  à détruire  le  niveau  inflexible  de  celte 
douleur  moyenne  qu’on  nomme  le  travail , il  y aurait  un  affaisse- 
ment effroyable  de  la  nature  humaine...  Il  faut  que  les  rênes  du  travail 
tiennent  constamment  la  tête  haute  à riiomme;  aussitôt  qu'elles  flottent, 
sa  volonté  retombe  et  l’orgueil  croît  d’autant.  Examinez  avec  attention 
les  hommes  ordinaires,  ceux  surtout  qui  vous  sont  soumis;  vous  verrez 
dans  quel  moment  leurs  forces  se  cabrent  en  eux , dans  quel  moment, 
au  contraire,  toutes  leurs  vertus  se  relèvent,  et  vous  serez  saisi  d’un 
sentiment  inconnu  d’admiration  pour  l’incomparable  justesse  avec  la- 
quelle la  destinée  humaine  est  pesée.  L’orgueil  et  la  paresse,  état  natif 
de  la  presque  totalité  des  âmes,  obligent  Dieu  à les  tenir  ainsi  dans  les 
rigueurs  d’un  travail  assidu.  (Chap.  viii,  p.  106  et  suiv.). 

Et  il  ne  s’agit  pas  seulement  du  travail  des  mains,  a Le  travail  revêt 
autant  de  caractères  que  la  liberté  a de  formes;  il  crée  autant  de  sortes 
de  positions  dans  la  vie  qu’il  y a de  sortes  d’instincts  à détruire  ou  à 
cultiver  dans  les  âmes...  Où  la  liberté  morale  n’est  qu’en  germe,  il  se 
condensera;  où  les  volontés  étendent  leurs  ailes,  il  se  raréfiera...  Les 
professions  diminuent  d’intensité  selon  ce  que  l’âme  a acquis  de  volonté.. . 
Le  rapport  établi  entre  la  nature  de  la  douleur  et  les  divers  états  des 
âmes  produit  toutes  les  positions  touchantes  de  la  vie.  Que  d’ingénieuses 
douleurs  préparées  h l’homme  de  génie  trop  ardent,  au  poète  toujours 
ravi,  au  cœur  vertueux  qui  s’exalte  !...  Dans  ces  classes  libérales  où  une 
partie  du  travail  se  métamorphose  en  sentiment,  la  peine,  en  s’éloignant 
des  membres,  entre  si  avant  dans  les  âmes  que  je  ne  saurais  plus  le  dire 
sans  tenir  le  langage  des  saints.  » (Ch.  ix  et  x,  pag.  121, 149).  Le  travail 
et  la  douleur  pèsent  comme  un  joug  inévitable  sur  toute  la  race  d’Adam. 
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On  voit  qu’il  est  impossible  de  creuser  plus  loin  que  ne  l’a  fait  M . Saint- 
Bonnet  pour  découvrir  la  source  du  travail  et  le  principe  de  la  réparti- 
tion et  de  Tuniversalité  de  la  douleur.  En  outre , de  même  que  pour 
connaître  la  loi,  il  en  recherche  la  raison  dernière,  ainsi  pour  l’expliquer 
il  montre  le  lien  secret  par  où  elle  se  rattache  aux  phénomènes  les  plus 
frappants,  qui  sont,  d’ordinaire,  les  moins  étudiés  et  les  moins  compris. 
Esprit  méditatif  et  pénétrant,  intelligence  élevée  , écrivain  original,  à 
l’imagination  riche,  au  style  anguleux  et  tourmenté,  tel  se  révèle  l’au- 
teur. Les  mêmes  qualités  apparaissent  avec  plus  d’éclat  encore  lorsqu’il 
explique  le  rôle  de  la  douleur  et  ses  merveilleux  effets. 

3®  Fonction  et  résultat  de  la  douleur.  A peine  arrivé  à l’existence, 
l’homme  fut  pris  d’orgueil  ; il  voulait  s'élever  outre  mesure,  il  s’abattit  au 
bout  de  cet  élan  coupable , et  son  développement  régulier  s’arrêta.  Ce 
qu’il  avait  de  divin  demeura  enchaîné  sous  les  grossières  étreintes  des 
organes  ; il  faut  donc  que  la  mort  les  brise  pour  que  l’âme  s’échappe  et 
reprenne  son  vol.  La  mort,  solde  de  l’orgueil,  vient  dévorer  par  der- 
rière les  fruits  de  réprobation  qu’a  produits  notre  liberté,  et  rétablir  la 
vie  pure  là  où  le  mal  a passé.  Mais  comme  elle  a besoin  de  combattre 
l’orgueil  de  son  vivant,  elle  envoie  en  avant  la  douleur,  qui  est  son 
écuyer.  L’œuvre  de  la  douleur  dans  le  temps  est  donc  d’étouffer  l’or- 
gueil et  d’en  corriger  les  suites,  en  restituant  l’âme  à sa  noble  destinée. 

La  douleur  abat  la  fierté  , adoucit  la  rudesse  de  l’orgueil.  Approchez 
de  cet  esprit  altier  qu’elle  vient  d’atteindre,  de  ce  cœur  insensible  qu’elle 
vient  de  briser.  Dans  la  gloire  et  le  bonheur,  ils  ne  vivaient  que  d’eux- 
mêmes  , dédaignant  tout  secours  et  toute  sympathie.  Mais  à l’heure  sa- 
crée de  la  souffrance,  ils  vous  appellent,  vous  écoutent,  s’inclinent  sous 
la  parole  de  vos  consolations  et  demandent  avec  ardeur  que  vous  les  ai- 
miez un  peu.  « La  douleur  sait,  en  tombant  sur  un  cœur  tendre,  y for- 
tifier une  volonté  que  la  bonté  empêchait  de  croître,  et  en  tombant  sur 
une  personnalité  altière,  y adoucir  un  cœur  que  la  fermeté  eût  empêché 
de  s’ouvrir.  Etes- vous  doux,  elle  vous  rend  forts  ; êtes-vous  forts,  il  faut 
bien  qu’elle  vous  rende  doux!  » (Chap.  il,  p.  155.) 

La  douleur  accroît  la  vie  en  nous  ; elle  condense  toutes  nos  facultés  et 
les  fortifie;  elle  nous  donne  ce  caractère  d’acier  qui  fait  de  l’homme  une 
sorte  d’épée  rougie  au  feu  de  Damas,  parant  et  frappant  sans  plier.  La 
douleur  nourrit  l’âme,  la  dilate  et  l’agrandit.  « Il  y a dans  l’âme  des  places 
très-élevées  où  dort  la  vitalité  et  que  la  douleur  seule  peut  atteindre  : 
rijomme  a des  endroits  de  son  cœur  qui  ne  sont  pas  et  où  la  douleur 
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entre  pour  qu’ils  soient.  Ne  redoutez  pas  les  ravages  de  la  douleur.  Quel-^ 
quefois  elle  vide  entièrement  l’âme,  mais  lorsqu’elle  a passé,  Dieu  s’y 
précipite  tout  à coup  pour  la  remplir.  Ah  ! les  joies  du  ciel  ne  sauraient 
descendre  avec  toute  leur  suavité  dans  toute  l’ame  humaine,  si  l’amer- 
tume de  la  douleur  n’y  avait  creusé  partout  la  faim  sacrée...  C’est  dans 
le  vase  de  la  douleur  que  se  répandra  la  félicité.  » (C.  iii,  p.  30  tt  31.) 

La  douleur  produit  des  hommes  de  génie  et  des  poètes,  des  héros  et 
saints  ; des  hommes  de  génie  et  des  poètes,  « parce  qu’elle  fait  descendre 
l’homme  plus  avant  dans  son  âme  qu’il  n’y  serait  jamais  allé  de  lui- 
même  ; » des  héros,  parce  qu’elle  a ses  champs  de  bataille  où,  dans  les 
moments  critiques,  le  moi  apporte  généreusement  son  abdication;  des 
saints  « parce  qu’elle  ramène  du  inonde  des  âmes  que  les  circonstances 
de  fortune,  de  naissance  ou  d’affection  y auraient  sans  doute  trop  atta- 
chées. » Mais  c’est  surtout  dans  l’éternité  qu’apparaîtra  la  fécondité  de 
îa  douleur;  car  elle  n’est  pas  venue  sur  la  terre  seulement  pour  vaincre 
le  mal,  elle  y est  appelée  surtout  pour  multiplier  le  bien.  Aussi  semble- 
l-el!e  oublier  quelquefois  la  pénible  réduction  des  méchants  pour  s’oc- 
cuper de  la  sainte  progression  des  bons.  Que  le  juste  ne  s’étonne  donc 
point  des  nombreuses  visites  qu’il  en  reçoit  ; elle  vient  mettre  en  équi- 
libre la  terre  avec  le  ciel,  le  temps  avec  l’éternité. 

En  terminant,  M.  Saint-Bonnet  se  demande  si  la  douleur  n’a  pas  un 
but  encore  plus  sublime  que  celui  qu’il  vient  d’expliquer;  il  soupçonne, 
en  effet,  que  chacun  de  nous  porte  le  poids  de  tout  un  monde  et  accom- 
plit solidairement  une  grande  et  universelle  expiation.  Deux  pensées 
motivent  son  jugement.  D’un  côté,  la  part  de  douleur  qui  est  faite  à l’âme 
humaine  semble  hors  de  proportion  avec  notre  nature  infirme  et  bornée. 
Faut-il  tant  de  douleur  pour  purifier  une  âme?  Car  enfin  on  peut  re- 
prendre aujourd’hui  par  le  repentir  la  place  qu’on  a perdue  hier  avec 
l'innocence.  En  ce  cas,  pourquoi  la  douleur  de  demain,  de  toute  l’année, 
de  toute  la  vie  ? L’amertume  intarissable  déborde  dans  chacun  de  nos 
jours,  et  du  faîte  de  ses  destinées,  l’homme  voit  ses  joies  flotter  comme 
un  faible  point  sur  l’océan  de  ses  douleurs.  La  mort,  généreuse,  a soin 
de  venir  quand  nous  n’avons  plus  de  larmes  à verser.  D’autre  part, 
la  création,  dans  son  ensemble,  n’échappe  pas  à la  loi  de  l’unité  : 
tous  les  inondes  s’échelonnent  et  se  tiennent  harmoniquement  comme  les 
notes  d’une  gamme  indéfinie.  En  outre,  les  générations  humaines  sont 
unies  par  une  solidarité  étroite  : les  mérites  de  chacun  se  répandent 
5iir  tous  et  les  mérites  de  tous  sur  chacun  ; c’est  le  dogme  catholique  de 
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la  communion  des  saints,  espoir  de  ceux  qui  meurent,  force  de  ceux  qui 
survivent,  lien  mystérieux  qui  traverse  la  tombe  pour  rattacher  la  terre 
au  ciel.  Mais  s’il  y a dans  l’univers  physique  un  système  central  autour 
duquel  tous  les  autres  gravitent,  pourquoi  n’y  aurait-il  pas  dans  l’univers 
intellectuel  une  race  d’esprits  qui  entraînât  les  autres  dans  son  orbite  ? 
Et  si  un  seul  homme  a représenté  toute  sa  postérité  devant  l’épreuve, 
serait-il  impossible  que  rhumanité  fût  chargée  du  fardeau  d’une  res- 
ponsabilité générale  ? Mais  si  l’on  admet  une  solidarité  universelle,  et  si 
l’homme  souffre  trop  pour  lui  seul,  ne  faut-il  pas  dire  que  l’excès  de  sa 
douleur  est  le  salut  d’un  monde?  Telle  est,  effectivement,  la  pensée  de 
M.  Saint-Bonnet.  D’après  lui,  la  terre  pourrait  être  nommée  le  Golgotha 
de  la  création,  et  l’homme,  racheté  de  Dieu,  rachèterait  à son  tour  les 
nations  d’intelligences  qui  peuplent  les  glohes  répandus  dans  l’espace. 

Nous  avons  parlé  longuement  du  livre  de  la  Douleur,  parce  qu’il  pro- 
voque un  sérieux  examen  et  qu’une  rapide  analyse  ne  le  ferait  pas  con- 
naître, et  aussi  parce  qu’il  traite  un  sujet  qui  convient  merveilleusement 
à notre  époque  : non  qu’elle  souffre  plus  que  beaucoup  d’autres,  mais 
elle  ne  sait  pas  souffrir.  Et  pourtant  la  douleur  est  un  problème  posé  par- 
la force  des  choses  dans  la  conscience  de  chacun  de  nous.  Posé,  il  faut 
le  résoudre;  résolu,  il  doit  donner  une  direction  à la  vie.  Quel  homme 
êtes-vous  donc,  vous  qui  ne  connaissez  pas  la  douleur,  ou  qui,  la  con- 
naissant, ne  la  forcez  pas  à s’expliquer,  ou  qui,  l’ayant  expliquée,  ne  sa- 
vez que  la  maudire  ! Où  conduit  ce  chemin  détrempé  de  sueurs , de 
larmes  et  de  sang?  Soixante  siècles  y ont  passé  ; ils  sont  morts  à la  peine. 
Le  nôtre  court  les  rejoindre  en  gémissant  et  attendre,  à côté  d’eux,  le 
dénouement  de  cette  tragédie  prodigieuse  où  tous  les  acteurs  ont  pour 
rôle  de  travailler,  de  pleurer  et  de  mourir.  Si  ce  fait  ne  sollicite  pas  la 
curiosité  de  votre  esprit,  peut-être  parlera -t-il  à votre  cœur.  Penchez 
donc  l’oreille  vers  ce  bruit  qu’on  nomme  l’histoire  et  entendez  ce  for- 
midable concert  de  cris,  de  sanglots,  de  malédictions,  de  plaintes  et  de 
menaces.  Rois  et  peuples,  riches  et  pauvres,  bourreaux  et  victimes,  des- 
potes et  anarchistes,  hommes  libres  se  débattant  les  uns  contre  les  au- 
tres, esclaves  fendant  le  marbre  pour  le  palais  de  leurs  tyrans,  serfs  dé- 
chirant la  glèbe  pour  en  tirer  un  peu  de  pain  noir,  ouvriers  amollissant 
de  leurs  sueurs  le  granit  des  montagnes  pour  y tracer  une  route  plus 
directe  à l’industrie  haletante  et  fatiguée,  cœurs  de  volcans  que  les  pas- 
sions font  éclater,  génies  puissants  et  terribles  que  la  soif  du  pouvoir 
brûle  et  précipite  dans  le  hasard  des  révolutions  et  sur  les  champs  de 
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bataille  : il  sort  de  toutes  ces  poitrines  une  voix  qui  émeut  et  fait  trem- 
bler, une  voix  lamentable  qui  porte  la  douleur  de  six  mille  ans.  D’ail- 
leurs, sondez  votre  propre  existence  : vous  avez  peut  être  brisé  des  trô- 
nes et  agité  l’Europe  entière , mais  la  douleur  continue  à vous  braver. 
Chassée  par  un  coté  de  votre  âme,  elle  y rentre  de  l’autre  en  menaçant 
de  son  éternité  vos  joies  d’un  instant  qui  s’épouvantent  et  qui  fuient. 
Le  problème  vous  envahit  donc  de  toutes  parts.  Alors  comment  le  ré  - 
solvez-vous?  Si  la  vie  n’a  pas  de  lendemain,  ni  la  douleur  terrestre  de 
contrepoids  dans  le  ciel,  le  blasphème  est  votre  droit  et  le  désespoir  vo- 
tre partage  : vous  êtes  encore  plus  malheureux  que  je  ne  croyais.  Mais 
non  : la  création  n’est  pas  une  ironie  barbare  ; c’est  un  édifice  dont  nous 
ne  touchons  que  la  base  et  qui  cache  sa  tête  dans  l’éternité.  Nos  sueurs 
ont  leur  prix,  nos  larmes  doivent  briller  un  jour  dans  le  diadème  de  no- 
tre immortalité , le  travail  ouvre  devant  nous  une  région  de  lumière  et 
de  paix,  notre  sang  versé  pour  la  justice  nous  empourpre  de  son  éclat, 
la  douleur  est  féconde,  et  quand  l’humanité  souffre  tant  et  jette  des  cris 
si  plaintifs,  c’est  que  ses  flancs  immortels  se  déchirent  et  qu’elle  enfante 
sa  gloire.  Alors  il  faut  souffrir  avec  résignation,  et  même,  s’il  se  peut, 
avec  joie  : on  doit  le  rappeler  souvent  à notre  siècle  parce  qu’il  n*a  souci 
ni  de  comprendre,  ni  surtout  de  pratiquer  cette  maxime  qui  serait  pour- 
tant, à cette  heure,  une  règle  de  haute  politique,  le  correctif  de  notre 
égoïsme,  l’apaisement  de  nos  jalousies,  une  leçon  de  modération  pour 
ceux  d’en  haut  et  de  courage  pour  ceux  d’en  bas , le  rétablissement  de 
l’équilibre  brisé  et  le  plus  fécond  principe  de  grandeur  privée  et  de 
tranquillité  publique. 


L’abbé  G.  Darboy. 
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Paris,  le  18  août  1849. 

La  guerre  de  Hongrie  continue  de  préoccuper  l’atteiîtion  publique,  et 
les  contradictions  perpétuelles  du  langage  des  journaux  ne  contribuent 
pas  médiocrement  à entretenir  cette  agitation.  Nous  avons  subi  comme 
tout  le  monde  cette  impression  d’incertitude  : il  est  temps  néanmoins 
d’établir  à cet  égard  quelques  idées  nettes  et  qui  puissent  désormais 
préserver  de  toute  surprise. 

La  campagne  de  l’année  dernière  présentait  des  difficultés  immenses 
et  que  l’Autriche  n’a  pu  surmonter.  Les  Hongrois,  livrés  à leurs  pro- 
pres ressources,  ont  suffi  à tenir  en  échec  tout  l’effort  des  troupes  de 
l’Empire,  et  l’antipathie  héréditaire  des  Slaves  sur  laquelle  le  cabinet  de 
Vienne  avait  compté  n’a  pu  suppléer  à l’infériorité  héréditaire  de  ces 
peuples  par  rapport  à leurs  anciens  oppresseurs.  Il  est  à remarquer 
qu’au  milieu  des  complications  actuelles,  le  génie  ancien  des  peuples  de 
l’Europe  n’a  pas  subi  la  moindre  modification.  Les  qualités  militaires 
des  Madg\ars  sont  toujours  incomparables;  leur  cavalerie  légère  est  la 
première  du  monde  ; l’homme  et  le  cheval  ne  font  qu’un,  véritables 
cantaures  qu’aucune  fatigue  n’abat,  qu’aucun  revers  ne  déconcerte  ; en 
même  temps  la  Hongrie  fournit  des  fantassins  très-solides,  et  l’on  en 
fait  des  murailles  vivantes  tout  aussi  bien  qu’avec  les  meilleurs  régi- 
ments autrichiens. 

Les  Madgyars  qui  ont  ravagé  l’Europe  au  X**  siècle,  et  dont  les  es- 
saims s’étendaient  alors  depuis  la  Flandre  jusqu’à  l’Italie  , n’ont  jamais 
complètement  abjuré  les  habitudes  de  la  vie  nomade  : le  Christianisme, 
qui  s’était  vivement  emparé  d’eux  au  Xt^  siècle,  a plutôt  rétrogradé  à 
partir  du  moment  où  rétablissement  des  Osmanlis  en  Europe  a mis  les 
soldats  de  Jean  Hunyade  en  contact  avec  les  ennemis  de  la  civilisation 
fondée  sur  l’Evangile.  Après  qu’ils  eurent,  en  vrais  soldats  du  Christ, 
versé  le  plus  pur  de  leur  sang  dans  les  luttes  du  XV"  siècle,  l’abandon 
et  l’indifférence  du  reste  de  l’Europe  leur  apprirent  qu’ils  faisaient  un 
vrai  métier  de  dupes,  et  la  nécessité  de  lutter  contre  les  prétentions  tou- 
jours croissantes  de  la  maison  d’Autriche  les  porta  à jouer  entre  la  Porte 
et  le  cabinet  de  Vienne  un  jeu  de  bascule  qui  ne  pouvait  amener 
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qu’uii  retour  progressif  à ia  barbarie.  Quoique  l’Eglise  catholique  ait 
combattu  avec  succès  les  mauvaises  influences  de  la  politique  , l’Eglise 
n’a  pu  là  comme  presque  partout  ailleurs  qu’empêcher  le  mal  de  devenir 
irrémédiable  ; et  quand  on  songe  que  c’est  le  clergé,  dont  l’asservissement 
a éléconsommé  par  Joseph  II,  qui  a rendu  ce  service  au  Christianisme 
et  à l’Europe,  on  se  sent  pris  d’une  admiration  sans  bornes  pour  ces 
ressources  vivifiantes  qui  n’ont  jamais  manqué  à la  cause  de  Dieu  et  de 
l’humanité,  toutes  les  fois  qu’une  goutte  en  est  restée. 

Cependant  les  progrès  de  la  maison  d’Autriche  sur  les  Musulmans  à 
partir  de  la  paix  de  Carlowitz,  en  1702,  avaient  sérieusement  associé 
les  Madgyars  à la  cause  de  leurs  souverains  dans  toute  l’action  extérieure 
qu’ils  exerçaient,  soit  sur  fempire  ottoman,  soit  sur  l’Europe  occiden- 
tale. Un  gouvernement  intérieur  parfaitement  séparé,  et  la  liberté  qui 
leur  était  laissée  de  traiter  en  Hi lotos  toute  la  population  slave  du 
royaume  de  Hongrie,  suüisaient  à leur  patriotisme  et  à leur  orgueil.  Cet 
état  de  choses,  qui,  malgré  les  tracasseries  (ju’il  occasionnait  au  gouver- 
nement de  Vienne,  a pourtant  le  plus  contribué  à tirer  la  puissance  au- 
trichienne des  crises  par  lesquelles  elle  a passé  (ayant  eu  successivement 
des  adversaires  tels  que  Erédéric  II  et  iSapoléon),  aurait  pu  durer  en- 
core plusieurs  siècles  si  le  levain  des  idées  occidentales  n était  venu  se 
joindre  aux  passions  aristocratiques  des  Madgyars,  et  y produit  e une  de 
ces  confusions  monstrueuses  dont  notre  siècle  de  lumières  a le  monopole 
exclusif  entre  tous  les  siècles  de  rhistoire.  Tandis  que  la  cervelle  des  no- 
bles était  bouleversée  par  un  radicalisme  d’importation,  la  masse  conti- 
nuait d’obéir  à ces  instincts  de  domination  que  l’habitude  de  commander 
aux  Slaves  avait  fait  passer  dans  son  sang.  Sans  cju’on  ait  pu  s’expliquer 
à fond  mutuellement  au  milieu  du  cliquetis  de  la  polémique  des  jour- 
naux, une  passion  commune  s’est  emparée  de  tous  les  rangs  de  la  nation 
madgyare,  et  a produit  cette  défense  acharnée  à laquelle  l’Europe  assiste 
depuis  l'année  dernière. 

On  sait  les  résultats,  désastreux  pour  l’Autriche,  de  ia  première  cam- 
pagne. A l’exception  de  Presbourg,  ville  de  transition  où  l’élément  ger- 
manique domine  depuis  longtemps,  tout  était  tombé  au  pouvoir  des 
insurgés;  la  forteresse  importante  de  Comcrn,  située  dans  une  île  du 
Danube,  entre  Presbourg  et  Buda-Pesth,  avait  résisté  à tout  l’effort  des 
armées  impériales,  et  d’un  autre  côté,  au  commencement  de  la  campa- 
gne actuelle,  la  place  la  plus  importante  du  Banat,  Arad  a passé  aux 
mains  des  Madgyars  ; on  croit  môme  que  Teineswar,  la  capitale  de  cette 
province  ancienne  vassale  des  Hongrois,  n’a  pas  mieux  résisté  qu’Arad. 
De  ce  côté  il  ne  reste  donc  aux  impériaux  que  la  forteresse  de  Peterwar- 
dein  sur  le  Danube  ; et  quant  à la  Transylvanie,  naguère  indépendante 
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I de  la  nation  madgyare,  on  connaît  le  prodiges  que  le  génie  militaire  du 

; général  Bein  y a accomplis  dans  le  cours  de  1848;  les  villes  saxonnes 

j obligées  de  se  so  lettre,  les  Szeclers,  appelés  de  leurs  montagnes,  or- 
ganisés militairement  et  fournissant  un  supplément  inattendu  à la  puis- 
sance madgyare  ; les  Paisses,  qui  était  accourus  au  secours  des  communes 
allemandes,  repoussés  dans  la  Moldavie  : voilà  ce  qu’a  su  faire  la  ven- 
geance polonaise  inspirée  par  le  génie  de  la  guerre. 

Dès  lors  il  était  évident  que  l’Autriche,  non-seulement  ne  viendrait 
pas  à bout  toute  seule  de  la  guerre  de  Hongrie,  mais  cpi’elle  s’attirerait 
à elle-même  une  nouvelle  révolution,  si,  dans  cette  lutte  acharnée,  elle 
restait  livrée  à ses  propres  forces.  Les  Russes  d'ailleurs  avaient  subi  en 
Transylvanie  un  échec  humiliant  : dès-lors  il  était  facile  de  prévoir  que 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  mettrait,  s’il  le  fallait,  au  service  de  la 
cause  autrichienne  toutes  les  forces  de  l’empire  du  Nord.  C’est  ce  qui 
arrive  en  ce  moment,  et  malgré  l’admirable  résistance  des  RIadgyars,  on 
ne  peut  guère  douter  du  succès  final  des  puissances  coalisées.  La  campagne 
actuelle  a quelques  rapports  avec  celle  de  1814  en  France,  et  les  géné- 
raux qui  servent  la  cause  madgyare  y recueilleront  personnellement  au- 
tant de  gloire  que  le  grand  homme  de  guerre- qui  jeta  un  éclat  si  extraor- 
dinaire au  moment  de  succomber  sous  la  coalition  européenne.  Mais  de 
même  que  Napoléon,  c|uoique  conduisant  son  jeu  avec  un  génie  incompa- 
rable, n’avait  pourtant  que  quelques  cartes  à jouer,  de  même  les  généraux 
madgyars  ont  beau  déconcerter  leurs  adversaires  par  la  prestesse  e^ 
l’audace  de  leurs  mouvements,  il  leur  sera  tôt  ou  tard  impossible  d’é- 
chapper au  réseau  de  plus  en  plus  serré,  dont  ils  ont  jusqu’ici  brisé  tant 
de  mailles.  Toute  la  tactique  des  insurgés  a consisté  à profiter  de  la  len- 
teur autrichienne  et  des  intervalles  laissés  nécessairement  libres  entre 
les  corps  russes  qui  s’avançaient  du  nord  et  de  l’est,  pour  tenter  des  di- 
versions en  dehors  de  leur  propre  territoire  : c’est  ainsi  qu’on  les  a vus 
se  porter  d’abord  vers  le  midi,  repousser  les  forces  insuffisantes  du  ban 
de  Croatie  sur  le  Danube  et  menacer  le  passage  de  ce  fleuve.  Ensuite 
Goergey,  après  avoir  assuré  par  une  garnison  très -considérable  la 
défense  de  Comorn,  s’est  porté  sur  la  Theiss  supérieure,  et  a fait  mine 
d’envahir  la  Galicie  et  d’opérer  à revers  de  l’armée  russe.  De  son  côté^ 
Bera  a porté  la  guerre  dans  la  Moldavie  et  tenté  de  retarder  ainsi  les  pro- 
grès des  Russes  dans  l’est,  progrès  constatés  par  la  reprise  des  deux 
principales  villes  saxonnes,  Kronstadt  et  Hermanstadt;  enfin  la  garnison 
de  Comorn,  dans  sa  sortie  dirigée  avec  autant  de  hardiesse  que  d’habi- 
leté, a surpris  la  ville  de  Raab,  à moitié  chemin  de  Presbourg  à Bude, 
et  répandu  la  terreur  jusque  dans  la  capitale  de  l’Empire,  située  à une 
très-faible  distance. 
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Ce  qui  fait  la  confusion  des  rapports  et  F incertitude  de  l’opinion, 
c’est  qu’à  chaque  fois  que  les  Madgyars  opèrent  un  de  ces  coups  de 
main,  aussitôt  la  presse  radicale  s’empare  de  la  nouvelle  et  en  accroît 
démesurément  les  proportions  comme  les  conséquences. 

Ainsi,  quand  Jellachich  a dû  reculer  devant  desforces  supérieures,  on 
a établi  aussitôt  comme  un  fait  probable  et  imminent  que  les  Madgyars 
allaient  déborder  sur  les  Slaves  du  sud,  pénétrer  jusqu’à  Trieste  et  don- 
ner la  main  aux  malheureux  et  héroïques  défenseurs  de  Venise;  lorsque 
Goergey  est  parvenu  à passer  la  Theiss  et  à menacer  Kaschau,  ville  si- 
tuée à peu  de  distance  de  la  Galicie , on  annonçait  déjà  que  la  Galicie 
était  en  pleine  insurrection,  et  que  bientôt  les  Paisses  auraient  assez  de 
leurs  propres  affaires  sans  se  meler  de  celles  de  FAutriche  ; un  corps  peu 
nombreux  pénètre-t-il  en  Moldavie,  aussitôt,  si  Fon  en  croit  les  corres- 
pondances dont  nous  parlons,  la  terreur  est  dans  Jassy,  la  Bosnie  va  se 
soulever,  les  Ottomans  donneront  infailliblement  la  main  aux  adversaires 
actuels  de  la  Russie  ; enfui  la  surprise  de  Raab  n’a  pas  manqué  d’étre 
présentée  comme  le  prélude  de  la  prise  de  Vienne,  et  Fon  dirait,  à en 
croire  certains  journaux,  que  nous  sommes  destinés  à voir  bientôt  les 
cavaliers  madgyars  inonder  les  bords  du  Rhiiu  de  même  qu’au  X®  siècle. 

Cependant,  malgré  le  parti  que  les  Madgyars  tirent  de  leur  position, 
et  les  fautes  évidentes  de  leurs  adversaires,  principalement  des  Autri- 
chiens qui  n’ont  pas  repris  courage  depuis  leurs  revers  de  Fan  passé,  le 
plan  du  tzar  s’accomplit,  et  peu  à peu  les  insurgés  se  voient  refoulés 
sur  un  terrain  circonscrit  où  la  défense  deviendra  bientôt  impossible. 
On  parle  d’une  grande  bataille,  d’une  bataille  qui  pourrait  être  déci- 
sive dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  mais  nous  n’y  croyons  pas.  Les  Mad- 
gyars peuvent  être  disposés  à risquer  leur  va-tout  ; les  Russes  ne  com- 
mettront pas  la  même  faute  : ils  continueront  d’agir  lentement  parce 
€|u’ils  croient  agir  à coup  sûr.  Silos  Madgyars  avaient  été  vainqueurs,  ils 
n’auraient  su  c|ue  faire  de  leur  victoire  ; le  parti  aristocratique  et  na- 
tional en  serait  venu  aux  prises  avec  le  parti  exotique  et  républicain  ; 
Fx\utriche  aurait  pu  subir  les  horreurs  d’une  nouvelle  révolution  ; mais 
l’orient  de  l’Europe  n’a  pas  la  faculté  de  bouleverser  l’occident,  et  le 
résultat  de  ces  commotions  aurait  été  stérile.  Si,  comme  nous  sommes 
portés  à le  croire,  les  Russes  viennent  à bout  d’achever  leur  entreprise, 
nous  ne  doutons  pas  non  plus  que  l’empereur  ISTcoIas,  satisfait  d’avoir 
donné  à l’Europe  cette  preuve  de  sa  puissance,  ne  déconcerte  les  prévi- 
sions de  la  politique  vulgaire  par  le  spectacle  d’une  modération  affectée.  Il 
se  retirera  donc  aussitôt,  en  sauveur  désintéressé  de  FAutriche,  laissant 
parîui  les  Slaves  do  midi  une  impression  d’autant  jilus  forte  qu’il  aura 
moins  prétendu  tirer  les  conséquences  inimcdiates  de  sa  victoire. 
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Appel  aux  catholiques,  ou  Lettre  sur  la  charité,  par  Ad.  Baüdon 

A ceux  de  nos  amis  qui  s’occupent  de  bonnes  œuvres  dans  Paris, 
M.  A.  Baudon  a prouvé  surabondamment  qu’il  sait  faire  l’aumône  de 
son  temps  et  de  sa  bourse  ; blessé  dans  les  funestes  journées  de  juin 
parmi  les  défenseurs  de  la  société,  il  a prouvé  qu’il  sait,  au  besoin, 
faire  l’aumône  de  sa  vie.  Il  nous  blâmera  de  rappeler  ces  choses  ; mais 
nous  les  rappelons  pour  établir  qu’il  a particulièrement  le  droit  d’a- 
dresser un  appel  aux  catholiques  et  de  leur  parler  de  charité.  Il  est  juge 
compétent  dans  la  matière,  et  de  plus  sa  voix  est  revêtue  de  l’autorité 
morale  que  donne  la  pratique  du  dévouement. 

La  lettre  de  M.  Baudon  a pour  but  de  stimuler  le  zèle  un  peu  endormi 
des  catholiques,  et  de  leur  indiquer  ce  qu’il  faut  faire  immédiatement. 
Telle  est,  en  substance,  la  suite  logique  des  idées  émises  par  l’honorable 
auteur  : 

Il  y a un  terrain  sur  lequel  tout  le  monde  est  ou  doit  être  d’accord  ; 
c’est  celui  de  la  charité.  En  effet,  dans  une  société  qui  vit  à l’ombre 
d’institutions  nées  d’hier,  où  il  ne  reste  plus,  en  droit,  aucune  trace  de 
hiérarchie,  puisque  tous  y sont  électeurs,  c’est-à-dire  souverains,  la 
charité  est  plus  indispensable  que  partout  ailleurs  ; car,  entre  égaux,  il 
n’y  a de  possible  que  la  guerre  ou  l’amitié.  La  guerre,  ce  serait  la  mort  ; 
l’amitié,  c’est  la  charité.  Descendre  avec  ardeur,  appeler  avec  instance 
sur  ce  terrain,  c’est  donc  le  droit,  le  devoir  et  le  salut  de  tous. 

La  charité  est  essentiellement  religieuse,  sainte  et  auguste  autant  que 
nécessaire  ; d’autre  part,  le  maintien  et  le  développement  de  la  religion 
parmi  nous  se  rattachent  par  un  lien  étroit  à la  diffusion  de  la  charité, 
à la  multiplication  des  bonnes  œuvres.  Ces  deux  propositions  se  pré-- 
sentent  si  bien  par  leur  côté  le  plus  saisissant,  elles  sont  environnées 
d’une  telle  splendeur  de  bon  sens  et  de  raison,  qu’en  vérité  elles  ne  sau- 

1 Trente-six  pages  ia-8'’.  Chez  Bailly,  Divry  et  comp.,  place  Sorbonne. 
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raient  trouver  d’adversaires  sérieux.  « La  charité  n’humilie  point  celiil 
i.qui  la  reçoit...  Ce  qui  humilie,  c’est  la  paresse,  c’est  la  lâcheté  qui 
<(  fait  préférer  le  pain  arraché  par  la  prière  au  pain  gagné  par  le  tra- 
« vail.  Ce  qui  dégrade^  c’est  le  régime  des  ateliers  nationaux,  où  l’au- 
mône  est  déguisée  sous  le  nom  de  labeur  patriotique,  et  où  la  paress<3 
« se  fait  triomphalement  subventionneivau  nom  de  la  fraternité.  » La 
charité  ennoblit  et  perfectionne  celui  qui  la  fait;  en  outre,  elle  est 
peut-être  le  moyen  providentiel  de  ramener  les  esprits  à la  vérité  reli- 
gieuse si  tristement  méconnue.  Il  y a des  temps  et  des  peuples  au  mi- 
lieu desquels  la  parole  évangélique  subjugue  les  intelligences  attenti- 
ves, et  allume  l’amour  de  Dieu  comme  un  incendie  dans  les  cœurs  naïfs 
et  droits,  et  il  y a des  temps  et  des  peuples  au  milieu  desquels  « il  ne 
« faut  pas  raisonner,  il  faut  marcher;  or,  la  marche  du  Catholicisme, 
« c^est  la  charité,  lies,  non  verba  : telle  est  la  devise  de  ce  siècle  posl- 
t(  tif.  Vous  pouvez  être  du  ciel,  dit-il  à la  religion  catholique,  mais  je 
« vois  que  vos  pieds  touchent  la  terre.  Prouvez-moi  que  vous  êtes  ce 
« que  vous  prétendez.—  Ma  preuve,  la  voici,  répond  l’épouse  du  Christ: 

Mes  disciples  partagent  avec  les  pauvres  les  biens  qu’ils  possèdent  ié- 
4(  gitimement,  et  ils  ne  partagent  point  entre  eux  le  bien  des  autres.  Mes 
•<  disciples  vont  voir  le  pauvre  pour  lui  porter  des  paroles  de  paix  qui 
a le  consolent,  et  non  des  paroles  de  haine  qui  l’exaspèrent.  Mes  disci- 
'<  pies  veillent  au  lit  des  malades.,.,  vivent  avec  eux,  meurent  avec  eux 
« dans  la  peste,  dans  le  choléra,  pendant  les  maladies  dangereuses,  et 
«î  ils  font  ces  choses  parce  que  la  vie  éternelle  leur  appartient.  » En  un 
mot,  M.  Baudon,  dans  quelques  pages  éloquentes,  démontre  péfemptoi- 
« rement  que  la  mission  de  convertir  les  âmes  est  dévolue  aujourd’hui 
à la  charité,  et  non  â la  controverse.  Res,  non  verba. 

Passant  à l’application  de  ses  principes,  l’auteur  indique  rapidement 
les  œuvres  charitables  qu’il  conviendrait  de  soutenir,  de  propager  et 
d’entreprendre.  Après  une  statistique  générale  des  institutions  et  des 
îjommes  de  charité,  statistique  destinée  à faire  voir  le  peu  de  chemin 
vjue  nous  avons  parcouru,  l’indolence  que  nous  devons  nous  reprocher, 
M.  Baudon  marque  la  route  qu’on  pourrait  suivre  : 

1“  11  rappelle  le  grand  rôle  que  peuvent  remplir  les  femmes  chrétien- 
nes dans  la  nouvelle  conversion  du  monde  ; 

2“  Il  propose  d’organiser  dans  les  campagnes  des  secours  semblables 
à ceux  que  la  Conférence  de  saint  Vincent  de  Paul  porte  aux  pauvret 
des  villes  ; il  exclut  les  utopies,  mais  il  appelle,  il  provoque  les  ingé- 
nieuses inventions  de  la  charité  individuelle; 

3”  Il  exprime  le  vœu  de  voir,  dans  les  communes  qui  peuvent  se  les 
procurer,  des  Sœurs  hospitalières  chargées  en  même  temps  de  l’école  et 
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du  soin  des  malades  ; dans  les  communes  trop  pauvres,  au  moins  un 
lit,  une  petite  pharmacie,  de  quoi  soulager  les  indigents  à mesure  que 
la  maladie  les  atteint  ; 

Zi”  Il  se  demande  si  chaque  commune  ne  pourrait  avoir,  à l’usage  de 
ses  pauvres,  une  garde-malade,  utile  auxiliaire  du  médecin  dans  la 
campagne  ; un  ouvroîr-école  pour  les  petites  filles,  une  institution  ana- 
logue  pour  les  jeunes  hommes  destinés  à l’agriculture,  en  attendant 
des  colonies  agricoles,  des  établissements  divers  d’apprentissage  dans 
chaque  département  ; 

5“  Il  remarque  avec  raison  que  la  diffusion  des  bons  livres  et  des  bons 
journaux  serait  un  moyen  efficace  de  soulager  les  misères  morales,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  si  les  catholiques  n’apportaient  en- 
core plus  de  froideur  dans  ce  genre  d’œuvres  charitables  que  danstoute 
autre;  et  il  faut  avouer  que,  sous  ce  rapport,  les  ennemis  de  l’ordre  et 
de  la  société  nous  donnent  d’éclatantes  leçons. 

M.  Baudot!  finit  en  prévenant  deux  objections  qui  pourraient  lui  être 
faites  : la  première,  c’est  que  l’isolement  où  se  trouve  l’homme  de  bien 
dans  une  campagne  ne  lui  permet  pas  d’entreprendre  avec  succès  des 
œuvres  où  il  faut  du  concours  et  de  la  persévérance;  la  seconde,  c’est 
.que  le  résultat  des  mesures  proposées,  fussent-elles  entièrement  adop- 
tées par  les  catholiques,  laisserait  toujours  à combler  des  vides  déses- 
pérants. Mais  il  fait  très-bien  voir,  sur  le  premier  chef,  que  l’on  peut 
aisément  trouver,  même  dans  de  petites  communes,  trois  ou  quatre  per' 
sonnes  disposées  à s’entendre,  et  qu’on  peut  se  rattacher  aux  associations 
des  villes  voisines  ; sur  le  second  chef,  que  chaque  catholique  a plus  de 
facilités  qu’il  ne  le  pense  pour  ramener  à la  foi  une  âme  par  année,  et 
qu’une  âme  convertie,  chaque  année,  par  tout  catholique,  diminuerait 
vite  la  foule  des  impies  et  des  démagogues. 

Le  résumé  et  la  conclusion  de  V Appel  aux  catholiques ^ les  voici  : « La 
religion  seule  peut  sauver  aujourd’hui  la  société  française,  et  la  cha- 
« rité,  plus  que  toute  autre  influence,  peut  rendre  à la  religion  l’éclat 
« et  la  popularité  qu’elle  avait  dans  le  siècle  dernier...  Ce  n’est  pas  la 
« force  physique  qui  sauvera  la  société  ; elle  ne  sera  qu’un  auxiliaire. 
« Ce  qui  la  sauvera,  c’est  le  retour  aux  idées  du  droit  et  de  Dieu,  qui 
« sont  inséparables,  c’est  le  respect  de  la  loi  et  du  devoir,  c’est  le  seiiti- 
« ment  religieux,  et  dans  le  sentiment  religieux,  c’est  la  charité...  La 
« charité,  c’est  aux  catholiques  qu’en  appartient  le  secret.  En  dehors 
d’eux,  il  y a des  exceptions  honorables,  mais  fort  rares....  Malheur 
«(  donc  à la  France  ; malheur  à nous,  si  nous  ne  comprenons  pas  ces 
« vérités  ! » 
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Petite  Anthologie,  par  A.  Manoury,  professeur  au  petit  séminaire  de 

Séez. 

Dans  un  grand  nombre  de  collèges,  les  enfants  se  morfondent  encore 
sur  le  Jardin  de  Lancelot,  triste  vocabulaire,  hérissé  de  chevilles,  de 
barbarismes  et  de  contre-sens,  que  la  routine  fait  apprendre  par  cœur, 
sous  le  nom  de  Racines  grecques. 

Voici  un  petit  livre  plus  attrayant  et  qui  contient  aussi  les  racines  grec- 
ques. C’est  une  collection  de  jolis  apologues,  de  gracieuses  épigrammes, 
de  prières,  de  chansons,  de  descriptions,  de  pensées  cueillies  dans  les  an- 
ciens ; soit  que  l’auteur  ait  choisi  dans  leurs  écrits  les  passages  qui  conte- 
naient un  grand  nombre  de  racines,  soit  qu’il  les  y ait  mises  lui-même, 
elles  y sont.  Le  texte  est  fort  clair , et  une  traduction  littérale  qui  l’ac- 
compagne donnerait  aux  élèves  diligents  la  faculté  de  l’étudier,  même 
sans  le  secours  d’un  maître.  Avec  ce  recueil,  un  enfant  peut  apprendre 
en  peu  de  temps  toutes  les  racines  grecques  sans  s’ennuyer  ; car  les 
aventures  d’un  chien,  l’histoire  d’un  geai,  les  nids  des  oiseaux,  la  des- 
cription du  printemps,  l’île  enchantée  de  Calypso,  ou  les  dangers  d’U- 
lysse  dans  l’antre  de  Polyphême,  sont  des  objets  plus  amusants  que  le 
vocabulaire  de  Lancelot  et  ses  décades  les  mieux  rimées. 


L’étendue  du  dernier  article  de  M.  Wilson  sur  la  Liberté  de  la  charité 
nous  a forcés  de  le  renvoyer  au  prochain  numéro. 

Uun  des  Gérants,  Charles  DOÜNIOL. 


SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE. 

E.  Desoïs  et  C®,  imprimeurs,  S2,  rue  de  Seine, 


Paris. 
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( Sixième  article.  ) 


DE  LA  LIBERTÉ  DE  LA  CHARITÉ, 

(Fin  1.) 


Notre  dernier  article  se  terminait  par  une  véritable  profession  de  foi. 
Non-seulement  elle  témoignait  de  notre  confiance  dans  la  vérité  des 
principes  de  liberté  que  nous  avons  toujours  soutenus,  mais  elle  affir- 
mait aussi  l’opportunité  et  la  justesse  de  l’application  des  mêmes  prin- 
cipes aux  difficultés  de  la  crise  sociale  que  nous  traversons.  C’est  sur 
ce  second  point  que  nous  nous  sommes  réservé  de  revenir  aujourd’hui 
avec  quelque  étendue. 

I 

La  discussion  où  nous  allons  entrer  tend,  nous  le  sentons  à regret,  à 
nous  isoler  momentanément  et  à certains  égards,  au  sein  du  grand 
parti  de  l’ordre,  auquel  nous  nous  rallions  du  reste  de  si  grand  cœur. 
Depuis  un  an  (déjà  nous  l’avons  observé  en  février  18à9)  les  hommes 
politiques  de  ce  parti  ont  laissé  souvent  percer  un  sentiment  de  dé- 
fiance contre  l’esprit  de  liberté  dont  ils  étaient  jusque-là  les  promo- 
teurs inégalement  sincères.  De  la  part  du  plus  grand  nombre,  ce  revi- 
rement est  chose  naturelle,  et  le  cours  de  ces  études  en  a,- je  le  crois, 
bien  expliqué  les  raisons  diverses.  Mais  certains  de  nos  amis  passent 
pour  avoir  aussi,  sous  le  choc  des  circonstances,  cédé  quelque  terrain 
à ce  mouvement.  Je  vois  là,  je  l’avoue,  un  incident  regrettable,  mais 
dont  on  aurait  tort  d’exagérer  la  gravité.  En  un  temps  comme  le  nôtre, 
il  faut  s’étonner  rarement  ; aussi  ce  courant  d’opinion  me  cause-t-il 
1 Voir  le  Correspondant  des  10  février  l8kS,  11  février,  22  avril,  5 et  12  août  1 849. 
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peu  de  surprise  et  encore  moins  d’inquiétude,  parce  que  je  ne  suppose 
pas  qu’il  s’étende  et  surtout  qu’il  dure.  Comment  ne  pas  compter  en 
effet,  pour  ramener  promptement  les  incertains  au  centre  de  notre 
vieux  sol  de  la  liberté,  sur  le  sentiment  du  vrai  que  la  foi  conserve  en 
eux  et  qui  ne  les  abandonnera  pas,  et  encore,  il  faut  le  dire,  sur  les 
procédés  par  lesquels  leurs  nouveaux  alliés  ne  manqueront  pas  de 
payer  ce  concours  accidentel.  Nos  amis  se  rappelleront  aussitôt  ce 
qu’ils  savent  mieux  que  nous,  ce  qui  est  démontré,  je  me  le  persuade, 
par  toutes  les  pages  que  nous  venons  d'écrire  à ce  sujet,  savoir:  que 
l’hostilité  à la  liberté,  l’exploitation  de  la  vérité,  et  l’abandon  de  soi- 
même  aux  passions  ne  sont  qu’un  même  sentiment  pervers,  quoique 
souvent  trompeur  pour  celui-là  même  qui  l’éprouve  et  habile  à se  dis- 
simuler à ses  pures  intentions  ; que  de  plus,  chercher  dans  la  concen- 
tration de  l’action  gouvernementale  en  des  mains  officielles  une  force 
contre  les  théories  et  les  convoitises  funestes,  c’est  faire  du  socialisme 
contre  le  socialisme.  Nous  reviendrons  là-dessus;  j’ai  hâte  d’ajouter  : 
Fonder  une  espérance  de  bien-être  social  pour  l’avenir  sur  l’accord  et, 
puisqu’on  a risqué  l’expression,  sur  le  concordat  de  l’Eglise  et  du  gou- 
vernement contre  l’esprit  du  désordre,  c’est  faire  du  gallicanisme 
posthume. 

Et  il  ne  s’agit  pas  ici  de  celui  que  Bossuet  adoptait  sous  le  nom  de 
gallicanisme  des  évêques,  mais  de  celui  qu’il  réprouvait  dans  la  prati- 
que des  membres  des  parlements,  c’est-à-dire  des  seuls  hommes  qui  se 
crussent  mission  alors  de  veiller  d’une  manière  générale  aux  intérêts  et 
aux  droits  de  l’Etat.  Or,  si  le  génie  du  grand  et  saint  docteur,  admira- 
blement secondé  en  plein  siècle  chrétien,  n’a  pu  préserver  toujours 
l’indépendance  de  l’Eglise  contre  les  atteintes  de  la  puissance  civile, 
qu’aurons-nous  donc  à attendre,  nous,  le  lendemain  du  pacte  qu’on 
nous  propose,  du  bon  vouloir  d’hommes  de  ce  temps,  mettant  leur 
vanité  Intime  à se  sentir  au-dessus  de  la  foi  ou  du  scrupule  moral,  et 
qui,  subitement,  sous  le  coup  d’un  terrible  mécompte,  dans  un  intérêt 
purement  politique,  viennent  nous  presser  tendrement  de  contracter 
avec  eux?  Je  vais  plus  loin  : qu’auront-ils  eux-mêmes  à attendre  d’un 
pareil  contrat,  si  les  catholiques  se  décident  à le  signer?  L’histoire  nous 
l’apprend  : une  déception  analogue  a celle  qu’ont  éprouvée  à d’autres  épo- 
ques, sous  la  Restauration  par  exemple,  d’autres  hommes  politiques  plus 
profondément  chrétiens  que  ceux  qui  nous  font  aujourd’hui  des  avan- 
ces. Dieu  me  garde  d’accuser  ces  derniers  de  perfidie  ; mais  je  prévois 
leur  mobilité,  dont  j’ai  ailleurs  indiqué  le  principe.  Cette  déception,  qui 
ne  peut  manquer,  les  étonnera  d’abord,  |)uis  servira  bientôt  de  prétexte 
pour  les  rendre  infidèles  à leurs  engagements.  Nous  donc,  instruits  à 
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puiser  aux  sources  divines  l’intelligence  des  choses  morales,  évitons  toute 
complicité  dans  leur  illusion  actuelle,  ne  préparons  pas  ainsi  à leur  man- 
que de  foi  prochain  une  apparence  d’autorisation.  Leur  impuissance  à 
comprendre  l’espèce  d’amoindrissement  et  de  flétrissure  que  la  reli- 
gion recevrait  au  contact  de  leur  main  ne  peut  nous  irriter,  mais  ne 
favorisons  pas  leur  erreur.  Le  vrai  moyen  de  la  combattre  n’est  pas  de 
leur  opposer  des  raisonnements  : ils  ne  sauraient  en  admettre  les  bases. 
Mais  ils  sont  hommes  de  fait,  et  nous  pouvons  triompher  par  le  fait 
de  leur  scepticisme.  Donnons-leur  le  spectacle  de  la  religion  appuyée 
sur  elle-même,  agissant  librement  et  sans  soutien  extérieur  sur  les  con- 
sciences par  la  seule  autorité  du  dogme  et  du  sacerdoce,  ne  réclamant 
des  hommes  et  des  pouvoirs  publics  que  justice  et  libre  action.  Cette 
conduite  simple,  égale  et  courageuse,  touchera  les  cœurs  les  plus  secs, 
donnera  à penser  aux  esprits  les  plus  rebelles. 

Qu’on  le  remarque  : nous  ne  proposons  pas  d’innover,  mais  seu- 
lement de  persévérer.  En  effet,  l’attitude  que  nous  recommandons  aux 
catholiques,  prêtres  et  laïques,  ne  date  pas  d’hier  : elle  a été  tous  les 
jours  se  dessinant  mieux  depuis  plus  de  vingt  ans.  Elle  a commencé 
avant  1830.  Certes,  les  catholiques  n’étaient  point  trop  portés  naturelle- 
ment à cette  vie  détachée  et  indépendante  en  face  du  pouvoir.  Tous  les 
progrès,  en  ce  sens,  sont  dus  moins  à leur  volonté  qu’à  leur  réaction 
forcée  et  inévitable  contre  la  malveillance,  le  soupçon,  l’inintelligence 
des  choses  religieuses  chez  les  hommes  qui  prévalaient  alors,  les  mê- 
mes qui  nous  engagent  aujourd’hui  à nous  unir  à eux.  Ce  qu’on  a 
nommé  le  parti  catholique  s’est  ainsi  formé  sans  préméditation,  sans 
entente  préalable,  de  tous  ceux  que  le  refus  d’exécuter  ces  promesses 
de  la  charte  en  matière  d’enseignement  a mécontentés,  ou  de  ceux 
dont  le  mauvais  vouloir  administratif  a blessé  le  zèle  et  irrité  l’ardeur. 
Rien,  mieux  que  cette  composition  successive  d’éléments  différents,  ne 
fait  comprendre  l’inégalité  d’allure,  de  mesure,  qu’on  a pu  remarquer 
dans  la  lutte  qui  s’est  engagée,  et  que  nous  aurions  voulu  voir  toujours 
se  maintenir,  par  sa  dignité  calme,  au-dessus  de  tout  reproche. 

Mais  parce  que  l’allure  vive  de  certains  de  nos  amis  ne  nous  a pas 
paru  toujours  inattaquable  à la  critique,  est-ce  à dire  que  la  lutte  sou- 
tenue ne  soit  pas  jugée  par  nous  dans  son  ensemble  honorable  et  utile  ? 
Assurément  non.  Dispensé,  durant  ce  long  débat,  à cause  de  notre  fai- 
blesse sans  doute,  de  tout  scrupule  rétrospectif  personnel,  étranger  à 
toute  célébrité,  quoique  constamment  uni  à la  sainte  cause,  il  nous  sied 
peut-être  de  revendiquer  aujourd’hui  comme  bien  commun  la  gloire 
acquise  notoirement  par  d’autres,  et  dont  leur  humilité  ferait  peut-être 
trop  bon  marché  à cette  heure  ; de  défendre  leur  œuvre  de  vingt  an- 
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nées  même  contre  leurs  repentirs,  et  de  proclamer  les  précieux  résul- 
’tats  obtenus  par  leurs  efforts. 

C’est  la  vivacité  même  de  ce  débat  qui  nous  a valu  d’admirables  ora- 
teurs, de  puissants  écrivains.  Les  conséquences  en  ont  été,  pour  les  ca- 
tholiques, et  principalement  pour  le  clergé,  l’habitude  de  s’adresser 
directement  aux  populations,  de  compter  seulement  comme  moyen  de 
succès  près  d’elles  sur  ce  qu’obtiennent  l’autorité  de  la  parole,  le  zèle 
et  le  dévouement.  Enfin,  sans  nul  doute,  les  débats  religieux,  et  par- 
ticulièrement la  controverse  relative  à l’enseignement,  ont  donné  une 
nouvelle  impulsion  considérable,  dans  le  monde  catholique,  au  zèle  qui 
fait  agir  efficacement  en  dehors  de  soi  ; le  mouvement  de  l’esprit,  le 
goût  littéraire  qui  se  convertit  aujourd’hui  en  amour  des  plus  sévères 
études,  y ont  singulièrement  gagné.  Est-ce  donc  peu  que  de  tels  fruits? 
mais  ce  n’est  pas  tout.  Il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  remarquer 
les  merveilles  inattendues  qui,  l’an  passé,  se  sont  mêlées  à tant  de  faits 
déplorables.  La  même  activité  d’intelligence  et  de  cœur  qui  avait  porté 
M.  de  Aîontalembert  à la  tribune,  les  Pères  Lacordaire  et  de  Ravignan 
dans  la  chaire  de  Notre-Dame,  avait  donné  à la  vérité  grand  nombre  de 
champions  moins  connus,  s’adressant  avec  non  moins  de  succès  à des 
masses  bien  plus  nombreuses.  C’est  à leur  apostolat,  célèbre  ou  ignoré, 
qu’il  faut  h coup  sûr  attribuer  le  caractère  favorable  à la  religion  et  la 
sympathie  pour  le  clergé  qui  se  sont  manifestés  en  février.  Qu’il  y ait  eu, 
dans  cet  hommage  universel  rendu  à la  foi  catholique,  calcul  de  la  part 
des  chefs  du  mouvement,  d’accord.  Mais  dix  ans  plutôt,  le  calcul,  pour  être 
juste,  aurait  dû  être  contraire.  Ce  qu’il  y a eu  d’hvpocrisie  a été  fondé  sur 
le  sentiment  de  la  nécessité  ; c’est  tout  ce  qui  importe  à notre  thèse. 

Et  qu’on  ne  pense  pas  la  réfuter  en  objectant  que  du  même  point 
sont  sorties,  en  même  temps,  d’autres  conséquences  moins  heureuses. 
Je  le  sais,  du  contact  affectueux  du  peuple  révolutionnaire  et  de 
l’homme  de  la  religion  une  tentative  dangereuse  est  résultée  : celle  d’i- 
dentifier le  Christianisme  avec  le  principe  même  de  la  révolution.  Théo- 
riquement, cette  tentative  n’est  pas  nouvelle,  ce  qui  ne  la  justifie  pas 
à nos  yeux:  l’idée  d’une  identification  semblable  s’était  fait  jour  en 
1830,  et  il  y aurait  puérilité  à asseoir  ici  une  distinction  sur  la  diffé- 
rence des  deux  révolutions.  En  fait,  des  publications  récentes  ont  été 
entreprises  en  ce  sens,  inquiétantes  en  raison  du  nom  considérable, 
des  talents  élevés  et  purs  de  ceux  qui  y concouraient.  Nous  l’avons 
regretté,  c’est  encore  vrai  ; mais  si  ce  n’est  pas  la  première  fois  que 
chose  analogue  se  produit,  s’il  a fallu  déjà,  en  d’autres  occasions,  dis- 
tinguerdans  la  polémique  catholique  le  vrai  et  le  faux,  l’excès  et  la  juste 
■ mesure;  si  alors  une  autre  main  que  la  notre,  celle  sous  laquelle  tout 
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catholique  s’incline,  a seule  eu  la  force  de  consommer  ce  triage;  si, 
d’ailleurs,  le  départ  fait,  on  a pu  démêler  qu’un  bien  réel  s’était  opéré; 
si  l’on  a reconnu,  à quelque  temps  de  là,  que  ce  qui  se  cachait  de  vrai 
et  de  bon  sous  les  exagérations  et  les  erreurs  se  dégageait  en  définitive 
pur  et  fécond,  pourquoi  supposer  qu’il  en  sera  autrement  des  confu- 
sions et  des  égarements  de  l’époque  actuelle?  Quelle  raison  d’en  déses- 
pérer davantage?  Comment  surtout  ne  pas  rester  vigilant  à préserver 
l’élément  précieux  qui , couvert  à présent  par  l’abus,  n’en  doit  pas 
moins  survivre  pour  fructifier  dans  l’avenir  ! 

C’est  là  tout  ce  que  nous  demandons.  Mais  il  reste  à exposer  un  autre 
effet  indirect  de  la  même  lutte,  lequel  sera,  je  l’espère,  accueilli  plus 
favorablement  des  catholiques  les  plus  sévères  envers  l’esprit  de  révo- 
lution. 

11  ne  fait  pas  doute,  en  effet,  pour  nous,  que  si  dès  le  début  de  la  Ré- 
publique, le  mouvement  que  l’on  a depuis  appelé  réaction  s’est  montré, 
avant  tout,  dirigé  par  une  pensée  morale,  mesuré  et  comme  désinté- 
ressé de  passion  de  parti  ; si,  sur  toute  la  surface  de  la  France,  dans  les 
provinces  du  Midi  et  de  l’Ouest  comme  en  d’autres  contrées,  la  résis- 
tance a été  intelligente  et  réglée,  fondée  exclusivement  sur  l’amour  de 
l’ordre  dans  la  liberté,  il  est  juste  d’attribuer  une  part  importante  de 
ce  bienfait  au  genre  particulier  de  sentiments  que  la  lutte  religieuse 
avait  développé  dans  l’ame  d’une  multitude  d’hommes,  partout  dissé- 
minés, partout  notables  et  influents.  Trente  ans  plutôt,  ces  hommes 
(et  qu’on  me  permette  de  confondre  ici  prêtres  et  laïques)  vo3^aient-ils 
aussi  clairement  la  profondeur  du  mal  qui  nous  afflige?  Non,  certaine- 
ment. Beaucoup  d’entre  eux  n’auraient-iis  pas  été  alors  disposés  à accuser 
principalement  la  forme  politique  établie,  ou  même  la  faiblesse  des  dépo- 
sitaires du  pouvoir,  à attendre  en  conséquence  le  salut  complet  d'un 
heureux  coup  de  main  ou  du  rétablissement  d’une  famille  régnante  ? 
cela  est  indubitable.  Mais  heureusement  l’ordre  supérieur  d’intérêts 
mis  en  lumière  parles  discussions  religieuses,  commandant  le  dévoue- 
ment de  tous  les  cœurs  capables  de  le  comprendre,  avait  permis  aux 
hommes  dont  nous  parlons  d’entrer  sous  le  dernier  gouvernement,  à la 
fois  sans  scrupule  de  conscience  et  sans  désaveu  de  leurs  opinions  poli- 
tiques, dans  l’arène  constitutionnelle.  Leur  participation  à nos  débats 
les  avait  formés  à un  langage  sincèrement  libéral  qui  devenait  par  de- 
grés commun  à des  membres  des  différents  partis  : ainsi  des  barrières  se 
sont  renversées,  ainsi  ont  surgi  des  sympathies  dont  on  ne  prévoyait 
pas  l’utilité  prochaine,  ainsi  le  coup  de  foudre  de  février  a pu  offrir  le 
phénomène  inattendu  d’ouvrir  de  toutes  parts  les  oreilles  des  popula- 
tions à des  voix  auparavant  inécoutées  et  qu’il  semblait  devoir  étouffer 
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pour  jamais.  Quand  les  élections  ont  fait  une  part  considérable  à un 
élément  vraiment  nouveau  dans  les  fastes  parlementaires  de  France,  à 
l’élément  catholique  avec  lequel  chacun  est  désormais  prêt  à compter, 
il  a été  juste  d’en  faire  remonter  l’honneur  à ces  débats  d’abord  ob- 
scurs, ensuite  illustrés  par  des  talents  éminents,  mais  dont  la  valeur 
consistait  surtout  dans  leur  objet.  C’est  sa  nature  supérieure  et  sainte 
qui  les  a pénétrés  de  vie , souvent  en  dépit  de  la  passion  des  personnes, 
et  qui  a contraint  celles-ci  à répandre  partout  son  influence  moralisante. 

Ainsi  la  bonne  semence  a germé  de  toute  part,  et  ce  n’est  pas  seule- 
ment du  côté  de  la  démocratie  que  s’est  fait  sentir  l’action  bienfaisante 
du  labeur  religieux  et  libéral  entrepris  il  y a vingt  ans.  Que  les  catho- 
liques le  bénissent  donc,  quelle  que  soit  leur  nuance  d’opinion,  car  ii 
est  leur  œuvre  commune.  Qu’ils  reconnaissent  que  si,  au  milieu  de  pé- 
rils menaçants,  de  difficultés  inextricables,  un  faible  espoir  luit  pour 
nous,  c’est  la  main  de  tous  qui  l’a  protégé  et  nourri.  Faisons  justice  de 
tous  les  excès,  même  de  ceux  que  nous  avons  pu  commettre  : rien  de 
mieux  ! Mais  ne  faiblissons  pas  dans  la  garde  du  principe  auquel  il 
faut  attribuer  tant  de  bien  ; mais  (ce  qu’il  semble  inutile  de  recomman- 
der) évitons  tout  emprunt  fait  au  principe  contraire,  à celui  qui  cher- 
che sa  force  dans  l’action  gouvernementale,  à celui  qui  aurait  empêché 
tout  ce  bien  s’il  l’avait  pu  ; surtout  ne  descendons  jamais  à lui  deman- 
der secours  contre  les  abus  de  l’ordre  moral,  de  l’ordre  religieux  en 
particulier  ! Ne  donnons  pas  lieu  de  supposer  que  nous  cessons  de  voir 
le  régulateur  futur  de  la  société  humaine  dans  la  conscience  réglée  par 
l’autorité  religieuse.  N’oublions  pas  que  nous  nous  sommes  à bon  droit 
proclamés  César,  et  que  le  principe  de  l’éminente  dignité  de  César  est  dans 
la  possession  de  son  libre  arbitre  sous  la  seule  direction  de  la  loi  divine. 

Dans  quel  but,  nous  dira-t-on,  cette  protestation  longuement  motivée 
en  faveur  de  la  liberté? 

D’abord,  en  droit  abstrait,  aucun  des  principes  posés  ci-dessus  n’est 
sérieusement  contesté  parmi  les  catholiques.  Seulement  l’inopportunité 
de  leur  application  rigoureuse  éclate  d’évidence.  Depuis  deux  ans  un 
ennemi  nouveau,  le  socialisme,  s’est  montré  formidable  : sa  présence  a 
soudain  éclairé  les  esprits  sur  des  dangers  jusque-là  imprévus  : si,  sous 
cette  lumière  subite,  la  défectuosité  des  déductions  trop  absolues  s’est 
révélée  à certains  hommes,  ceux-ci  peuvent  faire  aujourd’hui  mieux 
que  d’en  convenir  ? 

Seconde  observation  : lorsqu’il  y a devoir  de  combattre  et  nécessité 
de  vaincre  un  ennemi,  depuis  quand  est-il  défendu  de  s’entendre  avec 
une  puissance  jusque-iù  rivale,  mais  à qui  il  se  fait  également  redouter? 
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Quoi  de  plus  simple  donc  que,  dans  la  question  de  l’enseignement,  la 
seule  en  cet  instant  vivement  agitée,  nous  soyons  conduits  à transiger 
avec  l’Université  et  à céder  en  conséquence  quelque  chose  de  nos 
droits  ? 

On  peut  ajouter  en  troisième  lieu  que  la  liberté  considérée  dans  son 
ensemble  perdra  peu  aux  concessions  actuelles.  En  effet,  si  le  sentiment 
du  péril  oblige  à soumettre  à un  contrôle  plus  sévère  de  la  part  de  l’Etat 
la  liberté  philosophique  et  individuelle  sous  ses  formes  diverses,  en  re- 
vanche la  disposition  générale  des  esprits  ouvre  une  large  compensation 
à la  dignité  humaine  dans  la  liberté  politique  ; au  fond  de  toutes  les  lois 
récemment  proposées  on  retrouve  un  dessein  marqué  de  décentralisation. 

Telles  sont  les  objections  qu’on  peut  nous  faire  ; nous  ne  croyons  pas 
les  avoir  affaiblies.  Il  nous  reste  à en  discuter  la  valeur. 

II 

On  le  devine  d’avance  : ce  qui  va  suivre  n’est  point  une  controverse 
sur  la  loi  proposée  par  M.  de  Falloux  et  préparée  avec  le  concours  de 
M.  de  Montalembert  et  d’autres  de  nos  amis.  Nous  n’entrerons  donc  à ce 
sujet  dans  aucun  détail  : nous  n’en  parlerons  qu’en  tant  que  le  principe 
de  liberté  professé  par  nous  de  tout  temps,  et  particulièrement  dans  ce 
travail,  y est  intéressé. 

I!  faut  l’avouer,  le  prestige  attaché  à des  noms  si  chers  et  si  honorés 
avait  élevé  peut-être  hors  de  mesure  les  espérances  dans  nos  rangs,  et 
cette  exagération  contribue  à donner  au  résultat  connu  actuellement 
l’amertume  d’un  mécompte.  A vrai  dire,  si  la  loi  soumise  à l’Assemblée 
législative  nous  était  présentée  par  des  adversaires,  nous  ne  nous  éton- 
nerions plus  d’y  voir  notre  principe  peu  respecté;  tenant  compte  alors 
de  la  nécessité  de  céder  en  politique  aux  préjugés  et  aux  passions  des 
hommes,  nous  finirions  par  nous  résigner  et  nous  viendrions  ainsi  à 
voir  dans  cette  loi  un  progrès  sur  la  législation  présente.  Ce  qui  importe 
donc,  selon  moi,  c’est  qu’if  soit  bien  établi  que  les  membres  de  l’ancien 
parti  catholique,  appelés  à concourir  au  projet,  le  subissent  sans  y 
adhérer  par  la  pensée  et  d’un  cœur  aussi  marri  que  le  nôtre  de  ne  pou- 
voir mieux  faire.  Dans  ces  termes  les  principes  sont  saufs,  et  ce  doit 
être  assez  pour  éloigner  de  notre  part  tout  sujet  de  récrimination  ou 
de  plainte,  il  convient  d’ajouter  que  sans  l’intervention  de  nos  frères 
le  triomphe  de  l’ennemi  eût  été  à coup  sûr  plus  grand  et  plus  incon- 
testé ; ce  qui  reste  de  mal  nous  donne  la  mesure  de  celui  qu’ils  ont  em- 
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pêché.  Remercions-lcs  donc,  mais  à la  condition  qu’on  ne  parlera  pas  en 
notre  nom  de  transaction,  encore  moins  de  concordat,  mais  d’une  dé- 
faite adoucie  par  leur  concours  utile  et  méritoire  : défaite,  du  reste,  trop 
naturelle  dans  une  société  telle  que  la  nôtre  pour  être  précisément  hu- 
miliante et  pour  abattre  notre  courage. 

Je  dis  défaite,  parce  que,  dans  nos  discussions  et  nos  luttes,  nous  n’a- 
vons jamais  cru  défendre  des  personnes,  mais  un  principe.  Or,  si  des 
personnes  très-respectables  peuvent  tirer  quelque  avantage  du  projet 
de  loi,  il  me  paraît  que  notre  principe  de  liberté  y a incontestablement 
le  dessous. 

Ce  dernier  fait,  dont  la  gravité  reste  indépendamment  des  nécessités 
dont  on  peut  arguer  et  des  bonnes  intentions  auxquelles  il  convient  de 
rendre  justice,  nous  impose  des  devoirs  qu’il  faut  accomplir  et  avant 
tout  bien  connaître. 

Lorsqu’un  principe  subit  un  échec,  deux  conduites  s’offrent  à ses  ad- 
hérents : 

Soit  abandonner  le  principe  en  tout  ou  en  partie,  selon  qu’on  le 
reconnaît  radicalement  faux  ou  que  l’on  convient  seulement  de  l’avoir 
entendu  jusque-là  dans  un  sens  trop  absolu. 

Soit  protester  en  faveur  du  principe,  tout  en  subissant  la  puissance 
des  faits  défavorables,  et  en  s’efforçant  de  tirer  de  ces  faits  le  meilleur 
parti  possible. 

Or,  dans  la  circonstance,  laquelle  de  ces  deux  conduites  nous  prescrit 
le  devoir? 

Ceux  de  nos  amis  qui  se  rallient  à la  loi  nous  conseilleraient  naturelle- 
ment la  première  dans  son  application  la  plus  mitigée  et  la  plus  res- 
treinte. Ils  nous  engageraient  à laisser  fléchir  une  doctrine  trop  absolue 
devant  le  besoin  des  temps. 

Notre  conscience  nous  oblige  cependant  à suivre  la  seconde  : c’est- 
.â-dire  à protester  sans  concession  comme  sans  colère.  En  développant 
les  motifs  de  notre  protestation  nous  réfuterons  par  là  même  les  objec- 
tions énoncées  tout  à l’heure. 

D’abord  notre  raison  se  refuse  à admettre  qu’il  y ait  au  fond  du  pro- 
jet présenté  les  basés  sérieuses  et  équitables  d’un  accord,  d’une  tran- 
saction ou  si  l’on  veut,  d’une  ligue  contre  un  ennemi. 

Qui  dit  ligue  suppose  plusieurs  puissances  reconnaissant  mutuelle- 
ment leurs  droits  et  se  faisant  des  sacrifices  réciproques. 

Or,  je  le  demande,  quel  sacrifice  fait  l’Etat  (ou  l’Université,  que  je 
consens  pour  l’instant  à confondre  avec  lui)  quand  il  garde  évidemment 
plus  que  le  principe  de  liberté  inscrit  dans  la  Constitution  ne  lui  con- 
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cède,  et  aussi,  nous  le  soutiendrons  tout  à l’heure,  plus  que  l’iniérêt 
public  n’exige. 

D’autre  part,  quel  droit  l’Etat  reconnaît-il  ici  en  dehors  du  sien?  Se- 
rait-ce le  droit  collectif  de  l’Eglise,  serait-ce  le  droit  privé  des  indi- 
vidus? 

L’Etat  ne  tient  nul  compte  du  droit  surnaturel  de  l’Eglise,  et  pour  les 
raisons  que  j’ai  déjà  développées  je  ne  saurais  le  lui  reprocher.  Mais 
l’Eglise,  à la  prendre  seulement  au  point  de  vue  humain,  se  présente 
comme  la  manifestation  la  plus  auguste  et  la  plus  puissamment  ordon- 
née de  la  pensée  et  de  la  conscience  des  hommes  : elle  obtient  à ce  titre 
une  confiance  immense;  il  est  donc  juste,  quand  elle  intervient  ici- 
bas,  de  la  considérer  comme  dépositaire  d’une  délégation  implicite  de 
ses  adhérents.  Son  droit  d’agir  se  puise  alors  à la  source  de  tous  les 
droits  privés  dont  il  est  comme  une  dérivation  centrale.  Or,  ce  droit 
non  primordial,  mais  résultant  d’une  sorte  de  subrogation  au  droit  in- 
dividuel, obtient-il  au  moins,  dans  la  transaction  dont  on  nous  parle, 
une  reconnaissance  claire  et  positive,  un  hommage  non  équivoque  ? 
J’en  appelle  au  texte  du  projet.  J\’offre-t-il  pas  un  ensemble  de  disposi- 
tions trop  arbitrairement  groupées  et  réglées  pour  que  la  trace  même 
d’un  droit,  en  dehors  de  celui  du  pouvoir  qui  fait  les  lois,  y puisse  être 
discernée?  Qu’on  en  convienne  : le  système  discrétionnaire  des  ancien- 
nes lois  subsiste  ; ce  qu’il  y a de  changé,  le  voici  : 

Avant  la  révolution  de  Février,  l’Etat  * redoutait  la  puissance  de  l’é- 
lément chrétien  et  travaillait  à lui  opposer  tout  un  personnel,  particu- 
lièrement dans  l’enseignement  primaire. 

Depuis  la  leçon  de  18Zi8,  l’Etat  porte  ailleurs  son  épouvante.  Il  accepte 
donc  comme  utile  l’élément  chrétien  et  se  montre  pressé  de  s’en  servir 
dans  une  certaine  mesure.  Il  a hâte  d’employer  le  clergé  près  des  popu- 
lations, surtout  en  ce  qui  touche  ce  que  l’on  est  convenu  d’appeler  essen- 
tiellement le  peuple.  Car,  si  certains  bruits  sont  fondés,  les  plus  zélés  dans 
cette  œuvre-pie  ne  manqueraient  pas  de  distinguer  complètement  à cet 
égard  l’enseignement  primaire  de  l’enseignement  lettré.  Un  mouvement, 
connexe  à leur  empressement  pour  rendre  les  masses  plus  religieuses, 
les  porterait  en  même  temps  à resserrer  pour  elles,  s’il  se  pouvait,  le  cadre 
de  l’instruction  populaire.  Je  n’insisterai  pas  sur  ce  qu’il  y aurait,  au 
fond  de  cette  simultanéité  d’action,  d’offensant  pour  la  religion.  La  seule 

* Ai-je  besoin  d’observer  qu’en  blâmant  ici  l’Etat  je  m’adresse  à l’esprit  de  gou- 
vernement qui  persiste  en  ce  pays  et  qui  y dicte  les  mesures,  et  non  aux  ministres,  qui 
ne  sont  d’ordinaire  que  les  éditeurs  responsables  de  cet  esprit.  Faute  de  faire  cette 
distinction,  on  me  supposerait  singulièrement  injuste  tant  envers  M.  de  Salvandy 
qu’envers  M.  de  Falloux, 
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chose  que  je  veuille  faire  ressortirest  que,  dans  toutes  ces  combinaisons, 
la  volonté  gouvernementale  garde  assurément  plus  de  place  qu’elle  n’en 
cède  au  sentiment  du  droit  : c’est  en  maître  absolu  qu’on  entend  agir. 
Or,  qui  nous  dira  combien  de  temps  ce  maître,  aujourd’hui  presque 
obséquieux,  nous  restera  favorable?  Ceux-là  seuls  le  pourraient  qui  de- 
vineraient le  temps  que  la  peur  du  socialisme  dépassera  dans  son  âme 
le  poids  des  autres  passions.  Croire  què  l’État  transige  aujourd’hui  avec 
l’élément  religieux,  lorsqu’il  entend  seulement  l’enrôler  plus  étroite- 
ment à son  service,  c’est  donc  s’abuser  à plaisir. 

C’est  tout  ce  que  nous  dirons  du  projet  de  loi.  Mais,  ajoute-on,  même  le 
mot  transaction  mis  de  côté,  l’approbation  morale  donnée  à un  tel  ar- 
rangement par  les  catholiques,  en  contradiction  avec  leurs  protestations 
répétées,  a sa  raison  surabondante  dans  l’apparition  instantanée  d’un 
ennemi  imprévu  et  terrible.  Cette  allégation  est -elle  bien  justifiée?  Se- 
conde question  à examiner. 

Or,  nous  nions  précisément  que  les  catholiques  puissent,  après  ré- 
flexion, traiter  le  socialisme  d’ennemi  nouveau  et  se  montrer  frappés,  à 
son  entrée  officielle  sur  la  scène  du  monde,  comme  d’une  révélation 
étrange  et  inconnue.  Que  les  philosophes,  que  les  hommes  d’Etat,  qui  de- 
puis un  siècle  au  moins  propagent  l’égoïsme  et  s’évertuent  à éteindre 
les  forces  vives  répandues  dans  le,  corps  social  afin  d’en  concentrer  les 
restes  desséchés  dans  la  main  du  pouvoir,  tremblent  aujourd’hui  de 
surprise  et  d’épouvante  devant  leur  succès,  à cela  nous  n’avons  rien  à 
opposer;  mais  de  notre  part,  il  n’en  peut-être  de  même. 

Un  peu  de  mémoire  seulement  1 Qu’ont  annoncé  depuis  longtemps  nos 
orateurs,  nos  écrivains,  nos  prêtres,  nosévêques?  Une  catastrophe  immi- 
nente, immense,  parce  que  la  religion  se  perd  et  que  tous  les  freins  mo- 
raux disparaissent  avec  elle.  Quel  sentiment  a donc  poussé  les  hommes 
de  foi  à réclamer  d’un  même  cri  la  liberté  d’agir,  sinon  le  sentiment  du 
péril  ! Et,  à vrai  dire,  dès  que  le  socialisme  cesse  d’être  une  utopie  bonne  à 
étudier  pour  en  tirer  peut-être  quelques  indications  utiles  et  applica- 
bles, offre-t-il  autre  chose  que  le  paroxisme  de  la  cupidité  enflammée 
par  l’espoir  de  réussir  et  par  la  confiance  orgueilleuse  dans  la  force 
brutale?  Or,  qui  enseigne  aussi  bien  que  la  morale  chrétienne  la  nature 
insatiable  des  passions?  Qui  doit  plus  que  le  chrétien  prévoir  leur  der- 
nier excès?  Qui  doit  enfin,  le  désastre  éclatant,  garder  nneux  son  sang- 
froid  et  distinguer  d’abord  le  remède  ? 

L’on  m’arrête  et  l’on  dit  : Cette  connaissance  générale  du  mal  moral 
ne  garantit  pas  la  sûreté  du  coup  d’œil  dans  la  prévision  des  événements 
politiques  ; ainsi  l’homme  qui  aura  supposé  dans  un  gouvernement  une 


DE  LA  CHARITÉ. 


599 


force  de  résistance  qui  n’est  pas  réellement  en  lui  pourra  se  voir  subi- 
tement déçu  par  une  catastrophe.  — Sous  ce  rapport  encore,  le  nombre 
des  catholiques  est  bien  petit  à qui  il  appartient  de  se  prévaloir  d’une 
illusion  perdue.  Devant  la  plupart,  il  faut  en  convenir,  le  drapeau  de 
juillet  ne  s’étendait  pas  comme  un  voile  magique  impénétrable  à la  vé- 
rité. Les  plaies,  les  faiblesses  de  l’établissement  de  1830  leur  apparais- 
saient dans  leur  réalité  nue.  Nous  étions  prêts  à tout,  et  ce  qui  s’est 
accompli  n’a  offert  à nos  regards  émus  que  la  confirmation  triste,  mais 
naturelle,  de  nos  prévisions. 

Qu’on  y fasse  attention  : c’est  surtout  la  clairvoyance  particulière  aux 
catholiques  sur  le  danger  profond  qui  menaçait  la  société,  qui  donne 
leur  vrai  sens  aux  débats  des  dernières  années.  Ainsi  s’explique  la 
chaleur,  l’opiniâtreté,  l’impossibilité  de  s’entendre  avec  les  contradic- 
teurs; c’est  enfin  ce  qui  justifie,  s’il  en  est  besoin,  les  vivacités  de  cer- 
tains d’entre  nous.  Mais  précisément  parce  que  nous  étions  éclairés, 
parce  que  les  saintes  lumières  nous  faisaient  mesurer  le  péril  pour  le 
présent  et  pour  l’avenir,  nous  aurions  été  sans  excuse  de  proposer  des 
réformes  capables  de  rendre  ce  péril  plus  grave  ou  plus  immédiat. 
Nous  agissions  hardiment,  au  contraire,  dans  la  certitude  que  nous  ap- 
portions le  remède,  véritable  antidote  du  mal,  puisé  à la  source  qui  lui 
était  directement  opposée.  Nous  étions  affermis  encore  par  la  confiance 
sincère  et  réfléchie  que  les  progrès  que  nous  poursuivions  ne  causeraient, 
même  pour  le  moment,  aucun  dommage.  Cette  double  conviction  qui 
rassurait  alors  notre  conscience,  nous  ne  l’avons  pas  perdue  après  coup; 
elle  éloigne  à présent  de  nous  les  scrupules  que  d’autres  ressentent 
sur  les  effets  de  notre  résistance  persévérante  avant  la  dernière  Révolu- 
tion. Mais  elle  ne  peut  justifier  notre  passé  sans  nous  imposer  de  persister 
dans  le  présent.  Car  enfin  les  principes  n’ont  pas  changé,  et  ce  qui  était 
entièrement  pur  ne  s’est  pas  chargé  de  venin.  Tout  ce  qui  précède  mène 
à cette  conclusion  que  quelques  éclaircissements  vont  fortifier  encore. 

Il  est  à remarquer  que,  parmi  les  libertés  diverses  si  souvent  mises 
en  discussion  : liberté  des  cultes,  d’association,  de  la  presse;  liberté  de 
l’enseignement,  j’ajoute  : liberté  de  la  charité,  notre  insistance  a tou- 
jours été  en  raison  contraire  du  rapport  que  chacune  d’elles  pouvait 
avoir  à la  politique.  C’est  une  justice  qui  nous  est  due  à toutes  les  épo- 
ques, quel  qu’ait  pû  être  d’ailleurs  notre  degré  de  sympathie  pour  les 
hommes  investis  du  pouvoir.  Nos  adversaires  se  rendront-ils  le  même 
témoignage  ? S’ils  ne  le  peuvent,  de  quel  droit  s’autoriseraient-ils  pour 
suspecter  notre  cœur  de  tendances  factieuses  et  notre  esprit  de  témé- 
rité? L’innocence  politique  des  doux  dernières  libertés,  comprises  dans 
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les  limites  que  le  bon  sens  prescrit,  que  les  pays  les  plus  libres  admet- 
tsnt  et  que  nous  avons  toujours  eu  le  soin  d’indiquer,  ressort  d’elle- 
même  pour  qui  connaît  les  choses  et  juge  avec  impartialité.  Sans  nous 
étendre  à cet  égard  (ce  qui  nous  ramènerait  sur  le  terrain  spécial  de 
l’enseignement  et  romprait  le  fil  de  nos  idées),  disons  sans  ménage^ 
ment  que  l’esprit  qui  prétend  y découvrir  un  élément  de  danger  so- 
cial , s’il  est  intelligent,  n’est  pas  de  bonne  foi.  Par  un  abus  de  lan- 
gage dont  il  ne  peut  être  trompé,  il  transforme  en  péril  pour  la  société 
ce  qui  compromet  seulement  l’influence  qu’il  entend  attribuer  à lui  ou 
à ses  pareils. 

Trouverons-nous  plus  de  sincérité  au  fond  du  conseil  de  ceux  qui  nous 
insinuent  de  chercher  dans  la  prolongation  de  l’action  de  l’Etat  sur 
l’éducation,  c’est-à-dire  dans  le  monopole  plus  ou  moins  déguisé,  le 
moyen  de  vaincre  le  socialisme?  Non,  et  pour  les  réduire  au  silence, 
c’est  assez  de  rappeler  d’où  le  socialisme  est  sorti,  qui  l’a  couvé  dans 
son  sein,  et  avec  quelle  justesse  on  a pu  dire  que  l’Université  c’est  le 
communisme  intellectuel. 

Historiquement,  la  dernière  proposition  est  fondée,  puisqu’on  ne  sau- 
rait contester  que  c’est  sous  l’influence  de  l’enseignement  universitaire, 
et  souvent  avec  la  connivence  directe  de  ses  professeurs,  que  les  doc- 
trines aujourd’hui  reconnues  si  funestes  ont  grandi  et  se  sont  comme 
acclimatées  parmi  nous.  Mais  la  proposition  prend  aussi , rationnelle- 
ment, une  certitude  rigoureuse,  puisque,  comme  nous  l’avons  exposé 
précédemment,  la  prétention-mère  de  l’Université,  soutenue  par  ses 
plus  fervents  apologistes,  a toujours  été  de  comprendre  et  de  coordon- 
ner la  pensée  religieuse  et  morale  dans  celle,  plus  générale  à ses  yeux, 
de  l’ordre  civil  et  politique.  Une  telle  coordination  emporte,  quoi  qu’on 
dise,  fusion  et  subordination  pour  l’élément  supérieur  ; et,  nous  avons 
assez  insisté  sur  ce  point,  c’est  là  le  principe  de  tout  le  mal. 

Réclamer  au  contraire,  comme  nous  le  faisions,  la  liberté;  comme 
nous  le  faisions  aussi,  insister  plus  sur  la  liberté  privée  que  sur  la  li- 
berté politique,  c'était  donc  combattre  corps  à corps  l’ennemi  qui  se 
dresse  aujourd’hui  devant  nous.  Nous  le  pouvions  innocemment,  utile- 
ment ; nous  n’avons,  quant  au  principe  et  à la  ligne  générale  de  con- 
duite des  catholiques,  rien  à regretter. 

Ajoutons  que  la  direction  donnée  par  là  aux  idées  et  le  mode  d’action 
qui  devait  s’en  suivre  dans  le  pays  atteignaient  plus  directement  le 
même  ennemi  que  ne  le  font  d’autres  moyens  qui  jouissent  cependant 
aujourd’hui,  parmi  les  hommes  de  liberté  et  chez  beaucoup  de  catholi- 
ques, d’une  très-grande  faveur. 

Nous  voulons  parler  de  la  décentralisation  administrative  et  de  l’op- 
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position  de  l’esprit  rural  à l’esprit  dangereux  des  villes.  Cette  considé- 
ration nous  paraît  trop  importante  pour  ne  pas  mériter  encore  de  notre 
part  quelques  développements. 

III 

Le  mouvement  des  départements,  le  bon  esprit  des  campagnes  ont 
rendu  depuis  un  an  d’immenses  services.  A Dieu  ne  plaise  que  je  songe 
à en  atténuer  la  valeur  : ce  serait  une  injustice,  et,  chose  plus  grave, 
ce  serait  une  ingratitude.  L’homme  de  bien  et  de  cœur  conservera  tou- 
jours la  mémoire  du  sentiment  exalté  qui,  au  milieu  de  la  stupeur  ré- 
pandue par  l’administration  née  de  Février,  accueillit  comme  des 
rayons  d’espoir  les  premiers  signes  de  vitalité  donnés  par  nos  provinces. 
Oui,  c’est  le  bruit  de  l’accueil  courageux  fait  sur  tant  de  points  aux 
fameux  commissaires  du  Gouvernement  provisoire  qui,  multiplié  par 
les  échos  de  la  presse,  a rendu  au  pays  la  conscience  de  sa  force  réelle. 
Oui,  le  mouvement  qui  a produit  spontanément  de  si  heureux  effets  a 
droit  de  se  constituer  pour  maintenir  le  bien  qu’il  a fait,  pour  le  déve- 
lopper, le  centupler,  s’il  se  peut,  dans  l’avenir.  Nous  devons  d’autre 
part  les  plus  vives  actions  de  grâce  au  dévouement  qu’ont  montré  les 
campagnes.  La  manifestation  de  leurs  excellents  sentiments  a posé  en 
juin  la  barrière  contre  l’anarchie  et  contre  toutes  les  mauvaises  pas- 
sions. En  disant  cela  nous  ne  faisons  qu’énoncer  l’opinion  de  l’immense 
majorité  en  France.  Cependant  la  prudence  politique  ne  peut  prendre 
pour  base  de  ses  calculs  habituels  l’explosion  de  générosité,  d’enthou- 
siasme ou  de  colère  que  de  grands-événements  amènent  chez  une  na- 
tion telle  que  la  nôtre,  avec  d’autant  plus  de  vigueur  et  d’éclat  qu’elle 
est  prise  au  dépourvu.  Il  nous  reste  donc,  pour  être  parfaitement  juste, 
à distinguer  ici  ce  qui  offre  un  caractère  permanent  des  conséquences 
immédiates  d’un  moment  de  crise  extrême  faite  pour  produire  des 
effets  extrêmes  aussi. 

Or,  le  calme  revenu,  ne  peut-on  pas  craindre  que  cet  esprit  local,  cet 
esprit  rural  ne  vivent  par  le  souvenir  plus  que  par  leur  énergie  ac- 
tuelle? Le  temps  agit,  d’immenses  changements  matériels  s’opèrent,  des 
moyens  rapides  de  communication  s’établissent;  n’effaceront-ils  pas 
peu  à peu  de  ce  pays  le  reste  des  démarcations  résultant  des  distances 
et  les  vestiges  des  diversités  fondées  sur  les  coutumes  de  profession  ou 
le  lieu  de  séjour?  Je  ne  puis  m’empêcher  de  comparer  pour  l’avenir  la 
France  entière  à une  vaste  cité  où  chaque  habitant,  poussé  par  les  plus 
légers  et  les  plus  éphémères  motifs,  hante  successivement  tous  les  quar-* 
tiers;  où  les  délimitations  de  territoire  ne  valent  plus  que  comme 
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moyen  d’ordre  et  de  division  administratifs,  ainsi  qu’il  en  est  aujour*- 
d'hui  des  arrondissements  de  Paris.  En  second  lieu,  l’introduction  pro- 
chaine des  machines  dans  toutes  les  branches  du  travail,  agricole  ou 
industrie],  établira  nécessairement  plus  d’uniformité  entre  les  habitu- 
des d’esprit,  d’activité,  de  vie  chez  les  habitants  des  villes  et  chez  ceux 
des  campagnes.  Elle  doit  donc,  ce  nous  semble,  aboutir  des  deux  parts 
à une  assimilation  complète  des  idées  et  même  des  sentiments  politi- 
ques. 

Si  ces  réflexions  sont  fondées,  on  s’abuserait  en  cherchant  dans  l’es- 
prit rural  et  dans  le  mouvement  de  décentralisation  qui  se  prononcent 
aujourd’hui  un  appui  inébranlable  pour  la  sécurité  de  l’avenir  ; et  ce 
qui  a offert  encore  dans  la  dernière  crise  une  ressource  infiniment  pré- 
cieuse, cacherait  une  fragilité  que  le  temps  mettra  de  plus  en  plus  à 
découvert.  .Mais  même  à supposer  ces  forces  solides  et  durables,  est-on 
sûr  qu’il  n’en  sortirait  jamais  que  des  résultats  utiles  et  rassurants?  Si 
la  décentralisation  présente  toujours  certains  avantages  administratifs, 
n’est  il  pas  à présumer  que,  dans  un  pays  où  le  sentiment  des  hautes  vé- 
rités est  loin  de  servir  de  règle  au  commun  des  esprits,  les  autorités 
locales,  moins  capables  de  vues  élevées,  se  montreront  souvent  plus 
tracassières,  par  fois  plus  brutalement  hostiles  au  bien  que  ne  le  se- 
raient les  fonctionnaires  de  la  centralisation?  Soutiendrait-on  enfin  que 
l’émancipation  politique  de  la  multitude  des  campagnes  ne  puisse  de- 
venir une  source  de  dangers? 

Je  ne  fais  que  passer  sur  tous  ces  points  qui  mériteraient  une  discus- 
sion approfondie.  Je  crois  pourtant  en  avoir  dit  assez  pour  établir  qu’on 
ne  saurait  voir  là  des  moyens  certains  de  guérison  pour  la  société.  Ce- 
pendant, chemin  faisant,  une  réflexion  s’est  emparée  de  mon  e>pidt. 

Que  cherchent  en  définitive  les  esprits  politiques  dans  la  décentra- 
lisation, dans  le  sentiment  d’une  vie  propre  rendue  aux  campagnes? 
chacun  en  conviendra  : des  points  de  résistance  qui  puissent  au  besoin 
devenir  des  points  d’appui.  Mais  à ces  points  de  résistance  eux-mêmes 
il  faut  une  cause  d’existence,  et  ces  esprits  savent  la  reconnaître  dans 
certains  caractères  qui  distinguent  les  hommes.  Le  double  mouvement 
d’affinité  et  de  répulsion  imprimé  par  ces  caractères  forment  des  grou- 
pes naturels;  êtres  collectifs  devant  la  raison,  ils  sont  acceptés  comme 
tels  et  consacrés  par  la  loi.  Or,  jusqu’à  présent,  la  cohabitation  d’un 
même  lieu,  liée  d’ordinaire  à la  communauté  de  race,  a servi  de  fonde- 
ment à ces  unités  composées  ; et  lorsque,  par  exemple,  on  voulait  envi- 
sager les  Français  autrement  qu’au  point  de  vue  général,  l’imagination 
et  le  langage  nous  présentaient  aussitôt  des  Bourguignons,  des  Nor- 
mands ou  des  Provençaux;  des  Lillois,  des  Lyonnais  ou  des  Toulousains, 
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et  ainsi  de  suite,  en  descendant  de  distinction  en  distinction  et  de 
groupe  en  groupe,  jusqu’au  dernier  village.  Mais  si,  par  l’effet  des  chan- 
gements  matériels  dont  nous  avons  parlé  et  dont  notre  âge  est  le  té- 
moin, la  juxta-position  des  hommes  sur  un  même  point  du  sol  devient 
aux  yeux  de  tous  un  fait  accidentel,  étranger  à toute  tradition,  repo- 
sant sur  des  convenances  actuelles,  prêt  à disparaître  devant  d’au- 
tres convenances;  si  donc  cette  juxta-position  n’offre  que  des  bases  de 
plus  en  plus  fragiles  et  impuissantes  à l’union,  à la  diversité  et  par 
suite  à la  liberté  parmi  les  hommes,  que  reste-t-il  à faire  à ceux  que 
la  régularité  symétrique  et  glacée  du  niveau  administratif  ne  comble 
pas  d’admiration  ? Qu’attendre,  de  bonne  foi,  tant  qu’on  restera  les  yeux 
fixés  en  bas  sur  des  cartes  géographiques  dont  les  traits  pâlissent  et 
s’effacent  tous  les  jours  î—  Il  s’offrira  cependant  aux  âmes  qui  se  refusent 
à désespérer  une  pensée  naturelle  : c’est  de  se  demander  si  l’ordre  mo- 
ral, celui  des  idées  et  des  croyances,  qui  possède,  lui  aussi,  d’immenses 
forces  d’affinité  et  de  répulsion,  qui  tient  compte  de  moins  en  moins  des 
distances  et  des  démarcations  territoriales  pour  grouper  les  hommes 
et  pour  les  séparer  , n’est  pas  destiné  à remplacer  l’ancien  ordre  et  à 
présenter  à la  dignité  humaine,  à la  vie  morale , peut-être  à l’expansion 
générale  delà  liberté  politique,  la  puissante  mais  la  seule  compensation 
(]ue  Dieu  nous  laisse  aujourd’hui. 

Ceci  nous  inviterait  â chercher,  contre  l’anéantissement  personnel 
qui  nous  menace  et  contre  l’abaissement  social  qui  en  serait  la  suite,  un 
unique  refuge  dans  la  reconnaissance  et  le  développement  des  droits 
qui,  sous  les  noms  divers  de  liberté  des  cultes,  de  l’enseignement,  de  la 
charité,  de  la  presse,  sortent  tous  de  la  liberté  de  conscience.  Il  est  bien 
certain  que,  si  une  dilatation  des  forces  vives  de  l’ordre  intellectuel  et 
moral  rendait  à la  vie  sociale  aujourd’hui  suspendue  un  nouveau  cours; 
si  l’activité  de  l’intelligence  et  celle  du  dévouement  rassemblaient  les 
hommes  autour  de  points  fixes,  nombreux  en  raison  de  la  variété  des 
idées  et  de  la  spécialité  différente  du  but  poursuivi  par  le  zèle;  si  la 
ferveur  religieuse,  l’élan  philosophique,  l’activité  commerciale  et  in- 
dustrielle, l’émulation  littéraire,  l’ardeur  scientifique  donnaient  nais- 
sance â des  centres  d’opinion,  plus  tard  à des  centres  d’action,  les  in- 
convénients qui  résultent  de  l’effacement  des  vieilles  diversités  locales 
seraient  fort  atténués.  Après  l’invasion  des  Barbares  et  jusqu’à  la  fusion 
des  vaincus  et  des  vainqueurs,  les  hommes  ont  vécu  classés  devant  la 
loi  par  race  et  non  par  circonscription  géographique.  Qu’y  aurait-il 
d’étonnant  que  l’extrême  civilisation  poussât  les  hommes  à un  classe- 
ment par  affinité  de  sentiments  et  de  doctrines?  Et  il  ne  s’agit  pas  de 
savoir  si  la  chose  est  facile,  mais  si  une  autre  ressource  s’offre  à la  so- 
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ciété  pour  échapper  à la  tyrannie.  Qu’on  l’observe , c’est  le  sentiment 
de  ^imminence  du  désastre  qui  nous  conduit  seul  sur  la  voie  de  l’uto- 
piei  à supposer  que  ce  nom  convienne  à ce  qui  n’est  accepté  de  nous  que 
comme  une  nécessité  impérieuse.  Nous  n’entonnons  pas , comme  d’au- 
tres, un  chant  présomptueux  de  conquêtedansles  régions  de  l’avenir  ; seu- 
lement, en  faisant  retentir  de  toutes  nos  forces  le  cri  de  suprême  dé- 
tresse, nous  l’accompagnons  d’un  cri  de  courage  et  d’espoir. 

Mais  des  faits  singuliers  sembleraient  révéler  qu’il  y a dans  ces  pen- 
sées mieux  qu’un  rêve,  et  que  la  substitution  à l’ordre  social  ancien 
d’un  classement  assis  sur  des  bases  toutes  morales  entre  effectivement 
dans  les  vues  de  la  Providence.  D’abord  l’apparition  simultanée  de  tous 
ces  droits  nouveaux  sur  la  scène  du  monde,  au  moment  précis  où  tout 
ce  qui  servait  de  base  à l’état  ancien  achève  de  s’effacer,  offre  une  coïn- 
cidence et  un  signe  d’opportunité  dignes  de  remarque;  mais  une  autre 
indication  non  moins  importante  ressort  de  l’analogie  entre  la  nature 
des  forces  nouvelles  ainsi  développées  et  celle  des  faiblesses  de  la  so- 
ciété présente.  Si  l’analyse  à laquelle  nous  nous  sommes  livré  n’est  pas 
trompeuse,  le  mal  qui  ronge  la  société,  favorisé  sans  doute  par  des  cir- 
constances extérieures,  au  fond  est  tout  moral  ; il  tient  à l’intimité  de 
l’iime  humaine;  c’est  dans  ses  profondeurs  que  nous  l’avons  poursuivi  et 
reconnu.  N’est-il  pas  simple  de  le  combattre  par  des  agents  moraux? 
Comment  des  remèdes  cherchés  dans  le  fait  d’une  proximité  matérielle 
et  dans  la  communauté  d’intérêts  purement  terrestres  pourraient-ils  le 
guérir? 

Encore  une  fois,  la  décentralisation  et  les  institutions  locales  ont  leur 
prix.  Quand  nous  avons  vu,  après  février,  les  doctrinaires  se  pronon- 
cer en  leur  faveur,  nous  les  en  avons  félicités  comme  d’un  progrès,  car 
ils  triomphaient  d’un  préjugé  ; mais  si  nous,  chrétiens,  délaissant  notre 
point  de  vue  supérieur,  nous  demandions,  comme  certains  l’ont  fait,  le 
salut  de  la  France  à la  résurrection  de  quelques  vieilles  appellations  et 
de  quelques  anciennes  formes,  ne  serait-ce  pas  de  notre  part  une  vraie 
déchéance  intellectuelle?  En  parlant  ainsi  nous  suivons  les  conseils  de 
la  raison  et  les  inspirations  supérieures  que  donne  la  foi  ; mais  de  plus 
nous  répondons  certainement  à l’instinct  général  en  ce  pays.  Quoi 
qu’on  fasse,  le  Français  aura  toujours  l’œil  fixé  plutôt  sur  l’avenir  que 
sur  le  passé;  il  cédera  plus  à l’enthousiasme  qu’il  ne  suivra  la  tradition. 
C’est  illusion  que  de  croire  opposer  victorieusement  en  lui  au  charme 
des  théories  élevées,  touchant  à l’infini,  parfois  aventureuses,  dange- 
reuses, même  funestes,  le  mérite  d’institutions  utiles,  mais  dont  la  va- 
leur positive  ne  saurait  déguiser  les  limites.  Enfin,  quand  en  présence 
d’une  idée  grande  offerte  ù son  audace,  le  Français  ne  voit  autour  de  lui 
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qu’abîme  et  destruction  ; quand  il  est  bien  convaincu  que  nul  ne  peut 
■*  le  sauver  que  lui-même,  que  sur  l’usage  qu’il  fera  de  son  libre  arbitre 
repose  sa  destinée  dont  il  est  seul  responsable,  il  trouve  dans  son  âme 
d’incroyables  ressources  : alors,  par  un  privilège  de  sa  nature,  le  sauve 
qui  peut  devient  pour  lui  un  cri  de  salut  ! le  mouvement  national,  de 
février  au  10  décembre,  en  est  la  preuve.  Toutes  les  conclusions  de  ce 
travail  peuvent  se  réduire  à un  cri  de  ce  genre  ; c’est  d’un  sentiment 
de  force  pris  dans  celui  de  l’extrême  péril  que  nous  voudrions  pénétrer 
les  cœurs.  Seulement,  comme  nous  portons  la  lumière  dans  des  désas- 
tres bien  plus  profonds,  nous  avons  à demander  à la  spontanéité  de  nos 
concitoyens  de  bien  autres  efforts. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  qu’il  soit  établi  que  l’ordre  intellectuel  et  mo- 
ral peut  seul  opposer,  aux  principes  d’union  pour  le  mal  qui  se  résu- 
ment dans  le  socialisme,  une  source  supérieure  d’union  libre  pour  le 
bien  ; pour  que  ce  bien  se  réalise  dans  les  limites  du  possible,  une  ré- 
novation est  nécessaire;  à quelle  conditions  s’opérera- t-elle?  — Nous 
l’avons  dit  : Le  sentiment  de  l’infini,  l’enthousiasme  sont  ici  indispen- 
sables. Mais  en  même  temps,  la  raison  le  proclame,  ce  sentiment  doit 
être  intelligent  et  mesuré;  cet  enthousiasme  doit  être  réglé,  persévé- 
rant, car  il  ne  tente  pas  l’œuvre  d’un  jour.  L’énergie  continue  pourra 
seule  refaire  les  mœurs  publiques,  habituer  les  hommes  à substituer 
graduellement  leu^  responsabilité  personnelle  à celle  de  l’Etat,  et  à re- 
pousser, sans  crise  violente,  la  main-mise  universelle  du  pouvoir.  Les 
réactions  qui  suivent  toutes  les  révolutions  sont  habiles  à tracer  des 
plans  de  réparation  immédiate,  mais  elles  ne  produisent  que  des  ébau- 
ches sans  solidité.  Le  burin  patient  de  l’action  libre  peut  seul  graver  des 
traits  ineffaçables. 

Ceci  donne  au  problème  une  complexité  effrayante  à première  vue, 
et  il  faudrait  renoncer  à en  chercher  la  solution  pratique  si  le  sentiment 
de  toute  force  supérieure  à la  terre  était  perdu.  Aussi  les  libéraux  sin- 
cères invoquentdls,  comme  les  plus  fervents  chrétiens,  le  principe  re- 
ligieux, reconnaissant  qu’à  lui  seul  appartient  de  maintenir  l’âme  hu- 
maine dans  l’état  de  dignité  morale  qui  rend  la  liberté  innocente  et  la 
responsabilité  générale  sans  danger  ; enfin,  dans  la  juste  mesure  d’indé- 
pendance et  de  déférence  envers  le  pouvoir.  Cet  hommage  est  le  plus 
complet  que  la  religion  puisse  recevoir  sur  la  terre  : il  est  fondamen- 
tal, car  il  établit  qu’au  moment  même  où  la  religion  perd  son  caractère 
officiel  chez  un  peuple,  elle  devient  plus  que  jamais  le  principe  de  vie 
pour  lui  ; il  est  pleinement  intelligent,  car  il  attribue  l’efficacité  de  la 
religion  aussi  bien  à l’amour  de  la  liberté,  qui  lui  est  essentiel,  qu’à  la 
soumission  à l’ordre,  qu’elle  impose. 
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Dans  le  cours  de  cet  article,  nous  avons  touché  à beaucoup  d’idées, 
nous  en  avons  omis  bien  d’autres  : les  unes  méritaient  plus  de  déve- 
loppement, les  autres  au  moins  une  mention  ; mais  il  faut  se  borner. 
Notre  but  est  rempli  si  dans  ce  qui  précède  ressort  l’ensemble  de  ce  que 
les  catholiques  ont  compris,  de  ce  que  du  moins  ils  ont  dû  comprendre 
avant  de  se  résoudre  à combattre,  car  autrement,  dans  leur  campagne 
de  vingt  années,  ils  auraient  été  des  fourrageurs  sans  but  certain,  sans 
plan  tracé.  Puisque  cette  vue  claire  des  choses  n’a  pas  étouffé  leur  es- 
poir à sa  naissance,  elle  ne  doit  pas  le  laisser  faiblir  aujourd’hui  sous 
des  sollicitudes  de  détail  ou  des  mécomptes  passagers.  Ajoutons  que  les 
catholiques  seraient  moins  bien  venus  que  d’autres  à se  décourager  en 
cette  occurrence;  car  enfin,  pour  l’accomplissement  de  la  tentative 
nouvelle  que,  d’accord  avec  les  libéraux  sincères,  ils  ont  entreprise 
dans  le  monde  et  dont  nous  résumions  tout  à l’heure  les  conditions,  il 
faut  bien  reconnaître  qu’ils  sont  privilégiés.  En  effet,  par  une  associa- 
tion admirable,  ils  reçoivent  de  leur  foi  môme  l’enthousiasme  dans  la 
règle;  enfin  leur  attitude  vis  à-vis  du  gouvernement  est  naturelle- 
ment dessinée,  puisque  la  constitution  du  Catholicisme  repose,  quoi 
qu’on  dise,  sur  la  distinction  des  deux  piyssances,  qui  sait  tout  conci- 
lier en  ne  sacrifiant  rien. 

Si,  à la  suite  de  tant  de  questions  soulevées,  une  excursion  dans  un 
ordre  supérieur  encore  était  permise,  je  développerais  un  argument  qui 
depuis  longtemps  assiège  mon  esprit.  Je  l’adresserais  aux  amis  sincères 
et  éclairés  de  la  liberté  qui  ne  partagent  point  notre  foi. 

Nous  tombons  d’accord,  dirais-je,  que  la  religion  est  indispensable, 
qu’elle  exerce  une  puissance  intime  d’autant  plus  grande  qu’elle  s’ap- 
puie moins  sur  la  force  extérieure.  Il  est  facile  de  démontrer  que  la  né- 
cessité croissante  de  cette  condition  de  succès  est  précisément  l’un  des 
résultats  du  Christianisme.  Nous  avons  reconnu  enfin  que  la  religion 
catholique  se\prête  merveilleusement  à l’accomplissement  de  toutes  les 
conditions  désirées,  et  les  remplit  d’elle-même  dès  qu’on  la  laisse 
libre. 

Or,  ajouterais -je  : Ce  qui  est  ainsi  souverainement  salutaire,  qui  l’est 
d’autant  moins  qu’on  pense  plus  à l’exploiter,  d’autant  plus  que  son 
caractère  extérieurement  utile  tient  moins  de  place  dans  la  pensée  des 
hommes  ; ce  qui  est  enfin  substantiellement  efficace  peut-il,  sans  con- 
tradiction, n’être  point  reconnu  vrai? 

En  attendant  qu’un  tel  argument  porte  ses  fruits,  bornons-nous  à 
conjurer  les  libéraux  de  bonne  foi  de  comprendre  que  dans  les  déduc- 
tions qui  précèdent  tout  est  fondamental,  que  toute  constitution  régu- 
lière de  la  liberté  est  impossible,  s’il  ne  se  forme  pas  entre  elle  et  la 
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religion  l’alliance  la  plus  étroite.  Et  il  ne  s’agit  pas  d’une  alliance  offi- 
cielle purement  extérieure,  mais  d’une  union  dans  les  esprits  de  tout 
étage,  et  même  plus  intime  en  raison  directe  de  la  hauteur  intellec- 
tuelle des  hommes.  Convainquons-les  de  plus  qu’ils  n’auraient  qu’à  per- 
dre à nous  entraîner  momentanément  hors  des  voies  ouvertes  depuis 
vingt  années,  sur  un  terrain  de  circonstance  tel  que  celui  qu’on  nous 
propose  aujourd'hui,  où  nous  ne  pourrions  cimenter  une  union  solide. 
Mais,  pour  être  en  droit  de  les  persuader,  ne  succombons  pas  nous-mê- 
mes à la  tentation  du  moment.  Persistons  dans  notre  doctrine  de  li- 
berté lorsque  tout  nous  prouve  qu’elle  est  vraie,  lorsque  rien  n’établit 
qu’elle  soit  dangereuse.  Pour  les  rédacteurs  du  Correspondant,  la  chose 
sera  facile,  et  ils  n’auront  qu’à  se  rappeler  ce  qu’ils  ont  toujours  dit. 

E.  Wilson. 


La  liberté  de  la  charité,  sujet  de  cette  première  étude,  nous  a souvent 
conduit  sur  un  terrain  plus  général.  La  seconde  étude  , dont  l’objet 
sera  la  science  de  la  charité,  nous  fera  rencontrer  aussi  bien  des 
questions  faciles  à étendre  ; nous  veillerons,  tout  en  y consacrant  plu- 
sieurs articles,  à nous  préserver  de  l’abus  des  développements  et  des 
digressions. 
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Paris,  le  25  août  1849. 

Nous  nous  sommes  pris  à temps  pour  mettre  nos  lecteurs , mieux 
que  ne  pouvait  le  faire  la  presse  quotidienne , au  courant  de  la 
guerre  de  Hongrie.  Mais  quelque  préparés  que  nous  fussions  à la 
catastrophe,  la  promptitude  nous  a déconcertés  presque  autant  que 
ceux  qui  se  repaissaient  de  l’espérance  de  voir  tourner  au  profit  des 
Madgyars  les  résultats  de  la  seconde  campagne.  Actuellement,  on 
discute  à vide  sur  les  conséquences  plus  ou  moins  absolues  de  la 
soumission  de  Goergey;  nul  doute  que  nous  ne  voyions  pendant 
quelque  temps  les  Karpathes  jouer  le  même  rôle  qu’après  la  défaite 
des  insurgés  de  la  Galicie  ; mais  ces  chicanes  n’auront  aucune  va- 
leur aux  yeux  de  ceux  qui  ont  quelque  expérience  des  affaires  hu- 
maines. En  toute  lutte,  il  y a une  crise  suprême  d’où  le  dénouement 
dépend  d’une  manière  infaillible  : tant  que  l’issue  est  douteuse,  les 
esprits  incertains  se  portent  tantôt  d’un  côté  tantôt  de  l’autre  ; mais 
après  que  la  Fortune  a prononcé,  le  nombre  de  ses  partisans  grossit 
à vue  d’œil , et  le  vainqueur  a bientôt  une  fois  plus  d’amis  qu’il  ne 
saurait  en  contenter. 

C’est  avec  une  inquiétude  profonde  que  nous  avons  toujours  suivi 
les  phases  de  la  guerre  de  Hongrie  ; il  y avait  dans  cette  douloureuse 
querelle  assez  de  malentendus  accumulés  pour  en  faire  le  nœud  du 
grand  combat  qui  se  joue  en  Europe  depuis  deux  ans.  La  Hongrie  est 
le  seul  pays  où  le  parti  démagogique  n’ait  pu  rendre  le  service  de  des- 
siller, par  ses  propres  actes,  les  yeux  des  amis  de  la  liberté.  Peut- 
être  un  jour  connaîtra-t-on  au  juste  en  quoi  consistait  ce  fantôme 
de  république  qui  dominait  ces  vastes  plaines,  lac  en  hiver,  désert 
en  été , où  l’indépendance  à la  manière  des  Scythes  se  promenait 
en  souveraine  ; mais  nous  pensons  que  ceux  qui  entretenaient  ainsi 
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sur  les  bords  du  Danube  et  de  la  Theiss  l’écho  des  tempêtes  de  l’Oc- 
cident, auraient  eu  bien  de  la  peine  à expliquer  eux-mêmes  ce  qu’ils 
entendaient  par  la  république  madgyare,  à moins  qu’on  ne  transporte 
ce  nom  aux  assemblées  tumultueuses  des  Barbares  associés  dans  un 
but  de  conquêie  et  de  domination. 

Au  milieu  de  cette  confusion,  une  pensée  s’était  fait  jour  ; les  Slaves 
catholiques,  en  se  voyant  déborder  par  le  torrent  du  slavisme  orien- 
tal, avaient  cru  pouvoir  relever  leurs  affaires,  en  unissant  leurs  forces 
mutilées  et  désorganisées  à celles  d’une  nation  dont  l’histoire  n’était 
qu’une  suite  d’entreprises  sur  l’indépendances  des  Slaves.  Si  la  mo- 
narchie autrichienne  avait  été  seule  en  face  de  l’insurrection  mad- 
gyare, il  serait  résulté  de  cette  alliance  des  Polonais  avec  les  Hon- 
grois-une réaction  durable  contre  les  conséquences  du  partage  de 
la  Pologne  ; mais  les  hommes  prévoyants  ne  voyaient  que  trop  dans 
cette  coalition  un  prétexte  plausible  pour  l’intervention  russe,  et 
c’est  ainsi  que  ,des  combats  héroïquement  soutenus  pendant  deux 
campagnes  n’auront  abouti  qu’à  accroître  démesurément  les  forces 
du  plus  grand  ennemi  dé  l’équilibre  chrétien  des  nations  européennes. 

Les  Polonais  réfugiés,  qui  ressentent  avec  une  douleur  profonde 
cet  avortement  de  leurs  dernières  espérances,  se  retournent  contrôla 
France,  et  lui  demandent  s’il  peut  lui  convenir  de  voir  ainsi  la  Rus- 
sie arriver  en  pacificatrice  armée  jusque  sur  les  bords  du  Rhin,  si 
nous  pouvons  envisager  de  sangfroid  la  situation  dans  laquelle  nous 
nous  trouverons  bientôt,  quand  il  n’y  aura  plus  en  Europe  que  nous 
et  la  Suisse  à pacifier.  A ces  reproches  nous  devons  une  réponse  ca- 
tégorique, et  cette  réponse  nous  sera  d’autant  plus  facile  qu’il  n’ar- 
rive rien  dont  la  prévision  douloureuse  ne  se  trouve  inscrite  dans 
les  pages  de  ce  recueil. 

A titre  de  Français,  on  a le  droit  d’exiger  de  nous  ces  explications  : 
nous  le  devons  bien  plus  encore  à titre  de  catholiques  ; car,  qu’on 
ne  s’y  trompe  pas,  c’est  sur  le  pivot  de  la  religion  que  tourne  tout 
le  problème  actuel. 

La  Pologne  attribue  depuis  longtemps  à je  ne  sais  quel  abus  du 
Catholicisme  l’affaiblissement  qui  f’a  conduite  à l’état  de  prostration 
auquel  elle  est  réduite.  Nous  n’avons  pas  le  temps  d’écrire  l’histoire 
de  la  Pologne  ; mais  sans  nous  arrêter  à des  détails  superflus,  nous 
pouvons  affirmer  que  le  malheur  de  ce  pays  est  de  n’être  jamais  en- 
tré par  les  mœurs  dans  la  grande  famille  catholique.  Dira-t-on  que 
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c’est  nous  qui  sommes  la  cause  du  mal,  que  c’est  notre  XVIir  siè- 
cle surtout  qui  a achevé  de  greffer  les  vices  de  la  civilisation  sur  h 
tronc  de  la  barbarie  orientale?  A cela,  nous  n’avons  pour  toute  ré- 
ponse qu’à  montrer  qu’au  XVIIff  siècle,  comme  auparavant  et  comme 
aujourd’hui,  il  a toujours  existé  deux  France,  et  que  si  l’une  est  l’é- 
cole de  la  corruption,  l’autre  est  l’asile  où  s’est  le  mieux  conservée 
la  flamme  purifiante  et  civilisatrice  de  la  foi  chrétienne. 

Cependant,  à trois  reprises,  sous  la  République,  sous  l’Empire, 
sous  la  monarchie  de  1830,  la  Pologne  a demandé  de  la  sauver  à la 
mauvaise  France,  à ce  que  nous  pourrions  presque  appeler  la  fausse 
France,  et  la  déception  qui  fut  la  conséquence  de  ce  triple  espoir 
n’a  pu  mettre  fm  à cet  inconcevable  aveuglement.  C’est  surtout  dans 
les  années  qui  précédèrent  la  catastrophe  de  février  que  l’erreur  des 
Polonais  prit  des  proportions  gigantesques.  Désolés  de  ne  trouver 
dans  le  parti  libéral  français  qu’un  égoïsme  stérile,  au  lieu  de  suivre 
l’exemple  du  petit  nombre  d’entre  eux,  qui  les  conviait  à considérer 
désormais  la  religion  comme  la  seule  ancre  de  salut,  le  plus  grand 
nombre  n’hésita  pas  à chercher  un  appui  dans  les  sectes  socialistes 
dont  le  progrès  menaçait  l’ordre  européen.  Le  poète  de  la  Pologne, 
l’illustre  et  infortuné  Mickiewicz,  catholique  en  1831,  était  entraîné 
dix  ans  plus  tard  dans  l’impie  mysticisme  de  ïovianski,  et  la  ban- 
nière du  communisme  apparaissait  comme  un  labarum  dans  les  cam- 
pagnes de  la  Galicie. 

Personne  n’ignore  que  les  réfugiés  polonais  prirent  une  part  des 
plus  actives  à l’insurrection  parisienne  de  18^8  : quelque  temps  au- 
paravant, un  vieillard  vénérable,  et  dont  le  nom  était  de  nature  à faire 
impression  sur  les  hommes  les  moins  sensés,  nous  avait  raconté  que, 
se  trouvant  au  milieu  de  troubles  qui  préludaient  à la  révolution  ré- 
publicaine, il  s’aperçut  avec  étonnement  que  les  étrangers , et  notam- 
ment les  Polonais,  prenaient  la  part  la  plus  active  à des  désordres  dont 
il  n’était  que  trop  facile  de  prévoir  la  conséquence.  Comme  il  entendait, 
à travers  la  confusion  générale,  des  voix  s’élever  en  très-mauvais 
français  et  exprimer  des  sentiments  haineux  envers  des  membres  de 
la  grande  famille  française,  il  se  crut  en  droit  d’adresser  des  remon- 
trances à ces  réfugiés  : « Comment,  leur  disait-il,  vous  avez  trouvé 
ici  un  asile  honorable  et  hospitalier  : le  gouvernement  français  vous 
nourrit  ; vous  savez  que  partout,  dans  notre  pays,  les  rangs  se  sont 
ouverts  pour  donner  place  à ceux  de  vos  compatriotes  qui  se  sont 
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montrés  capables  de  prendre  part  aux  fonctions  publiques,  et  votre 
manière  de  reconnaître  cette  libérale  adoption,  c’est  de  vous  allier 
aux  hommes  de  désordre,  c’est  de  semer  l’effroi  dans  nos  villes,  c’est 
d’envenimer  des  querelles  dont  vous  ne  pouvez  comprendre  le  véri- 
table motif,  c’est  de  prodiguer  Pinjure  à des  hommes  qui  sont  peut- 
être  vos  amis  les  plus  sincères  et  les  plus  dévoués  ! » A cela  les  réfu- 
giés dont  nous  parlons  ne  trouvèrent  d’autre  réponse  à faire  que 
celle-ci  : « Ces  querelles,  au  fond,  nous  importent  peu,  et  nous  ne 
jugeons  ni  les  choses  ni  les  hommes  ; seulement  nous  croyons  que 
c’est  le  moyen  d’avancer  notre  cause  ! » 

Pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas  avec  franchise?  Nous  avions  ou- 
blié tout  cela,  lorsque,  dans  les  jours  qui  suivirent  la  révolution  de 
Février,  nous  rencontrâmes  la  colonne  polonaise  qui,  parée  de  ses 
couleurs  naiionales,  parcourait , enfants  et  vieillards , les  rues  de 
notre  capitale  encore  sillonnée  de  barricades.  Sous  l’influence  du 
grand  jugement  de  Dieu  qui  venait  de  nous  frapper,  nous  éprouvions 
une  émotion  religieuse  à voir  croûler  ou  s’ébranler  sous  la  tempête 
les  trônes  coupables  de  tant  de  dénis  de  justice  envers  les  nations, 
et  nous  disions  (on  peut  s’en  souvenir)  : «La  France  a mérité  de 
souffrir  pour  le  salut  des  autres  peuples.  » 

C’est  alors  que,  au  milieu  d’applaudissements  qui  nous  étonnent 
encore,  nous  entendîmes  inaugurer  une  politique  étrangère  qui  de- 
vait surpasser  en  déception  et  en  délire  toutes  les  erreurs  et  toutes 
les  tromperies  dont  notre  propagande  révolutionnaire  s’était  jusqu’a- 
lors rendue  coupable.  On  osait  dire  aux  puissances  étrangères  : 
« Nous  sommes  vos  amis:  plus  d’esprit  de  conquête;  plus  d’armées 
prêtes  à visiter  en  maîtres  toutes  les  capitales  de  l’Europe  ; nous  res- 
pectons les  traités,  même  les  plus  onéreux,  même  les  plus  humiliants; 
la  Restauration,  la  monarchie  de  1830  n’ont  pas  eu  une  patience, 
une  résignation  dont  nous  ne  nous  sentions  capables.  Seulement,  nos 
amis,  ce  ne  sont  pas  les  gouvernements,  ce  sont  les  peuples.  En 
conséquence,  il  ne  nous  suffit  pas  d’être  sautés  en  l’air  : nous  allons 
nous  arranger  pour  qu’une  mine  s’établisse  sous  les  pas  de  tout  ce 
qui,  dans  le  monde,  représente  l’ordre  traditionnel  des  sociétés.  C’est 
ainsi,  c’est  par  la  paix  et  l’amour,  entendus  à notre  manière,  qu’en 
très-peu  de  temps  l’Europe  se  trouvera  refaite  à neuf,  et  que,  par 
une  conquête  d’un  nouveau  genre,  nous  aurons  imposé  à toutes  les 
nations  l’obligation  d’une  reconnaissance  éternelle.  Le  mieux  est  donc 
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de  désarmer  et  de  s’endormir  ; la  révolution  fera  le  reste  ! » C’est  au 
son  de  cette  harmonie  insensée  qu’a  eu  lieu  le  défilé  des  Polonais, 
partant  pour  reconquérir  leur  patrie. 

Aujourd’hui  nous  voyons  la  conséquence  terrible,  mais  prévue  de 
ces  étonnantes  illusions.  On  a publié  dernièrement  une  dépêche  du 
vieux  comte  de  Nesselrode,  à propos  des  événements  de  Pltalie  (autre 
victime  de  la  fausse  France),  dépêche  datée  du  2/i  février  1848,  dans 
le  moment  même  où,  sans  qu’on  en  sût  rien  à Saint-Pétersbourg, 
croûlaitla  monarchie  de  juillet.  Si  les  hommes  qui  se  mêlent  de  po- 
litique étaient  capables  d’apprendre  quelque  chose,  ils  devraient 
méditer  tous  les  termes  de  ce  précieux  document.  Le  diplomate 
éprouvé  voyait  clairement  les  progrès  extérieurs  de  la  France  à cette 
époque.  Malgré  les  fautes  journellement  commises,  et  les  entraves 
apportées  dans  nos  chambres  par  une  opposition  dépourvue  d’in- 
struction et  d’intelligence,  tout  le  mouvement  était  pour  nous,  et  le 
ministre  du  czar  avertissait  lord  Palmerston  du  danger  qu’il  y avait 
pour  l’Angleterre  à favoriser  les  entreprises  libérales  sur  le  conti- 
nent. ({  Vous  croyez  ainsi  agir  dans  l’intérêt  de  votre  pays,  lui  di- 
sait-il ; mais  ne  vous  y trompez  pas,  la  France  est  plus  connue  que 
vous  en  Europe,  et  chaque  progrès  dans  la  voie  constitutionnelle 
profitera  à son  influence.  » Les  hommes  d’Etat  qui  ont  servi  la  mo- 
narchie de  juillet  avec  intelligence  et  conviction  n’ont  pas  besoin 
d’un  autre  certificat  que  de  celui  dont  M.  de  Nesselrode  les  a gratifiés 
sans  le  vouloir.  Aujourd’hui  l’on  doit  comprendre  que  cette  monar- 
chie avait  une  politique  étrangère,  et  pourquoi  la  République  fran- 
çaise n’en  a pas. 

Alors  en  effet  la  propagande  libérale,  à la  condition  de  se  main- 
tenir pure  de  tout  excès,  gagnait  chaque  année  un  terrain  considé- 
rable ; et  qui  peut  douter  qu’en  suivant  la  même  progression  , les 
peuples  aujourd’hui  renversés  dans  la  poussière,  l’Italie,  Ja  Pologne, 
ne  fussent  arrivés  à reconquérir  une  existence  politique?  Bien  que  le 
côté  religieux  fût  celui  qui  donnât  lieu  alors  aux  préjugés  les  plus 
absurdes,  le  Catholicisme  puisait  dans  le  mouvement  général  de 
l’Europe  une  vie  nouvelle,  dont  les  symptômes  apparaissaient  à tous 
les  yeux.  Sauf  quelques  préjugés  de  l’école  historique  allemande, 
qui  n’avaient  aucune  influence  sur  les  événements,  la  religion  était 
d’accord  avec,  le  libéralisme  pour  flétrir  les  entreprises  du  schisme 
et  de  la  tyrannie  sur  la  noble  église  de  Pologne.  Tout  l’occident  s’é- 
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tait  ému  au  récit  des  souffrances  d’une  religieuse  héroïque,  et  avant 
que  Grégoire  XVI  ne  descendit  dans  ia  tombe,  ce  pontife  si  méconnu 
dhme  part,  et  de  l’autre  si  peu  en  rapport  d’idées  avec  le  mou- 
vement politique  de  l’Europe,  avait  vu  comparaître  devant  lui  l’au- 
tocrate du  nord  plutôt  en  coupable  qui  vient  se  justifier  qu’en  maî- 
tre qui  prétend  dicter  des  lois  à un  débile  vieillard. 

Le  moment  était  solennel , la  leçon  instructive  au  suprême  degré, 
et  quand  l’astre  de  Pie  IX  se  leva  sur  l’horizon  , comme  la  consé- 
quence divine  des  derniers  événements,  qui  n’aurait  cru  que  la  Po- 
logne allait  enfin  ouvrir  les  yeux  sur  ses  véritables  intérêts,  et  s’en- 
gager dans  la  voie  de  salut  qui  lui  était  ouverte  ? 

La  Pologne  î elle  croyait  en  Quinet,  et  s’apprêtait  à travailler  aux 
barricades  de  Paris. 

On  se  souvient  que  dernièrement,  à l’heure  où  il  fallait  justifier 
l’intervention  russe  dans  les  affaires  de  la  Hongrie,  l’empereur  Nico- 
las convoqua  dans  Varsovie  une  espèce  de  synode  auquel  il  expliqua 
ses  idées  sur  le  bonheur  de  l’humanité  et  la  grandeur  de  la  religion  ; 
les  paroles  du  tzar  ont  été  répandues  dans  toute  l’Europe,  et  docile- 
ment reproduites  par  les  journaux  de  toutes  les  opinions. 

L’autocrate  avait  jugé  le  moment  propice  pour  donner  une  nou- 
velle version  de  son  entrevue  avec  Grégoire  XVI  : « Je  dis  alors  à ce 
vieillard  des  choses  qui  depuis  lors  se  sont  vérifiées  d’une  manière 
bien  frappante,  n Le  chef  de  ia  première  alliance  de  1815,  le  plus 
honnête  des  souverains  qui  se  soient  assis  sur  le  trône  des  tzars, 
visité  par  la  justice  miséricordieuse  de  Dieu  dans  les  derniers  jours 
de  sa  vie,  avait  prononcé  ces  mémorables  paroles  : a Dites  à mon 
successeur,  quel  qu’il  soit,  qu’il  laisse  le  trône  vide,  car  personne  que 
Dieu  n’a  droit  d’y  prendre  place.  » Et  Alexandre  est  mort  catho- 
lique. 

Or,  le  successeur  et  le  frère  d’Alexandre  a plus  abusé  de  la  supré- 
matie religieuse  qu’aucun  des  souverains  de  sa  race,  et  aujourd’hui 
il  est  derrière  les  protecteurs  du  Pape  : probablement,  il  ira  bientôt 
faire  un  voyage  à Rome,  pour  continuer  à Pie  IX  les  conseils  qu’il 
avait  donnés  à Grégoire  XVL 

Envisageons  d’un  regard  ferme  et  sans  nous  faire  illusion  la  situation 
actuelle  de  l’Europe.  Le  libéralisme  est  hors  de  cause  ; il  a laissé  passer 
le  socialisme,  et  celui-ci  partout  où  il  pénètre  prépare  les  logements 
au  règne  du  sabre.  Les  choses,  lors  de  la  première  révolution,  avaient 
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été  plus  et  moins  loin  : plus  loin,  en  ce  sens  que  des  excès  sanglants 
déshonorèrent  la  cause  de  la  liberté  , moins  loin,  parce  que  les  mon- 
tagnards d’alors  pressentirent  le  socialisme  et  lui  barrèrent  résolu- 
ment le  passage.  Le  résultat,  moins  promptement  amené,  fut  exacte- 
ment celui  qui  nous  menace  aujourd’hui.  La  liberté,  trahie  par  ses 
faux  amis,  dut  replier  ses  voiles,  et  l’irrésistible  besoin  de  la  sécu- 
rité individuelle  fit  accepter  d’abord  le  gouvernement  absolu,  fit  su- 
bir plus  tard  avec  résignation  l’invasion  étrangère.  Pour  les  autres 
peuples,  le  dénoûment  n’a  plus  de  mystères  : toutes  les  libertés  y 
sont  fauchées  et  abattues  pour  bien  des  années  peut-être  ; quant  à ce 
qui  nous  concerne,  nous  avons  le  pressentiment  d’un  avenir  fort 
triste,  mais  dont  les  formes  probables  ne  se  révèlent  pas  encore  à 
notre  pensée.  Une  autre  fois  nous  chercherons  à pénétrer  ce  mystère, 
autant  que  peut  le  permettre  la  profonde  obscurité  qui  l’enveloppe. 
La  nouvelle  couronne  d’épines  que  les  fautes  et  les  folies  de  la  France 
réservent  au  chef  de  l’Eglise  tiendra  sa  place  dans  ce  tableau. 
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Manuel  d'une  femme  chrétienne,  par  l’abbé  Frédéric -Edouard  Chass.ây, 
professeur  de  philosophie  au  grand  séminaire  de  Bayeux 

Si  les  femmes  veulent  être  justes,  elles  ont  beaucoup  à faire  pour  îe 
Christianisme  qui  a beaucoup  fait  pour  elles.  On  sait  que  la  famille  an- 
tique était  basée  sur  l’asservissement  de  la  femme,  comme  sur  l’oppres- 
sion de  l’enfant  sur  l’esclavage  du  serviteur.  En  régénérant  la  con- 
science et  en  montrant  la  vraie  source  de  la  dignité  humaine,  le  Chris- 
tianisme a fait  jaillir  du  fond  de  notre  nature  spirituelle  un  éclat  mer- 
veilleux qui  a couvert  et  repoussé  au  second  plan  le  corps  avec  ses 
qualités  et  ses  défauts.  Toute  âme  a contracté,  en  passant  par  le  sang 
rédempteur  d’un  Dieu,  une  noblesse  et  une  valeur  qui  brillent  à travers 
des  membres  flétris  par  la  souffrance,  qui  rendent  auguste  et  sacrée  la 
faiblesse  d’un  enfant  et  qui  environnent  la  beauté  faillible  de  la  femme 
comme  d’un  rempart  d’honneur  et  d’une  garde  angélique. 

Ce  que  les  femmes  doivent  faire  pour  le  Christianisme,  c’est  de  le 
pratiquer  fidèlement  et,  autant  qu’il  est  en  elles,  de  le  maintenir  et  de 
lui  faire  gagner  du  terrain  dans  la  société.  D’abord,  c’est  justice  ; en- 
suite c’est  intérêt  bien  entendu  : les  choses  prospèrent  et  vivent  à l’aide 
des  conditions  où  elles  naquirent.  Si  donc  le  Christianisme  s’affaiblit  et 
diminue  quelque  part,  les  lois  morales  qui  protègent  la  famille  devront 
naturellement  perdre  de  leur  action,  et  la  faiblesse  deviendra,  au 
même  degré,  la  proie  de  la  violence  ; car,  à mesure  que  les  principes 
reculent,  la  force  avance  et  fait  son  œuvre.  En  rebroussant  chemin,  les 
sociétés  modernes  trouveront,  un  jour,  le  despotisme;  elles  pourraient 
revenir  de  même  à la  dégradation  de  la  famille. 

M.  l’abbé  Chassay  s’est  appliqué  à décrire,  dans  le  Manuel  qu’il  publie 
aujourd’hui,  le  rôle  si  pur  et  si  élevé  qui  convient  à la  femîne  chré- 
tienne, et  il  n’est  pas  douteux  que  les  conseils  donnés  par  l’auteur  ne 
soient  éminemment  propres  â porter  dans  les  âmes  la  vertu  et  la  paix, 
et  par  suite  â exercer  au  dedans  et  au  dehors  du  foyer  domestique  de 
douces  et  salutaires  influences. 

1 1 vol.  in-î2  de  300  pages.  Paris,  chez  Poussielgue-Rusand  ; Lyon,  chez  Péla- 
gaud. 
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Le  Manuel  est  une  suite  de  lectures  où  se  trouvent  exposés  les  prin- 
cipaux points  de  la  vie  chrétienne  qu’une  femme  doit  connaître  et  pra- 
tiquer; la  doctrine  de  l’Eglise  sur  la  charité  y est  spécialement  déve- 
loppée. L’auteur  observe  d’abord  qu’il  y a une  manière  de  vivre  avec 
une  certaine  honnêteté,  mais  sans  vraie  religion,  qui,  sous  le  nom  de 
vie  du  monde,  est  condamnée  par  l’Evangile  et  ne  peut  convenir  à la 
femme  chrétienne.  Il  faut  en  prendre  son  parti.  A la  vérité,  la  conduite 
opposée  n’est  pas  sans  contradictions  ni  souffrances;  il  y a des  larmes 
et  la  croix  y domine.  Mais  c’est  là  précisément  que  l’âme  généreuse 
manifeste  sa  vertu,  en  se  détachant  de  ce  qui  séduit  et  passe,  pour  se 
tourner  vers  ce  qui  est  douloureux  et  éternel.  Au  reste,  toute  la  ques- 
tion est  ici  : la  terre  que  nous  foulons  est-elle  un  exil  ou  une  patrie  ? Si 
c’est  une  patrie,  pourquoi  cette  tristesse  inénarrable  qui  remplit  nos 
joies  mêmes  et  se  trouve  au  fond  de  toute  âme  humaine  ? Si  c’est  un 
exil,  pourquoi  vouloir  y bâtir  l’édifice  d’une  félicité  impérissable,  au 
lieu  de  reporter  notre  espoir  vers  ces  régions  de  lumière  et  de  paix  où 
nous  devons  habiter  un  jour?  Il  est  donc  vrai  : on  doit  songer  au  ciel 
et  y tendre  par  le  travail,  l’humilité,  le  dévouement.  C’est  ainsi  qu’on 
aime  Dieu  et  qu’on  est  utile  aux  hommes. 

Touchant  la  charité,  M.  l’abbé  Chassay  rappelle  la  doctrine  de  Jésus- 
Christ  et  de  ses  apôtres  ; il  l’explique  et  l’interprète  à l’aide  des  ensei- 
gnements de  nos  docteurs  dans  la  foi;  puis  il  montre  la  femme  chré- 
tienne devant  la  pauvreté,  répandant  l’aumône  au  sein  de  la  misère  et 
portant  dans  ses  discours  cette  discrétion  qui  s’étend  comme  un  man- 
teau sur  les  fautes  d’autrui. 

La  doctrine  de  M.  l’abbé  Chassay  est  pure  et  elle  a trouvé  une  sanc- 
tion autorisée  dans  l’approbation  de  M.  l’évêque  de  Bayeux.  Un  style 
orné  et  abondant,  le  charme  d’une  imagination  riche,  rendent  facile  et 
agréable  la  lecture  du  Manuel  de  la  femme  chrétienne,  j\îais  bien  qu’il 
n’ait  pas  pris  les  sèches  allures  de  la  métaphysique,  ce  travail  n’en  est 
pas  moins  plein  de  science  et  d’aperçus  élevés.  Du  reste,  il  est  parfaite- 
ment écrit  pour  les  lectrices  françaises  qui,  sans  rien  perdre  de  la  faci- 
lité souple  et  de  la  mobilité  ondoyante  de  leur  génie,  à Dieu  ne  plaise! 
ont  trouvé  sans  doute  dans  les  événements  contemporains  l’occasion  de 
pensées  plus  graves  et  de  réflexions  plus  soutenues  que  d’ordinaire.  Ce 
livre  leur  convient  donc  de  tout  point  : Da  occasionem  sapienti,  et  sa- 
pientior  eril, 

Uiin  des  Gérants^  Charles  DOUNIOL. 
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Paris,  — E,  Desoie  et  C%  imprimeurs,  32,  rue  de  Seine, 
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Le  sujet  serait  vaste.  Mais  assez  d’autres  l’ont  traité  et  leur  supé- 
riorité est  assez  incontestable  pour  qu’il  me  soit  facile  de  me  restreindre. 
Quelles  sont  les  plaies  religieuses  de  la  France  ? Quels  sont  ses  torts  con- 
tre le  Christianisme  ? Tout  le  monde  les  sait.  La  confession  est  toute 
dressée  : il  ne  lui  manque  plus  que  d'être  signée  du  pénitent 

Quel  est  le  remède  à la  plaie?  Quelle  peut  être  la  réparation  pour  la 
faute  ? Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  le  remède,  que  la  réparation  doit 
être  avant  tout  personnelle.  Rien  n’est  plus  puissant  que  l’exemple  ; et 
sans  l’exemple,  rien  n’est  logique,  par  suite  rien  n’est  puissant 

Mais,  pour  tracer  ce  devoir  personnel,  je  suis  sans  mission.  Encore 
une  partie  de  ma  tâche  dont  je  suis  déchargé.  Je  puis  donc  arriver  tout 
de  suite  à ces  conclusions  positives  et  d’ordre  politique,  auxquelles  je 
voudrais,  autant  que  possible,  que  chacune  de  mes  réflexions  aboutît. 

Un  mot  seulement  sur  les  circonstances  actuelles. 

La  bourgeoisie,  en  fait  de  religion  comme  en  fait  de  politique,  est 
prépondérante  dans  notre  pays.  Ailleurs  le  foyer  de  l’irréligion  est  dans 
la  noblesse,  ailleurs  dans  le  peuple.  Où  est  -il  chez  nous,  sinon  dans  la 
bourgeoisie?  Ce  qui  était  jadis  au-dessus  d’elle  se  rattache  toujours  h 
l’Eglise,  au  moins  par  quelques  traditions  d’honneur  et  de  famille.  Ce  qui 
est  au-dessous,  le  peuple  des  campagnes,  se  rattache  encore  à l’Eglise, 
en  beaucoup  de  provinces  du  moins  , par  une  foi  héréditaire,  par  une 
certaine  simplicité  dans  les  habitudes,  par  une  certaine  déférence  envers 
le  prêtre.  Le  peuple  des  villes  lui-même  a montré  plus  d’une  fois  qu’en 
fait  de  religion  il  ignore  plutôt  qu’il  ne  rejette  ; son  aveuglement  peut 
l’excuser.  Mais  l’irréligion  savante  ou  soi-disant  telle,  l’irréligion  qui  a fait 
ses  études  et  qui  a son  diplôme  de  bachelier,  où  se  trouve-t-elle,  sinon 
dans  la  bourgeoisie  ? La  bourgeoisie  est  donc  responsable  au  plus  haut 
degré  delà  place  C{ue  tiennent  en  France  le  doute,  l’indifférence  religieuse, 
le  déisme.  Elle  nous  doit  compte  de  ce  qu’elle  nous  a ôté  en  fait  de  foi, 

* Voir  le  Correspondant,  t.  XXÏV,  p.  561. 
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comme  de  ce  qu’elle  nous  a donné  en  fait  de  politique.  Elle  a fait  notre 
catéchisme  et  notre  code. 

Son  catéchisme,  pas  plus  que  son  code,  n’a  beaucoup  varié.  Nous 
retrouvons  ici  ce  caractère  de  persistance  obstinée  qui  est  propre  aux 
classes  moyennes.  La  révolution  s’est  faite  sous  l’influence  de  Rousseau  j 
elle  n’a  jamais  menti  à cette  origine.  Trois  Cois  cependant,  de  grands 
coups  frappés  par  la  Providence  ont  paru  avoir  été  compris.  Les 
grandes  époques  d’iriéligioii  ont  amené  les  grandes  catastrophes,  et 
les  grandes  catastrophes  nous  ont  valu  des  velléités  de  conversion  et  de 
retour.  1789,  qui  dépouillait  l’Église  et  qui  prétendait  renouveler  la 
société  de  fond  en  comble,  sans  que  Dieu  \ entrât  pour  rien;  — les  der- 
niers temps  de  la  Restauration,  où  Ton  leprenait  toutes  les  bribes  du 
XVIfP  siècle  pour  les  jeter  à la  face  d'une  dynastie  suspecte  de  jésui- 
tisme;—enfin  18Ù3  et  les  années  suivantes,  où  la  bourgeoisie,  dérangée 
dans  ses  triomphes  politiques  et  ses  joui:' sauces  personnelles  par  le  bruit 
que  l’Église  se  permettait  de  faire , revenait  une  troisième  fois  à la  charge 
et  recommençait  la  guerre  contre  i' infâme;  — telles  ont  été  depuis 
soixante  ans  les  grandes  époques  de  l’esprit  irréligieux;  et,  comme 
par  une  infaillible  loi,  chacune  de  ces  époques  s’est  terminée  par  un 
coup  de  foudre.  La  première  nous  a donné  1793,  avec  le  double 
culte  de  la  raison  et  de  la  guillotine  ; — la  seconde,  1830  avec  sa  révolu- 
tion, 1831  avec  ses  sacrilèges  et  quatre  années  d’émeutes  sanglantes  ; — 
la  troisième  enfin,  les  journées  de  Février  et  ce  nouveau  cycle  de  révolu- 
tions que  nous  recommençons  à parcourir.  Aussi , après  chacun  de  ces 
coups,  réveillés  dans  notre  sommeil,  troublés  dans  nos  satisfactions 
égoïstes , ramenés  à Dieu  par  la  peur,  il  a semblé  que  l’avertissement 
nous  profiterait.  Mais  après  ces  courtes  oscillations,  le  pendule  est  bien 
vite  revenu  à son  mouvement  naturel  ; le  vieil  esprit  est  remonté  à la  sur- 
face. En  définitive,  le  cœur  de  la  bourgeoisie  n’a  jamais  été  atteint;  une 
certaine  masse  compacte,  inerte,  ignorante,  obstinée,  base  infime,  mais 
fondamentale  de  la  bourgeoisie  qui  nous  gouverne,  ne  s’est  jamais  laissée 
ébranler  dans  sa  vieille  tradition  voltairienne.  Ceux  même  que  l’heure 
du  danger  avait  fait  chanceler,  le  péril  passé,  ont  été  plus  fiers  que  jamais; 
ceux  que  l'adversité  avait  presque  convertis  ont  été  bien  vite  pervertis 
par  la  prospérité.  Un  peu  de  sécurité  leur  a rendu  toute  leur  outrecui- 
dance. Si.’iguiiei'  peuple,  pui  n’a  un  [)cu  de  sens,  un  peu  de  raison,  un 
peu  de  foi  que  sous  l’empire  de  la  détresse  et  de  la  peur  ! One  son  len- 
demain soit  seulement  assuré,  son  présent  seidcmeiU  tolérable  : il  re- 
vient à son  insouciance,  à sa  folie,  à sa  corruption. 
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Nous  sommes  cependant  aujourd’hui  dans  une  de  ces  oscillations  fa- 
vorables, dans  une  de  ces  époques  de  réflexion  et  de  repentir.  Jamais 
coup  de  foudre  n’avait  été  plus  inattendu  pour  ceux  qu’il  frappait  que  celui 
de  I8/48  ;jamais  révolution  n’avait  étémoins  préparée;  jamais  sécurité  plus 
complète,  plus  aveugle  même  de  la  part  de  la  classe  prépondérante,  ja- 
mais recherche  plus  exclusive  et  plus  imprévoyante  des  satisfactions 
personnelles  n’avait  précédé  un  réveil  plus  effrayant  et  plus  subit.  L’irré- 
ligion de  1789  avait  Rousseau  pour  patron  : elle  avait  de  cet  homme  le 
parlage  senlimenlal,  la  philanthropie  hypocrite,  l’égoïsme  larmoyant. 
L’irréligion  de  1825  et  des  années  suivantes  était,  elle  au  contraire,  toute 
pleine  de  l’esprit  de  Voltaire  ; c’était  l’incrédulité  active,  militante,  criti- 
que, railleuse,  se  piquant  très-peu  de  sensibilité,  de  cœur  et  de  poésie,  se 
donnant  à cœur  joie  de  ce  prosaïsme,  de  ce  sarcasme,  de  ce  dessèchement 
du  cœur  au  profit  de  l’esprit,  dauslequel  tombe  si  facilement  le  génie  fran- 
çais. Mais  quel  nom  donner  à l’irréligion  des  dernières  années  de  Louis- 
Philippe?  elle  ne  marchait  sous  la  bannière  d’ancun  penseur  ; car  ce  qu'elle 
détestait  le  plus,  c’était  la  pensée.  C’était  la  pratique,  ce  n’était  pas  la  doc- 
rine  de  l’irréligion.  La  bourgeoisie,  victorieuse  en  1830,  délivrée  de  ses 
peurs  de  1832  et  de  183^i,  satisfaite,  bien  nourrie,  corrigée  des  petites 
velléités  religieuses  que  la  peur  lui  avait  données,  maîtresse  des  élections, 
triomphant  dans  les  Chambres,  régnant  dans  les  journaux  : qu’avait-eile 
mieux  à faire  après  s’être  enrichie  que  de  jouir,  et  apres  avoir  joui  que 
de  s’enrichir  encore  ? Le  vrai  philosophe  de  cette  époque , c'était 
Barême. 

La  bourgeoisie,  devenue  reine,  ressemblait  beaucoup  à Louis  XY. 
Comme  lui,  ellen’etait  ni  violente,  ni  passionnée.  Elle  ne  voulait  que  ses 
aises , mais  elle  les  voulait  imperturbablement.  Elle  se  carrait  sur  le 
trône;  elle  avait  fait  son  canapé  du  pouvoir  ; elle  ne  pouvait  pas  souffrir 
que  l’on  dérangeât  un  des  coussins.  Avec  de  telles  dispositions,  on  de- 
vient ennemi  de  l’Eglise  plus  vite  et  plus  facilement  qu’on  ne  le  pense. 
Louis  XV  n’était  pas  irréligieux  ; il  détestait  les  philosophes  ; il  dé- 
testait surtout  les  luttes,  le  bruit,  le  combat  ; et  Louis  XV  a bien  fini 
par  tendre  la  main  aux  philosophes  qu’il  n’aimait  pas,  aux  jansénistes 
qu’il  n'aimait  guère,  et  par  devenir  pour  leur  compte  persécuteur.  Et  la 
bourgeoisie,  qui  n’était  pas  plus  méchante  que  lui,  qui  ne  se  souciait  au 
fond  d’aucun  système,  d’aucune  philosophie,  d’aucune  idée,  qui  tenait 
surtout  à ce  qu’on  ne  troublât  pas  sa  quiétude,  et  qu'on  ne  vînt  la  fati- 
guer ni  d’un  avertissement , ni  d’une  réclamation , ni  d’une  gêne , ni 
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d’un  reproche , ni  d’un  remords  ; la  bourgeoisie  a fini,  importunée  du 
bruit  que  faisâit  l’Eglise,  par  lâcher  contre  elle  toutes  les  colères  de  l’U- 


niversilé. 


L’Église  était  importune  et  ingrate,  il  faut  en  convenir.  On  lui  avait 
orné  ses  temples , on  avait  réparé  ses  cathédrales  , on  augmentait  même 
le  traitement  de  ses  desservants,  et  elle  n’était  pas  encore  satisfaite.  Elle 
se  mêlait  de  contrôler  le  souverain  qui  la  faisait  vivre  de  ses  bienfaits. 
Elle  reprochait  à cette  bourgeoisie,  reine  de  la  France,  défaire  travailler  ses 
ouvriers  le  dimanche.  ~ Que  lui  importait  ? — Elle  réclamait  une  certaine 
liberté  d’enseignement  votée,  disait-elle,  le  9 août  1830. — Qu’en  ferait- 
elle,  et  n’avait-elîe  pas  assez  de  lire  le  bréviaire  sans  lire  la  Charte? — Elle 
demandait  la  liberté  religieuse.  — Qui  lui  avait  permis  de  parler  de  liberté? 
— Elle  demandait  secours  pour  les  souiïrances  du  pauvre.  — Elle  était 
révolutionnaire. — En  un  mot,  elle  osait  écrire,  imprimer,  parler,  ouvrir  la 
bouche,  sans  penser  qu’il  y avait  des  lois  organiques  qui  la  lui  ferment; 
elle  parlait  de  dangers  publics,  de  mécontentements  à craindre,  de  paix  so- 
ciale compromise.  — On  lui  répondait  : Nous  avons  des  soldats. — De  révo- 
lution possible.  — La  révolution  s’est  faite  en  1830  ; celle-là  sera  la  dernière 
de  toutes.  Nous  n’en  avons  pas  d’autre  à espérer  ni  à craindre.  — Mais  la 
République  qui  vous  menace?  — C’est  une  chimère.  — Mais  le  commu- 
nisme qui  vous  envahit? — C’estun  rêve.  — Mais  le  socialisme  qui  est  à 
vos  portes?  — Qu’appelez  vous  de  ce  nom?  — Mais  le  terrorisme  c{ui 
relève  la  tête? — Votre  terrorisme,  votre  socialisme,  votre  communisme 
sont  des  fantômes.  Nous  ne  craignons  au  monde  ctue  le  jésuitisme. 

Ne  nous  faisait-on  pas  cette  réponse  ? et  n’est-ce  pas  ainsi  que,  pour 
ne  pas  voir  les  dangers  réels  de  la  société,  on  s’amusait  à se  faire  peur 
de  périls  imaginaires  ? Les  idées  socialistes  qui  ont  fait  la  révolution 
de  18Û8,  qui  font  aujourd’hui  tout  notre  péril  et  qui  pourront  faire  no- 
tre ruine,  ces  idées,  la  veille  de  la  révolution  qu’elles  ont  produite, 
étaient,  pour  la  plupart  des  hommes  politiques,  inaperçues  ou  dédai- 
gnées. Si  on  eût  dépensé  contre  elles  la  moitié  autant  de  verve,  de  talent, 
de  passion  ; si  on  eût  parlé,  écrit,  agi,  avec  la  moitié  autant  de  zèle 
contre  les  communistes  qui  nous  perdaient  que  contre  l'Eglise  qui  tra- 
vaillait à nous  sauver,  sans  nui  doute  on  eût  échappé  à la  crise.  Mais 
il  n’en  était  pas  ainsi.  Le  socialisme  était  une  écorchure  inaperçue  que 
le  malade  sentait  à peine  au  bout  de  son  doigt;  le  jésuitisme  était  l’épou- 


vantablc  fièvre  dont  il  fallait  à tout  prix  le  délivrer.  M.  Proudhon,  si 
toutefois  on  pensait  à lui,  était  un  rêveur  assez  inoffensif,  qui  eût  été 
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dangereux  peut-être  si  on  l’eût  pris  au  sérieux,  mais  que  personne  ne 
prenait  au  sérieux.  Et  le  glorieux  archevêque,  qui  depuis,  a donné  sa 
vie  pour  son  troupeau,  était  alors  un  séditieux  des  plus  redoutables,  con- 
tre lequel  le  Journal  des  Débats  ne  pouvait  avoir  trop  d’attaques,  les 
feuilletons  trop  d’injures,  la  cour  trop  de  froncements  de  sourcils.  On 
voyait  triompher  au  delà  du  Jura  la  révolution  ou  pour  mieux  dire  le 
communisme  ; et  l’on  n’en  était  pas  fâché,  parce  que  ses  premiers  coups 
tombaient  sur  des  Jésuites;  et  le  parti  qui  s’appelait  conservateur,  par- 
tagé entre  ses  intérêts  de  paix  européenne  et  ses  instincts  de  guerre  irré- 
ligieuse, hésitait,  se  divisait,  soutenait  mal  un  gouvernement  qui, 
cette  fois  du  moins,  avait  mieux  entrevu  la  vérité. 

Et,  au  milieu  de  cet  aveuglement,  de  cette  sécurité  sensuelle,  de 
ce  monde  qui  croyait  pouvoir  dire  comme  le  vieil  amant  de  madame 
du  Barry  : Après  mot  le  déluge  1 la  foudre  de  1848  est  tombée.  De 
ce  festin  de  Balthazar  où  nous  étions  assis  depuis  quatorze  ans,  nous 
nous  sommes  réveillés  en  révolution  et  en  république.  Nous  avons  eu 
alors  un  peu  moins  peur  des  Jésuites.  Auprès  de  la  milice  rouge  des 
clubs  la  milice  noire  des  séminaires  nous  a paru  moins  redoutable.  Nous 
avons  vu  dans  leur  sérieuse  réalité  ces  fantômes  du  communisme  et  du 
socialisme,  auxquels  nous  commencions  tout  au  plus  à croire,  contre 
lesquels  nous  jugions  encore  les  précautions  inutiles.  Nous  avons  com- 
pris que  ces  réclamations  si  persistantes,  si  vives,  si  acharnées,  pour  une 
réforme  de  l’éducation  populaire  et  de  l’éducation  bourgeoise,  n’étaient 
pas  aussi  insensées,  aussi  impolitiques,  aussi  inopportunes  que  nous  l’a- 
vions cru.  L’Eglise  avait  eu  le  pressentiment  de  l’avenir;  pour  être  en 
dehors  de  la  politique,  elle  ne  l’en  avait  que  mieux  jugée. 

On  est  donc  venu  demander  à l’Eglise  son  aide,  et  l’on  était  sûr  qu’elle 
ne  le  refuserait  pas.  On  est  convenu  avec  elle  que  sa  pai'ole,  que  sa 
doctrine,  que  son  influence  étaient  nécessaires  au  salut  de  la  société  ; on 
ne  l’a  pas  marchandée  comme  autrefois.  L’homme  qui  se  noie  et  à qui 
une  barque  porte  secours,  ne  chicane  pas  le  batelier  sur  la  couleur  de 
ses  vêtements,  et  ne  se  demande  pas  si  les  rameurs  qui  l’auront  sauvé  ne 
porteront  pas  atteinte  à sa  liberté.  Nous  sommes  venus  à l’Eglise,  et 
l’Eglise  est  venue  à nous.  Il  ne  tient  plus  qu’à  nous  que  la  réconciliation 
se  fasse  complète,  abondante,  utile,  salutaire. 

Quelles  seront,  dans  l’ordre  politique,  les  clauses  de  celte  réconcilia- 
tion ? Quelles  institutions  dans  notre  pays  ont  été  viciées  par  l’esprit  anti- 
chrétien  et  ont  besoin  d’être  régénérées? 
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Au  commencement  de  ce  siècle,  sous  un  pouvoir  qui  plus  tard  a pu 
mépriser  l’opinion,  mais  qui  alors  grandissait  sous  la  faveur  de  l’opinion, 
qui  savait,  lui  aussi,  tâter  le  pouls  à la  nation  et  la  servir  dans  la  mesure 
de  ses  désirs,  qui  savait  donner  l’impulsion,  mais  qui  savait  aussi  la  re- 
cevoir, qui  connaissait  bien  la  bourgeoisie  et  qui  s’entendait,  alors  du 
moins,  h la  satisfaire  : alors  aussi  une  réconciliation  et  une  réconciliation 
autrement  solennelle  avait  eu  lieu.  L’Eglise  avait  reformé,  trop  tôt  peut- 
être,  son  antique  alliance  avec  la  puissance  politique.  Mais  la  bourgeoisie 
qui,  alors  comme  aujourd’hui,  revenait  à Dieu  par  haine  des  révolutions, 
avait  eu  peur  d’y  trop  revenir.  L'esprit  du  XVIIP  siècle  était  trop  vivace  ; 
les  souvenirs  de  1789  trop  chers  encore  à la  nation  ; il  y avait  encore 
dans  l’esprit  public  trop  de  colère  révolutionnaire,  pour  que  la  bourgoi- 
sie  en  restaurant  l’Eglise  ne  prît  pas  contre  elle  ses  précautions.  Il  y en 
eut  trois  principales  : dans  la  famille,  la  loi  anticatholique  du  divorce, 
legs  révolutionnaire  qui  bouleversait  dans  sa  base  le  mariage  chrétien; — 
dans  l’éducation,  l’Université,  institution  tout  à fait  nouvelle,  chose  que 
personne  n’avait  encore  osée,  mais  qui  avait  pour  cliarge  de  conserver 
dans  une  mesure  honnête  l’esprit  et  les  tendances  du  XVIIP  siècle;  — et 
enfin,  dans  l’Eglise  même  ou  autour  de  l’Eglise,  le  gallicanisme  parle- 
mentaire, tradition  de  la  vieille  monarchie  que  la  révolution  prenait  à son 
compte,  legs  de  Louis  XIV,  dont  le  premier  consul  se  déclarait  héritier. 
Ainsi  Pierre  Pithou  revivait  dans  les  articles  organiques  ; Voltaire  et 
Rousseau  étaient  assurés,  grâce  à l’Université  impériale,  d’avoir  des 
héritiers  ; et  l’on  maintenait  par  la  loi  du  divorce  le  type  de  la  famille 
telle  que  l’avait  conçue  le  comte  de  Mirabeau. 

De  ces  trois  précautions  prises  contre  le  Christianisme,  la  dernière  a 
déjà  fait  défaut.  Il  y a cependant  dans  la  bourgeoisie  voltairienne  un  cer- 
tain faible  pour  le  divorce.  Au  jour  de  son  triomphe,  en  1830,  elle  a été 
bien  près  de  le  rétablir.  La  Chambre  des  Députés  l’a  voté  presque  una- 
nimement par  deux  fois.  C’est  la  Chambre  des  Pairs,  mutilée,  impopu- 
laire, dédaignée  de  l’opinion,  qui  a pris  sur  elle  la  défaveur  du  rejet  et 
s’est  risquée  à nous  rendre  ce  service.  Mais  par  un  progrès  des  mœurs 
publiques  dont  nous  ne  nous  sommes  pas  assez  félicités,  en  18^8,  une  as- 
semblée autrement  populaire  par  son  origine  que  la  Chambre  de  1831  n’a 
même  pas  laissé  la  question  du  divorce  arriver  jusqu’à  sa  tribune  ; cette 
loi  antichrétienne  est  tombée  sous  le  dédain,  sous  la  risée,  sous  l’oubli. 
La  caricature  en  a fait  justice.  La  Chambre  républicaine  et  populaire  de 
18Ô8  a donc  eu  un  bon  sens  et  un  sens  chrétien  que  n’avait  pas  eu  la 
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Chambre  bourgeoise  et  monarchique  de  1830;  comme  il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  le  peuple  insurgé  de  1848  s’est  incliné  devant  le 
Christ,  tandis  que  le  peuple  insurgé  de  1830  a profané  Saint-Germain- 
l’Auxerrois.  Nous  ne  le  savions  pas,  nous  avions  peine  à le  croire,  mais 
nous  le  voyons  aujourd’hui  : pendant  ces  dix-huit  années  d’une  immo- 
bilité apparente,  l’Église  marchait. 

La  loi  du  divorce,  pour  le  dire  en  passant,  est  anti-française.  Nos  idées, 
à certains  moments,  ont  pu  accepter  le  divorce  ; nos  mœurs  n’ont  ja- 
mais accepté  les  gens  divorcés  ; nous  ne  nous  sommes  jamais  faits , 
comme  certains  pays,  à rencontrer  une  femme  entre  son  mari  de  la 
veille  et  son  mari  du  lendemain.  Ici,  le  ridicule  sert  la  morale  ; et  c’est 
une  chose  remarquable  comment,  avec  des  mœurs  souvent  altérées,  avec 
cet  esprit  d’inconstance  souvent  reproché  à notre  nation,  avec  un  goût 
d’indépendance  personnelle  qui  ne  nous  a jamais  manqué,  la  loi  de  l’in- 
dissolubilité du  mariage,  abandonnée  par  une  si  grande  partie  de  l’Eu- 
rope, s’est  conservée  ou  a revécu  parmi  nous. 

Vient  ensuite  la  question  de  l’Université  ; elle  se  débat  à l’heure  qu’il 
est,  et  je  n’ai  pas  besoin  de  renouveler  ici  en  passant  toute  une  polémi- 
que sur  laquelle  j’aurais  beaucoup  trop  à dire,  si  je  voulais  dire  tout,  et, 
si  je  ne  voulais  rien  dire  que  de  nouveau  et  d’utile,  bien  peu  de  chose 
à ajouter  à ce  qui  a été  dit.  Pendant  quinze  ans,  nous  avons  demandé  l’é- 
ducation chrétienne,  et,  comme  moyen  d’arriver  à l’éducation  chrétienne, 
nous  avons  demandé  la  liberté.  On  veut  nous  accorder  l’éducation  chré- 
tienne  ; on  ne  nous  accorde  pas,  au  moins  dans  la  même  mesure,  la  li- 
berté. Dans  notre  France  révolutionnaire,  qui  n'est  ni  chrétienne  ni 
libérale,  il  y a une  chose  qui  a plus  de  peine  encore  à se  faire  jour  que 
la  religion  : c’est  la  liberté.  On  accepte  le  but,  mais  on  nous  marchande 
le  moyen  ; on  consent  à aller  où  nous  voulons,  mais  on  hésite  à prendre 
le  sentier  que  nous  déclarions  seul  praticable.  Je  n’appelle  pas  cela  une 
transaction;  je  l’appelle  bien  plutôt  une  expérience , une  expérience 
dont  nous  pourrions  ne  pas  vouloir  si  elle  ne  nous  était  proposée  que 
par  des  amis  ; mais  une  expérience  qu’il  faut  bien  que  nous  acceptions 
en  fin  de  compte  par  cela  seul  qu’elle  nous  est  proposée  par  des  adver- 
saires. Le  mérite  de  la  transaction,  si  c’en  est  une,  ce  n’est  pas  d’être 
signée  par  des  catholiques,  tant  s’en  faut  ; c’est  au  contraire  d’être  si- 
gnée par  des  universitaires.  L’Église  tentera,  si  Dieu,  si  le  temps,  si  les 
révolutions  le  lui  permettent,  rexpérience  que  lui  offre  l’Université  ; 
heureuse  si  cette  expérience  r'éussit  et  si,  par  un  moyen  ou  par  un  au- 
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tre,  le  bien  se  fait,  si  par  un  sentier  ou  par  un  autre  on  arrive  au  but  ; 
mais,  si  elle  ne  réussit  pas , prête  à reprendre  la  route  où  elle  mar- 
chait et  se  réservant  le  droit  de  la  reprendre. 

Et  quantauxamertumesdu  débat  quia  pu  se  produire  entre  catholiques, 
qu’elles  nous  soient  du  moins  une  leçon.  Autrefois,  dans  une  sorte  d’em- 
portement que  nous  croyions  politique,  nous  n’avions  jamais  voulu  don- 
ner de  précision  à notre  pensée,  définir  ce  que  nous  demandions,  nous 
entendre  sur  ce  qu’est  la  liberté  et  sur  ce  que  sont  ses  limites  : faut-il 
nous  étonner,  qu’au  jour  où  un  résultat  peut  sortir  de  nos  réclamations, 
où  il  s’agit  de  déterminer  le  domaine  et  les  limites  de  la  liberté,  ques- 
tionnés par  nos  adversaires,  nous  ne  nous  soyions  pas  entendus,  et  ayions 
présenté  le  ridicule  spectacle  de  gens  qui,  après  avoir  pendant  quinze  ans 
fatigué  la  société  de  leurs  demandes,  au  jour  où  la  société  pense  à les 
satisfaire,  ne  savent  pas  lui  dire  ce  qu’ils  demandaient?  Nous  re- 
poussions la  pensée  des  transactions  ; nous  frémissions  à l’idée  que  nos 
adversaires  pourraient  consentir  à quelque  bien  et  que  nous  accepterions 
d’eux  quelque  chose  ; comme  nos  pères,  nous  prenions  tout  ou  rien 
pour  notre  devise  ; nous  disions  qu’il  nous  fallait  toute  la  liberté, 
sans  du  reste  avoir  jamais  défini  ce  qui  comprenait  ou  ne  comprenait 
pas  la  liberté  : et  nous  nous  étonnons  maintenant  qu’il  y ait  parmi  nous 
des  esprits  intraitables,  des  ennemis  de  toute  transaction  ; nous  ne  com- 
prenons pas  que  c’est  l’exemple  commun  qui  les  a formés,  et  le  parti 
catholique  gémit  d’avoir  fait  de  si  bons  disciples.  Enfin,  nous  nous  som- 
mes complus  dans  toutes  les  vivacités  et  les  amertumes  de  l’attaque;  nous 
l’avons  faite  et  nous  l’avons  goûtée,  violente,  emportée,  personnelle;  les 
conseils  de  modération  nous  ont  paru  des  conseils  de  tiédeur  et  de  fai- 
blesse : et  nous  sommes  surpris,  aujourd’hui,  que  la  discussion  s’élève 
entre  nous  aussi  vive,  aussi  violente  qu’elle  l'était  avec  nos  ennemis;  nous 
trouvons  nos  armes  bien  acérées,  depuis  qu'elles  se  sont  retournées 
contre  nous-mêmes.  Nous  en  recevons  de  cuisantes  blessures;  pensons 
un  peu  à celles  que  nos  adversaires  en  recevaient  ! Le  parti  catholique, 
qu’il  me  permette  de  le  lui  dire,  porte  la  peine  de  ses  anciens  torts  ; il 
est  contre  lui-même  ce  qu’il  a été  contre  ses  adversaires,  absolu  dans 
les  idées,  fipre  dans  les  formes,  exagéré  dans  les  jugements.  Il  a eu  l’a- 
mour exclusif  de  la  polémique,  la  haine  des  explications  : qu’il  ne  s’é- 
tonne pas  que  dms  son  propre  sein , lorsque  les  explications  seraient 
Nécessaires,  la  polémique  seule  se  produise. 

Mais  il  est  une  question  encore  intacte,  sur  laquelle  il  n’y  a eu  encore 
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paur  la  foi,  ni  une  satisfaction  accomplie,  comme  sur  la  question  du  di- 
vorce, ni  une  satisfaction  essayée,  comme  sur  celle  de  renseignement. 
C’est  la  question  de  la  liberté  de  l’Église. 

Cette  question  (je  demande  encore  pardon  aux  Catholiques  de  ma 
franchise),  ils  l’ont  toujours  oubliée.  Elle  a complètement  dormi  sous 
l’Empire.  Sous  la  Restauration,  ils  ont  laissé  tomber  le  concordat  de  1817, 
qui  était  du  moins  une  réparation  offerte  à l’Eglise.  Sous  Louis-Philippe, 
la  querelle  de  renseignement  les  a absorbés;  celle  de  la  liberté  de  l’É- 
glise n’est  venue  qu’à  la  suite,  et  comme  un  accessoire  aujourd’hui  né- 
gligé. Et  il  se  fait  que  maintenant,  au  milieu  de  ce  qu’on  appelle  le 
triomphe  de  PÉglise,  sous  un  ministre  qui  lui  est  cher  et  qui  lui  inspire 
une  légitime  confiance,  au  moment  où  la  philosophie  universitaire  af- 
fecte de  pleurer  la  victoire  que  les  Catholiques  ont  remportée  sur  le 
terrain  de  l’enseignement  ; l’Église  demeure  dans  la  situation  légale  qui 
lui  avait  été  faite  en  1802,  sous  l’empire  de  ces  lois  organiques  contre  les- 
quelles proteste  et  a toujours  protesté  le  Saint-Siège  ; elle  reste  toujours, 
selon  les  lois  ou  du  moins  selonles  légistes,  avccle  ministre  descultes  pour 
son  chef  légal,  la  déclaration  de  1682  pour  son  symbole  légal,  le  conseil 
d’État  pour  le  juge  légal  de  ses  actes  spirituels  ; légalement  incapable  de 
de  tenir  un  concile;  légalement  privée  de  tous  rapports  avec  le  Saint- 
Siège  ; en  un  mot , aussi  peu  romaine  aux  yeux  des  administrateurs  et 
des  légistes  qu’elle  l’était  sous  l’ancien  régime  aux  yeux  des  parlements. 
Aujourd’hui  encore,  au  moment  où  les  congrégations  religieuses  ces- 
sent d’être  repoussées  de  l’enseignement,  leur  existence  légale  demeure 
un  objet  de  doute  ; toutes  les  lois  révolutionnaires  qui  les  frappaient 
restent  debout.  Il  leur  sera  permis  d’enseigner;  reste  à savoir  s’il  leur 
sera  permis  d’être.  Et  pendant  que  le  ministre  de  l’instruction  publi- 
que leur  ouvre  l’entrée  des  collèges , un  procureur  de  la  République, 
mal  avisé,  peut  prétendre  leur  fermer  l’entrée  du  territoire,  en  leur  di- 
sant comme  on  disait  aux  premiers  chrétiens  : No7i  licet  esse  vos. 

Je  sais  parfaitement  qu’il  ne  faut  rien  hâter,  et  que  tout  ne  saurait 
être  obtenu  en  un  jour.  Je  ne  veux  pas  ici  lever  l’étendard  d’une  nou- 
velle croisade.  Je  ne  suis  qu’un  humble  soldat  de  l’armée  chrétienne , 
attendant  la  parole  de  Pierre  l’Hermite  et  les  ordres  de  Godefroy  de 
Bouillon.  La  croisade,  sur  ce  terrain  plus  que  sur  tout  autre,  a des  chefs 
légitimes,  nécessaires,  profondément  vénérés.  Jamais  réclamation  ne  fut 
faite  avec  autant  de  dignité,  autant  de  mesure,  autant  d’accord,  que 
celle  par  laquelle  l’épiscopat,  sous  Louis-Philippe,  protesta  contre  la  lé- 
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gislalion  de  Pithou,  renouvelée,  commentée  et  embellie  par  le  bureau 
des  cultes.  Par  ces  protestations,  et  plus  encore  par  la  protestation  per- 
manente du  Saint-Siège , le  terrain  est  admirablement  préparé.  Quand 
le  moment  sera  venu  pour  une  lutte  active , si  toutefois  la  lutte  est  né- 
cessaire , la  lutte  trouvera  dans  les  Catholiques  un  accord , une  absence 
de  toute  hésitation  , une  résolution  et  une  discipline  qui  ne  pouvaient  se 
rencontrer  dans  la  question  de  l’enseignement.  La  question  de  l’ensei- 
gnement était  autrement  humaine,  autrement  douteuse,  autrement  mê- 
lée de  considérations  de  ce  monde,  autrement  voisine  de  la  politique. 
Ici  la  question  est  nette  ; elle  est  chrétienne , elle  est  catholique,  elle 
tient  au  fond  même  de  l’Église,  elle  n’admet  pas  d’hésitation.  Seulement 
ne  laissons  pas  périr  par  notre  silence  des  protestations  qui  doivent  être 
toujours  présentes  à notre  pensée.  Si  nous  gardons  le  repos,  que  ce  soit 
le  repos  de  la  trêve. 

IMais  encore  est-il  certains  points  sur  lesquels  nous  ne  pouvons,  ce 
semble,  nous  accommoder  du  repos,  que  Iqu'il  soit.  La  loi  du  divorce  était 
une  atteinte  à la  pureté  du  mariage  chrétien  : mais  nul  n’était  contraint 
à réclamer  le  divorce  ni  à profiter  du  divorce;  c’était  la  liberté  de  mal 
faire,  mais  ce  n’était  que  la  liberté.  L’enseignement  constitué  sur  les 
bases  universitaires  est  un  péril  imminent  pour  les  générations  naissan- 
tes; mais  les  générations  adultes  n’en  souffrent  pas  d’une  manière  ac- 
tuelle et  directe.  La  servitude  légale  sous  le  coup  de  laquelle  l’Eglise  est 
placée  révolte  nos  consciences,  blesse  notre  équité,  indigne  notre  foi; 
mais  elle  n’est  pas  telle,  au  moins  dans  le  fait,  que  la  conscience  de  cha- 
cun de  nous  soit  opprimée,  que  l’Evangile  ne  se  manifeste  point  libre- 
ment, que  les  rapports  personnels  du  fidèle  avec  l’Eglise  soient  interrom- 
pus : cette  situation,  quelque  grave  qu’elle  soit,  nous  atteint  sans  doute 
parce  qu’elle  atteint  l’association  des  catholiques  dont  nous  faisons  par- 
tie; mais  elle  ne  touclie  pas  d’une  manière  directe  et  immédiate  à notre 
conscience  et  à notre  liberté  personnelle.  Elle  ne  nous  constitue  pas 
comme  citoyens  en  état  d’oppression,  comme  catholiques  en  état  de 
péché. 

Mais  il  y a dans  l’état  social  actuel,  dans  la  législation  et  dans  les  mœurs, 
des  atteintes,  moins  générales  peut-être,  mais  plus  directes  et  par  con- 
séquent plus  intolérables,  à la  liberté  du  chrétien.  La  liberté  de  con- 
science est  écrite  dans  toutes  les  chartes,  et  je  me  hâte  de  convenir  que 
les  consciences  non  chrétiennes  sont  parfaitement  libres.  Il  est  parfaite- 
ment libre  à tout  homme,  dans  quelque  situation  qu’il  se  trouve , de  ne 
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pas  aller  à la  messe,  de  ne  pas  jeûner  en  carême,  de  ne  pas  se  reposer  le 
dimanche,  de  ne  pas  prier,  de  ne  pas  croire  en  Dieu.  Je  conviens  que 
cette  liberté  existe  endroit  et  en  fait,  d’une  manière  complète,  absolue, 
assurée  : et  je  ne  m’en  plains  pas. 

Mais  la  liberté  des  actes  opposés,  la  liberté  d’aller  à la  messe  ( quoi 
qu’en  dise  la  chanson  de  M.  de  Béranger),  la  liberté  de  se  reposer  le  di- 
manche, la  liberté  de  prier,  existe-t-elle  pour  tous,  partout,  en  tout 
temps,  en  tout  lieu? 

Elle  n’existe  ni  pour  le  soldat  ni  pour  Touvrier. 

L’état  confisque  en  vertu  de  la  loi  la  liberté  du  soldat.  Ce  n’est  plus 
un  citoyen  libre  ; c’est  un  instrument,  et  l’État  est  l’artisan  qui  s’en  sert. 
Servons-nous  d’une  comparaison  plus  douce  : c’est  un  enfant,  et  l’État 
est  le  père  qui  le  gouverne. 

Ce  devoir  du  père  de  famille  impose  le  soin  du  corps  et  celui  de  Tâme, 
la  garde  de  la  vie  et  la  satisfaction  de  la  conscience.  Or,  le  jeune  paysan 
qui  tombe  au  sort  est  chrétien  ; du  moins,  il  est  baptisé.  Souvent  il  est 
resté  fidèle  à la  foi  de  son  enfance  ; il  s’éloigne  pour  la  première  fois  du 
clocher  de  son  village,  au  pied  duquel  il  n’a  pas  manqué  de  prier  un  seul 
dimanche.  Sa  conscience  de  chrétien,  sa  vie  de  chrétien,  son  pain  de  chré- 
tien lui  est-il  assuré  ? 

L’État,  son  père,  l’envoie  dans  de  lointaines  expéditions.  Il  l’envoie  en 
Afrique,  dans  le  désert,  loin  de  toute  population  civilisée,  loin  de  toutes 
les  fondations  du  christianisme.  Là  il  combattra,  il  sera  malade,  il  sera 
blessé,  il  s’étendra  sur  son  lit  de  mort  ; il  passera  par  toutes  les  angoisses 
de  l’agonie.  Il  n’y  aura  pas  une  voix  pour  lui  parler  de  Dieu  ; il  n’y  aura 
pas  un  prêtre  pour  le  consoler  au  milieu  de  ses  douleurs , pour  le  forti- 
fier au  milieu  de  ses  périls,  pour  l’absoudre  au  moment  de  la  mort.  Un 
prêtre  catholique!  on  ferait  cent  lieues  sans  en  trouver  un. 

Ou  bien  encore  : l’État,  son  père,  le  fait  embarquer,  l’envoie  à cinq 
mille  lieues  sur  un  navire,  l’expose  aux  tempêtes,  aux  combats  de  mer, 
aux  maladies.  Et  sur  ce  navire,  |)as  un  prêtre  à côté  de  lui  ; pas  un  cœur 
dans  lequel  il  puisse  déposer  l’aveu  d’une  faute,  pas  une  bouche  qui 
puisse  l’absoudre.  Les  soins  paternels  de  l’État  ont  fait  provision  de  vin 
et  de  biscuit  pour  son  estomac , mais  on  a oublié  le  pain  de  son  âme.  Et 
s’il  meurt,  il  mourra  seul,  sans  une  consolation  avant  d’expirer,  sans  une 
bénédiction  sur  son  cadavre,  sans  qu’avant  de  jeter  cet  homme  aux  re- 
quins on  ait  eu  l’air  de  se  rappeler  que  cet  homme  était  un  chrétien. 

Mais,  du  moins,  au  milieu  de  notre  pays  civilisé  et  chrétien,  dans  nos 
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\ilies  où  l’église  touche  à la  caserne,  où  il  n’est  pas  besoin,  pour  assurer 
au  soldat  la  liberté  de  sa  conscience,  de  payer  un  aumônier,  là  il  est 
permis  au  soldat  d’étre  chrétien  ? Non  ; il  faut  que  la  matinée  du  di- 
manche soit  pour  lui  plus  remplie  que  celle  de  tous  les  autres  jours.  Le 
dimanche  soir  il  sera  libre  pour  aller  au  cabaret,  il  ne  l’est  pas  le  diman- 
che malin  pour  aller  à la  messe.  Et  cette  courte  demi-heure  qui  suffit  à 
l’accomplissement  de  son  devoir  religieux , cette  courte  demi-heure  ne 
lui  est  pas  donnée. 

Je  ne  prétends  pas  dire  qu’il  y ait  là  dedans  mauvais  vouloir  : pas  le 
moins  du  monde,  il  n’y  a que  mauvaise  habitude  et  mauvaise  tradition, 
li  y a défaut  de  respect  pour  la  conscience  de  l’homme.  On  ne  sait  pas 
faire  céder  un  détail  de  service,  une  difficulté  administrative  au  principe 
de  la  dignité  humaine  et  de  la  liberté  chrétienne.  On  prive  aujourd’hui 
le  soldat  de  la  messe  comme  autrefois  on  l’envoyait  à la  messe,  bon  gré 
mal  gi’c.  Le  bataillon  priait  alors,  aujourd’hui  le  bataillon  ne  prie  plus  ; 
mais,  quant  à l’homme,  la  règle  est  la  meme,  il  fait  toujours  ce  que  faille 
bataillon. 

J’ai  [)arléde  la  liberté/le  l’ouvrier.  Ici,  ce  n’est  pas  à la  législation  que 
je  m’adresse;  c’est  aux  mœurs.  Je  n’examine  pas  la  question  délicate  de 
ce  que  l’Etat  peut  et  doit  faire  pour  protéger  en  pareille  matière  la  liberté 
de  conscience  de  l’homme  qui  travaille  ;je  réserve  absolument  cette  ques- 
tion. L’Etat  n’avait  que  trop  donné  le  scandaleux  exemple  du  travail  du 
dimanche  imposé  au  mépris  de  la  liberté  religieuse  que  l’Etat  lui-mème 
proclamait.  Aujourd’hui  ce  scandale  il  le  répare  : dès  avant  la  révo- 
lution de  Février , le  travail  du  dimanche  avait  cessé  pour  les  travaux 
relatifs  aux  églises  : le  ministre  des  cultes  avait  senti  que  là  du 
moins  la  violation  de  la  loi  religieuse  était  trop  choquante.  Le  minis- 
tère de  la  marine  avait  également  restreint  le  travail  des  ports  aux  six 
jours  où  l’Eglise  le  permet.  Et  dans  cc^  derniers  temps,  une  pareille  me- 
sure a été  prise  par  le  ministère  des  travaux  publics;  et  elle  a été  prise 
avec  une  franchise  que  je  ne  saurais  trop  rappeler.  Nous  ne  demandons 
donc  ici  rien  à l’Etat  : l’exemple  de  l’oppression,  il  ne  le  donne  plus  ; la 
protection  qu’il  doit  à la  liberté?  je  ne  veux  pas  examiner  ici  quelle  en 
doit  être  la  mesure. 

Mais  je  parle  à la  bourgeoisie,  et  la  bourgeoisie  n’a  pas  seulement 
la  puissance  delà  législation,  elle  a celle  des  mœurs.  Le  fait  est  entre  ses 
mains  comme  la  loi.  Et  quand  des  millions  d’âmes  sont  privées  de  l’ac- 
complissement de  tout  devoir  religieux  ; quand  elles  sont  constituées 
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chaque  semaine  en  état  de  révolte  contre  la  loi  de  Dieu  ; quand  le  tra- 
vail du  dimanche  est  si  souvent  imposé  à l’ouvrier  au  détriment  de  sa 
conscience  comme  de  ses  forces  ; quand  Tapprenti,  même  celui  qui  est 
traité  avec  plus  d’indulgence,  est  souvent  retenu  jusqu’à  une  heure, 
c’est-à-dire  exclu  de  l’assistance  au  saint  sacrifice  ; la  bourgeoisie,  sou- 
veraine du  droit  et  du  fait,  maîtresse  des  mœurs  comme  de  la  loi,  en- 
court une  grave  resposabilité.  Je  crois  volontiers  qu’un  progrès  analogue 
à celui  qui  s’est  fait  dans  l’administration  s’est  opéré  depuis  quelque 
temps  dans  les  mœurs  privées  : que  le  scandale  a diminué  ; que  la  liberté 
de  conscience  souffre  moins.  Mais  elle  souffre  toujours;  le  mépris  du 
jour  du  repos  est  toujours  l’habitude  dominante  ; la  loi  promulguée  au 
mont  Sinaï  est  toujours  ouvertement,  scandaleusement,  universellement 
violée. 

Je  me  rappelle  ici  qu’il  y a quelques  années  on  inaugurait  un  chemin 
de  fer.  On  parlait  de  faire  la  cérémonie  un  samedi.  Il  fut  observé  que  parmi 
les  assistants  plusieurs  étaient  israëlites,  et  qu’il  leur  coûterait  de  s’ab- 
senter le  jour  du  sabbat.  On  s’arrêta  devant  cette  objection  par  un  scru- 
pule que  j’approuve  fort.  Le  départ  fut  donc  remis  au  dimanche,  à quatre 
heures  du  matin,  sans  que  personne  pensât  à objecter  que  parmi  les  as- 
sistants il  pouvait  y avoir  aussi  des  chrétiens , et  qu’il  leur  serait  pénible 
de  passer  la  journée  du  dimanche  sans  remplir  aucun  devoir  religieux. 
C’eût  été  sans  doute  pousser  trop  loin  le  scrupule  de  la  liberté  de  con- 
science. 

Je  n’en  dis  pas  davantage.  Sur  tous  ces  points,  la  liberté  religieuse  est 
blessée , la  conscience  souffre  d’une  manière  directe,  immédiate,  into- 
lérable, qui  appelle  et  exige  le  remède.  La  nation  qui,  dans  son  gouver- 
nement ou  dans  ses  mœurs,  continue  de  pareilles  traditions,  qui  se  rend 
chaque  jour  coupable  de  pareils  actes  de  tyrannie  irréligieuse,  charge 
sa  conscience  d’un  lourd  fardeau.  Pour  ma  part,  je  me  sais  bon  gré  de 
m’en  être  déchargé  aujourd’hui.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  théories  constitu- 
tionnelles à satisfaire,  d’une  utopie  à mettre  en  pratique,  d’un  mieux  à 
atteindre  et  pour  lequel  on  peut  ne  pas  se  presser  ; il  s’agit  d’un  devoir 
strict  à remplir,  d’une  tache  à effacer,  d’une  responsabilité  à secoue 
d’une  iniquité  à faire  disparaître. 

La  tache  est  d’autant  plus  honteuse  que  le  monde  entier  est  en  droii 
de  nous  la  reprocher.  Nous  sommes  les  seuls  au  monde  qui  laissions  sans 
secours  religieux  nos  soldats  et  nos  matelots  ; nous  sommes  les  seuls  qui 
ne  connaissions  pas  le  jour  du  Seigneur.  Ce  sont  là  deux  signes  de  répro- 
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batioii  que  la  révolution  nous  a laissés,  et  qu’il  faut  nous  hâter  de  laver 
de  dessus  notre  front.  Nous  avons  réparé  d’autres  plaies  ; nous  avons  com- 
pensé d’autres  torts  ; mais  nous  avons  gardé  cette  marque  qui  nous  fait 
reconnaître  de  prime  abord  pour  le  premier  peuple  révolutionnaire.  La 
foule  se  presse  dans  nos  églises;  notre  langage  est  plus  respectueux  envers 
la  foi,  notre  politique  plus  chrétienne  ; nos  soldats  délivrent  Rome,  et 
rétablissent  la  papauté  dans  ses  droits  ; cela  est  vrai,  nous  sommes  une  na- 
tion catholique.  Et  cependant  l’étranger,  qui  voit  nos  boutiques  ouvertes 
le  dimanche,  et  les  défenseurs  de  la  papauté,  de  retour  à Paris,  privés  du 
droit  d’aller  à la  messe,  ne  trouve-t-il  pas  que  nous  sommes  toujours  les 
lils  de  Voltaire? 

Voilà,  selon  mon  faible  jugement,  quelle  dette  a contractée,  quels  de- 
voirs s’est  imposés,  de  quelles  réparations  s'est  rendue  comptable  envers 
le  Christianisme,  la  bourgeoisie  française,  c'est-à-dire  nous  tous. 

Il  ne  faut  pas  surtout  qu’elle  oublie  que  c’est  elle  qui  est  le  premier 
auteur  du  mal.  C’est  elle  qui  en  1825  et  depuis  expédiait  au  peuple  par 
ses  colpoi'tcurs  le  Voltaire  des  chaumières  et  V Evangile -T ouquet  \ c’est 
elle  qui  choisissait,  pensionnait,  choyait,  soutenait  contre  l’Église  ces  30 
ou  ^i0,000  instituteurs  primaires  qui  sont  maintenant,  à titre  de  socia- 
listes, l’objet  de  sa  détestation  et  de  son  épouvante.  A la  fin  du  XVIll®  siè- 
cle, la  noblesse  a corrompu  la  bourgeoisie,  et  la  noblesse  a été  rude- 
ment châtiée.  De  nos  jours,  la  bourgeoisie  a corrompu  le  peuple:  que 
doit  attendre  la  bourg  oisie  ! 

Que  cette  fois  enfin,  le  sentiment  de  sagesse,  de  raison,  de  reconnais- 
sance, qui  nous  ramène  vers  l’Église,  soit  plus  durable  qu’il  ne  l’a  été  à 
d’autres  époques  ! Que  la  prospérité,  si  la  prospérité  doit  venir,  ne  nous 
corrompe  pas  ! Que  le  calme  ne  nous  ramène  pas  trop  vite  à la  sécurité, 
la  sécurité  à l'orgueil,  l’orgueil  à l’ingratitude  , l’ingratitude  à une  chute 
nouvelle  et  à un  retour  plus  douloureux  et  plus  pénible  encore!  Ne  rou- 
lons pas  éternellement  dans  ce  même  cercle  de  désastres  et  de  repentir, 
de  prospérité  et  d’oubli!  Ce  sciait  un  peuple  misérable  que  celui  que 
tant  de  ré\olutions  n'auraient  pas  corrigé  ! Terrible  pensée  et  qui  prouve 
jusqu’à  quel  point  l’éducation  du  XVIIP  siècle  nous  avait  gâtés , quel 
fonds  d’orgueil  et  d’indocilité  elle  avait  mis  dans  notre  cœur  ! Dieu  a em- 
ployé 93  pour  nous  guérir,  et  93  n’a  pas  sufli;  que  faudra-t-il  donc  dans 
l’avenir  ? et  quelle  nation  inguérissable  que  celle  qui  est  sortie  encore 
gangrénée  de  la  main  de  ces  rudes  chirurgiens  : Marat  et  Robespierre! 

Fr.  DE  Champagny. 
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(Suite.) 


x\vant  d’attaquer  Valeggio,  on  résolut  d’attendre  l’arrivée  des  bri- 
gades des  princes,  qui,  par  leur  mouvement  sur  la  gauche  des  Autri- 
chiens, devaient  décider  l’ennemi  à se  retirer  de  Valeggio,  s’il  ne  vou- 
lait pas  risquer  de  se  voir  envelopper.  On  continua  donc  à se  canonner 
de  loin  et  sans  résultat. 

En  arrivant  auprès  de  Valeggio,  les  hauteurs  siiuées  à droite  de  la 
route  offrent  un  espace  aride  d’environ  quatre  à cinq  cents  mètres,  qui 
s’étend  depuis  le  bord  d’un  bois  fourré  jusqu’à  un  champ  de  maïs,  à 
partir  duquel  la  colline  s'affaisse  rapidement  sur  Valeggio. 

De  l’endroit  où  s’était  arrêté  le  roi,  une  route  conduisait  droit  à la  li- 
sière du  bois,  passant  auprès  d’une  case  ne  située  au  pied  de  la  côte.  Le 
flanc  de  la  montagne  se  déroulait  en  panorama,  et  on  distinguait  un  corps 
de  tirailleurs  autrichiens,  qui,  assis  au  milieu  du  champ  de  maïs,  sem- 
blait observer  nos  mouvements  et  attendre  notre  attaque.  Plus  bas,  un 
général  autrichien  présidait  à l’établissement  d’une  batterie  d’artillerie, 
et  les  rayons  du  soleil,  frappant  en  plein  dans  cette  direction,  faisaient 
briller  une  masse  de  baïonnettes.  Il  y avait  dans  ces  apprêts  mutuels, 
dans  la  beauté  des  lieux,  dans  la  grandeur  des  destinées  qui  sem- 
blaient définitivement  engagées  en  ce  jour,  quelque  chose  de  grave  et 
d’émouvant. 

En  voyant  l’attitude  des  Autrichiens,  chacun  sentait  que  cette  journée 
serait  rude  et  que  le  sort  de  la  campagne  allait  être  décidé. 

Vers  huit  heures  etdemie,  les  officiers  envoyés  aux  princes  le  matin’rejoi- 
gnirent  le  roi  et  lui  apprirent  que  LL.  AA.  RR.  ne  pouvaient  pas  arriver  à 
l’heure  prescrite.  La  raison  alléguée  par  les  deux  princes  était  péremp- 

* Voir  le  Correspondant,  t.  XXIV,  page  548. 
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toire  : lorsqu’ils  reçurent  l’ordre  de  se  mettre  en  mouvement,  les  vivres 
n’étaient  pas  encore  arrivées.  Les  soldats,  campés  depuis  la  veille  au  soir 
sur  les  hauteurs  qu’ils  avaient  conquises,  n’avaient  rien  à manger  ni  à 
boire.  La  mauvaise  administration  du  service  des  subsistances,  qui  déjà 
plusieurs  fois  avait  laissé  manquer  les  soldats  dans  leurs  longs  bivouacs, 
se  faisait  ressentir  d’une  manière  fatale  en  ce  moment  critique.  Cepen- 
dant les  princes  annonçaient  qu’à  sept  heures  et  demie  ils  commence- 
raient leur  mouvement.  On  pouvait  donc  espérer  de  voir  paraître  la  co- 
lonne du  duc  de  Savoie  vers  neuf  heures  et  demie. 

Cependant  les  Autrichiens,  ayant  terminé  toutes  leurs  dispositions,  font 
évacuer  de  nombreux  tirailleurs,  qui,  s’étendant  sur  la  droite  delà  ligne 
de  bataille  occupée  par  la  brigade  d’Aoste,  obligent  bientôt  à faire  mar- 
cher successivement  plusieurs  bataillons  contre  eux.  Une  vigoureuse  fu- 
sillade s’engage  sur  ce  point,  et  une  batterie  autrichienne  ayant  ouvert 
son  feu,  semble  avoir  pris  pour  point  de  mire  le  roi,  qui,  impassible 
comme  toujours  en  face  du  danger,  reste  immobile  sur  son  cheval,  re- 
gardant avec  attention  les  fluctuations  du  combat  et  tournant  de  temps 
à autre  ses  regards  vers  les  hauteurs  par  lesquelles  doit  arriver  la  colonne 
du  duc  de  Savoie.  Enfin,  à dix  heures  et  demie,  on  aperçoit  sur  le  haut 
de  la  colline  de  Custosa  le  jeune  prince,  qui,  à cheval  au  milieu  de  la 
division,  s’avance  précédé  d’une  compagnie  de  Bersaglieri.  Bientôt  un  de 
ses  aides  de  camp  arrive  et  annonce  au  roi  que  le  duc  de  Gênes,  au  mo- 
ment de  se  mettre  en  marche,  a été  attaqué  par  des  forces  imposantes; 
qu’une  forte  colonne,  sortie  de  Vérone,  a fait  en  outre  une  diversion  sur 
Somma-Campagna,  et  que  le  prince  est  vivement  engagé  entre  deux 
feux.  En  outre,  le  duc  de  Savoie  faisait  savoir  que  des  forces  considé- 
rables s’avançaient  à sa  rencontre  avec  l’intention  évidente  de  l’attaquer 
dans  la  position  qu’il  occupait  présentement  à Custosa.  ' 

On  envoie  aussitôt  un  officier  presser  le  duc  de  Savoie  de  hâter  sa 
marche  pour  venir  attaquer  Valeggio  par  les  hauteurs,  lui  enjoignant  de 
laisser  des  forces  suffisantes  sur  celles  de  Custosa  pour  appuyer  le  duc 
de  Gênes  dans  son  mouvement;  ou  bien  rester  lié  avec  lui  dans  le  cas 
où  il  serait  forcé  de  se  maintenir  dans  sa  position. 

En  arrivant  auprès  du  duc  de  Savoie,  l’officier  porteur  de  cet  ordre 
put  se  convaincre  par  ses  yeux  de  la  gravité  des  circonstances.  Du  som- 
met de  Custosa  on  pouvait  distinguer  facilement  les  colonnes  Autri- 
chiennes, qui  de  tous  les  côtés  marchaient  sur  le  théâtre  de  la  bataille, 
et  on  voyait  de  fortes  colonnes  d’infanterie,  qui  massées  sur  le  revers 
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des  hauteurs  de  Yaleggio,  se  tenaient  prêtes  à entrer  en  ligne  dès  que 
l’action  serait  complètement  engagée  contre  ce  point.  Au  lieu  de  trente 
à trente-cinq  mille  hommes  c’était  plus  de  cinquante  mille  hommes, 
qui  depuis  Somma-Compagna  jusqu’à  Valeggio  s’apprêtaient  à combat- 
tre viiigt-deux-miile  Piémontais. 

Le  duc  de  Savoie,  ayant  laissé  la  brigade  de  Cuneo  à Custosa,  se  mita 
la  tête  de  la  brigade  des  gardes,  et  vers  midi  il  parut  sur  les  hauteurs  de 
Yaleggio,  dont  il  chassa  les  ennemis,  qui,  débusqués  du  bois,  traver- 
saient en  courant  la  pente  aride  dont  j’ai  parlé  et  allaient  se  réunir  au 
corps  de  tirailleurs  accroupis  dans  le  champ  de  maïs. 

Au  même  instant  quelques  coups  de  canon  se  firent  entendre  dans  la 
direction  de  Roverbella  ; maison  apprit  bientôt  que  le  17®  régiment,  at- 
taqué par  un  détachement  sorti  de  Mantoue,  Pavait  facilement  repoussé. 

Dès  que  la  brigade  des  gardes  chercha  à débaucher  du  bois,  les  Au- 
trichiens embusqués  dans  le  champ*de  maïs  se  levèrent  ; d’autres  paru- 
rent sur  la  crête  de  la  montagne  ; et  un  combat  des  plus  chauds  s’enga- 
gea sur  toute  la  ligne.  On  entendait  le  canon  résonner  depuis  Valeggio 
jusqu’à  Somma-Campagna.  Le  duc  de  Gênes  résistait  énergiquement 
dans  la  position  de  Berettera,  qu’il  avait  conquise  la  veille,  malgré  le 
vide  causé  dans  sa  ligne  par  l’absence  de  deux  bataillons  qui,  s’étant 
égarés,  se  retirèrent  sur  Yilla-Franca  : faute  grave  et  qui  s’explique  dif- 
ficilement. Lejeune  prince,  pressé  de  tous  cô(és  par  des  forces  supé- 
rieures, envoya  à Yilla-Franca  demander  du  secours,  et  en  effet  deux 
bataillons  cfui,  avec  une  demi-batterie  d’artillerie,  fussent  venus  prendre 
l’ennemi  en  Banc,  auraient  pu  opérer  une  diversion  importante.  Mais  le 
prince  éprouva  encore  ici  un  refus,  qui  bien  que  basé  sur  la  nécessité 
de  pouvoir  défendre  énergiquement  Yilla-Franca  au  besoin,  n'en  est  pas 
moins  une  faute  grave;  car  tout  homme  de  sens  devait  comprendre  que 
Pensemble  des  forces  autrichiennes  étant  concentré  sur  le  champ  de 
bataille,  Yilla-Franca  n’avait  rien  à craindre,  et  qu’un  millier  de  Tos- 
cans était  bien  suffisant  pour  le  garder.  Sans  se  décourager  par  ce  con- 
tre-temps, le  duc  de  Gênes,  ne  prenant  conseil  que  de  son  courage,  sut 
inspirer  à ses  troupes  l’énergie  nécessaire  et  parvint  à se  maintenir  glo- 
rieusement jusqu’au  moment  où  l’ordre  lui  arriva  d’opérer  sa  re- 
traite. A Custosa  la  brigade  de  Cuneo  se  voyait  également  attaquée 
par  des  forces  supérieures,  et  repoussait  plusieurs  attaques  successives 
de  l’ennemi  sans  perdre  un  pouce  de  terrain  ; mais  sur  ce  point 
aussi,  trop  faible  pour  profiter  de  ces  avantages  momentanés  en  pre- 
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nant  l’offensive,  elle  était  forcée  à une  défensive  de  plus  en  plus  difficile. 

A Valeggio  la  bataille  devenait  très-ardente.  Les  gardes,  électrisés  par 
la  valeur  impétueuse  du  jeune  duc  de  Savoie,  redoublaient  d’efforts 
pour  chasser  l’ennemi  de  la  crête  de  la  montagne,  et  enfin  parvenaient 
à s’y  établir.  Mais  bientôt  ils  se  virent  attaqués  par  de  nombreuses  co- 
lonnes ennemies,  auxquelles  ils  résistaient  avec  intrépidité. 

La  brigade  d’Aoste  déployait  au  pied  des  hauteurs  la  même  valeur,  et 
le  roi,  parcourant  les  lignes  au  milieu  du  feu  le  plus  vif,  enflammait  les 
soldats  d’ardeur,  leur  enseignant  par  sa  ferme  contenance  ce  mépris 
absolu  du  danger  qui  le  caractérise.  Le  comte  Jules  Litta,  officier  d’or- 
donnance du  général  Sommariva,  envoyé  près  du  roi  pour  prendre  des 
ordres,  reçoit  en  le  saluant  une  balle  qui,  par  un  hasard  heureux,  frappe 
son  manteau  mis  en  sautoir  et  s’arrête  amortie,  sans  même  effleurer  les 
chairs.  Le  major  Giustiaui,  officier  d’im  mérite  distingué  et  connu  comme 
écrivain  militaire  par  sa  Tactique  des  trois  armes,  est  frappé  au  men- 
ton d’un  coup  de  carabine;  la  balle  ne  fait  qu’effleurer  les  chairs  sans 
atteindre  l’os;  mais  l’hémorrhagie  le  force  à se  retirer,  ce  qui  prive  le 
général  Sommariva  de  son  chef  d’état-major. 

Le  général  Bava,  prévenu  des  forces  imposantes  de  l’ennemi,  delà  po 
sition  critique  du  duc  de  Gênes,  de  celle  du  duc  de  Savoie,  qui  devient 
chaque  moment  plus  grave,  conservait  encore  une  espérance.  L’ordre 
avait  été  donné  au  général  Sonnaz  d’attaquer  Valeggio  par  la  rive  droite. 
D’un  moment  à l’autre,  on  espérait  entendre  le  canon  annoncer  son  ar- 
rivée, et  le  général  Bava  attendait  cet  instant  pour  lancer  ses  colonnes 
contre  Valeggio  dont  la  prise  eût  amené  la  victoire  sur  ce  point,  quel 
que  fût  du  reste  le  sort  du  combat  à l’extrême  droite  de  la  ligne.  Chacun 
partageait  son  espérance,  mais  les  moments  devenaient  de  plus  en  plus 
précieux  ; une  chaleur  étouffante  suffoquait  le  soldat  ; de  longues  files 
de  blessés  descendaient  des  hauteurs,  toujours  aux  cris  de  vive  Leroi,  et 
sous  Valeggio  même  le  feu  de  l’ennemi  faisait  de  grands  ravages  dans  les 
rangs. 

» 

A trois  heures,  un  officier  attaché  à l’état-major,  M.  Torelli,  brave 
Milanais  dont  le  dévouement  et  le  zèle  ne  connaissaient  ni  dangers  ni 
obstacles,  arriva  au  galop  ; c’était  lui  qui  le  matin  avait  porté  au  général 
Sonnaz  l’ordre  d’attaquer.  11  remit  au  général  Bava  un  billet  du  général 
Sonnaz  et  lui  annonça  que  celui-ci  avait  déclaré  que  l’état  de  lassitude 
de  ses  troupes  était  tel,  qu’il  lui  était  impossible  de  les  faire  marcher  à 
l’heure  prescrite,  mais  qu’à  quatre  heures  d’après-midi  il  attaquerait  sur 
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rive  droite.  Le  général  Bava  ouvrit  alors  le  billet  et  vit  avec  surprise 
qu’au  lieu  de  quatre  heures  ce  n’était  qu’à  six  heures  que  le  général 
Sonnaz  lui  disait  devoir  se  trouver  en  mesure  d'attaquer. 

Le  roi,  informé  de  ce  grave  contre-temps,  résolut  d’attendre  encore, 
espérant  probablement  que  le  bruit  de  la  bataille,  prouvant  au  général 
Sonnaz  l’importance  de  sa  diversion,  le  déciderait  à hâter  son  arrivée. 
Mais  lorsque  vers  trois  heures  et  demie  aucun  indice  de  diversion  de  sa 
part  ne  fut  parvenu  , lorsque  le  roi  vit  au  contraire  que  les  bataillons 
autrichiens  ne  cessaient  de  se  renforcer  et  que  l’ennemi  pressait  de  plus 
en  plus  l’aile  droite , il  jugea  que  l’heure  était  venue  de  songer  à la 
retraite. 

Il  ordonna  alors  à M.  de  Dino-Talleyrand,  capitaine  d’état-major, 
d’aller  appeler  le  général  Bava. 

Cet  officier  trouva  le  général  auprès  d’une  caserne  située  près  de  la 
route  menant  aux  hauteurs. 

Là  le  feu  était  des  plus  actifs,  une  demi -batterie  ripostait  au  feu  d’une 
batterie  ennemie  ; une  masse  de  tirailleurs  se  trouvait  en  meme  temps  aux 
prises  avec  les  Croates. 

La  caserne,  enflammée  par  une  fusée  à la  congrève,  lançait  des  feux 
dans  les  airs,  tandis  qu’une  centaine  de  blessés,  couchés  sous  les  arbres, 
rougissaient  la  terre  de  leur  sang.  Le  générai  Bava  conservait  le  plus 
grand  calme  ; mais,  tenant  à s’assurer  encore  des  forces  de  l’ennemi,  il 
fait  répondre  au  roi  qu’il  va  venir,  et  se  précipite  en  avant.  M.  Achille 
Battaglia  est  expédié  de  nouveau  à la  recherche  du  général,  et,  l’ayant 
rejoint,  le  suit  sur  toute  la  ligne  des  tirailleurs  jusqu’à  une  petite  caserne 
d’où  partait  un  feu  tellement  vif  à leur  passage,  que  le  général  fut  con- 
traint de  rétrograder. 

A quatre  heures  il  arriva  enfin  près  du  roi,  et  après  quelques  instants 
d’entretien  la  retraite  sur  Villa-Franca  est  décidée. 

La  position  était  critique  : on  se  voyait  forcé  de  se  retirer  sur  Villa- 
Franca,  où  se  trouvaient  les  équipages  de  deux  divisions  ; car  les  troupes 
du  duc  de  Gênes,  après  avoir  combattu  toute  la  journée,  auraient  couru 
risque  d’être  écrasées,  s’il  lui  avait  fallu  se  diriger  sur  Goito,  point  capi- 
tal pour  l’armée  piémontaise,  puisque  c’était  le  seul  passage  qui  lui  restât 
sur  le  Mincio.  Mais  on  pouvait  craindre  que  l’ennemi,  profilant  du  mou- 
vement de  retraite,  ne  saisît  la  fortune  avec  impétuosité,  et  en  dirigeant 
immédiatement  des  forces  sur  Goito,  ne  parvînt  à s’en  rendre  maître,  et 
n’enfermât  ainsi  la  plus  grande  partie  de  l’armée  dans  un  cercle  de  fer. 
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Ce  fut  probablement  cette  appréhension  qui  décida  à envoyer  aussitôt 
ordre  au  général  Sonnaz  de  suspendre  son  mouvement  d’attaque  sur  Bor- 
ghetto.  Il  fallait  au  moins  deux  heures  pour  poi'tcr  cet  ordre;  si  donc  le 
général  s’était  décidé  à attaquer  entre  quatre  et  cinq  heures,  ou  était 
encore  à meme  de  profiter  de  sa  diversion;  sinon,  son  mouvement  de- 
venait intempestif  et  fatiguait  inutilement  des  troupes  dont  on  pouvait 
prochainement  avoir  besoin.  On  prescrivit  en  outre  au  général  Sonnaz 
de  se  retirer  sur  Goito  avec  une  partie  de  ses  forces  et  de  laisser  l’autre 
jiartie  à Volta,  position  des  plus  importantes  et  dont  la  possession  conser- 
vait à l’armée  une  attitude  menaçante  et  un  point  d’appui  réel.  Comme 
on  ignorait  ce  qui  pouvait  s’étre  passé  de  l’autre  côté  du  fleuve,  on  laissa 
au  généra!  Sonnaz  la  latitude  de  se  retirer  avec  toutes  ses  forces  s'il  le 
jugeait  indispensable,  léordre,  écrit  au  crayon  sur  le  feuillet  d’un  petit 
carnet,  fut  remis  à un  olUicier  d’état-major,  auquel  on  donna  pour  es- 
corte deux  carabiniers  qui  s’olîrirent  de  bonne  volonté  à l’accompagner 
dans  cette  mission,  qui  pouvait  être  périlleuse  par  la  rencontre  des  partis 
ennemis  envoyés  en  reconnaissance  sur  les  routes  qu’il  devait  traverser 
avant  d’atteindre  un  gué  sur  le  iMincio,  comme  cela  arriva  en  effet. 

Toutes  les  dispositions  ayant  été  prises,  on  commença  le  mouvement 
de  retraite  qui  fut  exécuté  avec  intrépidité  par  les  troupes,  disputant 
pas  à pas  le  terrain  à l’ennemi.  Le  colonel  Cassata,  sous -chef  d’état- 
major,  déploya  dans  cette  occasion  un  rare  sang-froid  et  aida  puissam- 
ment par  son  action  au  maintien  de  l’ordre  et  à la  bonne  marche  des 
choses.  Du  reste,  les  troupes  |)iémontaises  déployèrent  dans  tout  le  cours 
de  cette  journée  un  courage  remarquable,  et  si  plus  tard  cette  armée 
donna  le  douloureux  spectacle  de  soldats  quittant  leur  drapeau  sans 
combat,  on  peut  dire  à son  honneur  qu’en  face  de  l’ennemi  et  après 
neuf  lîeures  d’une  lutte  sanglante,  aucun  fuyard  n’allait  porter  l’épou- 
vante sur  les  derrières.  Depuis  Valeggio  jusqu’à  Aquaroli,  où  la  brigade 
d’Aoste  fut  rejointe  par  la  division  du  duc  de  Savoie  et  les  troupes  du 
duc  de  Gênes,  aucun  désordre  ne  se  manifesta  dans  les  rangs,  malgré  le 
feu  de  l’artillerie  ennemie.  Et  après  qu  Ique  repos  à Aquaroli  les  trou- 
pes se  rendaient  en  bon  ordre  sous  Villa-Franca,  où  elles  passèrent  la  nuit. 

Le  26,  à Cjuatre  heures  du  matin,  Villa-Franca  était  évacué,  et  à dix 
heures  toute  l’armée  se  trouvait  à Goito  sur  la  rive  droite  du  Mincio, 
sans  que  les  Autrichiens  aient  osé  l’attaquer  pendant  cette  longue  mar- 
che de  dix  milles,  offrant  le  flanc  à l’ennemi. 

Telle  fut  l’affaire  de  Custosa,  dont  les  conséquences  devinrent  si  dé- 
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sastreuses  pour  l’Italie.  Cherchons,  après  ce  fidèle  récit,  à résumer, 
dans  un  coup  d’œil  d’ensemble,  les  opérations  principales  de  part  et 
d’autre.  La  ligne  de  l’armée  piémontaise  était  étendue;  le  maréchal  Ra- 
detzky  saisit  le  point  faible,  mais  son  attaque  manquant  d’ensemble  laisse 
échapper  la  plus  grande  partie  des  résultats  qu’elle  pouvait  donner. 
Les  Piémontais  font  une  résistance  obstinée,  au  lieu  de  se  replier  peu  à 
peu  sur  le  JMincio  et  sur  Valeggio,  d’où  ils  pouvaient  se  maintenir  en 
communication  avec  le  gros  de  leur  armée.  Le  2ù,  les  Autrichiens  lan- 
cent un  corps  sur  la  rive  droite  sans  obstacle,  et  au  lieu  de  culbuter  les 
Piémontais,  étonnés  du  succès  de  cette  opération,  les  laissent  de  nou- 
veau se  replier  tranquillement.  Ceux-ci,  au  lieu  de  s’établir  à Valeggio 
comme  ils  le  peuvent  encore,  marchent  jusqu’à  Volta;  le  23,  le  roi  se 
porte  à Villa-Franca  avec  22,000  hommes;  le  2ù,  il  bat  les  Autrichiens 
en  queue,  leur  fermant  ainsi  la  retraite  sur  Vérone;  mais  dans  cette 
manœuvre  hardie  on  néglige,  par  trop  de  confiance  dans  la  faiblesse  nu- 
mérique de  l’ennemi,  d’enlever  du  blocus  de  Mantoue  des  forces  deve- 
nues inutiles  sous  les  murs  de  la  ville,  et  on  se  prive  ainsi  d’un  appui 
considérable.  Au  lieu  d’envoyer  aussitôt  après  la  victoire  la  brigade 
d’Aoste  à Valeggio,  sur  lequel  on  doit  pivoter  le  lendemain,  on  la  ra- 
mène sous  Villa-Franca.  Les  Autrichiens  s’emparent,  dans  la  nuit  du 
2 A au  25,  de  Valeggio,  qu’ils  avaient  dû  occuper  dès  ce  2 A au  matin. 
Ils  reçoivent  pendant  la  nuit  de  nouveaux  renforts  de  Vérone;  et  le  25 
les  efforts  de  22,000  Piémontais  viennent  se  briser  contre  une  dispro- 
portion énorme  de  forces;  et  pourtant  si  le  général  Sonnaz  eût  attaqué 
selon  ses  instructions,  peut-être  la  victoire  était-elle  définitivement  for- 
cée d’être  fidèle  à Charles-Albert.  Mais  ce  prince  voit  ses  plans  man- 
quer par  là  et  se  trouve  placé  dans  la  position  la  plus  critique.  Si  le 
maréchal  marche  avec  ses  réserves  sur  Goilo  et  l’emporte,  si  même  il  se 
contente  d’attaquer  l’armée  clans  sa  marche  de  Villa-Franca  à Goito  le 
26,  il  peut  l’anéantir,  mais  par  bonheur  il  se  contente  de  cjuelques 
charges  de  cavalerie  et  laisse  les  Piémontais  opérer  tranquillement  leur 
retraite.  En  pensant  à celte  immobilité  des  Autrichiens  on  est  porté  à 
croire  que  leur  projet  n’était  pas  de  marcher  sur  Milan,  mais  qu’ils  vou- 
laient simplement  reprendre  Peschiera  afin  de  traiter  de  la  paix  plus 
avaniageusement. 


{La  suite  à un  prochain  numéro.) 
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Paris,  le  l®’’  septembre  18/j9. 

Nous  assistions  dernièrement  à l’inauguration  solennelle  de  la  statue 
de  Du  Gange  : une  statue  à Du  Gange,  et  dans  son  pays  encore  ! Une  Société 
des  antiquaires,  celle  de  Picardie,  assez  hardie  pour  entreprendre  d’éri- 
ger un  monument  de  bronze,  et  une  ville  de  province  dans  laquelle  l’i- 
dée de  conférer  ce  grand  honneur  à un  érudit  finit  par  réunir  tous  les 
suttrages  ! On  le  croira  si  l’on  veut,  mais  la  ville  d’Amiens  était  en  fête 
pour  Du  Gange.  Un  perruquier,  un  confiseur  dressaient  des  transparents 
avec  cette  inscription  : Au  grand  Du  Gange.  On  aui’ait  demandé  à ces 
honnêtes  citoyens:  Qu’est-ce  (jue  ce  grand  homme?  Qu’a-t-il  fait  et 
comment  le  connaissez-vous?  ils  aui'aient  été  bien  embarrassés  pour 
répondre.  .Mais  nous  n’en  trouvons  leur  zèle  que  i)lus  méritoii*e, 
et  c’est  toujours  un  très-bon  signe  quand  une  population  entière  ac- 
cepte de  confiance  le  nom  d’un  homine  qui  n’a  pas  cherché  la  gloire  en 
s’adressant  aux  mauvaises  passions. 

Toutefois,  nous  ne  parlerions  pas  de  l’inauguration  de  la  statue  de  Du 
Gange  dans  notre  Revue  politique.,  si  cette  cérémonie  n’avait  eu  aussi  son 
côté  politique.  Nous  sommes  encore  fort  inexpérimentés  en  fait  de  par- 
tage public  : le  Congrès  des  amis  de  la  paix  vient  d’en  donner  solennel- 
lement la  preuve;  mais  sur  la  place  d’Amiens  nos  Français  s’en  sont 
mieux  tirés  qu’à  la  salle  Sainte-Gécile,  et  la  pensée  qui  animait  la  plu- 
part de  leurs  discours  trouvait  dans  la  foule  des  auditeurs  un  écho  très- 
sympathique.  G’était  la  louange  du  passé  ; passé  du  moyen  âge  représenté 
par  la  sublime  cathédrale  d’Amiens  et  par  les  travaux  de  Du  Gange, 
passé  du  grand  siècle  dont  Du  Gange  doit  être  enfin  compté  comme  une 
des  gloires;  passé  d’il  y a deux  ans,  où  les  sociétés  savantes  pouvaient 
songer  à élever  des  statues  de  bronze.  Dans  ce  point  de  vue,  le  présent 
ne  pouvait  être  loué  que  pour  la  ressemblance  qu’il  a commencé  à 
prendre  avec  le  passé.  Pour  les  hommes  dont  la  pensée  allait  plus  loin, 
ce  dont  on  devait  se  féliciter  dans  les  honneurs  décernés  à Du  Gange, 
c’était  l’utilité  de  l’hommage  rendu  à l’expérience  de  l’histoire.  Oui, 
disait-on,  les  hommes  qui  ont  jeté  les  fondements  de  la  critique  histo- 


639 


REVUE  POLITIQUE. 

rique,  tout  en  paraissant  se  vouer  à des  études  purement  spéculatives, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  l’humanité  : car  en  nous  apprenant  à 
juger  le  passé  en  connaissance  de  cause,  ils  nous  ont  fourni  un  guide 
sûr  au  milieu  des  révolutions  nouvelles,  ils  nous  ont  appris  à ne  voir 
que  des  vieilleries  condamnées  par  l’expérience  des  générations  écoulées 
dans  les  prétendues  nouveautés  dont  la  séduction  entraîne  les  généra- 
tions nouvelles  dans  la  voie  du  désordre. 

Mais,  nous  dira-t-on,  vous  étiez  à Amiens,  ville  de  réaction  par  ex- 
cellence; vous  auriez  tort  de  tirer  des  conclusions  générales  et  absolues 
d’une  tendance  qui  n’est  sans  doute  qu’une  exception  dans  l’ensemble 
de  la  France  et  de  l’Europe.  — Peut-être  aurait-on  raison  de  nous  faire 
cette  objection,  si  la  chose  avait  eu  lieu  en  plein  Morbihan,  dans  quel- 
que paroisse  vendéenne  ; là  encore,  il  se  serait  glissé  quelque  descen- 
dant des  bleus  pour  protester  contre  ces  laudatores  tem-poris  acti;  à 
Amiens,  au  contraire,  ce  n’est  pas  la  plus  vieille  nuance  qui  domine, 
et  je  jurerais  bien  qu’Amiens  n’a  si  fort  pris  goût  au  passé  que  parce 
qu’il  voit  dans  le  présent  la  conséquence  trop  directe  de  ses  illusions 
de  18Zi7.  D’ailleurs  nous  ne  jugeons  pas  de  l’état  des  esprits  uniquement 
d’après  notre  transplantation  momentanée  dans  un  centre  où  nous  ne 
vivons  pas  habituellement.  Notre  contact  ordinaire  avec  d’autres  points 
du  territoire  français  ne  fait  que  nous  fortifier  dans  notre  impression  ; 
la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  exploiteurs  de  18û8  du  reste  de 
la  nation  française  se  prononce  de  plus  en  plus. 

Par  exploiteurs  de  18/i8,  nous  n’entendons  pas  seulement  ceux  qui 
ont  pris  part  à la  curée  des  emplois  publics;  curée  pour  curée,  celle  de 
1830  avait  déjà  bien  son  caractère  que  la  poésie  a rendu  ineffaçable,  et 
si  la  dernière  a laissé  une  impression  plus  profonde,  c’est  à cause  de  la 
naïve  confiance  que  les  hommes  du  gouvernement  provisoire  ont  eue 
dans  leur  personnel  républicain.  La  preuve  en  est  dans  la  position  fort 
tolérable  de  tous  les  administrateurs  qui  ont  mis  quelque  modération  et 
quelque  intelligence  dans  l’exercice  de  leurs  nouvelles  fonctions.  Nous 
connaissons  même  des  républicains  de  la  veille,  ou  passant  pour  tels, 
qu’on  a renvoyés  aux  loisirs  de  la  vie  privée  sans  que  leurs  administrés 
en  eussent  fait  la  demande,  et  qui  ont  laissé  après  eux  des  regrets  sin- 
cères. Parmi  les  topics  au  moyen  desquels  on  cherche  à amuser  le  tapis 
en  l’absence  de  discussions  émouvantes,  nous  comptons  pour  fort  peu 
de  chose  la  guerre  aux  fonctionnaires  d’origine  républicaine.  Dès  qu’il 
s’agit  d’emplois  subordonnés,  il  y a vingt  sujets  sur  un  d’à  peu  près  bon 
pour  chaque  place  ; les  révolutions  se  chargent  de  tirer  le  bon  numéro 
à cette  loterie,  et  quand  elles  le  font,  il  leur  faut  bien  du  malheur  ou  de 
la  maladresse  pour  qu’on  ait  le  droit  de  les  prendre  à parti. 
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Ceux  dont  le  but  est  encore  d’exploiter  sérieusement  et  à fond  la  ré- 
volution de  18Z|8  sont  autrement  redoutables.  Quiconque  en  ce  moment 
les  perdrait  de  vue,  commettrait  une  haute  imprudence  ; car,  ils  le  di- 
sent eux-mêmes,  leur  organisation  est  intacte,  et,  malgré  les  échecs 
(ju’ils  ont  éprouvés,  leurs  espérances  sont  aussi  vives,  et,  pour  nous  ser- 
vir de  l’expression  anglaise,  aussi  sanguine  que  jamais.  Les  symptômes 
delasituation  matérielle  de  la  France  deviennent  assez  contradictoires  : 
tandis  que  le  numéraire  inactif  contiuuede  s’enfouirdans  les  caves  de  la 
Banque,  on  signale  de  toutes  parts,  et  surtout  hors  de  Paris,  une  reprise 
notabledans  les  affaires  ; il  est  vrai  que  l’activité  se  porte  principalement 
sur  les  objets  de  première  nécessité,  dont  dix-huit  mois  d’inaction  font 
sentir  plus  vivement  l’absence  ; mais,  du  moment  que  des  bénéfices  au- 
ront été  réalisés  sur  des  objets  de  première  nécessité,  avec  les  hahitudes 
dépensières  et  imprévoyantes  des  hommes  qui  se  livrent  au  mouvement 
des  affaires,  les  dépenses  de  luxe  reprendront  leur  cours,  et  de  plus, 
l’Europe  qui  se  rassure  ne  peut  rouvrir  fère  des  fêtes  sans  recourir  aux 
oracles  de  la  fabrique  française.  Tout  nous  porte  donc  à croire  que  nous 
ne  tarderons  pas  à revoir  des  signes  plus  certains  de  la  richesse  publi- 
(lue  ; mais  avec  l’incorrigible  tendance  de  notre  nation,  que  résultera- 
t-il  de  ce  retour  de  prospérité  ? Que  les  affaires  redeviennent  brillantes 
pendant  deux  ans,  et  au  bout  de  ce  terme  nous  aurons  des  élections  dé- 
testables. Les  révolutions,  pj’oclamées  au  nom  de  la  misère,  n’arrivent 
jamais  chez  nous  que  quand  le  calme  a démesurément  accru  la  richesse 
publique. 

Un  commerçant  de  joaillerie  nous  disait  dernièrement  que  les  ou- 
vriers en  bijoux  étaient  à peu  près  tous  socialistes,  et  que  leur  misère 
de  18/i8  et  de  18/i9  n’avait  fait  qu’accroître  l’amertume  de  leurs  opi- 
nions. Les  opinions  de  cette  sorte  sont  en  effet  principalement  amères  ; 
elles  prennent  leur  source  plus  encore  dans  l’oi'gueil  que  dans  l’appétit 
du  bien-être.  C’est  l’cTgueil  qui  leur  donne  des  chefs  et  souille  dans  leurs 
conseils  l’esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice  sans  lequel  les  passions 
les  plus  exaltées  sont  frappées  d'une  impuissance  radicale.  Nous  avons 
très-mal  jugé,  en  18Zi8,  les  ouvriers  des  grandes  villes,  quand  nous 
avons  cru  qu’il  nous  suffisait  d’élargir  en  leur  faveur  les  rangs  des  clas- 
ses éclairées,  pour  les  déterminer  à travailler  en  commun  chez  elles  au 
développement  de  la  société.  On  sait  le  rôle  assez  triste  qu’ont  joué  la 
plupart  des  ouvriers  qui  ont  siégé  dans  l’Assemblée  constituante.  Ceux 
d’entre  eux  qui  ne  se  sont  pas  enrôlés  à la  suite  des  démagogues  ont 
gardé  une  attitude  de  défiance  et  de  mauvaise  humeur  qui  les  a empê- 
chés de  se  former  à la  grande  école  des  affaires.  En  France,  un  paysan 
tiré  de  la  charrue  est  souvent,  au  bout  de  quelques  années  de  service, 
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un  excellent  officier.  On  a donné  la  partie  encore  plus  belle  aux  ouvriers 
de  l’Assemblée  constituante,  et  s’ils  sont  restés  tellement  au-dessous 
de  la  mission  qu’on  leur  offrait,  il  faut  attribuer  ce  mauvais  emploi 
d’une  aussi  belle  occasion  plutôt  à la  disposition  qui  corrompait  leurs 
sentiments  qu’à  leur  défaut  d’aptitude. 

L’orgueil  est  donc  le  premier  mobile  du  socialisme  ; il  fait  les  chefs, 
et  c’est  à son  tour  l’avarice  qui  fait  les  soldats.  Ce  qu’ose  l’orgueil  nous 
étonne  plus  que  ce  que  désire  l’avarice.  Quelque  habitué  qu’on  doive 
être  à la  perversité  humaine,  on  ne  saurait  assez  s’émerveiller  de  l’au- 
dace des  mauvais  conseils  que  l’impuissance  de  réussir  autrement  a de- 
puis quelques  années  inspirés  à l’orgueil.  Or,  dès  qu’il  s’agit  du  bien 
d’autrui,  dès  que  ceux  qui  l’envient  (et  c’est  toujours  le  plus  grand  nom- 
bre) ont  trouvé  un  prétexte,  nous  allions  dire  honnête,  pour  justifier 
leur  convoitise , les  fondements  sur  lesquels  la  société  repose  sont 
ébranlés.  Dans  notre  temps  surtout,  où  l’étude  du  génie  de  l’homme 
s’est  attachée  à multiplier  les  moyens  de  communication  intellectuelle, 
tout  en  laissant  à l’intelligence  humaine,  livrée  à elle-même,  le  soin  de 
réprimer  ses  propres  abus,  le  danger  que  nous  signalons  a pris  des  pro- 
portions gigantesques  ; mais  la  conscience  que  nous  avons  de  ce  danger 
ne  va  pas  jusqu’à  nous  faire  croire  qu’il  s’agisse  là  d’un  de  ces  malaises 
organiques  qui  doivent  s’emparer,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rappro- 
ché, du  corps  tout  entier.  En  un  mot,  nous  considérons  le  socialisme 
comme  un  grand  mal  : nous  demandons  énergiquement  qu’on  y pour- 
voie; mais  nous  ne  condamnons  pas  irrémissiblement  le  malade,  et  si, 
par  un  excès  inévitable,  les  désordres  de  la  démocratie  mettent  le  pou- 
voir aux  mains  de  l’absolutisme,  nous  tenons  essentiellement  à n’avoir 
aucune  part  dans  cette  sorte  de  remède. 

Aujourd’hui,  nous  croyons  qu’il  est  de  notre  devoir  d’insister  sur 
cette  dernière  pensée  ; car,  qu’on  ne  s’y  trompe  pas,  le  dissentiment 
qu’elle  a produit  entre  des  hommes  habitués  à marcher  sous  la  même 
bannière  religieuse  a depuis  longtemps  à nos  yeux  une  portée,  hélas  ! 
trop  considérable.  Ce  dissentiment  s’est  marqué  tout  à coup  dans  l’exa- 
men du  projet  de  M.  de  Falloux  sur  l’instruction  publique.  Sans  cette 
divergence  profonde  dans  la  manière  d’apprécier  le  fond  des  choses, 
comment  nous  expliquerions-nous  la  véhémence  des  reproches  dont 
nous  avons  été  l’objet,  et  comment  il  a été  possible  à des  hommes  en- 
vers lesquels  nous  avions  épuisé  les  formules  de  l’admiration  et  du  res- 
pect, de  traiter  ^'injurieuses  des  observations  dictées  par  le  désir  de 
nous  éclairer  mutuellement?  Dès  que  la  polémique  est  ainsi  transportée 
sur  le  terrain  des  récriminations  et  des  j}ersonnalité3,  nos  lecteurs  le 
savent  bien,  il  nous  est  impossible  de  nous  y maintenir.  Nous  aimons 
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mieux  remonter  jusqu’à  la  source  de  nos  appréciations  réciproques, 
et  ià  nous  découvrons,  en  effet,  deux  manières  toutes  différentes  de 
juger  le  présent  comme  le  passé.  Nous  sommes  optimisles,  et  nos  nou- 
veaux adversaires  sont  pessimistes.  Tout  en  constatant  avec  désolation 
l’inévitable  va-et-vient  des  opinions  extrêmes,  nous  persistons  à con- 
sidérer nos  principes  de  liberté  comme  suffisants  au  salut  de  la  so- 
ciété ; de  l’autre  côté,  le  manque  de  confiance  aux  hommes  a conduit 
au  désespoii'  de  la  liberté,  et  comme  cette  disposition  a pour  consé- 
quence d'aiqurer  dans  la  pratique  des  doctrines  parla  défense  des- 
quelles on  s’est  illustré,  on  juge  nécessaire  de  couvrir  ce  changement 
de  front  par  autant  de  feux  qu’il  en  faut  pour  que  la  fumée  cache  la 
vraie  position  des  combattants. 

Quant  à nous,  qui  croyons  devoir  en  rester  au  même  point,  nous 
voudi'ions,  au  contraire,  élucider  la  question  par  une  discussion  calme, 
amicale  de  notre  part,  et  qui  ne  laissât  aucun  prétexte  à l’expression 
du  dépit  et  de  la  colère.  Nous  pourrions  démontrer,  par  exemple,  que 
si  une  passion  à la  chaleur  de  laquelle  nous  restons  entièrement  fi- 
dèles, celle  de  la  réhabilitation  du  Catholicisme,  n’avait  créé  des  illu- 
sions sur  la  profonde  décadence  de  la  société  du  moyen  âge  à certaines 
époques , on  aurait  trouvé  dans  l’étude  des  maladies  sociales  du 
XIV*^  siècle,  par  exemple,  une  raison  suffisante  pour  se  rassurer  sur  la 
portée  des  maladies  analogues,  qui,  sous  l’inlluence  de  causes  presque 
semblables,  travaillent  aujourd’hui  les  peuples  de  l’Europe  ; mais  cette 
discussion  nous  entraînerait  aujourd'hui  bien  au  delà  des  bornes  d’une 
Bevue  politique  hebdomadaire. 

Nous  trouvons  devant  nous  un  autre  préjugé  plus  général  et  que 
nous  avons  envie  depuis  longtemps  de  réfuter  en  peu  de  mots.  Les  at- 
taques dont  le  dogme  de  la  propriété  est  l’objet  semblent  d’autant  plus 
redoutables  qu’ou  les  considère  comme  le  second  degré  d’une  entre- 
prise devant  les  extrémités  de  laquelle  la  première  i-évolution  avait 
elle-même  reculé.  Les  Jacobins,  dit-on,  s’essayèrent  aux  dépens  du  bien 
des  nobles  et  de  l’Eglise  : Rabeuf  voulait  tirer  la  consé(iuence  logique  de 
cet  envahissement  ; mais  c’était  trop  pour  une  fois,  on  remit  la  partie 
à une  autre  génération,  et  c'est  ainsi  que  l’abolition  ajournée  du  prin- 
cipe de  la  propriété  nous  menace,  d’ici  à peu  d’années,  d’un  accom- 
plissement à peu  près  inévitable. 

Nous  prions  le  lecteur  de  remarquer  que,  pour  le  fond  des  choses,. 
»otre  manière  de  voir  ne  diffère  sous  aucun  rapport  de  celle  des  hono- 
rables adversaires  que  nous  nous  croyons  obligés  de  combattre.  La  pro- 
priété est  pour  nous  comme  pour  eux  le  roc  qui  doit  demeurer  ferme  au 
milieu  des  changements  politiques;  comme  eux,  nous  comprenons  le 
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sens  profond  de  cette  religion  du  dieu  Terme,  que,  sous  les  Romains,  on 
ne  potfVait  remuer  de  sa  place  aux  bornes  de  l’héritage,  sans  commettre 
un  affreux  sacrilège.  En  ce  sens,  nous  allons  peut-être  plus  loin  qu’eux  ; 
car  il  nous  est  impossible  de  concéder  le  nom  de  doctrine,  fût-ce  même 
une  doctrine  erronée,  à toute  entreprise  concertée  contre  la  religion 
du  dieu  Terme.  Ce  n’est  pas  une  doctrine,  c’est  un  crime,  crime  contre 
Dieu  et  les  hommes  : ceux  qui  prêchent  les  doctrines  socialistes  con- 
seillent le  vol,  ni  plus  ni  moins  ; et,  dans  ce  sens,  nous  sommes  con- 
vaincus que  ces  prétendues  doctrines  méritent  la  punition  décernée  par 
nos  lois  contre  le  vol. 

Si  donc  la  première  révolution  iTavait  fait  que  s’arrêter  en  l'oute,  nous 
ne  comprendrions  ni  sa  force,  ni  sa  durée  quelque  éphémère  qu’elle  ait 
été;  mais  la  spoliation  des  biens,  soit  des  émigrés,  soit  de  l'Eglise,  ne 
nous  autorise  pas  à considérer  la  première  révolution  comme  ayant 
transgressé  les  bornes  d’un  changement  politique;  et  si  nous  cherchions 
la  preuve  que  les  Montagnards  actuels,  malgré  leur  prétention  à se  pa- 
rer de  ce  nom  odieux  et  redoutable,  ne  sont  pas  de  vrais  Montagnards,, 
nous  la  trouverions  dans  la  faiblesse  qui  a porté  le  Danton  de  I8Z18  à 
passer  sous  les  Fourches  Caudines  du  socialisme. 

L’ancienne  monarchie  avait  maintenu  constamment  dans  l’exception 
les  biens  de  main-morte,  particulièrement  les  biens  d’églises,  et  quant 
à ceux  qui  jouissaient  d’un  privilège  politique,  elle  n’a  cessé  de  mettre 
pour  condition  à ce  privilège  la  fidélité  des  nobles  à leurs  engagements- 
envers,  la  couronne.  Pouvons-nous  oublier  que  c’est  la  Charte  de  I8I/1 
qui,  la  première,  a consacré  l’abolition  du  droit  de  confiscation?  rois 
jugeaient  qu’il  importait  à la  sécurité  de  leur  couronne  que  le  souverain 
eût  le  droit  de  reprendre  tous  les  biens  nobles  dont  on  se  serait  servi 
contre  eux  et  contre  l’Etat.  L’abolition  du  privilège  de  la  terre  entraî- 
nait celui  du  droit  de  confiscation;  si  la  Révolution  avait  eu  conscience 
d’elle-môme,  elle  se  serait  hâtée  de  tirer  celte  conséquence  : mais  le 
gouvernement  révolutionnaire  se  trouva  là,  comme  sous  tant  d’autres 
rapports,  aux  droits  de  la  monarchie  absolue.  Ainsi,  du  moment  que  l’é- 
migration était  proclamée  un  crime  contre  la  sûreté  de  l’Etat,  le  droit 
de  confiscation  du  bien  des  émigrés  découlait  naturellement  du  prin- 
cipe même  de  nos  anciens  gouvernements.  Le  jugement  à porter  sur  ces 
mesures  ne  doit  donc  pas  s’appliquer  à la  confiscation  qui  en  fut  la 
conséquence,  mais  à la  définition  même  du  prétendu  crime  d’ém  gra- 
tion,  à la  justice  comme  à l’opportunité  de  cette  définition.  Hors  de  là», 
le  principe  de  la  propriété  demeurait  intact. 

Dans  l’ancienne  monarchie,  l’Eglise  était  subordonnée  à l’Etat  : c’est 
ce  qu’on  appelait,  par  antiphrase,  les  libertés  de  L’Eglise  gallicane,  li- 
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bertés  dont  le  conseil  d’Etat  continue  de  garder  le  dépôt,  suivant  la 
précieuse  assertion  de  M.  le  vice-président  de  la  République.  La  cou- 
ronne était  tutrice  de  l’Eglise,  surtout  dans  la  limite  de  ses  intérêts 
temporels,  et  la  mineure  n’avait  cessé  d’être  traitée  en  conséquence* 
On  était  habitué  à lui  retirer  ses  biens  quand  on  jugeait  qu’elle  en  avait 
abusé  ; le  clergé  séculier  secondait  sous  ce  rapport,  avec  un  zèle  édi- 
fiant, la  sollicitude  de  l’Etat.  Pour  se  convaincre  à quel  point  allaient 
dans  cette  voie  l’arbitraire  du  gouvernement  royal  et  la  condescen- 
dance des  évêques,  il  suffit  de  parcourir  le  livre  précieux  et  véridique 
du  P.  Prat,  sur  la  Suppression  des  ordres  religieux  en  France.  En  pronon- 
çant d’un  seul  coup  l’abolition  de  la  propriété  ecclésiastique,  le  gou- 
vernement révolutionnaire  ne  fit  là,  comme  pour  la  confiscation  du 
bien  des  émigrés,  qu’abuser  d’un  précédent  de  la  monarchie.  Après 
ces  attentats,  Robespierre  avait  le  droit  de  proclamer  contre  les  ba- 
bouvistes  que  le  principe  de  la  propriété  était  un  principe  sacré. 

C’est  ce  qui  fait  que  le  comité  de  salut  public  est  resté,  malgré  tout, 
dans  l’histoire  un  vrai  gouvernement  : la  création  du  grand  livre  de  la 
dette  publique  a été  de  sa  part  un  hommage  bien  solennel  au  principe 
de  la  propriété.  Aotre  gouvernement  provisoire  de  I8Z18  n’a  été  au  con- 
traire qu’un  brigandage  (pour  nous  servir  d’une  expression  consacrée 
par  l’Eglise,  pour  désigner  le  faux  concile  d’Éphèse),  en  ce  sens  que  si 
l’opinion  publique  n’avait  énergiquement  résisté,  il  aurait  le  premier 
porté  atteinte  au  principe  de  la  propriété  particulière  et  non  privilé- 
giée, Qu’on  cesse  donc  de  nous  menacer,  amis  ou  ennemis,  du  gouver- 
nement des  rouges.  Si  ce  gouvernement  est  un  gouvernement  politique, 
cette  sorte  de  politique  est  tellement  contraire  à la  situation  intérieure 
et  extérieure  de  la  France,  qu’il  ne  subsistera  pas  huit  jours;  si  c’est, 
au  contraire,  un  gouvernement  social,  autrement  dit  un  brigandage^  on 
sait  ce  que  les  brigandages  ont  de  chance  de  durée  : on  ruine  ainsi  une 
nation,  on  ne  la  tue  pas. 

Les  socialistes  sont  pour  nous  des  ennemis  à la  fois  bien  vieux  et 
bien  nouveaux,  bien  redoutables  et  bien  faibles.  Dans  notre  intime  con- 
viction, un  oplimisine  prudent  aura  plus  de  force  contre  eux  qu’un  pes- 
simisme éloquent. 


U un  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL. 
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EN  1682,  1790,  1802  ET  I8/1.8 


ET  HISTORIQUE  COMPLET  DES  TRAVAUX  DU  COMITÉ  DES  CULTES 
DE  l’assemblée  constituante  de  1848 

PAR  M.  PIERRE  PRADÏÉ 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE  ET  SECRÉTAIRE  DU  COMITÉ  DES  CULTES. 


Quel  jugement  portera  l’histoire  sur  l’Assemblée  constituante  de 
18/i8?  Ce  n’est  pas  à nous,  contemporains,  qu’il  appartient  de  le 
dire  ; ce  n’est  pas  à nous,  chrétiens,  qu’il  importe  beaucoup  de  le 
savoir.  Les  hommes,  leurs  intentions,  leur  conduite,  les  apprécia- 
tions plus  ou  moins  justes  dont  ils  peuvent  être  l’objet,  tout  cela 
occupe  une  bien  petite  place  dans  le  stupéfiant  tableau  que  la  Provi- 
dence déroule  sous  nos  yeux  depuis  dix-huit  mois  ; elle  s’y  est  ré- 
servé le  premier  plan  à elle-même,  et,  soyons-en  sûrs,  les  person- 
nages secondaires  s’effaceront  de  plus  en  plus  devant  elle,  à mesure 
que  la  toile  se  déploiera  davantage  et  sera  plus  près  d’apparaître 
dans  son  ensemble.  On  verra  plus  clairement  alors  qu’on  ne  peut  le 
faire  aujourd’hui  quelle  a été  l’œuvre  spéciale  départie  à chacun,  et 
par  quels  merveilleux  ressorts  il  a été  conduit  à la  faire,  souvent  à 
son  insu,  malgré  lui  peut-être,  telle  qu’elle  lui  avait  été  marquée  par 
cette  volonté  supérieure  qui,  sans  porter  atteinte  à la  liberté  humaine, 
sait  en  faire  servir  l’exercice  à l’accomplissement  de  ses  desseins. 

Dès  à présent  il  nous  est  donné  d’entrevoir  au  moins  quelques 
linéaments  du  plan  divin,  et  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en 
assignant  à la  dernière  Constituante  un  rôle  providentiel  indépendant 
de  l’opinion  qu’on  peut  se  former  de  son  personnel  et  de  ses  actes, 
T.  XXIV.  9 SEPT.  1849.  24"  livr. 
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Nous  ne  parlons  pas  ici  d’un  rôle  accidentel  et  de  circonstance,  des 
conditions  de  force  dont  elle  s’est  trouvée  pourvue,  par  exemple,  et 
que  nul  autre  pouvoir  n’aurait  jamais  réunies  comme  elle  pour  triom- 
pher d’un  15  mai  et  d’une  insurrection  de  juin;  en  dehors  de  ces 
faits  particuliers,  qui  certes  sont  assez  frappants,  l’existence  tout 
entière  de  l’Assemblée  qui  vient  de  hnir,  sa  composition,  ses  tra- 
vaux, ses  qualités  bonnes  et  mauvaises,  nous  révèlent  une  mission 
générale  que,  sans  s’en  rendre  compte,  elle  était  appelée  à remplir; 
cette  mission,  c’était  de  briser  la  chaîne  des  traditions  parlementaires, 
et  d’anéantir  ainsi  un  puissant  obstacle  que  les  préjugés  du  vieux 
libéralisme  et  les  habitudes  d’une  stratégie  à courtes  vues  oppo- 
saient depuis  longtemps  sur  plus  d’un  point  au  triomphe  de  la 
vérité. 

Cette  chaîne  n’avait  pas  été  rompue  par  la  révolution  de  Juillet  ; 
on  peut  môme  dire  qu’elle  en  avait  reçu  un  notable  accroissement  de 
force.  La  victoire  avait  été  remportée  au  profit  de  l’ancienne  oppo- 
sition de  la  chambre  élective  ; elle  occupa  en  masse  le  Palais-Bour- 
bon, où  ses  adhérents  vinrent  combler  les  vides  laissés  par  la 
retraite  de  ses  adversaires  ; aucun  élément  nouveau  de  quelque 
importance  n’intervint  pour  la  modifier.  Le  fait  même  de  son  avè- 
nement au  pouvoir  la  scinda,  il  est  vrai,  en  deux  camps  ; mais  sa 
fraction  la  plus  avancée  continua  à vivre  sur  les  théories  qui  avaient 
pendant  quinze  années  alimenté  sa  polémique  ; et  l’autre,  s’en  écar- 
tant tout  juste  autant  qu’il  lui  parut  nécessaire  pour  ne  pas  compro- 
mettre la  position  nouvelle  qu’elle  avait  acquise,  n’en  affecta  que 
plus  de  s’y  montrer  fidèle  en  tout  ce  qui  ne  touchait  pas  à l’intérêt 
gouvernemental. 

Supposez  que  quelque  chose  de  semblable  se  fût  passé  en  février 
18Ù8,  que  la  gauche  parlementaire,  entraînée  hors  des  voies  dynas- 
tiques par  les  emportements  ou  par  les  nécessités  du  combat,  eût  pro- 
clamé la  déchéance  de  Louis-Philippe  et  de  sa  race,  et  fût  devenue, 
soit  par  la  continuation  de  ses  pouvoirs,  soit  par  une  réélection  qui 
ne  manque  jamais  en  pareil  cas,  le  noyau  d’une  assemblée  républi- 
caine ; des  résultats  analogues  à ceux  de  1830  se  seraient  presque 
infailliblement  produits.  L’apparition  du  socialisme,  si  toutefois  dans 
cette  hypothèse  elle  n’eût  pas  été  plus  ou  moins  complètement  ajour- 
née, aurait  sans  doute  varié  le  thème  des  précédentes  discussions  ; 
mais  toutes  les  fois  qu’il  n’aurait  pas  été  question  d’impôt  progressif, 
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de  crédit  foncier  ou  d’organisation  du  travail,  on  serait  demeuré  sur 
le  terrain  battu  par  les  vieilles  luttes,  et  les  préventions  les  plus  aveu- 
gles n’auraient  pas  reculé  d’un  seul  pas. 

Dieu  avait  d’autres  vues,  et  pour  ne  parler  que  d’un  ordre  d’inté- 
rêts auquel  sa  parole  infaillible  assure  une  protection  spéciale  et 
permanente,  il  n’entendait  pas  qu’une  nouvelle  révolution  n’aboutît 
qu’à  river  plus  étroitement  les  fers  de  son  Eglise  en  donnant  une  sanc- 
tion de  plus  aux  doctrines  oppressives  des  fils  de  Voltaire  et  des  hé- 
ritiers du  jansénisme  des  Parlements.  S’il  ne  jugeait  pas  à propos 
d’écarter  définitivement  de  la  scène  politique  les  hommes  qui  avaient 
le  plus  contribué  à les  mettre  en  honneur,  s’il  voyait  en  eux  des  instru- 
ments encore  à son  usage  qu’il  ne  lui  convenait  pas  de  briser,  du 
moins  voulait-il  qu’il  y eût  dans  leur  action  sur  l’opinion  publique 
une  solution  de  continuité  qui  neutralisât  le  danger  de  leur  in- 
fluence, dans  le  cas  où  ils  seraient  rebelles  à l’imposante  leçon  des 
événements.  Et  voilà  que  cette  fois,  à part  quelques  individualités 
excentriques,  la  Chambre  entière  reste  en  dehors  du  mouvement,  qui 
balaie  presque  indistinctement  la  majorité  conservatrice  et  la  mino- 
rité libérale.  Voilà  que  des  terreurs  inconnues  jusqu’alors  pour  l’a- 
venir et  pour  l’existence  même  de  la  société  bannissent  de  tous  les 
esprits  les  plus  vives  préoccupations  de  la  veille.  Voilà  enfin  que,  par 
l’application  non  encore  expérimentée  du  système  électoral  le  plus 
insaisissable  dans  ses  tendances,  le  plus  incalculable  dans  ses  résul- 
tats, sous  la  pression  de  mille  sentiments  divers  dont  pas  un  de  ceux 
qui  les  éprouvent  ne  s’attendait  quelques  semaines  auparavant  à su- 
bir jamais  l’impulsion,  surgit  de  toutes  les  parties  de  la  France  une 
foule  de  législateurs  nouveaux,  inconnus  au  pays,  inconnus  les  uns 
aux  autres,  souvent  inconnus  à eux-mêmes,  étrangers  à la  pratique 
des  affaires,  ignorants  de  ce  que  les  hommes  politiques  se  sont  jusqu’à 
présent  piqués  de  savoir,  et  par  cela  même  libres  des  liens  de  la  tacti- 
que parlementaire,  de  l’esprit  de  coterie  et  du  parti  pris.  Sans  doute  on 
voit  aussi  reparaître  beaucoup  de  membres  de  la  représentation  dis- 
soute, mais  ils  ne  dominent  ni  par  le  nombre,  ni  par  l’ascendant  ;; 
car  en  présence  d’une  situation  si  nouvelle  les  précédents  ont  singu- 
lièrement perdu  de  leur  autorité.  Sans  doute  encore  il  y a là  uD; 
contingent  honnête  de  gallicans  et  de  voliairiens;  mais  à côté  d’eux^, 
élus  parfois  dans  le  même  département  et  portés  sur  la  même  liste, 
arrivent  des  partisans  déclarés  de  la  liberté  religieuse  ; mais  les 
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opinions  et  les  passions  hostiles  à cette  liberté  ne  sont  point  enrégi- 
mentées pour  ainsi  dire,  ne  forment  pas  , comme  dans  les  Chambres 
d’autrefois,  un  corps  discipliné  et  compact.  Dans  ce  singulier  as- 
semblage d’éléments  disparates,  on  ne  se  met  point  en  peine  d’être 
un  avec  soi  ou  avec  ses  amis,  et  tel  député  de  l’ancienne  gauche  qui 
n’avait  jamais  fait  défaut  à une  charge  contre  le  parti  prêtre,  livré  à lui- 
même,  reconnaît  de  bonne  grâce  ce  cju’ilyade  raisonnable  et  de  vrai- 
ment libéral  dans  la  manière  dont  Mgr  l’évêque  de  Langres  entend  les 
rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat.  Qu’on  ne  s’étonne  donc  pas  des  rap- 
prochements opérés,  des  concessions  faites  en  cette  matière  dans  les 
délibérations  du  comité  des  cultes  ; mais  cpi’on  admire  et  qu’on  bé- 
nisse la  main  qui  a su  profiter  des  bouleversements  du  sol  pour  y 
déposer  des  germes  précieux,  condamnés  peut-être  à y rester  enfouis 
longtemps  encore,  mais  destinés,  n’en  doutons  pas,  à fructifier  tôt 
ou  tard.  Maintenant  M.  Dupin  peut  revenir  au  fauteuil  de  la  prési- 
dence ; M.  ïhiers  peut  reprendre  plus  de  crédit  qu’il  n’en  eut 
jamais  dans  le  Parlement;  quelles  que  soient  demeurées  ou  quelles 
que  redeviennent  leurs  dispositions  personnelles,  ils  ne  retrouveront 
plus  cet  auditoire  façonné  de  longue  main  à répondre  par  des  accla- 
mations presque  unanimes  à une  tirade  contre  les  Jésuites  ou  à une 
thèse  politique  en  faveur  de  la  suprématie  du  pouvoir  civil. 

11  faut  lire  d’un  bout  à l’autre  l’ouvrage  de  M.  Pradié  pour  com- 
prendre à quel  point  il  justifie  ces  réflexions  ; nous  nous  contente- 
rons de  signaler  ce  qui  en  ressort  de  plus  saillant.  L’honorable  con- 
stituant, qui  joint  à un  catholicisme  hautement  avoué  des  convic- 
tions républicaines  et  démocratiques  très-prononcées,  a,  pour  résu- 
mer avec  méthode  les  travaux  du  comité  des  cultes,  auxquels  il  a 
pris  une  active  et  louable  part,  divisé  l’analyse  qu’il  en  a faite  en 
autant  de  chapitres  qu’il  y a eu  de  questions  principales  agitées  dans 
ce  comité  : rapports  généraux  de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  ou  concordat 
et  articles  organiques,  mode  de  nomination  des  évêques,  budget  des 
cultes,  facultés  de  théologie,  célibat  des  prêtres,  inamovibilité  des 
desservants,  etc.  Ouvrons  quelques-uns  de  ces  chapitres,  et  voyons 
quelles  idées  ont  été  émises,  quelles  conclusions  ont  prévalu  sur  les 
plus  importants  des  points  que  nous  venons  d’indiquer. 

Sur  les  rapports  généraux  des  deux  puissances,  on  a dû  avant 
tout  examiner  la  législation  en  vigueur,  celle  qui  résulte  du  concor- 
dat de  1801  et  des  articles  organiques;  et  comment l’a-t-on  jugée? 
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« Tous  les  membres  du  comité  (nous  citons  textuellement)  ont  été 
« d’avis  que  cette  législation,  inspirée  par  cet  esprit  de  centralisation 
((  et  d’absolutisme  qui  est  le  cachet  particulier  de  toutes  les  œuvres 
« de  Napoléon,  ne  pouvait  convenir  à un  état  social  où  toutes  les  in- 
« fluences  doivent  se  produire,  libres  de  ces  nombreuses  entraves 
« qui  caractérisent  le  régime  despotique.  » (P.  127.) 

Telle  était  précisément  la  doctrine  que  soutenait,  au  milieu  des 
murmures  de  l’immense  majorité  de  ses  collègues,  notre  ami  M.  de 
Carné  à la  séance  du  19  mars  18/iù,  celle-là  même  où  des  applau- 
dissements frénétiques,  partis  de  tous  les  coins  de  la  salle,  couvraient 
la  voix  de  M.  Dupin  réclamant  la  stricte  exécution  des  mesures  des- 
tinées à contenir  l’audace  du  clergé,  et  adjurant  le  gouvernement 
de  se  montrer  impitoyable  dans  leur  application. 

Mais  entrons  dans  le  détail.  Quels  sont  les  articles  qui  semblent 
plus  particulièrement  en  désaccord  avec  l’esprit  des  institutions  mo- 
dernes? 

C’est  l’art.  1®’’  de  la  loi  organique  qui  prescrit  l’autorisation  du 
gouvernement  pour  la  publication  des  huiles,  rescrits,  etc. 

« Le  comité  l’a  trouvé  contraire  au  principe  de  la  séparation  du 
« spirituel  et  du  temporel.  Ces  bulles  et  ces  rescrits  doivent  être  mis 
« à exécution  sans  entraves,  sans  préjudice  des  droits  de  l’Etat,  s’ils 
« portaient  atteinte  aux  lois  de  la  République.  » (P.  129.) 

C’est  l’art.  2 qui  défend  à tout  nonce,  légat,  vicaire  ou  commis- 
saire apostolique  d’exercer  aucune  fonction  relative  aux  affaires  de 
l’Eglise  gallicane  sans  la  même  autorisation. 

«On  a dit  »,M.  Pradié  le  constate  sans  faire  mention  d’aucune  con- 
tradiction, « que  le  Saint-Siège  avait  le  droit  incontestable  d’envoyer 
« des  vicaires  apostoliques  et  des  ecclésiastiques  chargés  de  mis- 
« sions  purement  spirituelles;  qu’ils  pourraient  exercer  sans  une  au- 
« torisation  du  gouvernement;  que  cette  autorisation  ne  pouvait 
« s’appliquer  à eux,  et  que  cet  article  ne  devait  être  maintenu  que 
« pour  les  cas  ordinaires  où  le  Pape  envoie  un  légat  ou  un  nonce 
« avec  un  caractère  officiel.  On  a pensé  que,  même  dans  ce  cas,  on 
« devait  se  borner  à suivre  les  usages  diplomatiques.  » {Ibid.) 

« Mêmes  observations  sur  les  art.  3 et  4,  relatifs  aux  décrets  des 
« conciles  et  à l’établissement  en  Fj-ance  de  ces  mêmes  conciles  et 
« des  synodes,  l’Etat  ne  devant  gêner  en  rien  l’excroice  de  la  juri- 
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« diction  purement  spirituelle,  sans  préjudice  toutefois  des  lois  ré- 
« pressives  de  police.  » (Ibid.) 

Sur  les  art.  6,  7 et  8,  on  a émis  le  vœu  de  voir  disparaître  la  pro- 
cédure et  la  juridiction  exceptionnelles  en  cas  d’abus,  et  le  clergé 
rentrer  à cet  égard  dans  le  droit  commun.  (P.  130.) 

« Sur  l’art.  10,  on  n’a  pu  se  rendre  compte  du  droit  que  l’Etat 
<(  s’attribuait  d’abolir  tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution 
« de  la  juridiction  épiscopale.  » (Ibid.) 

« On  n’a  pas  compris,  sur  l’art.  11,  la  nécessité  pour  les  évêques 
O de  demander  au  gouvernement  l’autorisation  d’établir  dans  les  dio- 
« cèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires.  On  n’a  pas  corn* 
((  pris  non  plus  la  suppression,  par  cet  article,  de  tous  autres  éla- 
« blissements  ecclésiastiques.  On  s'est  demande,  à cet  cyard^  ce  que 
« l*Etat  avait  à voir  à cela.  » (Ibid.) 

« L’art.  18  peut  être  nécessaire  pour  que  l’évêque  puisse  agir  avec 
« un  caractère  olliciel  aux  yeux  de  l’Etat.  Mais  cette  disposition  qui 
a exige  que  la  bulle  qui  porte  l’institution  canonique  de  l’évêque  ait 
« reçu  l’attache  du  gouvernement,  ne  saurait  porter  atteinte  à ce 
« principe  que  le  Pape  pourrait  au  besoin  coidérer  la  juridiction 
« épiscopale  sans  avoir  besoin  de  l’attache  du  gouvernement,  h 
(P.  131.) 

« La  même  observation  s’applique  à Part.  19.  11  ne  saurait  dépen- 
« dre  du  pouvoir  séculier  d’empêcher  les  évêques  de  confier  aux 
« prêtres  qu’ils  choisiraient  l’administration  d’une  paroisse,  sauf  à 
U l’Etat  à 'refuser  le  traitement  dans  le  cas  où  il  n’agréerait  pas  le 
((  candidat.  » (Ibid.) 

« L’art.  20,  qui  exige  des  évêques  la  permission  du  gouvernement 
U pour  sortir  de  leurs  diocèses,  a paru  contraire  à toutes  les  conve- 
((  nances  et  contraire  au  respect  qui  doit  s’attachera  la  dignité  épis- 
({  copale.  » (Ibid.) 

« On  n’a  pas  vu  la  raison  pour  laquelle  on  soumettrait,  en  exécution 
(i  de  fart.  23,  les  réglements  des  séminaires  au  chef  de  l’Etat,  et  on 
« a trouvé  tyrannique  et  surannée  la  disposition  qui  prescrit  aux  pru- 
« fesseurs  des  séminaires  de  souscrire  et  d’enseigner  la  déclaration 
« de  1682.  ;)  {Ibid.) 


« Sur  l’art.  39,  on  a dit  qu’i!  était  sans  doute  à désirer  qu’il  n’y 
a eût  qu’une  seule  iitui’gic  et  (pa'un  seul  catéchisme  pour  toute  la 
U France,  mais  que  ce  n'était  i)as à l'Etat  à rég'er  cette  liturgie  et  à fa  re 
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« ce  catéchisme  ; qu’il  était  très  utile  de  rétablir  en  France  la  liturgie 
« romaine,  et  de  donner  aux  enfants  qui  souvent  changent  de  dio- 
« cèse  un  catéchisme  uniforme;  mais  que  tout  cela  regardait  Rome  et 
« les  évêques,  n [Ibid.) 

« L’art  kh,  qui  prescrit  la  permission  du  gouvernement  pour  Té- 
« tablissement  de  chapelles  et  d’oratoires,  a paru  au  comité  contraire 
« à la  Constitution,  qui  proclame  le  droit  de  réunion  (P.  132).  » 

Une  longue  discussion  s’est  engagée  sur  l’art.  45,  relatif  aux  cérémo- 
nies extérieures  du  culte  ; et,  chose  digne  de  remarque,  pas  une  voix  ne 
s’est  élevée  pour  combattre  en  thèse  générale  la  liberté  des  proces- 
sions; on  s’est  demandé  seulement  si  elle  devait  continuer  à être 
restreinte  par  la  règle  absolue  que  pose  cet  article,  ou  s’il  fallait  la 
rendre  illimitée,  ou  enfin  s’il  convenait  de  laisser,  soit  au  gouverne- 
ment, soit  à l’autorité  locale,  le  soin  d’apprécier  les  circonstances 
de  nature  à en  faire  interdire  exceptionnellementrexercice.  Aprèsavoir 
entendu  toutes  les  omeions,  notamment  celle  du  directeur  des  cultes, 
qui,  tout  en  revendiquant  les  droits  de  l’administration,  pense  qu’elle 
doit  se  montrer  très-libérale  et  n’empêcher  les  processions  que  lors- 
qu’il y aurait  lieu  de  craindre  des  troubles  sérieux  qn’on  ne  serait 
pas  en  mesure  de  réprimer  facilement  et  sans  scandale,  « le  co- 
« mité....  est  d’avis  qu’il  suffit  de  donnera  l’Etat  d’une  manière  géné- 
« raie  la  police  extérieure  des  cultes,  et  qu’à  cet  égard  l’art.  1"  du 
« concordat,  modifié  par  le  comité*,  est  suffisant.  L’art.  45  de  la  loi 
« organique,  en  interdisant  toute  procession  dans  les  lieux  où  il  y a 
« des  temples  destinés  aux  cultes  dissidents , pose  une  restriction 
« contraire  à la  liberté  des  cultes.  En  principe,  toutes  les  cérémonies 
« extérieures  doivent  être  permises  et  même  proxégées , qu’elles 
<(  aient  lieu  dans  des  pays  protestants  ou  non.  La  police  ne  devrait 

^ On  fait  allusion  ici  à une  observation  émise  sur  l’art.  1®*’  du  concordat,  qui  ca- 
ractérise de  plus  en  plus  l’esprit  du  comité,  et  que  son  secrétaire  rapporte  en  ces 
termes  ; 

« Sur  la  disposition  de  l’art.  1*®,  relative  à la  police  des  cultes,  et  qui  attribue 
« au  gouvernement  le  droit  de  faire  les  règlements  nécessaires  pour  la  tranquillité 
O publique,  le  comité  a trouvé  que  les  expressions  étaient  trop  générales,  et  qu’il 
« était  à craindre  que  l’administration  ne  s’autorisât  de  cette  rédaction  pour  pous- 
« ser  ses  prétentions  jusqu’à  la  police  intérieure.  Le  comité  a pensé  en  conséquence 
«(  que  l’article  devait  être  rédigé  de  manière  à ce  qu’il  fût  bien  expliqué  que  l’au- 
« torité  civile  n’aurait  que  la  police  extérieure  des  cultes  et  qu’elle  aurait  même 
* dans  ce  cas  à se  concerter  avec  l’autorité  religieuse.  » (P.  128.) 
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« intervenir  que  dans  les  cas  extrêmes  d’agitation  et  sauf  recours  à 
« l’autorité  supérieure.  » (P.  132-137.) 

Forcé  d’abréger , nous  n’avons  fait  qu’une  énumération  incom- 
plète. Mais  telle  qu’elle  est,  ne  présente-t-elle  pas  un  plan  de  réforme 
de  la  législation  des  cultes  que  ne  désavouerait  aucun  des  plus 
zélés  défenseurs  de  la  liberté  religieuse?  Convenons-en,  si  au  mois 
de  janvier  1848  une  commission  de  la  Chambre  des  Députés  les  eût 
appelés  dans  son  sein  pour  y exposer  leurs  idées,  peut-être  eussent- 
ils  hésité,  dans  l’intérêt  même  de  leur  cause,  à formuler  aussi  caté- 
goriquement un  tel  programme. 

Nous  pourrions  nous  en  tenir  là  ; mais  le  lecteur  nous  pardonnera 
d’appeler  un  instant  son  attention  sur  les  solutions  données  par  le 
comité  à certaines  questions  particulières  qu’il  a cru  devoir  traiter 
plus  à fond,  ou  dont  il  a été,  soit  par  des  pétitions,  soit  par  des  pro- 
positions émanées  de  l’initiative  parlementaire,  plus  directement  et 
plus  spécialement  saisi. 

11  a ajourné  celle  du  mode  de  nomination  des  évêques,  mais  après 
l’avoir  envisagée  sous  toutes  ses  faces;  et  ce  qu’il  importe  de  noter, 
c’est  qu’il  a repoussé  d’emblée  la  pensée  de  faire  concourir,  selon  le 
système  de  1791,  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  croyance  à la 
désignation  du  premier  pasteur;  qu’il  n’a  songé  sérieusement  qu’à 
adjoindre  au  clergé  appelé  à y prendre  la  principale  part,  soit  les 
maires  ou  adjoints  catholiques,  soit  des  délégués  des  conseils  de  fa- 
brique, soit  les  chefs  de  famille  appartenant  notoirement  au  cuite  ca- 
tholique ; que  les  inconvénients  attachés  à ces  diverses  combinaisons, 
et  notamment  la  difficulté  d’un  discernement  exact  rie  ceux  qui  pro- 
fessent réellement  le  catholicisme  lui  ont  fait  écarter  en  définitive 
toute  intervention  d’électeurs  laïques,  et  que  l’idée  à laquelle  il  se 
serait  arrêté  eut  été  celle  d’abandonner  entièrement  l’élection  au 
clergé,  sauf  à ne  donner  à celte  élection  que  le  caractère  d’une  pré- 
sentation de  candidats  entre  lesquels  le  gouvernement  aurait  eu  à 
choisir.  (P.  143-183.) 

Tout  le  monde  a su  dans  le  temps  qu’il  avait  eu  à se  prononcer  sur 
le  maintien  ou  sur  la  suppression  du  budget  ecclésiastique,  si  vivement 
attaqué  par  quelques  personnes  comme  une  violation  de  l’égalité 
entre  les  cultes,  ou  comme  une  atteinte  à la  liberté  de  ceux  qui,  en- 
tretenus aux  b'ais  de  l’Etat,  semblent  devoir  dès  lors  échapper  diffi- 
cilement à une  situation  subordonnée  et  dépendante  à son  égard.  Des 
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considérations  de  nature  et  d’origine  fort  diverses,  ainsi  que  l’expli- 
que très-bien  M.  Pradié,  se  sont  réunies  pour  ameqer  en  faveur  du 
statu  quo  une  décision  unanime  que  l’Assemblée  n’a  pas  hésité  à sanc- 
tionner par  son  vote.  Mais  cette  décision  même  est  peut-être  moins 
précieuse  à recueillir  que  la  manière  dont  elle  a été  motivée,  que  le 
langage  si  explicite  du  rapporteur  (l’honorable  M.  Chapot),  con- 
statant que  le  traitement  payé  par  l’Etat  aux  ministres  de  la  reli- 
gion n’affecte  point  leur  liberté  dans  l’ordre  spirituel,  qu’il  ne  les 
empêche  pas  de  puiser  leurs  pouvoirs  a à une  source  indépendante 
« par  son  essence,  et  sur  laquelle  l’Etat  est  complètement  dépourvu 
« d'action,  » qu’il  ne  confie  au  gouvernement  qu’un  seul  droit,  celui 
de  vérifier  si  la  personne  qui  reçoit  le  traitement  exerce  en  fait  le 
ministère  auquel  il  est  attaché,  mais  sans  examiner  comment  ce  mi- 
nistère est  exercé  quant  à l’enseignement  dogmatique  et  à la  direc- 
tion des  consciences.  (P.  191.) 

Si  le  comité  s’occupe  des  facultés  de  théologie,  s’il  formule  le  vœu 
de  voir  augmenter  leur  nombre  et  rendre  leurs  cours  obligatoires  pour 
le  clergé,  il  a soin  de  les  placer  expressément  en  dehors  du  domaine 
universitaire,  et  de  demander  que  leur  réorganisation  soit  concertée 
entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège,  a afin  que  les  grades  qui 
((  y seront  conférés  aient  un  caractère  canonique,  et  que  l’orthodoxie 
((  de  l’enseignement  soit  maintenue  dans  toutes  les  chaires  catholi- 
((  ques.  ))  (P.  212.) 

On  se  rappelle  toutes  les  déclamations  soi-disant  libérales  contre 
le  célibat  des  prêtres.  Un  rapport  de  pétitions  est  venu  leur  donner 
beau  jeu  pour  se  reproduire.  Eh  bien  ! nous  en  cherchons  vainement 
la  trace  dans  le  débat  qu’il  a provoqué.  On  a discuté  sur  la  jurispru- 
dence, sur  le  plus  ou  moins  d’appui  que  la  loi  civile  devait  prêter  à la 
prohibition  canonique  ; la  sagesse  de  cette  prohibition  , considérée 
en  elle-même,  n’a  pas  été  mise  en  question.  (P.  255-266). 

L’amovibilitédes  desservants  était  aussi  un  texte  habituel  de  doléan- 
ces plusou  moins  sincères  sur  la  condition  précaire  du  clergé  inférieur, 
et  d’attaques  passionnées  contre  le  despotisme  de  l’épiscopat.  Rien  de 
tout  cela  ne  se  retrouve  dans  la  discussion  approfondie  qui,  à plu- 
sieurs reprises,  a eu  lieu  sur  ce  point.  C’est  à peine  si  M.  Isambert 
a insisté  sur  la  disposition  des  vicaires  généraux  à abuser  d’un  pou- 
voir arbitraire,  sous  l’influence  de  l’esprit  de  camaraderie  ou  du  dé- 
sir de  se  faire  des  partisans.  Il  est  impossible,  du  reste,  de  traiter 
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de  la  constitution  et  de  la  discipline  de  l’Eglise  en  termes  plus  con- 
venables et  plus  respectueux  que  ne  l’ont  fait  tous  les  orateurs; 
ceux  même  qui  ont  soutenu  que  la  question  était  de  la  compétence 
de  l’assemblée  ont  eu  soin  de  motiver  leur  opinion  sur  ce  qu’il  ne 
s’agissait  pas,  suivant  eux,  de  modifier  le  concordat,  mais  seulement 
les  articles  organiques  faits  sans  la  participation  de  l’autorité  ecclé- 
siastique; ils  ont  énergiquement  protesté  contre  la  pensée  de  rien 
tenter  qui  ressemblât  à la  constitution  civile  du  clergé,  et  la  résis- 
tance qu’ils  ont  rencontrée,  même  sur  ce  terrain,  à tout  ce  qui  pou- 
vait avoir  l’apparence  d’un  empiétement  sur  les  droits  du  pouvoir 
spirituel,  les  a bientôt  conduits  à réclamer  l’ouverture  d’une  négo- 
ciation avec  le  Saint-Siège  pour  régler  les  conditions  du  retour  au 
système  de  l’inamovibilité.  Ajoutons  qu’ils  n’ont  pas  séparé  l’idée  de 
ce  retour  de  celle  du  rétablissement  des  olficialités  ecclésiastiques, 
ces  tribunaux  qu’en  d’autres  temps  on  n’eût  pas  manqué  de  flétrir 
comme  des  juridictions  d’exception  et  de  privilège  renouvelées  du 
moyen  âge,  en  sorte  que  le  comité,  en  adoptant  ce  double  vœu,  au- 
quel le  gouvernement  a annoncé  l’intention  de  se  conformer  sans  dé- 
lai, n’a  fait  que  suivre  l’initiative  prise  il  y a déjà  plusieurs  années 
par  un  illustre  prélat.  (P.  326-386). 

Ce  n’est  pas  accidentellement,  au  surplus,  et  dans  une  circonstance 
isolée,  qu’il  a témoigné  de  sa  volonté  formelle  de  ne  jamais  franchir 
les  limites  qni  fixent  le  domaine  respectif  des  deux  puissances. 

{(  Par  une  résolution  générale,  et  qui  devait  s’appliquer  à toutes 
« les  déterminations  qu’il  pouvait  prendre  ultérieurement,  il  a arrêté 
((  tout  d’abord  que  non-seulement  il  était  incompétent,  mais  qu’à  ses 
« yeux  l’Assemblée  nationale  était  complètement  incompétente  dans 
a toutes  les  matières  religieuses  ; que  sa  compétence  ne  commen- 
« çait  que  dans  les  matières  mixtes  ; que  même,  dans  ce  cas,  PEtat 
a devait  se  concerter  avec  l’Eglise  avant  d’attacher  à ses  décrets  la 
H formule  obligatoire.  Ce  principe  une  fois  convenu  et  arrêté,  le  co- 
ü mité  a passé  à l'examen  des  différentes  questions  qui  lui  étaient 
a soumises,  et  il  a donné  son  avis  sur  chacune  d’elles,  sauf  l’appro- 
(X  bation  toujours  sous-entendue  des  évêques  et  du  Saint-Siège,  dans 
((  les  matières  de  leur  ressort.  » (P.  /i40). 

Certes  il  y avait  longtemps  qu’une  déclaration  aussi  précise  n’était 
émanée  d’un  corps  politique  quelconque,  et  lorsque,  dans  un  dernier 
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chapitre  qui  forme  le  résumé  de  tout  l’ouvrage,  M.  Pradié  met  en 
regard  de  l’esprit  qui  a présidé  aux  travaux  du  comité  des  cultes  ce- 
lui des  législations  de  1682,  de  1790  et  de  1802,  on  est  vivement 
frappé  du  pas  immense  fait  en  18^8  vers  l’affranchissement  de  l’E- 
glise. Il  est  curieux  surtout  de  rapprocher  le  fameux  rapport  de  Ca- 
mus à la  première  Assemblée  constituante  du  langage  tenu  par  ceux 
desmembresde  la  seconde,  qu’on  peutle  moins  soupçonner  de  partialité 
en  faveur  des  prétentions  sacerdotales.  Il  est  curieux  de  comparer  à la 
légèreté  tranchante  avec  laquelle  l’ancien  avocat  du  clergé  présente 
l’élection  populaire  comme  le  seul  mode  légitime  de  pourvoir  aux 
évêchés  et  aux  cures  (p.  /I08  et  suiv.)  la  réserve  dont  fait  preuve 
M.  Isambert  en  traitant  le  même  sujet  (p.  156  et  suiv.),  et  l’insistance 
qu’il  met  à réclamer  le  concours  du  Souverain  Pontife,  agissant  dans 
la  plénitude  de  son  indépendance,  à toutes  les  innovations  dont  l’é- 
tat de  choses  actuel  peut  être  susceptible  (p.  182).  Mais  nous  l’avons 
déjà  dit  : il  n’est  pas  nécessaire  de  remonter  si  haut  pour  mesurer  le 
progrès  des  idées,  et  ce  n’est  pas  du  dernier  Parlement  de  la  mo- 
narchie qu’on  eût  pu  attendre  la  reconnaissance  des  principes  admis 
au  sein  de  l’Assemblée  qui  a inauguré  parmi  nous  le  gouvernement 
républicain. 

Dira-t-on,  pour  atténuer  la  portée  de  ce  contraste,  que,  les  comités 
s’étant  formés  dans  l’origine  par  l’inscription  volontaire  des  repré- 
sentants pour  celui  où  chacun  d’eux  se  sentait  appelé  par  ses  con- 
naissances et  par  ses  goûts,  les  catholiques  zélés  se  sont  portés  en 
masse  au  comité  des  cultes  et  s’y  sont  assuré  une  majorité  factice, 
qui  était  loin  de  reproduire  la  proportion  réelle  des  suffrages  dans 
l’Assemblée  elle-même?  Nous  ne  nierons  pas  qu’ils  n’y  soient  entrés 
en  nombre  assez  considérable  , et  nous  supposerons , si  l’on  veut, 
ce  nombre  supérieur  au  chiffre  que  leur  eût  assigné  une  répartition 
faite  au  moyen  d’une  règle  de  trois.  Mais  nous  affirmons  en  même 
temps  que  s’il  y a eu  calcul  de  leur  part,  ce  calcul  n’eût  pas  été  d’une 
exécution  praticable  quelquesmoisplustôt.  Se  figure-t-on  bien,  dansle 
cas  où  le  système  des  comités  eût  été  en  vigueur  sous  Louis-Philippe, 
les  députés  catholiques  marquant  leurs  places  au  comité  des  cultes 
sans  qu’elles  leur  fussent  disputées  par  leurs  adversaires  habituels? 
Etaient-ils  d’ailleurs  assez  nombreux  pour  pouvoir  faire  cette  ma- 
nœuvre sans  s’effacer  entièrement  dans,  tous  les  autres  ordres  de 
travaux,  sans  renoncer  à prendre  part  aux  discussions  préparatoires 
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des  matières  politiques,  administratives  ou  financières  que  tel  ou 
tel  d’entre  eux  pouvait  être  le  plus  apte  à traiter?  En  1848,  bien 
loin  qu’il  en  ait  été  ainsi,  il  est  à remarquer  qu’aucun  des  hommes 
qui  s’étaient  signalés  comme  champions  de  la  liberté  religieuse  dans 
les  précédentes  luttes  parlementaires  n’a  fait  partie  du  comité  : 
ni  M.  de  Montalembert,  ni  M.  Béchard,  ni  M.  de  Corcelles,  ni  M.  de 
Falloux.  On  y yoit  figurer,  il  est  vrai,  les  trois  membres  éminents 
que  l’épiscopat  français  avait  donnés  à la  représentation  nationale, 
et  quelques  autres  ecclésiastiques  (non  pourtant  pas  à beaucoup  près 
tous  ceux  que  l’Assemblée  comptait  sur  ses  bancs)  ; mais  à une  épo- 
que encore  récente,  leur  caractère  sacré  n’eût-il  pas  été  une  cause 
de  discrédit  pour  leurs  paroles?  D’autre  part,  nous  avons  déjà  con- 
staté la  présence  deM.  Isambert,  qui,  proclamons-le  à son  honneur, 
a singulièrement  démenti  les  prévisions  attachées  à son  nom  (et  cela 
même  est  un  symptôme  de  plus  du  changement  survenu  dans  l’état 
des  esprits),  mais  qui  n’a  sans  doute  pas  tout  d’un  coup  passé  à l’en- 
nemi avec  armes  et  bagages  ; nous  devons  mentionner  encore  celle 
de  M.  Vivien,  dont  l’intelligence  élevée  personnifie  à leur  avantage 
les  traditions  administratives  de  l’empire  perpétuées  dans  le  conseil 
d’état;  de  bonne  foi,  serait-ce  sous  un  tel  contrôle  qu’il  eût  été  pos- 
sible d’escamoter  des  solutions  contraires  au  courant  général  d’opi- 
nion dans  lequel  on  se  trouvait  placé  ? 

Loin  de  nous,  après  tout,  de  nous  laisser  aller  à des  espérances 
exagérées,  et  surtout  de  rapporter  ces  espérances  à un  avenir  pro- 
chain. S’il  est  un  sentiment  qui  ait  été  constamment  exprimé  dans  ce 
recueil  au  milieu  des  vicissitudes  politiques  et  sociales  qu’il  a déjà 
eu  à traverser,  c’est  la  conviction  profonde  qu’il  ne  faut  pas  compter 
pour  les  intérêts  qui  nous  sont  chers  sur  un  triomphe  prompt  et  fa- 
cile ; que  dans  la  société  comme  dans  l’individu  le  bien  ne  prévaut 
que  par  les  efforts  incessants  d’une  lutte  longue  et  laborieuse,  et  que 
même  en  ce  monde  il  n’est  donné  qu’à  ceux  qui  ont  semé  dans  les 
larmes  de  moissonner  dans  la  joie.  Nous  n’en  recueillons  pas  moins 
avec  reconnaissance  et  avec  bonheur  les  encouragements  que  Dieu 
daigne  parfois  nous  accorder  en  nous  laissant  entrevoir  que,  grâces  à 
son  intervention  toute  puissante,  et  par  des  voies  dont  lui  seul  a le 
secret,  nous  nous  rapprochons  un  peu  du  but  et  ne  devons  pas  dé- 
sespérer de  l’atteindre  un  jour.  C’est  ainsi  que,  nous  appropriant  à notre 
point  de  vue  particulier  la  noble  pensée  qu’exprimait  il  y a quelque 
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temps  M.  Odilon  Barrot  S nous  savons  gré  au  nouveau  régime  d’avoir 
brisé  les  vieux  cadres  des  anciens  partis.  Ne  se  reformeront-ils  pas 
sous  une  dénomination  ou  sous  une  autre  ? Les  préjugés  et  les  passions 
hostiles  à la  légitime  indépendance  de  l’Eglise  ne  se  réuniront-ils  plus 
en  un  menaçant  faisceau  ? Nous  ne  nous  en  flattons  qu’à  demi  ; mais 
ce  sera  quelque  chose  que  ce  faisceau  naguère  encore  si  compacte 
ait  été,  ne  fût-ce  que  momentanément,  dissous.  Ce  sera  quelque  chose 
que  d’avoir,  nous  aussi,  nos  précédents  à opposer  à ceux  qu’on  se 
plaît  à invoquer  contre  nous,  et  de  pouvoir  répondre  à des  autorités 
que  la  différence  des  temps  et  des  circonstances  suffirait  pour  rendre 
récusables  par  celle  d’une  Assemblée  élue  sous  nos  yeux,  alors  que 
le  sol  était  déblayé  de  tout  vestige  des  institutions  détruites  en  1789, 
et  pour  la  première  fois  directement  issue  du  suffrage  de  tous  les  ci- 
toyens. 

Remercions  M.  Pradié  d’avoir  fait  un  travail  consciencieux  et  plein 
d’intérêt,  et  mis  au  grand  jour  de  précieux  documents  qui,  sans  lui, 
n’auraient  eu  qu’une  publicité  fort  incomplète;  mais  surtout,  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  remercions  Dieu,  et  nous  rappelant  ce  . 
mot  de  de  Maistre,  que  quand  il  efface  c’est  pour  écrire,  ayons  con- 
fiance que  plus  il  fait  disparaître  du  passé,  plus  il  doit  édifier  dans 
l’avenir  pour  l’accomplissement  de  ses  promesses  et  pour  la  gloire 
de  son  nom. 

E.  DE  Fontette. 

1 Dans  sa  réponse  aux  interpellations  de  M.  Sauteyra  sur  des  nominations  dans 
l’ordre  judiciaire,  séance  du  16  juillet. 
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11  semble  que  ce  soit  un  oubli  et  un  anachronisme  que  Tbistoire  d une 
vierge  romaine,  égarée  sur  le  terrain  brûlant  de  nos  luttes  sociales  ; et 
l’on  se  prend  à relire  deux  fois  un  titre  et  une  date  qui  paraissent  con- 
traster si  fort,  pour  bien  s’assurer  que  l’on  n*est  point  le  jouet  d’une 
erreur  ou  d'une  illusion. 

3Iais,  si  Pon  est  catholique,  on  arrive  à comprendre  bientôt  que  dans 
cette  contradiction  apparente  se  révèlent  en  meme  temps,  et  l’un  des  ca- 
ractères les  plus  glorieux  de  notre  foi,  et  l’un  des  enseignements  les  plus 
illustres  de  notre  époque , si  féconde  cependant  en  leçons  de  toute  es- 
pèce. 

L’édifice  de  Dieu,  en  effet,  n’est  posé  ni  dans  le  temps  ni  dans  l’es- 
pace, et  l’écrivain  qui  y apporte  sa  pierre  ne  construit  ni  dans  l’espace 
ni  dans  le  temps.  Or,  dans  l’éternité  il  n’y  a point  d’anachronisme;  et 
la  terre  a beau  trembler  ici-bas  : qu’importe  à l'ouvrier  de  Dieu,  qui 
bâtit  sur  un  sol  immuable?  « Les  chiétiens  des  trois  premiers  siècles 
avaient  moins  que  nous  encore  cet  avenir  personnel  dont  on  est  au- 
jourd’hui si  avide  ; cependant  iis  ne  se  turent  pas  au  bruit  que  faisait 
le  char  de  l’empire,  se  ruant  sur  eux,  jusqu’à  dix  fois,  pour  les  écraser. 
Lorsque  les  barbares  fondaient  à leur  tour  sur  cet  empire  enivré  du 
sang  des  martyrs,  lorsque  la  société  romaine  s’affaissait  dans  l’abîme 
qu’avait  creusé  la  corruption  de  ses  mœurs,  le  bruit  que  fit  le  colosse 
- en  s’écroulant  ne  couvrit  pas  plus  la  voix  des  chrétiens  qu’il  n’étonna 
leur  courage. 


* Paris,  1849.  Jacques  Lecoffre  et  G*.  In-18  anglais  de  450  pages. 
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« C’était  alors  que  saint  Augustin  déroulait  tranquillement  les  desti- 
nées du  monde  dans  la  Cité  de  Dieu,  que  saint  Jérôme  traduisait  et  ex- 
pliquait la  sainte  Écriture  aux  fugitifs  de  Rome,  que  Vincent  de  Lérins 
forgeait  un  bouclier  de  diamant  contre  toutes  les  erreurs,  que  Salvien 
proclamait  le  gouvernement  de  la  Providence  sur  les  ruines  d’un  monde 
entier  dont  elle  ne  pouvait  plus  châtier  les  crimes  qu’en  l’anéantis- 
sant * ? » 

A cette  époque  de  crise,  d’ailleurs,  où  le  bien  et  le  mal,  se  produisant 
désormais  dans  l’arène  des  questions  sociales,  semblent  vouloir  revêtir 
leur  forme  dernière  et  décisive  ; où  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
éléments  de  l’un  et  les  éléments  de  l’autre  est  devenue  tellement  tran- 
chée, que  toute  espèce  de  moyen  terme  aura  bientôt  cessé  d’être  possi- 
ble; et  où  tout  se  prépare  ainsi  pour  une  lutte  suprême  et  solennelle; 
il  est  bon  que  les  enfants  de  Dieu  recueillent  toutes  leurs  forces,  dans  le 
passé  comme  dans  le  présent;  il  est  bon  qu’ils  s’entourent  de  tous  leurs 
souvenirs  et  de  toutes  leurs  gloires,  qu’ils  renouent  cette  longue  chaîne 
des  siècles  qui  mesure  l’existence  terrestre  de  la  grande  famille  chré- 
tienne, et  qu’ils  aillent  retremper  leur  intelligence  et  leur  cœur  aux  sour- 
ces mêmes  d’où  l’un  et  l’autre  sont  émanés. 

A ne  considérer  les  choses  qu’au  point  de  vue  du  temps,  le  livre  du  révé- 
rend abbé  de  Solesme  est  donc  une  véritable  actualité,  et  ce  caractère 
lui  est  d’autant  mieux  acquis,  que  dans  la  vie  de  la  pieuse  vierge  Cécile 
nous  trouvons  réunis  comme  en  un  faisceau,  et  d’une  manière  surémi- 
nente, les  trois  genres  d’héroïsme  qui  font  le  plus  défaut  à notre  époque,  et 
dans  lesquels,  par  conséquent,  nous  avons  le  plus  besoin  de  renouveler 
nos  âmes  : la  virginité,  le  zèle  apostolique,  le  courage  contre  la  mort  et 
les  supplices.  Mais  laissons  l’illustre  auteur  nous  développer  lui-même 
ces  sévères  enseignements. 

« N’est-il  pas  temps,  s’écrie-t-il,  dans  ce  siècle  aveuglément  as- 
servi au  culte  du  sensualisme  ; n’est-il  pas  temps  de  protester  par  les 
fortes  leçons  de  notre  foi  contre  un  entraînement  auquel  échappent  à 
peine  les  enfants  de  la  promesse?  Depuis  la  cfiute  de  l’empire  romain, 
vit-on  jamais  les  mœurs  aussi  gravement  menacées  ? On  s’étonne  des 
théories  sociales  qui  se  produisent  de  nos  jours  ; on  en  est  même  à re- 
douter leur  application  violente.  Mais  qu’on  y réfléchisse  donc  enfin  ! au 
milieu  de  ces  cris  menaçants  qui  retentissent  de  toutes  parts,  invoquant 

. ’j 

^ Histoire  de  sainte  Cécile^  préface,  p.  VI. 
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la  loi  agraire  et  par  elle  le  massacre,  il  en  est  un  plus  ardent  encore, 
quoique  souvent  moins  discerné,  tant  est  profonde  la  distraction  du  cœur 
de  l’homme,  lorsqu’il  craint  pour  les  biens  de  ce  monde  qu’on  parle  de 
lui  ravir  ; ce  cri,  c’est  celui  qui  réclame,  comme  ils  disent,  l’affranchis- 
sement de  la  chair.  La  propriété  a contre  elle  l’appât  universel  du  gain  ; 
la  famille  est  plus  menacée  encore  par  l’instinct  effréné  du  plaisir.  Où 
donc  s’est  développée  cette  effrayante  tendance  qui,  si  Dieu,  dans  sa  com- 
passion, ne  lui  imposait  un  frein,  dévorerait  bientôt  l’espèce  humaine  tout 
entière  ? 

« Qu’on  ne  l’oublie  pas  ! il  y a à peine  quelques  mois,  dès  les  premiers 
jours  de  leur  application,  les  théories  du  socialisme  avaient  appelé  pour 
complément  la  reconnaissance  légale,  disons  mieux,  l’encouragement 
du  divorce.  Leur  dernier  mot  va  plus  loin  ; et  quiconque  se  plaît  à en 
douter  n*a  rien  compris  au  mouvemeut  que  tant  de  bras  mal  assurés 
s’efforcent  d’enrayer  à chaque  heure.  Humiliante  situation  pour  une 
nation  civilisée,  mais  légitime  salaire  de  tant  d’efforts  employés  pour 
amollir  et  énerver  cette  nation,  au  sein  de  laquelle  tout  conspire  à per- 
vertir les  impressions  de  l’homme  à peine  sorti  de  l’enfance.  La  littéra- 
ture, les  arts,  le  luxe,  ont-ils  un  autre  but,  depuis  longues  années,  que 
de  proposer  la  jouissance  physique  comme  l’unique  terme  de  la  destinée 
de  l’homme?  Où  sont  les  productions  accueillies  avec  faveur  qui  rap- 
pellent l’homme  au  devoir,  et  tendent  h ranimer  l’estime  et  l’attrait  du 
sacrifice?  Ne  se  joue-t-oii  pas,  au  contraire,  de  tout  cela,  tantôt  avec  les 
ressources  du  plus  noble  talent  d’écrire,  tantôt  à l’aide  d’un  style  ef- 
frayant qui  sait  traduire  , sans  termes  obscènes,  ce  que,  dans  d’autres 
temps,  la  langue  du  libertin  eut  été  impuissante  à exprimer?  La  société 
compte  déjà  un  nombre  immense  d’hommes  qui  ne  vivent  plus  que  par 
les  sens;  mais  aussi  malheur  au  jour  où,  pour  être  sauvée,  elle  croirait 
pouvoir  compter  sur  leur  énergie  ! L’empire  romain  essaya  aussi,  et  à 
plusieurs  reprises,  de  soulever  le  fardeau  de  l’invasion;  il  retomba  sur 
lui-même  et  ne  se  releva  plus. 

« Oui,  la  famille  est  menacée,  autant  et  plus  que  la  propriété,  et  tout 
homme  digne  de  ce  nom  doit  convenir  que  la  famille  est  un  bien  d’un 
ordre  plus  élevé  que  la  propriété  ; il  est  donc  temps  qu’elle  songe  à sa 
défense.  Elle  n’y  arrivera  que  par  un  seul  moyen:  en  se  réformant  elle- 
même,  en  se  régénérant  d’après  la  loi  de  Dieu,  en  redevenant  sérieuse 
et  chrétienne.  Que  le  mariage  soit  en  honneur,  avec  toutes  les  chastes 
conséquences  qu’il  entraîne  ; qu’il  cesse  d’être  un  jeu  ou  une  spécula- 
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tion  ; que  la  paternité  et  la  maternité  ne  soient  plus  un  calcul,  mais  un 
devoir  sévère  ; bientôt,  par  la  famille,  la  cité  et  la  nation  auront  repris 
leur  dignité  et  leur  vigueur. 

« Mais  le  mariage  ne  remontera  à cette  élévation  qu’ autant  que  les 
hommes  apprécieront  l’élément  supérieur  sans  lequel  la  nature  humaine 
n’est  tout  entière  qu’une  ignoble  ruine  ; cel  élément  céleste  est  la  conti- 
nence. Sans  doute,  tous  ne  sont  pas  a ppeîés  à l’embrasser  dans  sa  notion  abso- 
lue ; mais  tous  lui  doivent  hommage,  sous  peine  d’être  livrés  au  sens  ré- 
prouvé, comme  parle  l’apôtre  h C’est  la  continence  qui  révèle  à l’homme 
le  secret  de  sa  dignité,  qui  trempe  son  âme  pour  tous  les  genres  de  dé- 
vouement, qui  assainit  son  cœur  et  relève  son  être  tout  entier.  Elle  est 
le  point  culminant  de  la  beauté  morale  dans  l’individu,  et  en  même 
temps  le  grand  ressort  de  la  société  humaine.  Pour  en  avoir  éteint  le 
sentiment,  l’ancien  monde  s’en  allait  en  dissolution.  Lorsque  le  fils  de 
la  Vierge  parut  sur  la  terre,  il  renouvela  et  sanctionna  ce  principe  sau- 
veur, et  les  destinées  de  la  race  humaine  prirent  un  nouvel  essor.. . 

« Le  second  caractère  que  présente  à étudier  sainte  Cécile  est  cette 
ardeur  de  zèle  dont  elle  est  demeurée  l’un  des  plus  admirables  modèles, 
et  nous  ne  doutons  pas  que  sous  ce  rapport  encore  la  leçon  ne  soit  de 
nature  à produire  d’utiles  impressions.  L’insensibilité  au  mal,  dont  noos 
n’avons  pas  à répondre  personnellement,  dont  les  résultats  ne  sont  pas 
en  voie  de  nous  atteindre,  est  un  des  traits  de  l’époque.  On  convient 
que  tout  s’en  va,  on  assiste  à la  décomposition  universelle,  et  l’on  ne 
songe  pas  à tendre  les  mains  à son  voisin  pour  l’arracher  au  naufrage. 
Ne  l’avons -nous  pas  vu  dans  les  années  qui  viennent  de  s’écouler,  lors- 
qu’il ne  s’agissait  que  de  réclamer  avec  ensemble,  et,  avoiions-le,  sans 
aucun  péril,  la  simple  liberté  religieuse,  la  suspension  du  funeste  mono- 
pole qui  pèse  sur  l’enseignement  ? Partout  la  froideur,  l’insouciance,  le 
refus  de  concours,  et  cela  à la  veille  du  jour  où  le  ravage  opéré  dans  les 
doctrines  à la  faveur  d’une  si  désolante  incurie  allait  se  révéler  dans 
toute  son  épouvantable  réalité. 

« Il  faut  en  convenir  : il  est  des  catholiques,  et  beaucoup,  que  l’on 
trouve  exacts  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  devoirs  de  fidèles , hommes 
timorés,  jouissant  d’une  estime  méritée,  mais  qui  accomplissent  tran- 
quillement leur  vie,  sans  avoir  jamais  paru  se  douter  que  Dieu  nous  a 
rendus  solidaires  les  uns  des  autres.  On  les  verra  même  empressés  à rem- 


^ Rom.,  I,  28. 


662 


HISTOIRE 


plir  le  devoir  de  l’assistance  corporelle  envers  leurs  frères  ; mais  ne  di- 
rait-on pas  que  les  besoins  plus  désespérés  encore  de  tant  d’âmes  ne  les 
louchent  pas,  et  n’ont,  pour  ainsi  dire,  jamais  occupé  leur  pensée?  Ce- 
pendant, ils  ont  lu  dans  l’Évangile  que  V homme  ne  vit  pas  seulement  de 
pain  t. 


« D’autre  part,  ils  ne  peuvent  ignorer  que  la  puissance  du  mal  ne 
dort  ni  ne  se  repose  jamais  ; qu’elle  pousse  toujours  plus  avant  ses  conquê- 
tes; que  ses  apôtres,  ses  émissaires,  ses  auxiliaires  sont  partout;  que  ses 
plans  marchent  à grands  pas  vers  leur  réalisation.  Ils  savent  tout  cela  et 
ils  ne  font  rien  pour  s’opposer  au  tonent.  Heureux  encore  quand  ils  se 
bornent  à traverser  par  un  simple  refus  de  s’y  associer  l’œuvre  de  réac- 
tion généreuse  que  quelques-uns  des  nôtres,  espérant  contre  toute  espé- 
rance, osent  tenter  malgré  les  douleurs  d’un  cruel  isolement  ! Heureux 
quand  ils  ne  se  scandalisent  pas  des  démarches  du  zèle,  quand  iis  ne  dé- 
savouent pas  ceux  qui  croient  devoir  encore  parler  et  agir,  quand  ils 
ne  vous  adressent  pas  cet  axiôme  de  l’égoïsme  : que  le  mal  est  trop  grand, 
et  qu'on  a assez  à faire  de  songer  à soi  ! 

« Où  en  serions  nous  aujourd’hui  si  le  cœur  des  premiers  chrétiens 
eût  été  aussi  glacé  que  le  nôtre;  s’il  n’eût  été  pris  de  celte  immense 
pitié,  de  cet  inépuisable  amour  qui  leur  défendit  de  désespérer  du 
monde,  au  sein  duquel  Dieu  les  avait  déposés  pour  être  le  sel  de  la  terre‘^‘t 
Chacun  alors  se  sentait  comptable  sans  mesure  du  don  qu’il  avait  reçu. 
Fût-il  libre  ou  esclave,  connu  ou  inconnu,  tout  homme  était  l’objet  d’un 
dévouement  sans  bornes  pour  ces  cœurs  que  la  charité  du  Christ  rem- 
plissait. Qu'on  lise  les  Actes  des  apôtres  et  leurs  épîtres,  on  apprendra 
sur  quelle  immense  échelle  fonctionnait  l’apostolat  dans  ces  premiers 
jours;  et  l’ardeur  de  ce  zèle  fut  longtemps  sans  se  refroidir.  Aussi  les 
païens  disaient:  « Voyez  comme  ils  s’aiment!  » Et  comment  ne  se  fus- 
sent-ils pas  aimés?  Dans  l’ordre  de  la  foi,  ils  étaient  fds  les  uns  des 
autres. 

« On  verra  quelle  tendresse  maternelle  Cécile  ressentait  pour  les 
âmes  de  ses  frères,  par  cela  seul  qu’elle  était  chrétienne.  A la  suite  de 
son  nom,  nous  pourrions  en  enregistrer  mille  autres  qui  attestent  que  la 
conquête  du  monde  par  le  Christianisme  et  sa  délivrance  du  joug  des 
dépravations  païennes  ne  sont  dues  qu’à  ces  actes  de  dévouement  opé- 
rés sur  mille  points  à la  fois,  et  produisant  enfin  le  renouvellement  uni- 


* Matth.,  IV,  4-  — 2 Matth.,  V,  13. 
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versel.  Imitons  du  moins  en  quelque  chose  ces  exemples  auxquels  nous  de« 
vons  tout.  Perdons  moins  de  temps  et  d’éloquence  à gémir  sur  des  maux 
trop  réels.  Que  chacun  se  mette  à l’œuvre,  et  qu’il  gagne  un  de  ses 
frères  ; bientôt  le  nombre  des  fidèles  aura  dépassé  celui  des  incroyants. 
Sans  doute,  ce  zèle  n’est  pas  éteint,  il  opère  dans  plusieurs,  et  ses  fruits 
réjouissent  et  consolent  l’Église  ; mais  pourquoi  faut-il  qu’il  sommeille  si 
profondément  dans  un  si  grand  nombre  de  cœurs  que  Dieu  lui  avait 
préparés  ? 

« La  cause  en  est,  hélas  ! à la  froideur  générale,  produit  de  la  mollesse 
des  mœurs,  et  qui  donnerait  à elle  seule  le  type  de  l’époque,  s’il  ne  fallait 
encore  y joindre  un  autre  sentiment  qui  procède  de  la  même  source  et 
suffirait,  s’il  était  de  longue  durée,  à rendre  incurable  l’abaissement 
d’une  nation.  Ce  sentiment  est  la  peur,  et  l’on  peut  dire  qu’il  s’étend 
aujourd’hui  aussi  loin  qu’il  est  possible.  Peur  de  perdre  ses  biens  ou  ses 
places;  peur  de  perdre  son  luxe  ou  ses  aises;  peur  enfin  de  perdre  la 
vie.  Il  n’est  pas  besoin  de  dire  que  rien  n’est  plus  énervant  et  partant 
plus  dangereux  pour  ce  monde  que  cette  humiliante  préoccupation  ; 
mais  avant  tout,  il  faut  convenir  qu’elle  n’a  rien  de  chrétien.  Aurions- 
nous  oublié  que  nous  ne  sommes  que  voyageurs  sur  cette  terre,  et  l’es- 
pérance des  biens  futurs  serait-elle  donc  éteinte  dans  nos  cœurs?  Cécile 
nous  apprendra  comment  on  se  défait  du  sentiment  de  la  peur.  Au 
temps  où  elle  vécut,  la  vie  était  moins  sûre  qu’aujourd’hui  : alors  on 
pouvait  bien  avoir  quelque  raison  de  èraindre;  cependant  on  était 
ferme,  et  les  puissants  tremblèrent  souvent  à la  voix  de  leur  victime. 

« Dieu  sait  ce  qu’il  nous  réserve  ; mais  si  bientôt  la  peur  ne  faisait 
place  à un  sentiment  plus  digne  de  l’homme  et  du  chrétien,  la  crise  po- 
litique ne  tarderait  pas  à dévorer  toutes  les  existences  particulières.  La 
persécution  religieuse  peut  suivre  ou  accompagner  ce  dernier  triomphe 
du  désordre.  Les  cris  d’une  impiété  sauvage  s’uniraient  pour  la  récla- 
mer aux  phrases  sentimentales  de  la  secte  sensualiste.  Sommes-nous 
prêts  ? Le  Catholicisme  n’a-t-il  pas  dégénéré  en  France  ? Les  faits  le 
montreraient.  Quoi  qu’il  arrive,  l’heure  est  venue  de  rapprendre  notre 
histoire.  La  leçon  ne  sera  pas  perdue  si  nous  arrivons  à comprendre 
ceci  : avec  la  peur,  les  premiers  chrétiens  nous  eussent  trahis,  car  la 
parole  de  vie  ne  fût  pas  arrivée  jusqu’à  nous  ; avec  la  peur,  nous  trahi- 
rions les  générations  à venir,  qui  attendent  de  nous  la  transmission  du 
dépôt  que  nous  avons  reçu  de  nos  pères  * . » 

1 Uistoire  de  sainte  Cécile,  préface,  p.  IX-XVII. 
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Nous  îie  demanderons  point  pardon  à nos  iecleurs  de  celle  longue  cita- 
tion, parce  qu’il  est  des  pages  trop  frappantes  de  pensée  et  d’expression, 
pour  qu’on  puisse  se  résoudre  à les  écourter  ou  à les  passer  sous  silence; 
nous  ne  nous  excuserons  point  non  plus,  et  pour  la  même  cause,  de  les 
avoir  arrêtés  si  longtemps  au  seuil  de  l’édifice,  et  nous  nous  hâtons  de 
les  introiJuire  dans  l’intérieur  et  de  leur  en  faire  parcourir  les  différents 
détails. 

L’an  230  de  la  Rédemption  régnait  à Rome  Alexandre  Sévère,  prince 
doux  et  honnête,  mais  d’une  faiblesse  de  caractère  qui  le  rendit  souvent, 
malgré  ses  dispositions  personnelles  l instrument  de  la  malveillance 
d’autrui.  C’est  ainsi  qu'attiré  vers  les  chrétiens  par  l’influence  de  sa  mère, 
la  célèbre  Mammée,  et  par  les  propres  instincts  de  sa  nature,  on  le  vit 
parfois  osciller  en  sens  contraire,  sous  l'inspiration  de  son  favori  Ulpien, 
un  de  « ces  légistes,  adorateurs  de  l’idée  de  la  force,  décorée  du  nom 
pompeux  de  la  Loi',  » et  ennemis  nés  d’une  doctrine  qui  tendait  h dé- 
trôner leur  idole  ; et  céder  par  frayeur  aux  caprices  sanglants  de  la  po- 
pulace de  Rome,  loujoui  s prête,  dans  les  séditions  et  les  calamités  pu- 
bliques, à vociférer  son  cri  de  mort  contre  les  disciples  du  Christ. 

A cette  même  époque,  le  siège  de  saint  Pierre  était  occupé  par  lo 
saint  Pontife  et  confesseur  Urbain,  qui,  du  fond  des  cryptes  sacrées  de 
la  voie  Appienne,  où  les  persécutions  du  pouvoir  Pavaient  forcé  de  cher- 
cher un  asile,  gouvernait  spirituellement  Rome  et  le  monde,  et  pour- 
voyait à la  fois  aux  besoins  de  sa  ville  épiscopale  et  à ceux  de  1 Eglise 
universelle,  sans  cesse  accrue  par  les  nouveaux  enfants  que  lui  attiraient 
de  toutes  pans  et  la  sainteté  de  ses  mœurs,  et  le  courage  de  ses  martyrs, 
et  les  miracles  de  ses  thaumaturges,  et  les  aveux  forcés  de  foux  dieux,  et 
les  visions  venues  d’en  haut,  et  l’éloquence  de  ses  apologistes,  et  le  zèle 
de  ses  apôtres  de  toutes  les  classes. 

Or,  parmi  les  nombreux  fidèles  qui  faisaient  alors  l’ornement  et  la  joie 
de  l’Eglise  romaine,  il  n’y  en  avait  aucun  cpii  surpassât  en  grâces  et  en 
vertu  la  jeune  vierge  Cécile,  issue  de  l’ancienne  famille  Cæcilia  Metella, 
qui  « se  glorifiait  d’avoir  pour  a'ieule  Ca'ia  Cæcilia  Tanaquil,  femme  de 
Tarquin-l’Ancien  » et  dont  les  annales  se  rattachaient,  par  une  chaîne 
non  interrompue  d’honneurs  et  de  services,  aux  pages  les  plus  brillantes 
de  l’histoire  de  la  république  et  de  l’empire.  Bien  que  ses  parents  fus- 

1 Page  11. 

* Page  29.  Selon  une  ancienne  tradition,  le  palais  des  Cécilius  s’élevait  auChamp- 
de-Mars.  Une  chapelle  célèbre  en  marque  encore  aujourd’hui  l’emplacement. 
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sent  idolâtres,  Cécile  avait  été  dès  son  enfance  initiée  aux  pures  lumiè- 
res du  Christianisme.  Toute  jeune  encore,  les  graves  spectacles  des  ca- 
tacombes avaient  habitué  son  âme  à Pidéedu  martyre  ; et  devenue  insensi- 
ble à tout  autre  charme  qu’à  celui  de  la  parole  divine,  dont  le  livre  re- 
posait continuellement  sur  son  cœur,  elle  avait  voué  toute  son  existence 
à l’Epoux  céleste  « dont  la  main  pouvait  seule  prétendre  à cueillir  celte 
fleur  qui  s’élevait  si  fraîche  et  si  suave  du  milieu  des  épines  de  la  genti- 
lité  L » 

Mais  ces  pieux  engagements  n’étaient  point  de  nature  à être  compris 
d’une  famille  païenne,  et  ils  n’en  furent  point  respectés.  L’autorité  pa- 
ternelle était  toute-puissante  à Rome  ; pour  de  tels  parents,  d’ailleurs, 
les  considérations  de  race  effaçaient  nécessairement  toutes  les  autres,  et 
la  belle  et  chaste  Cécile  fut  « contrainte  de  recevoir  un  fiancé  parmi  les 
hommes  2.  » 

Grandes  furent  les  angoisses  de  la  jeune  chrétienne,  mais  plus  grande 
encore  fut  sa  confiance  dans  son  divin  Epoux.  « L’ange  qui  veillait  à sa 
garde  » , en  effet,  « avait  reçu  l’ordre  de  se  montrer  à elle  ; il  l’avait  as- 
surée pour  toujours  de  sa  protection  » , et  lui  avait  promis  de  « la  dé- 
fendre contre  le  monde  et  les  sens  ^ »»  Ainsi  assurée  du  secours  d^en 
haut,  elle  s’attacha  de  son  côté  à s’aider  elle-même  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir.  Ses  larmes  et  ses  prières  se  répandirent  ardentes  devant 
le  Seigneur  ; un  jeûne  rigoureux  ferma  son  âme  à la  concupiscence,  et 
« sous  les  broderies  d’or  d’une  robe  somptueuse,  un  rude  cilice  meurtrit 
sa  chair  virginale  ■' . » 

Cependant  le  jour  fatal  arriva,  si  redouté  de  Cécile,  si  désiré  de  Valé- 
rien  (c’était  le  nom  de  l’époux).  Il  faut  lire  dans  l’ouvrage  même  la  des- 
cription à la  fois  pleine  de  charme  et  d’érudition  de  ces  nobles  fiançail- 
les ; mais  nous  ne  pouvons  résister  au  désir  d’en  reproduire  ici  à nos 
lecteurs  le  sublime  et  chaste  dénouement  : 

« Lorsque  les  deux  époux  furent  seuls,  tout  à coup  Cécile,  remplie  de 
la  vertu  d’en  haut,  adressa  à son  époux  ces  douces  et  naïves  paroles  : 
«Jeune  et  tendre  ami,  j’ai  un  secret  à te  confier;  mais  jure-moi  que  tu 
sauras  le  respecter.  «Valérien  jure  avec  ardeur  qu’il  gardera  le  secret  de 
Cécile,  et  que  rien  au  monde  ne  pourra  forcer  sa  bouche  à le  révéler. 
« Ecoute,  reprend  la  vierge,  j’ai  pour  ami  un  ange  de  Dieu  qui  veille  sur 
mon  corps  avec  sollicitude.  S’il  voit  que,  dans  la  moindre  chose,  tu  oses 

^ Page  34.  — ^ Page  35.  — * Ibid.  — * Page  39. 
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agir  avec  moi  par  rentraînement  d’un  amour  sensuel,  soudain  sa  fureur 
s’allumera  contre  toi,  et  sous  les  coups  de  sa  vengeance  tu  succomberas 
dans  la  fleur  de  ta  brillante  jeunesse.  Si,  au  contraire,  il  voit  que  tu 
m’aimes  d’un  cœur  sincère  et  d'un  amour  sans  tache,  si  tu  gardes  en- 
tière et  inviolable  ma  virginité,  il  t’aimera  comme  il  m’aime  et  te  prodi- 
guera ses  faveurs.  *• 

« Troublé  jusqu’au  fond  de  son  âme,  le  jeune  homme,  que  la  grâce 
maîtrise  déjà  à son  insu  (car  il  était  pa'ien),  répond  à la  vierge  : « Cécile, 
si  tu  veux  que  je  croie  à ta  parole,  fais-moi  voir  cet  ange.  Lorsque  je  l’au- 
rai vu,  si  je  le  reconnais  pour  l’ange  de  Dieu,  je  ferai  ce  à quoi  tu  m’ex- 
hortes; mais  si  tu  aimes  un  autre  homme,  sache  que  je  vous  percerai  de 
mon  glaive  l’un  et  l’autre.  » 

La  vierge  reprend  avec  une  ineffable  autorité  : 

« Valérien,  si  lu  a eux  suivre  mes  conseils,  si  tu  cmnsens  à être  purifié 
dans  les  eaui  de  la  Ibnlaine  (pii  jaillit  éternellement,  si  tu  veux  croire  au 
Dieu  uni(pie,  vivant  et  véritable,  qui  règne  dans  les  cieux,  ton  œil  pourra 
voir  l’ange  qui  veille  à ma  garde. 

— Et  quel  est  celui  qui  nu;  purifiera,  afin  que  je  voie  ton  ang(‘?  ;> 
reprit  Valérien. 

Cécile  répondit  : « Il  e\isl(‘  un  vieillard  (pii  purifie  les  hommes;  après 
quoi  ils  peuvent  voir  l ange  de  Dieu. 

— Ce  vieillard,  où  le  trouverai-je?  dit  Valérien. 

— Sors  de  la  ville  par  la  voie  Appienne,  répondit  Cécile  ; va  jusqu’à 
la  troisième  colonne  milliaire.  Là,  tu  trouveras  des  pauvres  qui  deman- 
dent l’aumône  à ceux  qui  passent.  Ces  pauvres  sont  l’objet  de  ma  con- 
stante sollicitude,  et  mon  secret  leur  est  connu.  Quand  tu  seras  auprès 
d’eux,  tu  leur  donneras  mon  salut  de  bénédiction  ; tu  leur  diras  : Cécile 
nC envoie  vers  vous,  afin  que  vous  me  fassiez  voir  le  saint  vieillard  Ur^ 
bain;  fai  un  message  secret  à lui  transmettre.  Arrivé  en  présence  du 
vieillard,  tu  lui  rendras  les  paroles  que  je  te  dis  en  ce  moment  ; il  te 
purifiera  et  te  revêtira  d’habits  nouveaux  et  blancs.  A ton  retour,  en 
entrant  dans  cette  chambre  où  je  te  parle,  tu  verras  le  saint  ange  de- 
venu aussi  ton  ami,  et  tu  obtiendras  de  lui  tout  ce  que  tu  lui  demande- 
ras C » 

J. -A.  SCHMIT. 

1 Pages  /i6-49. 
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Paris,  le  8 septembre  18^9. 

Venise  est  tombée!  De  toutes  les  révolutions  enfantées  par  la  nôtre, 
la  sienne  est  la  seule  qui  n’ait  pas  donné  dans  les  excès  de  la  déma- 
gogie et  du  socialisme.  La  vieille  république  était  restée  dans  les  coeurs 
de  tous  les  Vénitiens  : il  n’en  est  pas  un  seul  depuis  cinquante  ans  qui, 
en  glissant  sur  les  canaux  de  sa  ville  natale,  le  long  des  palais  aban- 
donnés, n’ait  rêvé  le  rétablissement  du  gouvernement  national.  A la 
première,  à la  seule  occasion  favorable  qui  se  soit  offerte  depuis  cette 
époque,  les  Vénitiens  ont  relevé  avec  enthousiasme  la  bannière  de 
Saint-Marc,  et,  en  la  voyant,  plus  d’un  vieillard  a pu  dire  son  Nunc  di- 
mitlis.  Mais,  hélas  l^ce  n’était  qu’une  illusion,  qu’un  rêve.  Au  bout  de 
bien  peu  de  temps,  l’événement  devait  cruellement  le  dissiper.  Le 
28  août  demie]',  après  dix-sept  mois  de  la  république  ressuscitée,  les 
Autrichiens  sont  rentrés  dans  la  ville  que  le  général  Bonaparte  leur 
avait  cédée  par  un  desplus  étranges  caprices  dont  ait  pu  s’aviserla  tête 
d’un  victorieux. 

Si  nous  pouvions  encore  nous  émouvoir  beaucoup  d’un  événement 
qui  se  passe  à l’étranger,  la  lugubre  catastrophe  de  la  république  de 
Saint-Marc  serait  certes  un  des  événements  les  plus  capables  de  nous 
toucher.  Qui  pourrait  se  défendre  d’une  impression  douloureuse  en 
voyant  placer  à la  tête  de  la  liste  de  ceux  que  le  gouvernement  autri- 
chien excepte  de  toute  amnistie  un  homme  tel  que  M.  Tommaseo,  si 
éclairé,  si  religieux,  si  vraiment  modéré,  et  quia  donné,  au  milieu  des 
circonstances  difficiles  que  vient  de  traverser  sa  patrie,  tant  de  preuves 
d’un  bon  jugement  et  d’un  vrai  patriotisme?  INous  comprenons  donc 
parfaitement  le  mouvement  qui  porta  récemment  un  vénérable  prélat 
à tenter  un  effort  en  faveur  de  Venise,  et  la  blâmable  indiscrétion  qui  li- 
vra cette  démarche  à la  publicité  ne  pouvait  nous  tromper  un  seul  in- 
stant sur  le  caractère  qu’on  devait  y attribuer.  Mais  pourtant,  à regar- 
der ces  choses  avec  un  sang-froid  bien  difficile  en  pareille  occurrence, 
que  pouvait-il  résulter  de  durable  de  cette  exhumation  de  la  bannière 
de  Saint-Marc  ? Alors  même  que  l’Italie  semblait  sérieusement  appelée 
à recouvrer  son  indépendance,  la  reconstitution  de  la  république  de 
Venise  était  une  chimère  impossible  à soutenir  ; cette  république  le 
sentait  si  bien  elle-même,  que,  tout  en  frémissant  de  cette  dure  néces- 
sité, elle  avait  consenti  à se  laisser  absorber  dans  le  royaume  de  la  Haute- 
Italie.  Du  moment  que  ce  royaume  retombait  lui-même  dans  le  domaine 
dc^s  songes,  était-il  sensé  de  croire  que  Venise  pouvait  gagner  son  indé- 
pendance particulière  au  rétablissement  de  la  suprématie  autrichienne 
sur  les  provinces  voisines? 
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Et  d’ailleurs,  quelle  sorte  de  république  aurait-on  pu  rétablir  à Ve- 
nise? Quand  on  a le  douloureux  honneur  d’être  né  dans  la  ville  des 
Dandolo  et  des  Morisini,  on  a le  droit  aussi  de  recouvrir  d’un  brillant 
manteau  de  gloire  toutes  les  misères  intérieures  de  ce  fameux  gouver- 
nement, et  quand  l’étranger  se  promène  lui-même  au  milieu  des  mer- 
veilles que  les  arts  ont  accumulées  dans  les  lagunes  de  l’Adriatique,  il 
se  sent  pris  d’un  respect  poétique  qui  lui  voile  irrésistiblement  la  vé- 
rité. Mais  quiconque  a la  moindre  expérience  de  l’histoire  est  bientôt 
forcé  d’admettre  que  le  gouvernement  de  Venise  n’a  pu  survivre  aux 
circonstances  exceptionnelles  qui  l’avaient  fondé  et  entretenu  pendant 
une  longue  suite  de  siècles,  et  que  l’impossibilité  de  faire  revivre  la 
moindre  de  ces  circonstances  condamne  d’une  manière  irrémissible 
toute  tentative  de  rétablissement  de  la  république  de  Saint-Marc. 
Après  avoir  servi  d’asile  aux  débris  de  la  population  italienne  contre 
l’invasion  des  Barbares,  les  îlots  des  lagunes  se  transformèrent  en  une 
forteresse  inexpugnable,  d’où  la  hère  république  bravait  à la  fois  les 
puissances  chrétiennes  et  musulmanes  ; ses  usurpations  sur  la  Terre- 
ferme  et  la  manière  peu  chevaleresque  dont  elle  parvint  à se  substituer 
aux  derniers  défenseurs  de  la  bannière  catholique  dans  l’Orient,  sans 
pouvoir  défendre  longtemps  contre  les  progrès  de  l’islamisme  les  pays 
qu’elle  s’était  ainsi  appropriés,  furent  le  résultat  de  cette  position 
inaccessible,  et  le  gouvernement  soupçonneux  et  implacable  qu’elle  or- 
ganisa à l’intérieur  peut  justement  s’assimiler  à un  état  de  siège  indé- 
finiment prolongé.  Athènes  aussi,  dans  les  temps  anciens,  a jeté  un 
éclat  incomparable  et  qui  brille  encore  dans  ses  débris  ; mais  si  Ton 
réfléchit  par  quelle  tyrannie  exercée  sur  les  autres  Grecs  Athènes  était 
parvenue  à s’entourer  d’un  lustre  si  extraordinaire,  tout  en  jouissant 
des  merveilles  produites  par  un  tel  ordre  de  choses,  on  ne  s'étonne 
nullement  qu’il  ait  cessé,  et  l’on  ne  s’avise  pas  d’en  souhaiter  le  retour. 

La  condition  naturelle  qui  a fait  la  grandeur  de  Venise  n’existe  même 
pas,  et  ici,  qu’on  nous  permette  de  présenter  une  réflexion  dont  tous 
les  hommes  qui  s’occupent  en  Europe  de  révolutions  et  de  progrès  de- 
vraient, ce  nous  semble,  faire  leur  profit.  Il  y a quelques  années,  les 
Autrichiens  étaient  plus  populaires  à Venise  qu’en  aucune  autre  partie 
de  l’Italie.  Entre  autres  avantages  que  le  gouvernement  viennois  avait 
prodigués  à la  ville  des  doges  pour  la  relever  de  sa  ruine,  on  célébrait 
surtout  rétablissement  de  la  chaussée  qui  permettait  aux  wagons  du 
chemin  de  fer  lombard-vénitien  de  pénétrer  jusqu’à  la  ville  insulaire; 
or,  c’est  précisément  cette  même  chaussée  qui  a rendu  possible  le 
siège  régulier  d’une  ville  considérée  autrefois  comme  absolument  im- 
prenable. Le  point  d'accès  aurait  manqué  que  la  science  militaire  se- 
rait venue  à bout  d’en  trouver  un  autre  ; car  aujourd’hui,  qu’on  ne 
s’y  trompe  pas,  devant  les  moyens  dont  la  guerre  dispose,  les  anciennes 
merveilles  du  patriotisme  sont  devenues  impossibles.  On  prétend  que 
Aapoléon  parlait  fort  dédaigneusement  de  Léonidas  : « Après  tout,  di- 
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sait-il,  c^est  un  générai  qui  s’est  laissé  tourner.  » Il  ert  est  de  même  pour 
les  temps  modernes;  toutes  les  grandes  choses  qui  ont  tenu  à l’imper- 
fection de  l’art  sont  désormais  rayées  du  nombre  des  ressources  de 
l’homme  contre  la  tyrannie  et  l’oppression  ; un  François  de  Guise  ne 
pourrait  pas  plus  défendre  une  place  démantelée,  telle  que  Metz  l’était 
au  XVP  siècle,  contre  tous  les  efforts  des  armées  de  Charles-Quint,  que 
reprendre  par  surprise  une  place  comme  Calais,  que  les  Anglais  au- 
raient gardée  pendant  plus  de  deux  siècles  à la  barbe  des  Français. 

Ainsi  donc,  toutes  les  résolutions  d’une  défense  d-sespérée  qu’on  for- 
merait de  nos  jours  contre  une  grande  coalition  militaire  manqueraient 
leur  effet,  s’il  existait  une  disproportion  positive  entre  l’attaque  et  la 
défense.  Dans  les  données  actuelles  de  l’art  de  la  guerre,  un  officier  du 
génie,  s’il  est  pourvu  de  moyens  supérieurs,  sait,  à quinze  jouis  près, 
quand  il  aura  vaincu  les  obstacles  qu’on  lui  oppose.  Quand  on  a vu  der- 
nièrement la  Russie  mettre  plus  de  deux  cent  mille  hommes  en  mouve- 
ment pour  soutenir  les  forces  autrichiennes,  tout  homme  raisonnable 
a dû  prévoir  que  les  Madgyars  auraient  beau  faire  des  prodiges,  et  que 
l’heure  de  leur  indépendance  sonnerait  prochainement.  On  a trouvé  que 
les  Autrichiens  mettaient  bien  du  temps  à prendre  Venise  ; mais  nul  n’a 
dû  croire  que  la  prolongation  de  la  résistance  pût  ouvrir  aux  assiégés 
une  chance  de  succès. 

Sans  doute,  dans  la  remarque  que  nous  présentons  ici,  il  y a quelque 
chose  de  désespérant  et  qui  répugne  à tout  esprit  qui  voudrait  faire 
dépendre  les  événements  humains  de  la  force  morale.  La  conscience  de 
l’homme  et  son  intelligence  s’uniront  toujours  pour  protester  contre 
la  fatale  puissance  du  sabre  et  du  Canon  ; mais  il  s’en  faut,  la  plupart 
du  temps,  que  la  question  soit  aussi  nettement  posée  qu’il  plaît  aux 
diverses  opinions  de  le  dire  dans  leur  intérêt  particulier;  et  quand,  en 
effet,  le  combat  s’engage  positivement  entre  la  puissance  brutale  du 
glaive  et  la  force  morale,  celle-ci  n’a  besoin  ni  d’un  fusil  ni  d’une  épée: 
les  Papes  du  moyen  âge  Pont  bien  prouvé.  Mais  aujourd’hui  les  hom- 
mes s’imaginent  qu’il  dépend  du  caprice  de  leur  passion  de  placer  au 
bout  d’un  fusil  le  triomphe  de  leur  idée,  et  c’est  pour  cela  qu’ils  reçoi- 
vent de  la  seule  puissance  à laquelle  ils  rendent  réellement  hommage, 
la  puissance  de  la  guerre,  des  leçons  humiliantes  et  réitérées. 

Souhaitons-nous  donc  de  mieux  profiter  de  ce  qui  se  passe,  et  espé- 
rons pour  l’Italie  qu’elle  tirera  quelque  avantage  des  déceptions 
cruelles  qui  l’accablent  aujourd’hui.  On  doit  croire  qu’il  nous  en  coûte 
de  lui  tenir  un  langage  sévère  : car,  parmi  les  réhabilitations  que  nous 
espérions  du  XIX®  siècle,  en  est-il  une  seule  qui  ait  parlé  plus  vivement 
à notre  imagination  que  l’établissement  de  l’indépendance  italienne? 
Les  espérances  de  L’Italie!  nous  nous  rappelons  encore  l’émotion  fié- 
vreuse avec  laquelle  nous  dévorions  le  livre  publié  sous  ce  titre  par  le 
comte  Balbo,  livre  dans  jequel  ce  zélé  patriote  énumérait  tous  les  symp- 
tômes favorables  à son  pays  dans  la  nouvelle  politique  de  l’Europe  : 
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mais  dès  que  l’Italie,  sous  ses  auspices  séduisants,  parut  se  mettre  en 
marche,  nous  lûmes  effrayés  de  la  monstrueuse  erreur  qu’elle  commet- 
tait sous  le  rapport  religieux;  et  quoique  comprenant  d’avance  que 
l’illusion  serait  trop  forte  pour  qu’il  fût  permis  à personne  de  la  faire 
rétrograder,  nous  crûmes  qu’il  était  de  notre  devoir  d’élever  la  voix  au- 
tant que  possib'e,  pour  avertir,  au  nom  de  notre  propre  espérance,  les 
esprits  généreux  de  la  nouvelle  Italie  de  l’abîme  vers  lequel  iis  marchaient. 

A répo(jue  où  parut  dans  le  Correspondant  l’analyse  du  Gesuita  nio^ 
dernoôe  Gioberti,  un  homme  qui  vient  de  mourir  et  qu’on  a presque 
toujours  confondu  avec  son  homonyme  le  triumvir  de  Rome,  M.  André 
.Mazzini  nous  envoya  son  ouvrage  sur  la  question  italienne,  et  nous  de- 
manda, dans  les  termes  les  plus  convenables,  de  faire  succéder  la  criti- 
i]ue  de  ce  livre  à celle  de  l’énorme  pamphlet  du  philosophe  piémontais. 
Aous  ne  crûmes  pourtant  pas  devoir  déférer  à cette  requête  : ceux  qui, 
comme  les  deux  .Mazzini,  considèrent  franchement  le  catholicisme 
comme  l’ennemi  de  l’Italie,  sont  pour  nous  des  adversaires  tellement 
formels  qu’une  réfutation  directe  de  leurs  écrits  nous  aurait  semblé 
parfaitement  inutile.  « Je  n’ai  pas  besoin,  disait  le  vieux  Gherubini  à un 
jeune  compositeur  qui  insistait  pour  lui  faire  entendre  ses  productions, 
je  n’ai  i)as  besoin  d’apprendre  comment  il  ne  faut  pas  faire.  « De  son 
coté  un  homme  profondément  naïf  et  spirituel,  le  philosophe  Ballanche, 
disait  habituellement:  « 11  n’y  a de  profit  à se  disputer  que  quand  on 
est  d’accord.  » Oui,  en  effet,  il  faut  un  terrain  commun,  pour  que  les 
résultats  de  la  plus  belle  discussion  ne  soient  pas  stériles,  et  cette  con- 
dition n’existait  pas  pour  nous  et  pour  M.  André  Mazzini. 

11  n’en  était  pas  de  même  quant  aux  hommes  du  parti  modéré  en 
Italie  : presque  tous,  et  principalement  les  plus  remarquables  d’entre 
eux,  avaient  compris  à quel  point  la  grandeur  de  l’Italie  est  liée  à celle 
du  catholicisme;  par  quelle  aberration  les  voyions-nous,  après  avoir  pro- 
clamé cette  grande  vérité,  faire  des  conditions  à l’indépendance  de  l’E- 
glise, et  lui  forger  d’avance  des  chaînes  empruntées  au  vieil  arsenal  du 
gallicanisme?  Mais  les  têtes  étaient  déplorablement  montées,  et  ceux 
(jui  comprenaient  comme  nous  l’erreur  fondamentale  de  Gioberti  n’o- 
saient affronter  l’impopularité  qui  se  serait  attachée  à leur  nom,  s’ils 
avaient  osé  lever  le  doigt  contre  les  doctrines  et  les  assertions  du  philo- 
sophe pamphlétaire.  Faire  volontairement  cette  brèche  au  catholicisme, 
c’était  assurer  d’avance  le  triomphe  des  mazziniens,  c’était  faire  par 
conséquent,  de  la  cause  sacrée  de  l’indépendance  italienne,  un  péril 
pour  l'ordre  européen.  La  commotion  causée  par  notre  révolution  de 
février  hâta  l’accomplissement  de  ces  fatales  conséquences,  et  pour  n’a- 
voir pas  mis  l’auteur  du  Gesuita  moderno  à la  porte  de  sa  tente  quand  il 
y vint  dicter  ^ultimatum  de  son  système  philosophico-politique,  Charles- 
Albert  est  allé  mourir,  expié  par  le  désespoir,  aux  lieux  où  le  Dante 
place  le  départ  des  âmes  pour  les  régions  du  purgatoire,  pleines  â la  fois 
de  douleur  et  d’espérance. 
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Dans  cette  fin  si  triste  et  si  noble  du  roi  éphémère  de  la  lîaute-Dalie^ 
il  y aune  grandeur  qui  nous  frappeet  qui  nous  touche  : nous  voudrions 
pouvoir  y reconnaître  un  meilleur  symptôme  pour  la  malheureuse 
Italie  ; ajoutons  que  déjà,  malgré  la  chute  de  Venise,  quelque  commen- 
cement d'éclaircie  semble  se  montrer  à Thorizon.  Lorsque  dernièrement 
les  Chambres  se  réunirent  à Turin  après  des  élections  qui  portaient 
Je  caractère  d’une  protestation  impuissante  contre  le  coup  porté  à No- 
varc,  nous  ne  pûmes  nous  défendre  encore  une  fois  d’un  fâcheux  pressen- 
timent : mais  l’événement  ne  l’a  pas  confirmé  jusqu’ici.  On  dirait  qu'une 
lueur  de  bon  sens  a pénétré  dans  ces  assemblées  qui  n’ont  pas  eu  encore 
le  courage  de  faire  taire  les  tribunes  publiques  ; les  députés  ne  se  préoc- 
cupent pas  si  exclusivement  de  faire  cequ’un  Napolitain  appelait  l’année 
dernière  wm  buona  figura;  enfin,  devant  la  nécessité  d’accepter  les  con- 
ditions de  l’Autriche,  qui -n’étaient  dures  qu’au  point  de  vue  financier, 
on  n’a  plus  crié  comme  des  choristes  de  théâtre  : Marciamo,  andiamo;  on 
a reconnu  quelque  obstacle  à ce  que  l’Italie  fît  da  se,  et  le  ministère 
d’Azeglio  s'est  tiré,  sans  coup  d’Etat,  de  cette  nouvelle  crise  ; après  tant 
de  folies,  nous  considérons  cette  première  victoire  de  la  raison  comme 
un  progrès  véritable. 

A Home,  dit-on,  les  esprits  ne  sont  pas  dans  une  disposition  aussi  sa- 
tisfaisante, et  nous  contribuons  pour  notre  bonne  part  à la  prolonga- 
tion du  malentendu.  Le  rappel  du  général  Oudinot  est-il  une  disgrâce  2 
Lui  a-t-on  sérieusement  reproché  de  s’être  montré  trop  papailno  ? Nos 
gens  en  sont  bien  capables,  et  leur  impossibilité  de  se  rendre  pleine- 
ment compte  de  la  question  romaine  ne  s’est  jusqu’ici  manifestée  que 
par  trop  de  preuves.  Ils  en  sont  encore  à chercher  une  position  inter- 
médiaire, qui  leur  permette,  selon  la  nature  de  leurs  interlocuteurs,  de 
dire  alternativement  : 

.le  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes  ! 

Je  suis  souris  : vivent  les  rats  ! 

Ils  font  ainsi  à nos  soldats  une  position  dont  les  inconvénients  se  dé- 
velopperont de  jour  en  jour,  à moins  que  la  force  des  choses,  dans  la- 
quelle on  annonce  que  Pie  IX  a pleine  confiance,  ne  finisse  par  entraîner 
à la  seule  conclusion  raisonnable,  celle  de  laisser  Pie  IX  maître  et  juge 
du  terrain  qu’on  s’est  donné  la  peine  de  lui  restituer. 

On  comprend  bien  que  nous  ne  tenons  nul  compte  de  tous  les  com- 
mentaires dont  les  journaux,  même  les  plus  favorables  à l’expédition 
romaine,  sont  remplis  par  rapport  aux  premières  démarches  du  gouver- 
nement restauré.  Outre  que  Home  a toujours  été  un  foyer  d’opposition 
médisante  contre  le  gouvernement  établi,  la  présence  persistante  d’une 
foule  d’hommes  qui  ne  sont  venus  là  que  pour  donner  le  coup  de  grâce 
à ce  qu'ils  appellent  le  gouvernement  des  prêtres  suffirait  bien  pour 
entretenir  ce  foyer  d’agitation,  et  tant  que  notre  gouvernement  ne  se 
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sera  pas  résolu  de  s’en  rapporter  à Pie  IX,  la  neutralité  de  nos  troupes 
continuera  de  nourrir  des  espérances  coupables  et  insensées. 

Mais  nous  sommes  les  mêmes  partout  et  toujours  : après  n’avoir  pas 
su  nous  en  tenir  à la  fiction  de  l’école  anglaise,  nous  voudrions  im- 
poser cette  fiction  comme  une  panacée  à des  peuples  qui  sont  encore 
moins  en  état  que  nous  de  la  comprendre  et  de  la  pratiquer.  Nous  ne 
voulons  pas  réfléchir  à la  nature  du  gouvernement  pontifical,  où  le  prin- 
cipe républicain,  dans  sa  plus  haute  acception,  dépasse  de  mille  cou- 
dées ce  que  nous  appelons  encore  les  garanties  constitutionnelles  : 
nous  ne  pesons  pas  ce  qu’il  en  a coûté  à Pie  IX  pour  avoir  renoncé  un 
jour  à la  plénitude  de  la  souveraineté.  Afin  de  mettre  en  œuvre  une  con- 
stitution qui  ne  fût  pas  pour  le  souverain  un  danger  de  toutes  les  heu- 
res, il  faudrait  au  moins  un  noyau  respectable  de  population  qui  accep- 
tât de  bonne  foi  et  avec  intelligence  le  gouvernement  constitutionnel  : 
à Rome  pourtant  (et  l’assassinat  de  Rossi  l’a  bien  prouvé)  il  n’y  a en 
réalité  que  deux  partis,  celui  des  hommes  qui  n’acceptent  les  conces- 
sions que  comme  une  arme  contre  le  gouvernement  établi,  et  celui  de  la 
vieille  Italie,  aux  yeux  de  laquelle  les  constitutions  ne  sont  qu’une  in- 
vention du  diable.  Pie  IX,  après  avoir  résolument  combattu  ce  préjugé 
si  fort  parmi  ses  sujets  vraiment  religieux,  a été  obligé  de  convenir  avec 
eux  que  sa  confiance  avait  dépassé  les  bornes  raisonnables  : et  l’on 
voudrait  aujourd’hui  qu’il  blessât  au  cœur  ceux  qui  veulent  énergique- 
ment le  maintien  du  gouvernement  pontifical,  et  qu’il  offrît  aux  hypo- 
crites et  aux  impuissants  l’occasion  de  le  chasser  ou  de  le  laisser  chas- 
ser de  nouveau?  Mais  qu’importe  à nos  grands  politiques,  puisqu’ils  ne 
sentent  même  pas  que  c’est  faire  une  mortelle  injure  à un  tel  pontife 
de  mettre  en  doute  sa  sincérité  comme  ses  lumières,  et  que  des  mesures 
bonnes  en  elles  mêmes,  mais  imposées  comme  des  conditions  à son 
retour,  perdraient  immédiatement  toute  leur  efficacité,  se  transforme- 
raient même  en  un  danger  public? 

Nous  le  répétons,  Pie  IX  a pour  lui  la  force  des  choses  ; et  comme, 
après  tout,  rien  ne  dément  l’idée  que  ce  pontife,  en  même  temps  qu’il 
est  le  plus  saint  et  le  plus  doux  des  hommes,  ne  soit  pas  aussi  l’un  des 
plus  éclairés  et  des  plus  propres  â surmonter  toutes  les  grandes  diffi- 
cultés de  notre  époque,  nous  restons  fort  indifférents  aux  puériles  agi- 
tations de  nos  diplomates,  et  la  force  des  choses,  comme  toujours,  nous 
paraît  avoir  la  plus  rassurante  affinité  avec  la  Providence  elle-même. 

Nota.  En  écrivant  ces  lignes,  à quelque  distance  de  Paris,  nous  ne  croyions  pas 
adresser  une  réponse  à M.  le  président  dp  la  République  dont  une  lettre  confident 
lielle»  répandue  à Rome  à profusion  par  son  aide  de  tcamp,  M.  Edgar  Ney,  met 
aujourd’hui  la  presse  en  rumeur  et  mettra  la  France  catholique  en  émoi.  Une 
appréciation  de  ce  document  sera  présentée  dans  notre  prochain  numéro. 

Unix  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL. 
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( TROISIÈME  ARTICLE  i.  ) 


DE  LA.  RÉVOLUTION. 

Que  nous  soyons  entachés  de  scepticisme  religieux , il  n’est  guère 
personne  qui  ne  l’accorde.  Que  nous  soyons  un  peuple  révolutionnaire, 
on  ne  le  conteste  pas  non  plus.  Mais  sait-on  jusqu’à  quel  point  le  mal 
est  profond,  radical,  étendu  ? 

Ce  que  je  vais  dire,  si  j’avais  le  malheur  de  tenir  une  place  quelcon- 
que dans  la  vie  publique,  je  ne  le  dirais  peut-être  pas.  Cela  pourrait  ne 
pas  être  politique.  Mon  obscurité  fait  mon  indépendance,  et  je  l’en  bé- 
nis. Une  bouche  aussi  inconnue  que  la  mienne  peut  tout  se  permettre , 
même  la  vérité. 

Nous  parcourons  à cette  heure  les  redoutables  anniversaires  des  jour- 
nées par  lesquelles  notre  révolution  a débuté.  Nous  venons  de  traverser, 
à soixante  ans  de  distance,  le  5 mai  où  les  États- Généraux  s’ouvrirent, 
le  20  juin  où  fut  prononcé  le  serment  du  jeu  de  paume,  le  14  juillet 
où  la  Bastille  fut  prise.  Nous  serons  bientôt  au  6 octobre.  ïl  y a soixante 
ans,  la  France  donnait  la  première  impulsion  à ce  mouvement  révolu- 
tionnaire qui  depuis  soixante  ans  ne  s’est  pas  encore  arrêté.  Faut-il 
célébrer  ces  dates  comme  de  glorieux  anniversaires  ? Faut-il  les  déplorer 
comme  des  jours  de  deuil? 

1789  nous  a faits  ce  que  nous  sommes.  J’ai  dit  ailleurs  avec  quelle 
fidélité  la  bourgeoisie  française,  devenue  souveraine,  a gardé  le  symbole 
politique  et  philosophique  de  1789;  comme  la  mesure  qu’elle  adopta 
à cette  époque,  de  liberté  et  de  pouvoir,  d’égalité  et  de  hiérarchie,  de 
religion  et  de  doute,  de  vertu  et  d’immoralité  , est  restée  pour  elle  le 
prototype  du  juste  et  du  vrai.  Un  jugement  sain  sur  1789  est  donc  une 
des  choses  les  plus  nécessaires  à la  sûreté  de  nos  vues , à notre  appré- 

i Voir  le  Correspondant , t.  XXIV,  p.  617. 
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dation  du  présent,  à la  direction  de  notre  avenir,  à la  connaissance  de 
nous-inénies  comme  nation. 

1789  a été  ravènement  de  la  bourgeoisie.  Ce  que  cet  avènement  avait 
en  soi  de  légitime,  je  l’ai  déjà  dit.  La  bourgeoisie  datait  de  sept  siècles. 
Depuis  ce  temps,  elle  n'avait  cessé  de  grandir,  par  ses  travaux,  par 
ses  luttes,  par  son  dévouement.  Fidèle  auxiliaire  de  la  royauté,  elle  était 
bien  en  droit,  à la  fin,  de  partager  avec  la  royauté.  Dans  une  telle  si- 
tuation, son  irruption  au  pouvoir  n’était  pas  un  fait  moralement  licite  ; 
son  accession  au  pouvoir  était  un  fait  historiquement  légitime. 

Dire  que  la  bourgeoisie  devait  arriver  au  pouvoir,  c’est  dire  que  des 
idées,  plus  philosophiques  et  plus  générales,  devaient  désormais  régir 
l’Etat  ; c’est  dire  que  les  principes  de  liberté  et  d’égalité  devaient  être 
proclamés.  La  bourgeoisie  ne  pouvait  arriver  au  pouvoir  que  par  des 
institutions  libres,  ouvertes  à tous.  Elle  ne  pouvait  arriver  au  pouvoir, 
et  demeurer  en  même  temps  l’inférieure  d’une  prétendue  aristocratie, 
dépouillée  elle  même  depuis  des  siècles  de  toute  puissance  politique.  Il 
fallait  donc,  de  toute  nécessité,  revenir  vers  un  passé  qui  avait  paru  ou- 
blié pour  jamais,  vers  les  états  généraux  et  les  institutions  libres  du 
moyen  âge.  Il  fallait  aussi,  plus  largement  et  plus  solennellement  que 
personne  ne  l’avait  encore  fait,  transporter  dans  l’ordre  civil  l’éternelle 


la  justice,  et  dans  les  traditions  nationales,  et  dans  les  voies  chrétiennes. 
On  n’eût  fait  violence  ni  à l’équité,  ni  à l’histoire,  ni  à la  religion > 

Et  cette  conquête,  si  naturelle  et  si  légitime,  était  encore  rendue 
facile  par  les  dispositions  personnelles  du  souverain.  Par  un  phéno- 
mène bien  rare,  le  pouvoir  non- seulement  souhaitait  les  réformes, 
mais  poussait  la  condescendance,  je  pourrais  dire  l’humilité,  jusqu’à  de- 
mander qu’on  lui  en  montrât  la  route.  Il  sollicitait  l’impulsion,  loin  de 
prétendre  la  donner.  Non-seulement  ce  n’était  pas  Pharaon  fermant  aux 
Israélites  le  chemin  de  la  terre  promise;  il  n’avait  pas  même  l’ambition 
d’être  Moïse  pour  les  y conduire.  Jamais  prince  n’eut  un  tel  désir  du 
bien  et  une  si  humble  conviction  de  son  impuissance  à le  faire.  Défaut 
d'initiative  sans  doute  funeste,  mais  dont  la  bourgeoisie  n’avait  pas  le 
droit  de  se  plaindre.  Jamais  donc,  malgré  des  regrets  et  des  résistances 
qui  se  rencontreront  toujours,  révolution  ne  trouva  la  porte  ouverte 
aussi  large  ; jamais  souverain  ne  fit  la  route  aussi  belle  aux  réforma- 
teurs. Dans  une  monarchie  comme  celle  que  Louis  XIV  avait  fondée, 
les  états  généraux  convoqués,  la  révointion  était  déjà  faite. 
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Que  manquait- il  donc  au  triomphe  futur  de  la  bourgeoisie?  Pour- 
quoi le  peu  d’hommes  sages  qu’il  y avait  alors  ne  marchaient-ils  vers 
ces  nouvelles  destinées  qu’avec  des  pressentiments  sinistres  ? Nous  que 
l’histoire  a instruits,  et  qui  jugeons  par  leurs  fruits  les  fautes  de  nos  pè- 
res, nous  pouvons  le  dire.  Ce  qui  manquait  à la  bourgeoisie,  c’était  une 
seule  chose  : l’éducation. 

Je  prends  ce  mot  dans  son  acception  la  plus  littérale.  L’éducation  po- 
litique manquait  à son  âge  mûr,  faute  d’expérience;  et  surtout  l’édu- 
cation-morale  avait  manqué  à sa  jeunesse,  faute  de  religion.  Piousseau 
l’avait  élevée.  Elle  avait  appris  à cette  école  le  sentimentalisme  de  la  cor- 
ruption. Elle  avait  appris  à se  payer,  en  fait  de  morale,  de  phrases;  en 
fait  d’humanité,  de  larmes;  en  fait  de  fraternité,  de  sentimentales  acco- 
lades. Elle  n’avait  c^ue  les  vertus  du  théâtre.  La  rhétorique  était  sa  reli- 
gion, l’Académie  son  église.  Le  sens  moral,  dans  ce  qu’il  a de  vrai,  de 
ferme,  de  sérieux,  lui  manquait.  Tous  les  révolutionnaires,  Robespierre 
y compris,  étaient  de  l’école  de  Rousseau. 

Le  même  maître  avait  fait  l’éducation  politique  de  la  nation.  La  poli- 
tique arbitraire  et  conventionnelle  du  Contrat  social  était  bien  la  politi- 
que d’une  nation  qui,  depuis  cent  trente  ans,  n’avait  vu  ni  débats  pu- 
blics, ni  guerres  civiles,  ni  rien  de  ce  qui  fait  la  vie  active  des  peuples; 
qui,  dans  les  salons,  les  coulisses  et  les  boudoirs,  avait  rêvé  gouverne- 
ment, et  c{ui  réformait  le  monde  avec  un  penseur  Génevois,  faute  de 
pouvoir  faire  entre  Français  les  affaires  de  (a  France.  Les  hommes  du 
siècle  de  Louis  XIV,  qui  ne  demandaient  pas,  eux,  tant  de  liberté,  ei, 
n’avaient  rien  de  cette  ardeur  pour  les  révolutions,  avaient,  beaucoup 
plus  que  leurs  petits-fils,  une  notion  de  ce  qu’est  la  liberté  politique,  et., 
eussent  pu  beaucoup  mieux  qu’eux  traverser  un  temps  de  révolution. 
Ces  hommes,  dont  l’éducation  morale  avait  été  faite  par  un  Christia- 
nisme aussi  positif  que  la  religiosité  de  Rousseau  était  vague,  dont  l’é- 
ducation politique  s’était  faite  dans  les  agitations  de  la  Fronde,  bien  plus 
sérieuses  et  plus  profondes  qu’on  ne  le  croit,  ces  hommes  n’ont  pas  écrit, 
le  Contrat  social^  il  est  vrai  ; ils  ont  peu  écrit  sur  la  politique  ; ils  n’é  - 
taient  pas  libres  de  le  faire,  et  surtout  ils  ne  s’en  souciaient  pas.  Maisij 
y a un  grand  sens  dans  le  peu  qu’ils  ont  écrit.  Ils  savaient  accepter  l'o- 
béissance, et  ils  eussent  été  capables  de  la  liberté. 

Ce  vice  de  la  bourgeoisie  du  XVIIP  siècle  éclata,  non  pas  dans  la 
suite  des  temps,  non  pas  au  bout  d’une  année  ni  de  quelques  mois, 
mais  dès  le  premier  jour.  Cette  souveraineté  qui  venait  à elle  naturel- 
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lement,  pacifiquement,  sans  briser  le  droit  public  reconnu  jusque-là, 
elle  ne  voulut  pas  l’accepter,  parce  qu’il  fallait  l'attendre;  elle  aima 
mieux,  dans  son  impatience,  la  saisir  de  force.  Par  la  violence  parle- 
mentaire du  Jeu  de  Paume,  par  la  violence  populaire  du  juillet,  elle 
rompit  brutalement  avec  un  passé  qu’il  lui  était  si  facile  de  continuer  à 
son  profit;  avec  une  royauté  qui,  loin  de  la  repousser,  l’appelait;  avec 
la  justice  que  jusque-là  elle  avait  eue  pour  elle  ; avec  la  religion  qu’il  lui 
était  si  aisé  de  se  concilier  ; avec  l’histoire  dans  laquelle,  au  lieu  de  re- 
chercher ses  titres,  elle  les  brûlait.  Elle  se  mit  de  gaîté  de  cœur  sur  le 
terrain  de  la  révolte.  Un  peu  d’expérience  politique  lui  eût  appris  le 
danger  d’une  telle  route,  dans  laquelle  les  violents  peuvent  être  sûrs  d’ê- 
tre brisés  par  de  plus  violents.  Et  à défaut  d^'expérience  politique,  un  peu 
de  sens  moral,  parlons  plus  simplement,  une  probité  un  peu  sévère  lui  eût 
appris,  bien  mieux  encore,  à ne  pas  faire  gratuitement  appel  à la  force 
contre  un  ennemi  qui  n’ambitionnait  d’autre  titre  que  celui  du  meilleur 
de  ses  amis. 

Le  sens  moral,  que  la  bourgeoisie  répudiait  ainsi,  chaque  jour  l’a- 
bandonna  davantage.  La  révolution  devint  une  sorte  de  dieu  auquel  tous 
les  sacrifices  durent  êti  e légitimement  offerts  ; et,  sous  l’empire  de  h 
fascination  politique,  cette  société  si  douce,  si  larmoyante,  si  sensible,  si 
sentimentalement,  je  ne  dis  pas  sérieusement,  vertueuse  , arriva  à voir 
toutes  les  atrocités  avec  un  sang-froid  que  l’on  ne  comprend  pas.  Je  ne 
parle  pas  ici  de  1793,  mais  de  1789  ; 1789  fut  plein  de  crimes.  Les 
châteaux  brûlaient,  le  pillage  se  répétait  de  province  en  province  ; les 
assassinats  populaires  se  multij)liaient  de  plus  en  plus  ; le  gouverneur  de 
la  Bastille  et  son  insignifiante  garnison  avaient  été  égorgés  de  sang-froid, 
après  une  victoire  qui  n’en  était  pas  une;  Berthier  et  Foulon  avaient  été 
massacrés  à rilôtel-de-Ville,  Belzunce  à Caen,  les  gardes-du-corps  à 
Versailles;  et  tous  avec  des  rafiinements  d’atrocités  qui  montraient  assez 
combien  cette  époque  était  maudite.  En  un  mot,  le  démon  de  93  était 
déjà  partout,  et  le  crime  sortait  par  tous  les  pores.  Et  cette  benoîte  As- 
semblée, occupée,  dans  sa  philosophique  solitude,  à rêver  des  constitu- 
tioiîs  à la  façon  de  Minos  et  d’Epiraénide,  et  trouvant  la  police  des  as- 
sassins trop  au-dessous  d’elle,  n’avait  rien  à dire  ni  à faire  contre  cette 
épouvantable  anarchie  : ces  hommes  si  bienveillants,  qui  avaient  respiré 
dans  î(?s  écrits  de  M.  Dorât  et  de  31.  le  marquis  de  Pczay  la  sensibilité 
la  ])]'js  exquise  et  le'  plus  parfait  amour  de  leurs  semblables,  versaient 
tcut  au  plus  quelques  larmes  senlimentales  extraites  de  la  Noiiveile  Hé- 
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loïse  ; puis  s’en  retournaient  à leurs  immortels  travaux  qui,  en  inaugu- 
rant une  ère  nouvelle  pour  la  France,  devaient  la  délivrer  à jamais  du 
brigandage  et  du  meurtre,  bien  mieux  que  ne  l’auiait  fait  la  prévôté. 
Avec  une  facilité  merveilleuse,  on  prenait  son  parti  des  crimes  du  pré- 
sent, tant  on  se  croyait  sûr  de  la  prospérité  de  l’avenir.  La  vertu  de  ce 
temps-là,  la  vertu  commode  de  Jean-Jacques  se  prêtait  à de  tels  accom- 
modements. On  avait  coupé  M.  de  Belzunce  en  petits  morceaux  et  on 
l’avait  mangé;  c’était  un  malheur  : mais  encore  deux  ou  trois  semaines, 
la  Gonsti'iution  allait  être  faite,  et,  d’un  bout  de  la  France  à l’autre,  il  n’y 
aurait  plus  que  des  frères  confondus  dans  un  éternel  embrassement. 

Il  y eut  peu  d’hommes,  il  y eut  cependant  quelques  hommes  qui, 
après  avoir  compris  comme  les  autres  la  nécessité  d’une  vie  nouvelle 
pour  la  nation , avaient  vu  avec  horreur  les  premiers  pas  de  la  nation 
dans  cette  voie.  Ces  hommes-là  n’avaient  pas  plus  d’expérience  politique 
que  leurs  contemporains.  Ils  étaient  seulement  de  véritables  honnêtes 
gens;  des  gens  d’une  honnêteté  plus  forte,  plus  sérieuse,  plus  chré- 
tienne ; et  leur  honnêteté  leur  valait  des  lumières.  Le  IZi  juillet  et  le  6 oc- 
tobre avaient  suffi  pour  les  instruire;  ils  comprenaient  toujours  la  néces- 
sité des  réformes  ; ils  ne  se  jetaient  pas  dans  une  résistance  inutile  et 
insensée  ; ils  n’abandonnaient  pas  les  grands  principes  qu’ils  avaient  ré- 
solu d’appliquer  à l’ordre  social  ; mais  ils  comprenaient  aussi  la  néces- 
sité de  gouverner,  et  ils  sentaient  que  la  nation  était  perdue,  si  l’assem- 
blée, qui  s’en  était  rendue  la  souveraine , ne  savait  faire  face  au  double 
devoir  de  la  réformer  et  en  même  temps  de  la  contenir.  Le  souverain  n’est 
pas  seulement  un  législateur,  c’est  un  guide.  Et  si,  pour  mieux  s’occu- 
per d’embellir  le  char,  il  en  laisse  tomber  les  rênes,  il  le  laisse  courir 
vers  l’abîme.  A mesure  que  l’assemblée  se  refusait  à comprendre  et  à 
])raliquer  ce  double  devoir,  ces  hommes  sages  et  dévoués  allaient  per- 
dant l’espérance  ; ils  reconnaissaient  sur  le  front  de  la  nation  le  signe  de 
la  colère  céleste.  Sobres  d’enthousiasme  et  d’innovation,  ils  gardaient 
leur  voix  pour  protester  contre  le  crime  et  sauver  par  hasard  quelque 
tête.  Sauf  ce  petit  nombre,  tout  le  reste  demeurait  sous  l’empire  d’une 
fascination  qui,  pour  être  profonde,  n’en  était  pas  moins  criminelle  ; et 
ce  n’était  pas  Orléans,  ni  i^lirabeau,  ces  deux  grands  coupables,  c’était 
Barnave,  si  courageux  depuis,  qui  disait  : Le  sang  qui  coule  est -il  donc 
si  pur  ? 

En  repassant  l’histoire  de  cette  époque,  que  nous  osons  appeler  glo- 
rieuse, et  qui,  dans  les  faux  souvenirs  qu’on  nous  a faits,  semble  près- 
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que  avoir  été  une  époque  pacifique,  je  ne  puis  m’empêcher  de  céder  à 
la  consolante  pensée  de  comparer  notre  temps  avec  celui-là.  Au  moins 
nous  n’avons  pas  su  prendre  si  facilement  notre  parti  de  crimes  pareils.  Au 
moins,  le  sang  si  indignement  versé  à la  barrière  de  Fontainebleau  a-t-il 
été  expié  par  la  détestation  publique  et  par  le  terrible  remède  de  l’écha- 
faud. L’impunité  de  l'assassinat  politique  n’est  pas  encore  un  principe 
admis  parmi  nous.  Dieu  veuille  qu’elle  ne  le  soit  pas  h l’avenir  ! Mais 
alors  pourquoi  tant  glorifier  1789  ? Pourquoi  nous  tant  incliner  devant 
cette  révolution,  œuvre  de  l’assassinat  etprotectrice  de  l’assassinat?  Pour- 
quoi ce  respect  bannal  pour  une  Assemblée,  qui  après  avoir  usurpé  la 
souveraine  puissance,  n’a  pas  su  la  tenir,  qui  a établi  son  pouvoir  par  la 
révolte  et  l’a  laissé  vaincre  par  l’anarchie? 

Et,  remarquons-le  bien,  les  faits  se  traduisent  en  principes.  Celte  ré- 
forme commencée  par  la  révolte,  cette  absolution  donnée  h toutes  les 
violences  populaires,  devaient  chercher  une  maxime  qui  les  justifiât.  Ce 
principe  est  celui  qu’on  peut  appeler  proprement  le  principe  révolution- 
naire. Ce  n’est  pas  la  souveraineté  du  peuple,  c’est  la  souveraineté  de  la 
force.  C’est  le  droit  du  succès.  Quiconque  a réussi,  a réussi  légitime- 
ment. Quiconque  veut  renverser  un  pouvoir  en  a le  droit  s’il  en  a la 
force.  Ce  n’es:  pas  le  droit  de  résistance,  comme  l’Angleterre  l’a  admis 
dans  son  code  constitutionnel,  comme  les  Etats-Unis  l’ont  pratiqué  : la 
théorie  d’un  engagement  mutuel  entre  le  souverain  et  les  sujets,  de  con- 
ditions positives  et  réciproquement  jurées,  dont  la  violaiion  brise  le 
pacte,  autorise  l’insurrection,  confère  le  droit  de  fonder  un  nouveau 
pouvoir.  Non,  c’est  le  droit  à la  révolte,  éternel,  universel,  absolu,  sans 
conditions,  reconnu  dans  la  personne  du  peuple  ; et  le  [)euple  personni- 
fié dans  les  100,000,  les  10,000,  les  1200  individus  qui  auront  mis 
quatre  pavés  l’un  sur  l’autre,  et  qu’on  n’aura  pu  ou  pas  osé  chasser  à 
coups  de  fusils. 

C’est  là  le  principe  révolutionnaire,  et  c’est  là  notre  mal.  De  1789, 
tout  le  reste  est  acceptable  ; tout  le  reste  a été  pratiqué  ; tout  le  reste  a 
réussi  quelque  part.  La  liberté  politique  a fait  la  force,  la  grandeur,  la  gloire 
de  l’Angleterre;  elle  vient  de  sauver  de  la  révolution  européenne  un  pe- 
tit peuple,  un  état  nouveau  et  chancelant  encore,  la  Belgique,  placée 
entre  deux  grandes  nations  que  la  révolution  dévore.  L’égalité  civi’e  et 
politique  la  plus  absolue  n’a  pas  perdu  les  Etats-Unis;  la  souveraineté 
])opu]aii'e  s’y  exerce  dans  sa  plénitude  et  n'a  pas  encore  eu  soixanîe-dix 
ans  enfanté  une  révolulioiî.  Mais,  avec  la  légitimité  d’avance  [)roG]amée 
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de  toutes  les  insurrections  qui  triomphent,  avec  la  couronne  placée  par 
TAssemblée  constituante  sur  la  tête  des  prétendus  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, avec  sa  faiblesse  envers  les  coupe- têtes  des  5 et  6 octobre,  avec 
cette  absolution  tacite  donnée  aux  assassinats  qui  avaient  la  politique 
pour  motif  ou  pour  prétexte,  avec  de  tels  principes  et  de  tels  juge- 
ments, écrits  une  fois  dans  le  catéchisme  d’une  nation  et  pieusement 
appris  par  elle  ; la  révolution  n’est  pas  seulement  toujours  menaçante  ; 
elle  est  nécessaire  et  inévitable.  C’est  le  fait  normal  de  la  vie  d’une 
nation  ; c’est  la  crise  naturelle  et  par  laquelle  tout  se  dénoue.  C’est  l’état 
propre  de  la  nation  et  auquel  elle  revient  toujours.  Tout  le  reste  est  fac- 
tice, artificiel,  précaire,  provisoire.  L’esprit  de  révolution  est  le  seui 
fait  qui  dure  ; il  n’y  a d’éternel  que  la  destruction. 

1789  a enfanté  1793;  1830  a enfanté  1848.  Les  révolutions  se  pu- 
“uissent  les  unes  les  autres.  Le  principe  a été  posé,  et  une  fois  posé,  il  a 
agi  de  période  en  période,  avec  une  régularité  presque  infaillible  et 
comme  sous  l’influence  d’une  loi  mathématique.  L’algèbre  finira  sans 
doute  par  lui  trouver  une  équation.  A travers  ces  ruines  continuelles, 
ce  qu’il  y avait  de  légitime  dans  le  mouvement  de  1789  ne  s’en  est  pas 
moins  maintenu  ou  du  moins  a toujours  fini  par  revivre.  L’égalité,  à 
chaque  retour  de  la  fortune  politique,  est  entrée  plus  profondéflient 
dans  les  mœurs;  la  liberté,  moins  goûtée  et  peut-être  plus  nécessaire 
encore,  a fait  sa  route  comme  par  force,  et  a toujours  été  après  chaque 
lutte  la  transaction  forcée  qui  seule  pouvait  donner  le  repos.  Mais  sur- 
tout la  souveraineté  de  la  boiutgeoisie  a toujours  fini  par  dominer.  Mal- 
gré toutes  ses  erreurs  et  tous  ses  torts,  il  faut  bien,  les  événements  nous 
le  montrent,  que  nous  la  reconnaissions  depuis  soixante  ans  pour  notre 
légitime  maîtresse.  Les  révolutions  elles-mêmes,  en  quelque  sens  qu’elles 
se  soient  faites,  ont  témoigné,  et  même  témoigné  que  trop,  de  sa  souverai- 
neté. Elle  a fait  le  10  août  et  le  31  mai,  ou  du  moins  elle  les  a laissé  faire 
avec  une  complaisante  mollesse  qui  était  de  la  complicité  ; elle  a donné  son 
concours  au  9 thermidor,  qui  sans  elle  n’eût  été  qu’un  revirement  de 
pouvoir  entre  Jacobins  et  n’eût  servi  qu’à  faire  passer  des  mains  de  Ro- 
bespierre à celles  de  Tallien  le  manche  de  la  guillotine;  elle  a préparé,  par 
son  admiration  et  son  espérance,  le  facile  coup  d’Etat  du  18  brumaire; 
elle  a déserté  Napoléon,  et  Napoléon  est  tombé;  elle  a condamné 
Charles  X,  et  Charles  X a dû  s’exiler;  elle  a eu  un  caprice  contre  Louis- 
Philippe,  et  Louis  Philippe  a disparu.  Son  règne  n’est  donc  pas  fini, 
sa  puissance  n’est  pas  abattue  ; et  comme  sa  puissance,  par  malheur,  ne 
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se  manifeste  que  par  des  révolutions,  nous  ne  sommes  pas  au  bout  des 
révolutions. 

Singulier  pouvoir!  le  seul  qui  persiste  en  notre  temps,  le  seul  qui 
semble  avoir  pour  lui  la  légitimité  des  événements  et  de  la  durée,  la 
seule  force  acquise  ; et  ce  pouvoir  ne  persiste  que  pour  détruire  ! ïl  gou- 
verne depuis  soixante  ans  et  il  n’a  pas  encore  appris  à gouverner.  Sur 
lui  seul  on  pourrait  fonder  quelque  chose,  et  tout  ce  que  l’on  essaie  de 
de  fonder,  il  le  renverse.  Il  le  renverse  sans  passion  violente,  sans  savoir 
pourquoi,  sans  vouloir  renverser  et  même  sans  savoir  qu’il  renverse. 
Souvent  il  n’agit  pas  : il  laisse  faire  ; j1  ne  donne  pas  l’impulsion,  mais 
il  aide  ; il  ne  prend  pas  le  fusil,  mais  il  applaudit  à ceux  qui  le  prennent. 
Et  la  révolution,  une  fois  faite,  retombe  immanquablement  sur  lui.  Pour 
avoir  souffert  le  10  août  et  le  31  mai,  il  paie  son  large  tribut  à l’écha- 
faud de  1793.  Pour  avoir  mis  sur  le  pavois  le  héros  du  18  brumaire,  il  a 
toutes  les  rigueurs  de  la  conscription  à supporter.  Il  paie  les  100  mil- 
lions en  181A,  le  surcroît  d’impôt  en  1830,  les  A5  centimes  en  I8/48  : 
à chaque  révolution  son  commerce  languit;  sa  boutique  se  ferme,  Cjuand 
sa  vie  n’est  pas  en  danger.  Et  cependant  il  recommence!  Et  aujour- 
d’hui, où  la  leçon  a été  si  dure  et  où  il  a payé  si  cher  son  caprice  du 
fev  rier,  il  est  tout  disposé  à recommencer  ; et  la  même  circonstance 
se  représentant,  il  aura  exactement  le  même  caprice;  et  si  une  nouvelle 
révolution  nous  attend,  nous  ne  la  devrons  cju'à  lui.  Elle  ne  sera  im- 
putable à personne  autant  qu’au  commerce  parisien;  sans  lui,  sans  son 
amour  du  nouveau,  sans  ses  bouffées  de  jacobinisme,  sans  son  dégoût 
des  personnes,  sans  son  humeur  fantasque,  sans  son  ennui,  sans  l’aide 
de  ses  votes  et  de  sen  uniforme,  elle  ne  se  fera  pas.  Mais  soyez  tran- 
quilles; ses  votes  et  son  uniforme  viendront  à l’aide,  et  elle  se  fera. 

Pourquoi  en  est-il  ainsi  ? Parce  que  la  bourgeoisie  depuis  1789  est 
restée  la  même.  Son  éducation  politique,  à travers  tant  de  crises,  aurait 
dû  se  faire.  Mais  son  éducation  politique  ne  s’est  pas  faite,  parce  que  son 
éducation  morale  est  demeurée  nulle.  Cherchez  le  fond  de  la  plaie  ; c’est 
toujours  le  sens  moral  qui  manque.  Il  y a quelque  chose  de  beaucoup 
plus  clair  que  la  politique,  c’est  le  devoir;  et  c’est  par  la  pensée  du  de- 
voir seulement  que  les  masses  peuvent  entrer  d’une  manière  utile  et  in- 
telligente dans  la  politique.  En  1789,  en  1792,  en  1830,  en  I8/1.8,  au- 
jourd’hui, le  moindre  sérieux  dans  les  idées  morales  eût  arrêté  la 
bourgeoisie  sur  la  pente  révolutionnaire.  Elle  eût  compris  que  pour  un 
caprice  d’opinion,  pour  un  défaut  de  goût  envers  quelques  hommes  au 
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pouvoir,  il  n’est  pas  d’un  honnête  homme  de  jeter  dans  tous  les  hasards 
d’une  lutte  révolutionnaire  sa  patrie,  sa  ville,  sa  famille,  soi-meme.  Elle 
eût  compris  que  si  les  insurrections  peuvent  parfois  être  permises,  elles 
ne  sauraient  l’être  pour  de  tels  motifs;  qu’on  ne  doit  pas  faire  un  lû 
juillet  parce  qu’on  aime  la  figure  de  M.  Necker,  ni  un  2k  février  parce 
qu’on  n’aime  pas  le  profil  de  M.  Guizot.  Sa  conscience  eût  servi  ses  in- 
térêts. Et,  il  faut  bien  le  savoir,  la  conscience  est  un  aide  dont  l’intérêt 
personnel  lui-même  a presque  toujours  besoin.  Cet  intérêt  personnel 
bien  entendu^  par  lequel  certaines  écoles  veulent  remplacer  toute  la  mo- 
rale, est  une  des  choses  les  plus  rares  qui  soient  en  ce  monde.  L’inté- 
rêt touche  de  bien  près  à la  passion  et  la  passion  est  aveugle.  L’égoïsme 
ne  sauve  rien,  et  ne  se  sauve  même  pas  lui-même.  Quand  la  conscience 
n’est  pas  là,  on  risque  fort,  en  hygiène,  la  maladie  ; en  affaires,  la  ban- 
queroûte  ; en  politique,  la  révolution. 

Et  ce  manque  de  conscience,  cette  absence  de  sens  moral  a toujours 
été  la  plaie  de  la  bourgeoisie.  Le  fond  de  sa  pensée  politique  est  juste- 
ment ce  que  le  sens  moral  réprouve  le  pins.  Ce  n’est  pas  la  liberté,  elle  en 
erait  bon  marché  ; ce  n’est  pas  la  souveraineté  du  peuple,  elle  n’y  pense 
guère  ; ce  n’est  pas  l’égalité,  car  le  nivellement  avec  ce  qui  était  au-dessus 
d'elle  lui  est  maintenant  acquis,  et  le  nivellement  avec  ce  qui  est  au-des- 
sous d’elle  ne  laisse  pas  que  de  lui  déplaire.  Le  fond  de  sa  pensée,  de  sa  pas- 
sion, de  son  inclination,  de  ses  habitudes,  en  politique  c’est  ta  révolution^ 
la  révolution  pour  elle-même,  la  révolution  érigée  en  principe  et  en 
dogme.  Elle  sait  qu'elle  a détrôné  quatre  souverains,  mis  à la  porte  six  ou 
sept  assemblées  délibérantes , brisé  je  ne  sais  combien  de  constitutions. 
Elle  en  est  fière,  et  elle  caresse  avec  amour  la  pensée  qu’au  premier  jour, 
au  premier  caprice,  à la  première  mauvaise  humeur,  elle  recommencera, 
avec  la  même  légitimité,  avec  le  même  succès  et  aussi  avec  le  même 
fruit  pour  l’avenir. 

Il  faut  cependant  qu’elle  y prenne  garde  : à force  d’abuser  de  la  sou- 
veraineté que  Dieu  lui  a donnée,  elle  l’usera  ; elle  ne  sera  pas  seulement, 

comme  elle  l’a  été  en  1793,  en  1830,  en  I8û8,  flagellée  avec  la  verge 

% 

qu’elle  a faite,  et  la  première  à pâtir  de  la  révolution  ({u’elle  aura  aj)- 
pelée  : elle  finira  par  y périr.  Les  conséquences  de  1789,  la  liberté,  l’é- 
galité, le  règne  de  la  bourgeoisie,  la  souveraineté  du  peuple  succomberont 
définitivement  sous  l’influence  du  principe  destructeur  de  89.  l.a  (piestion 
est  là;  il  faut  que  tout  le  reste  périsse  devant  le  principe  de  la  révolution, 
ou  que  le  principe  de  la  révolution  soit  répudié  pour  sauver  tout  le  reste. 
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C’est  une  chose  importante  pour  une  nation  que  la  manière  dont  elle 
juge  son  passé.  Tous  les  hommes  qui  ont  fait  le  panégyrique  de  1789 
se  sont  tous  trouvés  d’une  manière  ou  d’une  autre  entraînés  dans  la  po- 
litique révolutionnaire,  ou  du  moins  hors  d’état  de  lui  échapper  sans  se 
démentir.  Il  faudrait  enfin  être  plus  hardi  et  remonter  à la  source  du 
mal.  Le  premier  homme  et  la  première  assemblée  qui  ont  proclamé  le 
droit  absolu  de  révolution  et  le  mépris  absolu  des  lois  antérieures,  se 
sont  rendus  responsables  devant  l’histoire  des  derniers  excès  où  l'esprit 
de  révolution  pourra  jamais  arriver;  et  quand  je  vois  cet  homme  et  cette 
assemblée  placés,  comme  par  un  consentement  unanime  de  l’admira- 
tion publique,  au-dessus  de  tous  les  débats,  de  toutes  les  controverses, 
de  tous  les  jugements,  acceptés  comme  la  raison  suprême  par  ceux 
qui,  dans  le  jugement  des  choses  présentes,  semblent  être  les  plus 
modérés  et  les  plus  graves  ; je  ne  puis  m’empêcber  de  voir  dans  cette 
servile  indulgence  envers  le  passé  un  triste  présage  pour  l’avenir.  Les 
panégyristes  de  Danton  et  de  Robespierre  sont  amenés  à prêcher  le  ré- 
tablissement de  la  terreur;  les  panégyristes  de  Mirabeau  en  viennent 
toujours  malgré  eux  à fonder  l’instabilité  éternelle  et  le  règne  éternel 
des  révolutions.  Acceptons  de  1789  ses  conséquences  légitimes,  salu- 
taires, libérales;  n’acceptons  pas  son  principe  révolutionnaire  qui  dé- 
truirait tout  le  reste  en  détruisant  la  société  elle-même.  Un  jugement 
vrai  sur  les  faits  originels  de  la  révolution  est  à mes  yeux  une  condi- 
tion nécessaire  pour  que  la  révolution  ait  un  terme.  On  ne  sort  pas  de 
l’abîme  quand  on  ne  l’a  pas  reconnu  ; on  n’est  point  absous  de  ses  fau- 
tes quand  on  ne  les  confesse  pas.  La  France  a un  grand  acte  de  contri- 
tion à faire  envers  Dieu,  envers  le  monde,  envers  elle-même.  Il  faut 
qu’elle  dise  avec  le  psalmiste  : Peccavimus  cum  'patribus  nostris.  Car  elle 
a péché  avec  ses  pères  ; et  i us,  par  nos  éloges,  par  notre  imitation,  par 
l’allure  de  toute  notre  vie  politique,  nous  avons  pris  notre  part  de  la 
criminelle  et  si  gratuite  révolte  de  1789.  Je  n’aurai  pas  foi  à la  conver- 
sion politique  de  la  France,  encore  moins  à sa  conversion  religieuse, 
tant  qu’elle  n’aura  pas  détrôné  de  son  Panthéon  le  fétiche  de  Mirabeau. 
Elle  aussi  a besoin  de  brûler  ce  qu’elle  a adoré  et  d’adorer  ce  qu’elle  a 
brûlé;  il  faut  que  l'idole  de  1789  soit  brisée  pour  que  nôtre  souveraine, 
la  bourgeoisie,  soit  enfin  admise  au  baptême. 


Fr.  DE  Champagny. 


III 

M.  JULES  FAVRE. 

C’est  le  malheur  des  révolutions  de  mettre  en  lumière,  et  c’est  une 
douleur  pour  l’hislorien  d’être  obligé  de  peindre  ces  hommes  qui  n’ont 
d’autre  passion  que  leur  ambition,  d’autre  amour  que  leur  propre  per- 
sonne, et  d’autre  but  que  le  pouvoir.  Doués  d’une  intelligence  distin- 
guée et  de  facultés  éminentes,  ils  ont  puissamment  agi  dans  l’État , il 
faut  en  tenir  compte  ; mais  s’agitant  sans  cesse  dans  le  cercle  de  leurs 
intrigues  et  de  leur  envie  , suspects  à leur  parti , non  estimés  de  leurs 
adversaires,  ne  ralliant  à eux  aucune  âme  généreuse,  parce  que  sous 
leurs  captieuses  promesses  on  ne  voit  aucune  noble  pensée,  ils  demeu- 
rent isolés:  leur  intelligence  n’a  rien  produit  que  le  trouble,  leur 
aspect  n’inspire  qu’un  stérile  étonnement,  et  l’écrivain  qui  les  étudie, 
lie  se  sentant  ni  ému  par  la  sympathie,  ni  grandi  par  la  hauteur  des 
conceptions,  ni  entraîné  par  une  passion  convaincue,  n’a  pour  stimulant 
et  pour  soutien  dans  son  travail  aride  qu’un  sentiment  pénible  et  dou- 
teux qui  oscille  entre  l’indignation  et  le  mépris. 

La  révolution  de  1848  n’a  pas  décéié  un  homme  plus  caractérisé  et 
plus  inutilement  capable  que  M.  Jules  Favre  : il  est  le  type  de  l’ambi- 
tieux industrialiste.  Esprit  sec  et  positif,  voyant  dans  ce  qu’il  y a de  plus 
matériel  la  réalité  des  hommes  et  des  choses,  jugeant  sûrement  ce  qui 
peut  nuire  et  être  utile,  il  applique  en  grand,  dans  sa  position  de  repré- 
sentant, le  froid  assemblage  des  qualités  négatives  qu’il  avait  montrées 
dans  son  état  d’avocat.  N'être  passionné  pour  rient  le  paraîtreà  volonté; 
n’avoir  aucune  conviction , être  toujours  prêt  à défendre  habilement 
une  cause  quelle  qu’elle  soit;  ne  croire  à la  bonne  foi  de  personne, 
sembler  en  tout  temps  sincère;  s’élever  avec  plus  de  talent,  d’autîint  que 
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la  cause  est  plus  mauvaise  ; préférer  môme  celle-ci  à une  bonne,  pour  ob- 
tenir plus  d’applaudissements,  et  ne  compter  pour  succès  estimable  que 
celui  qui  soulève  l’admiration  du  vulgaire  ; voilà  ce  qui  plaît  à sa  vanité, 
et  la  vanité  est  le  fonds  meme  du  caractère  de  l’avocat,  comme  de  tous 
ceux  qui  aiment  à parler;  voilà  ce  qu'il  faut  à son  ambition,  et  il  veut 
gouverner  l’Etat. 

M.  Jules  Favre,  d’une  famille  bourgeoise  de  Lyon,  est  né  avocat, 
cmbrouilleur  d’affaires.  Un  sens  subtil  lui  montra,  dès  sa  jeunesse,  le 
côté  faible  du  pouvoir  monarchique  ; il  commença  en  1831  l’une  de  ses 
premières  plaidoieries  par  cette  déclaration  de  foi  : Je  suis  républicain  ! 
Le  parti  démocratique  l’adopta  dès  lors,  et  sa  réputation  fut  rapidement 
faite  à l’aide  de  cette  propagande  active,  incessante,  qui  popularisait  en 
mille  brochures  les  noms  des  principaux  ennemis  de  la  royauté. 

La  révolution  de  Février  ne  lui  donna  de  place  qu’au  deuxième  rang. 
La  France  se  souvient  quelle  main  écrivit  les  circulaires  qui  prétendaient 
fonderie  despotisme  de  la  démocratie,  et  qui,  par  l’énergie  de  l’indigna- 
tion, délièrent  en  province  les  ailes  de  l’esprit  de  liberté.  M.  Jules  Favre 
avait  poussé  à l’cxti  ème  pour  que  les  regards  des  partis  extrêmes  se 
portassent  vers  lui  : il  était  trop  tôt;  il  ne  put  être  encore  ministre.  Mais  à 
son  entrée  à l’Assemblée,  il  vit  les  facilités  que  lui  préparaient  les  mille 
questions  qui  s’allaient  débattre  ; il  espéra,  et  il  agit. 

Il  est  possédé  d'un  démon  inconnu  au  temps  de  l’Évangile,  le  plus  en- 
treprenant, le  plus  hardi,  le  plus  improbe  et  le  plus  impudent  de  ce 
siècle,  le  démon  des  portefeuilles;  délié,  insinuant,  flatteur,  langue  fa- 
cile, maître  de  sa  parole,  indifférent  pour  les  moyens,  il  est  rongé  d’une 
rage  sèche  et  âcre  de  voir  à la  tête  du  gouvernement  des  hommes  qui  ne 
le  valent  pas.  Il  ne  considère  pas  une  action  dans  la  pensée  et  le  but  ; 
ce  qu'il  ne  dirige  pas  lui  porte  sur  les  nerfs,  c’est  mal  fait;  il  ne  voit  que 
le  côté  mauvais,  il  n’indique  que  la  faiblesse,  et  il  se  dresse  sur  toutes 
les  fautes  amoncelées  de  ses  adversaires,  comme  sur  un  piédestal  pour 
apparaître  grand  et  fort  ; sous  chacune  de  ses  phrases  il  y a un  mot  sous- 
entendu  : Faites-moi  ministre  ! faites-moi  ministre  ! 

Tant  que  les  discussions  ne  portent  que  sur  les  affaires  et  ques- 
tions pratiques,  il  se  tait  ; inactif  et  possédé  de  son  unique  pen- 
sée, il  est  agité  d’une  fièvre  inquiète.  Sans  cesse  sur  le  qui-vive,  il  ne 
tient  pas  en  place,  il  va  s’asseoir  tantôt  ici  et  tantôt  là,  à la  Montagne,  à 
la  droite,  au  centre,  parmi  les  membres  du  bureau.  11  observe  chaque 
banc  tour  à tour,  en  souriant  de  ses  lèvres  minces  qui  se  contractent; 
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que  dis-je  ? Il  n’a  point  de  lèvres,  marque  d’un  tempérament  sarcasti- 
que et  mordant  ; par-dessus  ses  lunettes  bleues  il  braque  ses  yeux  noirs 
et  perçants,  car  il  pourrait  bien  ne  pas  avoir  besoin  de  lunettes,  il  ne  s’en 
sert  que  rarement,  et  pour  se  couvrir  ; derrière  ce  verre  sombre , il 
examine  caché,  et  guette. 

Mais  surgit-il  des  difficultés,  des  embarras:  Ah!  voilà  mon  milieu, 
s’écrie  son  démon,  un  procès  ! Je  vais  plaider,  gêner,  mettre  les  gens  aux 
mains  ! Le  moment  est  venu,  il  monte  à la  tribune;  pendant  quelques 
instants  il  demeure  immobile,  il  est  sûr  de  lui,  il  se  contient  ; il  n’a  pas 
encore  prononcé  une  parole,  et  déjà  on  l’écoute  ; il  a produit  de  l’effet, 
comme  ces  grands  acteurs  qui,  avant  d’avoir  ouvert  la  bouche  et  dès 
qu’ils  apparaissent,  se  sont  déjà  décelés  maîtres  consommés.  Ne  le  re- 
connaissez-vous pas  ? Sa  tête  carrée  est  d’un  homme  d’affaires;  sa  face 
plate,  sans  rien  qui  aille  en  avant,  est  comme  ramassée  ; toutes  ses  pen- 
sées il  les  a ramenées  et  renfermées  en  lui  ; ses  cheveux,  extrêmement 
noirs  et  abondants,  indiquent  la  force  bilieuse,  le  robur.  Il  est  correcte- 
ment habillé  de  noir,  par  respect  pour  les  convenances  parlementaires. 
Il  dépose  sur  la  tribune  une  énorme  liasse  de  papiers,  c’est  son  dossier, 
les  pièces  du  procès,  son  acte  d’accusation.  De  ce  lieu  élevé  il  s’embus- 
que, et  met  son  discours  en  joue;  chacun  se  tient  coi,  et  se  dit  : Sur  qui 
va-t-il  tirer  ? 

De  quoi  s’agit-il  ? Peu  importe.  Tout  lui  est  bon  , il  est  préparé  pour 
quelque  question  que  ce  soit,  il  la  connaît,  non  pas  mieux  qu’un  autre, 
mais  assez  pour  ce  qu’il  en  veut  faire.  Il  s’agit  de  la  liberté  de  la  presse, 
ou  des  concordats  amiables,  ou  d’une  réponse  à Proudhon,  ou  du  che- 
min de  fer  de  Lyon,  ou  des  clubs,  ou  des  ateliers  nationaux,  ou  d’une  in- 
terpellation sur  l’Italie.  La  liberté,  la  propriété,  le  commerce,  les  besoins 
de  sa  ville  natale,  l’honneur  national,  il  n’est  pas  d’intérêt  si  sacré  dont 
il  ne  se  déclare  le  défenseur.  Il  aura  l’indignation,  le  sentiment,  l’é- 
lévation que  comporte  le  sujet.  Il  sera  entraînant,  ironique,  raisonnable, 
modéré  même.  Quoi!  l’on  prétendrait  amoindrir  la  France,  on  manque- 
rait aux  engagements  pris!  on  se  mettrait  à la  suite  de  l’Angleterre! 
« Mais  le  peuple  ne  considère  jamais  l’alliance  anglaise  comme  nationale, 
et  je  suis  ici  l’interprète  de  la  pensée  populaire  » (1 8 août  1 8à8).  II  donnera 
des  leçons  de  dignité,  d’un  ton  pédant,  mais  en  enveloppant  son  blâme 
amer  dans  une  phrase  élégante  et  polie  : « On  veut  entraver  la  liberté! 
les  explications,  a dit  M.  le  ministre,  ont  moins  de  dangers  avec  le  ré- 
gime monarchique  que  sous  le  système  républicain.  Nous  avons  donc 
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moins  de  liberté  sous  la  république  que  sous  la  monarchie  ! » Il  fulmi- 
nera un  terrible  anathème  contre  ces  démolisseurs  de  la  société,  qui  la 
sapent  dans  ce  qu’elle  a de  plus  vénérable  et  de  plus  saint!  11  moulera 
trois  fois,  quatre  fois  à la  tribune,  et,  regardant  en  face  Proudhon,  qui, 
debout  à deux  pas  de  lui,  pâlit  de  rage,  ainsi  qu’un  maître  qui  châtie  un 
élève  il  l'accablera  de  ses  sarcasmes  et  de  ses  malédictions  : « Vous  êtes 
un  utopiste  furieux,  vous  n’avez  rien  inventé,  vos  théories  étaient  con- 
nues dès  le  moyen  âge,  la  propriété  qui  existait  avant  vous  vivra  après 
vous,  vous  n’êtes  qu’un  insensé  ! »(9  août  18/|8).  Et  les  acclamations  éclate- 
ront , il  descendra  au  milieu  des  applaudissements,  et  l’on  viendra  lui 
serrer  les  mains;  car  il  s’est  fait  le  représentant  des  idées  et  des  institu- 
tions que  l’Assemblée  s’épouvante  de  voir ’atlaqiier,  il  l’a  rassurée,  il  a 
rendu  en  une  parole  de  fer  les  sentiments  dont  elle  était  émue  ; il  est 
l’homme  de  la  majorité  du  moment. 

Un  an  après  (26  juillet  18A9),  ces  mêmes  théories  socialistes  qu’il  avait 
si  violemment  allacjuées  il  les  a défendues  devant  les  mêmes  hommes  et 
la  même  France.  S'il  eût  été  d’accord  avec  les  membres  du  ministère,  il 
n’avait  nulle  chance  de  s’asseoira  leur  banc  ; il  les  a combattus,  semblal)lcà 
ces  condottieri  mécontents  de  leur  paye,  qui  abandonnent  le  drapeau  de 
l’assiégeant  et  se  mettent  derrière  ces  remparts  à demi  démantelés,  à 
Tassant  desquels  ils  avaient  monté. 

Mais  où  il  possède  toute  sa  force,  c’est  lorsqu’il  peut  prendre  corps  à 
corps  le  ministère.  Je  veux  raconter  une  des  séances  où  son  talent  — on 
est  obligé  d’employer  ce  mot,  il  n’implique  aucune  vertu  — s’est  dé- 
ployé dans  sa  souplesse  la  plus  rapide,  son  sang-froid  le  plus  précis,  ses 
ressources  les  plus  habiles,  et  sa  méchanceté  la  plus  calculée. 

Aujourd  hui  (22  ^oüt  18ili8)  il  s'agit  des  contrats  à l'amiable.  La  ré- 
volution de  Février  avait  jeté  le  commerce  hors  de  ses  voies  ; beaucoup 
de  débiteurs  ne  pouvaient  payer  leurs  créanciers,  une  masse  de  faillites 
étaient  sur  le  point  d’éclater.  M.  Jules  Favre  et  Tun  des  nouveaux  dé- 
putés les  plus  spirituels  et  les  meilleurs  logiciens,  M.  Dupont  de  Bussac, 
présentèrent  un  projet  dans  le  but  de  favoriser  les  arrangements  entre 
les  commerçants.  L’Assemblée  se  partagea  en  deux  calnps  énergiquement 
opposés  : le  projet  fut  attaqué  et  défendu  avec  une  fermeté,  une  persis- 
tance et  une  argumentation  serrée  dont  l’Assemblée  avait  jusqu’alors  ra- 
rement présenté  l’exemple.  Les  orateurs  des  deux  partis  ne  trouvaient 
pas  de  termes  assez  forts  pour  faire  réussir  ou  échouer  le  projet  : selon 
les  uns,  à l’adopter  il  y avait  humanité,  politique,  justice,  nécessité  : 
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sans  elle  le  crédit  était  perdu,  et  le  commerce  anéanti. — Votez  cette  loi, 
s’écriaient  les  autres,  et  vous  voterez  une  loi  injuste,  rétroactive,  inu- 
tile, immorale  et  scandaleuse  ; c’en  est  fait  de  l’antique  loyauté  française 
et  de  l’honneur  ! 

Entre  ces  deux  opinions  extrêmes  le  gouvernement  n’osait  se  décider  ; 
pendant  six  jours  il  demeura  muet  ; enfin  trois  articles  étant  déjà  votés, 
le  ministre  des  finances  se  pfononça  contre  la  loi  et  déclara  qu’elle  n’é- 
tait qu’un  moyen  empirique,  un  expédient  révolutionnaire. 

« Vous  n’avez  pas  toujours  été  de  cet  avis,  s’écria  un  partisan  du  pro- 
jet. Hier,  vous  m’avez  dit  le  contraire  ! — C’est  faux  ! réplique  le  mi- 
nistre î — C’est  vrai,  reprend  M.  Jules  Favre.  Grande  rumeur.  Le  pré- 
sident le  l’appelle  5 l’ordre  ; le  général  Cavaignac  ajoute  qu’il  y a indis- 
crétion à divulguer  des  conversations  officieuses.  M.  Jules  Favre  monte 
à la  tribune. 

îl  commence  simplement,  d’un  ton  calme  et  modeste,  avec  une 
convenance  parfaite  : Messieurs,  dit-il;  car  il  se  garde  bien  de  dire  : 
citoyens!  On  n’est  pas  plus  poli,  plus  savant  dans  la  science  des  rela- 
tions affectées  du  monde.  « Ce  n’est  pas  moi  qui  contesterai  les  der- 
nières paroles  de  M.  le  président  du  conseil  ; je  m’y  associe  de  tout  mon 
cœur.  » Il  veut  accabler  le  ministère,  il  ne  ménagera  pas  les  formules 
parlementaires,  il  fera  son  éloge,  il  l’enlacera  de  ses  replis,  « L’honora- 
ble préopinant  a présenté  des  considérations  d’un  ordre  élevé...  Jamais 
la  république  n’a  eu  un  gouvernement  composé  d’hommes  plus  éminents, 
plus  dignes  de  notre  estime.  > A ce  début,  il  y a de  braves  gens  qui  se 
rassurent;  ce  ton  mielleux  les  acoquine  y comme  dirait  Montaigne,  ils 
sont  tout  prêts  à s’écrier  ; mais  c’est  un  très-bon  homme  î — Attendez, 
messieurs,  ce  n’est  pas  pour  rien  qu’on  a appelé  M,  Jules  Favre  une 
jatte  de  lait  empoisonnée. 

Son  auditoire  n’est  encore  qu’indifférent,  il  va  le  conquérir  ; avant  de 
se  tourner  vers  ses  adversaires,  il  lui  faut  la  sympathie  de  la  majorité. 
Nul  plus  que  lui,  certes,  n’a  une  haute  idée  de  la  grande  mission  delà 
Chambre  : il  serait  désolé  qu’elle  s’égarât;  il  la  prévient,  il  l’éclaire. 
Dans  une  précédente  occasion  (discussion  sur  les  clubs),  il  s’était  écrié  : 
« Remarquez  bien  l’inconséquence  profonde  où  l’on  veut  vous  entraîner  l 
votre  décret  proscrira  toute  association,  et,  j’en  suis  sûr,  vous  ne  vou- 
lez pas  aller  jusque-là!  » Aujourd’hui,  il  l’engage  dans  sa  querelle  : 
« La  déclaration  de  M.  le  général  Cavaignac  ne  doit  en  rien  nuire  aux 
droits  de  cette  Assemblée  et  à l’initiative  de  chacun  de  ses  membres; 


688 


PORTRAITS 


quand  il  s’agit  de  dignité,  mon  honneur  et  celui  de  l’Assemblée  sont  in- 
téressés... Tout  outrage  à l’Assemblée  serait  un  crime!  » L’Assemblée, 
qui  est  jalouse,  ainsi  que  tous  les  grands  corps,  de  ses  droits  et  surtout 
de  ses  privilèges,  commence  à trouver,  comme  Georges  Dandin,  que 
cet  avocat  parle  fort  bien. 

Il  achève  de  la  mettre  de  son  bord,  en  ajoutant  : « Si  l’indiscrétion 
a été  commise,  le  coupable  est  devant  vous  ! » Et,  à ces  mots,  il  met  la 
main  sur  son  cœur;  le  voilà  ! il  se  livre  dans  toute  la  pureté  de  son  âme. 
C’est  l’humilité  même.  L’Assemblée  est  son  juge,  elle  est  maîtresse,  elle 
peut  faire  de  lui  ce  qui  lui  plaira  ! Maintenant  il  peut  tout  dire.  « Oui, 
il  a péché,  mais  sa  faute  était  au  moins  vénielle  ; devant  une  telle  ex- 
pression, il  n’y  avait  pas  d’homme  d’honneur  qui  pût  se  taire.  « Je  ne 
doute  pas  que  M.  le  ministre  des  finances  n’ait  parlé  dans  des  intentions 
parfaitement  pures  ; le  caractère  de  l’honorable  M.  Goudchaux  m’est 
trop  connu  pour  que  je  suspecte  en  rien  sa  loyauté;  l’expression  qui  lui 
sera  échappée  aura  été  tout  involontaire.  » 

M.  Goudchaux,  juif  calculateur  et  lourd,  qui  ne  s’attendait  pas  à ce 
panégyrique  à brûle-pourpoint,  est  étourdi  et  ne  trouve  pas  un  motàré- 
pondre;  M.  Jules  Favre  s’accroche  d'une  main  à la  tribune,  et,  se  cam- 
brant en  arrière,  parcourt  des  yeux  son  auditoire;  l’auditoire  est  atten- 
tif, et  cherche  par  quel  repli  il  va  se  retourner  sur  le  ministre  et  le 
mordre.  Levant  alors  le  bras  à la  hauteur  de  sa  tête  de  manière  à former 
un  angle  droit,  la  main  en  avant  et  le  doigt  démonstratif,  il  entame  son 
argumentation  : « Mais  que  M.  le  ministre  me  permette  de  le  lui  dire  : 
ce  que  j’ai  avancé,  je  le  tiens  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  qui,  sa- 
medi matin,  îne  disait  que  le  conseil  soutenait  ma  proposition.  En  affir- 
mant cette  particularité,  j’ai  donc  pu  dire  tout  à l’heure  : c’est  vrai  ! et 
mon  assertion  est  soutenue  par  M.  Dupont  de  Bussac,  qui  a également 
entendu  la  réponse  de  M.  Marie.  Je  puis  donc  ajouter  que  par  son  in- 
terruption M.  le  ministre  des  finances  était  dans  l’erreur.  » 

Il  a appuyé  avec  une  merveilleuse  sagacité  sur  tous  les  mots  impor- 
tants; nul  ne  les  met  mieux  en  lumière  :«  J/,  le  ministre  ni  en  adonné  — 
sa  parole  — d'honneur  ! » Là  dessus  il  fait  un  demi-tour  sur  lui-même  en 
s’éloignant  de  la  tribune,  et  attend  l’effet  de  son  syllogisme.  L’effet  est 
bon.  Une  partie  de  la  Chambre  est  ébranlée  ; quelques-uns  hochent 
la  tête  en  murmurant  ; il  a pourtant  raison  ! Des  amis  du  cabinet , 
voulant  sauver  la  dignité  du  ministre , en  vain  réclament  et  crient  ; 
assez  ! à la  question  ! discutez  la  loi  î Le  président  lui-même  est  pris 
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et  impose  silence  aux  interrupteurs  : a L’orateur  est  dans  son  droit  ! » 

Dès-lors,  assuré  de  l’assentiment  général,  fortifié  par  ce  premier  succès, 
et  voyant  déjà  s’épanouir  sur  tous  les  bancs  ce  sourire  de  satisfaction 
qu’excite  toujours  dans  les  assemblées  la  gêne  du  pouvoir,  il  change  de 
rôle,  il  se  tourne  vers  le  banc  des  ministres,  il  les  désigne  d’un  geste 
accusateur;  ce  n’est  plus  lui  c[ui  se  défend,  il  les  attaque,  il  leur  porte 
des  coups  précipités,  violents,  pénétrants  ; les  arguments  pleuvent  avec 
une  rapidité  qui  ne  laisse  pas  respirer  : « Le  ministère  était  prévenu,  le 
projet  de  loi  a ému  Paris,  la  France  entière  ; les  comités  l’ont  examiné 
avec  la  plus  sérieuse  attention  ; ils  lui  ont  consacré  trente  et  une  séances  ; 
il  était  donc  indispensable  de  s’informer  de  l’opinion  du  gouvernement, 
c’était  un  devoir  pour  les  auteurs  du  projet  ; le  gouvernement  s’est  pro- 
noncé dans  une  conversation  ; la  discussion  a été  entamée  et  il  n’a  pas 
protesté.  Le  gouvernement  trouvait  que  notre  projet  est  abominable, 
que  c’est  un  fléau  destructeur.  Comment  donc  s’est-il  tenu  si  longtemps 
muet  ? Son  silence  et  sa  première  opinion  le  condamnent,  il  est  notre 
complice!  il  est  coupable!  » 

Il  s’arrête,  il  fait  un  geste  de  réserve  comme  pour  calmer  le  débat; 
« il  ne  veut  pas  le  prolonger,  il  y a pris  part,  il  y a été  poussé.  Ce  n’est 
pas  lui  qui  a provoqué  la  discussion  ! » 

Disséquer  des  phrases,  rapprocher  des  mots  éloignés,  citer  une  parole 
isolée  et  en  tirer  des  conclusions  absolues,  soulever  le  doute  sur  les  in- 
tentions de  ses  adversaires,  pousser  une  partie  de  la  Chambre  contre 
l’autre,  préparer  pour  un  temps  prochain  la  chute  du  pouvoir,  les  em- 
barras de  l’anarchie  et  les  violences  d’une  révolution,  t(>ut  cela  sans 
principe  arrêté,  sans  pensée  généreuse,  dans  la  seule  vue  de  sa  person- 
nalité, voilà  ce  que  la  vieille  société  française  n’avait  pas  vu  se  produire 
en  public,  et  ce  que,  dans  le  langage  des  ^assemblées  parlementaires,  on 
appelle  aujourd’hui  discuter. 

Il  y a un  homme  qui  fait  le  métier  de  duelliste,  il  a appris  la  science 
des  armes  et  va  sur  le  terrain,  sûr  de  son  coup;  on  ne  l’appelle  pas  dans 
le  monde  un  assassin.  Quand  il  a essuyé  le  feu  de  son  adversaire,  il  s’ap- 
proche pas  à pas  de  lui,  et,  le  parcourant  d’un  œil  de  sinistre  pitié,  il  sou- 
rit : « Quelle  blonde  et  fine  chevelure  ! quel  air  doux  et  charmant  ! Dans 
ces  yeux  francs  et  purs  avec  quelle  force  vit  la  beauté,  la  santé,  la  pas- 
sion et  l’amour  ! Ah  ! belle  jeunesse  en  fleur,  quelle  sève  ardente  monte 
et  bouillonne,  aspirant  l’air  de  l'avenir  ! » Il  se  recule  de  quelques  pas,  et 
lui  envoie  une  balle  dans  la  tête. 
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Ainsi  de  cet  orateur  : il  tient  le  ministre  à la  gorge,  et  le  serrant  de 
près,  ses  yeux  dans  ses  yeux  et  le  poignard  sur  son  cou,  il  le  caresse  de 
la  pointe,  il  le  loue  : « L’honorable  M.  Goudchaux  est  un  défenseur  trop 
vigilant  des  intérêts  du  crédit  pour  se  taire  dans  une  question  aussi  grave.  » 
Mais  c’est  précisément  parce  qu’il  est  honorable  que  M.  J.  Favre  veut 
îe  renverser,  comme  le  duelliste  tuer  le  jeune  homme  pour  sa  beauté.  Il 
en  assure  plus  froidement  son  coup.  Ce  silence  obstiné  du  cabinet  émeut 
son  patriotisme.  Il  s’emporte  à la  plus  vive  indignation  , les  sentences 
sévères  tombent  de  sa  bouche  frémissante;  avec  une  hauteur  superbe, 
il  fulmine  l’arrêt  de  la  condamnation,  et,  du  ton  d’un  premier  président 
de  parlement  siégeant  sur  les  fleurs  de  lys  : « Le  gouvernement , s’é- 
crie-t-il, change  du  blanc  au  noir,  c’est  son  droit!  mais  c’est  aussi  notre 
devoir  de  le  constater  ! » 

Il  prétend  encore  garder  les  honneurs  de  la  modération  , et  la  clé- 
mence dans  la  victoire,  il  se  retire  : mais,  près  de  descendre,  il  réfléchit, 
il  SC  retourne,  il  veut  bien  laisser  le  ministre  en  vie,  il  lui  cassera  du 
moins  un  bras,  une  jambe,  il  lui  portera  un  coup  qui  Teslropiera  : 
<i  Comme  membres  du  cabinet,  les  ministres  sont  solidaires  d’une  opi- 
nion concertée  entre  eux;  comme  hommes,  ils  peuvent  changer  d’opi- 
nion ; mais  nous  avons  bien  le  droit  de  dire  à l’Assemblée  ce  qui  se 
passe  dans  le  sein  du  gouvernement!  » 

Et  M.  le  général  Cavaignac,  paroles  parolesde  bon  goût  et  de  bon  sens, 
a beau  protester,  l’Assemblée  est  sous  le  charme  de  cette  éloquence  ha- 
bile et  y^enimeuse,  et  comme  fascinée  par  ces  yeux  froids  et  noirs;  un 
murmure  d’étonnement  troublé  parcourt  les  groupes,  et  les  députés  s’a- 
gitent en  mille  sens  comme  les  hautes  herbes  au  travers  desquelles  a 
passé  un  serpent. 

Il  connaît  sa  force  et  nul  ne  la  sait  mieux  diriger.  A-t-il  raison,  sa  dia- 
lectique est  écrasante;  a-t-il  tort,  il  ne  discute  pas,  il  sait  qu’il  serait 
écrasé  sous  les  arguments.  Le  moyen  qu’il  emploie,  c’est  de  faire  fâcher 
ses  adversaires;  il  les  pique  jusqu’à  les  mettre  en  fureur,  ils  perdent  la 
tête  et  tombent  dans  des  absurdités  : ne  voyant  pas  leur  bon  droit , ils 
frappent  à droite  et  h gauche,  comme  ce  lutteur  antique,  qui  donnait 
des  coups  dans  l’air  : alors,  il  n’y  a plus  égalité,  il  y a supériorité  réelle 
pour  lui.  Il  a eu  la  puissance  de  les  mettre  en  colère;  lui,  il  ne  s’émeut 
jamais;  la  salle  entière  est  troublée,  les  interpellations  volent  dans  tous 
les  sens  ; calme  et  contenu , il  se  croise  les  bras,  et  il  contemple  son 
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Ainsi,  toujours,  avec  une  adresse  perfide  et  une  pénétrante  sollicitude, 
hardi  et  rusé  tour  à tour,  il  rampe  ou  s’élance  par  bonds  vers  le  pou- 
voir. Pour  l’obtenir,  rien  ne  lui  coûte,  il  ne  tient  à personne,  il  n’a  point 
de  parti;  s’il  est  besoin,  il  se  séparera  avec  éclat  de  la  Montagne,  puis 
il  y reviendra  ; il  attaquera  ses  anciens  amis,  il  s’en  fera  l’accusateur,  il 
dressera  le  réquisitoire,  il  les  fera  chasser  de  l’Assemblée  et  de  leur  pa- 
trie (affaire  de  Louis  Blanc).  On  le  voit  passer  au  milieu  des  groupes , 
souriant  à demi,  et  mordant  ses  lèvres  pâles,  jaune  de  bile  et  de  désirs 
calcinés  ; et  quand  un  ami  prend  la  main  sèche  et  glacée  qu’il  lui  pré- 
sente, cet  ami  la  serre  en  frémissant,  car  il  sait  ce  mot  qu’on  a dit  de 
lui  : Voilà  un  homme  qui  pourrait  bien  me  condamnera  mort  un  jour! 

Cet  homme,  pourtant,  je  l’ai  vu  applaudir  pour  de  beaux  mouve* 
menls  que  son  talent  savait  trouver;  plus  d’une  fois,  échauffé  par  son 
sujet,  il  a eu  de  ces  entraînements  d’argumentation,  de  ces  lueurs  d’élo- 
quence qui  appartiennent  au  grand  orateur.  Quand,  lors  de  la  discus- 
sion sur  la  loi  delà  presse  (le  27  juillet  1849),  il  rappela  à M.  le  duc  de 
Broglie  que  lui  aussi  il  avait  jadis  proposé  des  lois  liberlicides,  qui  de- 
vaient, il  le  croyait  du  moins,  servir  à la  défense  de  la  royauté,  et  qui 
n’avaient  servi  qu’à  sa  destruction;  quand,  se  tournant  vers  la  hauteur 
d’où  M.  de  Broglie  l’écoutait  en  sceptique,  il  s'écria  : « Et  vous-même, 
monsieur,  si  vous  siégez  en  cette  enceinte,  c’est  par  ce  droit  de  suffrage 
universel  que  vous  avez  toujours  considéré  comme  un  moyen  de  perdi- 
tion !»  A ce  rappel  vers  un  temps  de  systématique  résistance,  le  passé 
entier  sembla  revivre  : tous  les  regards  se  portèrent  vers  l’ex-mi- 
nistre  de  la  monarchie  déchue,  devenu  représentant  de  la  République, 
et,  remuée  par  cette  grande  image  qui  mettait  face  à face  l’une  de  l’au- 
tre, et  la  ruine  d’une  dynastie  qui  semblait  si  forte,  et  le  triomphe  de  ce 
qu’on  regardait  jadis  comme  une  utopie,  EAssemblée  éclata  en  applau- 
dissements. ' 

Mais  il  y a une  justice  divine  contre  laquelle  l’homme  ne  peut  regim.- 
ber,  et  qui  nous  frappe  à nos  plus  sensibles  endroits.  Cet  habile  orateur 
qui  aspire  à de  si  grandes  destinées,  qui  veut,  par  la  preuve  de  son  in- 
telligence, s'attirer  la  considération  et  la  crainte,  et  qui  halète  après  un 
portefeuille,  qu’à  de  certains  égards  il  serait  digne  de  posséder,  il  n’est 
plus  ni  estimé  ni  redouté;  on  ne  le  prend  plus  au  sérieux. 

En  vain,  tendu  de  toute  la  force  de  sa  volonté,  et  se  repliant  avec  tout 
l’élan  de  sa  souplesse,  invoque-t-il  les  règles  éternelles  delà  justice  et  de  la 
raison;  en  vain  lève-t-il  les  mains  au  ciel  en  se  pressant  la  poitrine,  et 
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atteste-t-il  les  plus  réelles  vérités;  tout  le  monde  sourit  en  l’entendant, 
on  l’écoute  comme  on  écoute  un  artiste  habile,  comme  on  lit  les  imagi- 
nations des  industriels  du  feuilleton  ; on  s’attend  à ses  coups,  à ses  sou- 
bresauts, à ses  indignations;  on  se  glisse  à l’oreille  : 11  va  dire  telle  chose. 
Et  en  effet,  il  la  dit,  il  la  dit  sans  rire.  On  ne  fait  plus  attention  au  fonds, 
on  s’amuse  encore  à sa  phrase  élégante  dont  la  fin,  toujours  faite  d’un  mot 
terne,  est  une  marque  de  la  sécheresse  de  son  cœur;  on  ne  le  croit  plus,  on 
ne  s’émeut  plus,  on  n’admet  pas  qu’il  sorte  de  cette  bouche,  dont  la  lèvre 
tombe,  de  ces  paroles  élevées  et  convaincues  qui  ravissent  à la  terre  et 
font  tressaillir  d’un  sentiment  profond.  Il  est  le  plus  frappant  exemple  de 
l’immcrtelle  vérité  de  celte  définition  de  l’orateur  que  nous  a donnée 
l’antiquité  : « Vir  bonus  dicendi  peritus,  ))  un  homme  de  bien  qui  sait 
parler. 

Il  y a cette  différence  entre  lui  et  M.  de  Falloux,  que  les  partisans  de 
M.  Jules  Favre,  même  en  l’applaudissant,  n’ont  pas  confiance  en  lui,  et 
que  les  adversaires  de  M.  de  Falloux,  en  le  couvrant  de  clameurs  fu- 
rieuses, croient  à sa  sincérité. 


Eugène  Loüdun. 
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***,  le  14  septembre  1849. 

Nous  ne  nous  aviserons  plus  de  nous  permettre  la  moindre  ficlion  dans 
l’intitulé  de  notre  Revue  politique  : nous  ne  la  daterons  plus  de  Paris 
et  du  samedi,  quand  nous  l’aurons  écrite  la  veille  et  à quelque  distance 
de  Paris  ; il  importe  peu  à nos  lecteurs  de  savoir  où  notre  prorogation  à 
nous  nous  a momentanément  conduit  : mais  qu’il  vienne  à tomber 
encore  le  samedi  une  tuile  sur  la  capitale  (et  quelle  tuile  c^ue  celle  de 
la  semaine  dernière  ! ),  nous  nous  perdrions  de  réputation  si  nous  avions 
puru  méconnaître  la  gravité  de  l’incident. 

Après  tout,  c’est  peut-être  un  avantage  c|ue  de  parler  de  la  lettre  du 
président  de  la  République  à M.  Edgar  Ney  seulement  après  que  la  con- 
fusion causée  par  l’apparition  de  ce  document  s’est  déjà  apaisée,  et  qu’on 
peut  avec  plus  de  sang-froid  en  apprécier  le  caractère  et  en  peser  la 
gravité.  Quant  à la  pièce  en  elle-rnême,  son  importance  est  limitée. 
Si  les  passions  révolutionnaires  ne  s'étaient  trouvé  flattées  par  les 
avances  que  le  neveu  de  l’empereur  semble  leur  faire,  nous  en  aurions 
entendu  de  belles  sur  cette  nouvelle  infraction  à l’étiquette  de  la  Con- 
stitution ; mais  en  faveur  de  Tintention  qui  se  manifeste  dans  les  régions 
du  pouvoir,  les  puritains  de  la  République  font  grâce  cette  fois  à leur 
ancien  adversaire,  et  nous  ne  les  voyons  plus  tout  prêts  à bouleverser 
la  ville  pour  prendre  les  gens  à témoin  qu’o/z  a violé  la  Constitution, 
Cette  déférence  inattendue  pour  les  coups  de  tête  du  président  n’en 
change  pas  le  caractère.  Dans  l’état  d’éc[uivoque  où  la  Constitution  nous 
a laissés  sur  les  points  les  plus  essentiels  de  la  marche  du  pouvoir,  le 
chef  de  l’Etat  (l’expression  a passé  en  habitude)  prend  sur  lui  d’écrire 
ce  qu’il  lui  plaît  et  à qui  il  lui  plaît  en  dehors  de  la  responsabilité  des 
ministres  et  sous  sa  propre  responsabilité.  Si  le  chef  de  l’Etat  a vu  juste 
dans  la  question  dont  il  s’empare,  sa  démarche  lui  profite  personnelle- 
ment, et  chacun  lui  sait  gré  de  son  initiative;  si,  au  contraire,  il  s’est 
trompé,  le  coup  qu’il  a tiré  retombe  comme  une  fusée  qui  s’évanouit 
dans  les  airs,  et  son  pécule  d’influence  individuelle  se  trouve  notable- 
ment écorné  par  l’erreur  qu’il  a commise. 

Evidemment,  en  mettant  le  poids  de  sa  lettre  dans  la  balance  qui 
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contient  la  rançon  de  Rome,  le  président  delà  République  a cru  à la  fois 
enlever  la  France  et  peser  d’une  manière  victorieuse  sur  le  résultat  des 
négociations.  Or,  dès  à présent  il  est  clair  que  son  double  but  est  man- 
qué. En  France,  il  a provoqué  au  moment  le  moins  opportun  une  crise 
ministérielle,  préparé  la  désorganisation  du  parti  de  l’ordre  et  fourni  des 
arguments  aux  accusés  du  13  juin  ; à l’étranger,  il  a précipité  une  rup- 
ture fatale  avec  le  gouvernement  du  Pape  et  rejeté  dans  la  nouvelle 
sainte-alliance  le  seul  souverain  du  continent  qui  n’eût  pas  jusqu'à  pré- 
sent consenti  à traiter  la  nation  française  en  ennemie.  Aussi,  dès  ce  mo- 
ment, tout  ce  qu’on  peut  faire  en  faveur  de  cette  malheureuse  lettre, 
c’est  de  la  traduire  au  tribunal  des  prises,  comme  un  corsaire  sorti  sans 
lettres  de  marque,  et  de  lui  retirer  en  toute  hâte  toute  patente  de  cir- 
culation. 

C’est  ce  qu'on  a fait , et  l’on  sait  déjà  le  rôle  remarquable  que  iM.  le 
iqinislre  de  rinstriiction  j)ubliquc  a joué  dans  le  radoub  précipité  de  la 
barque  gouvernementale.  On  s'était  conduit  envers  lui  comme  les  éco- 
liers les  j)lus  étoui’dis  ne  li;  feraient  pas  envers  le  plus  débonnaire  des 
professeurs  ; il  avait  entrevu,  avant  son  départ  pour  les  eaux,  une  copie 
de  la  lettre  [)résidentielle  déjà  })ai  tie  pour  Rome;  mais  alors  il  ne  s’agis- 
sait que  d’une  communication  purement  privée,  et  M.  de  Falloux,  qui 
{X)ssède  à un  haut  degré  l'ai  t de  la  prudence,  s’était  dit  que  le  charriage 
de  ce  coi'ps  étranger  pouvait  avoir  lieu  sans  inconvénient.  Le  temps  s’é- 
coule, iM.  de  Falloux  s’apprête  à revenir,  lorsque  tout  à coup  il  apprend 
la  prétention  qu’on  a de  transformer  la  toute  petite  lettre  du  18  août  en 
un  ultimatum  diplomaticiue. 

M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  était  aux  eaux  ; on  a profité 
de  son  absence  pour  en  remontrer  à Pie  IX.  « Le  pauvre  monsieur  du 
“ Pape,  dit  Picrochole,  se  meurt  déjà  de  peur.  Par  ma  foi  ! je  ne  lui  bai- 
« serai  jà  la  pantoufle.  » La  scène  est  complète , et  ce  n'est  pas  notre 
faute  si  elle  nous  revient  aussi  en  mémoire.  «Sire,  aujourd’hui  nous 
« vous  rendons  le  plus  heureux,  le  plus  chevaleureux  prince. qui  oneques 
«fut  depuis  la  mort  d’Alexandre  Macédo.  d Mais  il  n’y  a pas  seulement 
l'enivrement  des  aides-de-camp,  il  y a la  folie  des  ministres  ; et  comme 
ces  anciens  qui  mangeaient  du  cumin,  M.  de  Tocqueville,  malgré 
« son  air  d’homme  sage , » paraît  en  avoir  eu  sa  part  d’aberration  ; 
il  s'est  vengé  à sa  manière  de  ce  que  M.  de  Falloux  avait  réparé  l’effet 
de  son  malencontreux  discours.  Bref,  la  boutade  du  président  paraît 
avoir  réuni  tous  les  suffrages , même  celui  de  M.  Dufaure  , communé- 
ment si  scrupuleux  en  matière  de  constitution,  et  l’on  s’est  félicité  de  ce 
que  l'absence  du  ministre  catholique  permettait  de  donner  une  impul- 
sion vigoureuse  aux  affaires  de  Rome. 
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M.  de  Faüoux  accourt  à Paris;  vainement  ses  amis  politiques,  allant 
au-devant  de  sa  pensée , ont-ils  protesté  d’avance  contre  îoiiic  conni- 
vence de  sa  part  à un  acte  injurieux  envers  îe  Souverain-Pontife.  Une 
note  communiquée  aux  journaux  du  soir  lui  apprend  qu’ii  a pleinement 
approuvé  la  lettre  du  président.  Que  pouvait  faire  ^î.  de  Falioux  devant 
une  telle  bravade?  offrir  immédiatement  sa  démission,  et  c’est  ce  qu’il 
a fait  dans  des  ternies  qui,  dit-on,  ne  prêtaient  à aucune  équivoque. 

Nous  pouvons  nous  demander  incidemment  :d’où  vient  que  des  gen^ 
raisonnables,  ou  à peu  près,  s’étaient  imaginé  qu’ils  auraient  si  bon 
marché  de  la  fermeté  de  M.  de  Falioux  , et  qu’on  pouvait  impunément 
disposer  de  son  vote  dans  un  sens  diamétralement  contraire  à ses  convic- 
tions religieuses  ? Fîélas  ! c’est  que,  dans  une  occasion  récente,  i!  avait 
cru  devoir  faire  céder  une  partie  de  ses  anciennes  opinions  devant  un 
honorable  désir  de  conciliation.  M.  de  Falioux  est  im  trop  habile  homme 
pour  que  nous  nous  permettions  de  lui  donner  des  conseils;  mais  s’il 
nous  eu  a voulu  de  notre  insurmontable  répugnance  à emboîter  le  pas 
derrière  lui  dans  la  question  du  libre  enseignement,  l’expérience  qn  il 
vient  de  faire  ne  pourra-t-elle  pas  lui  servir  à sc  convaincre  qoe  les 
hommes  avec  lesquels  nous  marchons  aujourd’hui  ue  peuvent  avoir  qoe 
deux  sortes  de  dispositions  à notre  égard  : nous  respecter  on  nous  haïr  ; 
nous  respecter,  quand  toute  force  les  abandonnant  eux-mêmes,  ils 
trouvent  quelque  sécurité  à s’appuyer  sur  ce  que  nos  convictions  ont 
d’inébranlable;  nous  haïr,  quand,  le  beau  temps  revenu,  ils  recommen- 
ceront à trouver  les  robes  de. prêtres  bien  noires  et  les  prescriptions  du 
catéchisme  bien  incommodes.  Pour  exercer  une  grande  influence  au  mi- 
lieu des  désordres  soulevés  par  la  révolution  de  1848,  les  catholiques 
n’ont  pas  eu  besoin  de  détacher  une  seule  pièce  de  leur  armure  : îe 
combat  n’est  pas  fini,  et  ils  désarmeraient  déjà,  ils  priveraient  volontai- 
rement la  société  d’une  partie  de  la  force  qui  repose  dans  leurs  doc- 
trines ! 

■ Nous  supposons  qu’avant  le  dernier  éclat  M.de  Falioux,  poussant  aussi 
loin  que  possible  îe  désir  de  la  concorde,  ait  laissé  passer  dans  le  conseil 
beaucoup  de  propos  déraisonnables  et  intempestifs  à l’occasion  des  affai- 
res de  Rome  ; le  moment  est  venu  de  s’expliquer  catégoriquement  : le 
ministre  de  rinstroction  publique,  avec  la  force  de  son  talent,  devenu  le 
bouclier  le  plus  fort  du  parti  de  l’ordre  , est  à prendre  ou  à laisser;  le 
président,  de  son  côté,  est  toujours  charmé  de  son  équipée  : les  casernes 
trouvent  la  lettre  bien  frappée  , et  les  journaux  anglais  lui  annoncent 
qu’il  a coupé  le  nœud  gordien  de  l’affaire  de  Rome.  Va-t-il  donc  voler  de 
ses  propres  ailes  et  s’enfoncer  plus  avant  dans  les  souvenirs  de  Fontaine- 
bleau? Non  , il  hésite,  et  bientôt  il  recule  : la  lettre  est  sacrifiée  , elle 
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rentre  dans  le  nébuleux  domaine  des  correspondances  de  fantaisie , et 
M.  de  Falloux  reste  ministre.  Nous  ne  savons  pas  ce  que  M.  de  Tocque- 
ville dira  au  retour  de  l’Assemblée  législative  ; mais,  comme  toujours,  le 
gouvernement  s’abritera  derrière  un  beau  discours  deM.  de  Falloux,  et 
si  un  remaniement  ministériel  a lieu,  il  ne  se  fera  pas  contre  le  ministre 
de  l’instruction  publique. 

Cependant  une  modification  profonde  se  sera  opérée  dans  la  position 
réciproque  des  partis  : au  moment  de  la  prorogation  nous  parlions  d’un 
triangle  équilatéral  formé  par  les  trois  opinions  monarchiques,  et  qui  les 
tenait  réciproquement  en  équilibre.  La  sagesse  du  président  avait  pro- 
duk  ce  résultat;  jusqu’ici  on  s’accordait  à dire  qu’il  n'avait  pas  commis 
de  faute,  et  cette  prudence  extraordinaire,  jointe  à des  sentiments  aux- 
quels tout  le  monde  rend  justice,  tenait  en  échec  ceux  qui  nourrissent 
d’autres  pensées  que  celles  de  la  restauration  du  nom  impérial.  Aujour- 
d’hui, sans  remonter  à la  cause  trop  évidente  de  la  faute  qui  vient  d’être 
commise,  c’est-à-dire  à l’erreur  fondamentale  de  l’école  napoléonienne 
en  matière  de  catholicisme  et  de  papauté,  nous  constatons  comme  un  fait 
que  le  nom  de  l’empereur,  déjà  privé  d’une  partie  des  adhérents  que  lui 
aurait  donnés  une  répétition  hardie  du  18  brumaire,  a pris  définitivement 
un  caractère  temporaire  aux  yeux  de  ceux  qui  continuent  de  lui  savoir 
le  plus  de  gré  des  services  qu’il  a rendus  à la  cause  de  l’ordre  : or,  les 
deux  autres  causes  monarchiques  n’admettent  rien  de  temporaire  dans 
leurs  espérances  et  dans  leurs  combinaisons. 

Pour  le  moment  donc  on  se  contentera  d’étançonner  l'édifice  et  il  du- 
rera ce  qu’il  plaira  à Dieu  : mais,  à partir  de  la  dernière  échaufiourée, 
les  conséquences  de  la  position  des  partis  se  précipiteront  avec  plus  de 
rapidité,  et,  au  milieu  de  toutes  nos  complications,  le  succès  incomplet 
et  passager  de  la  cause  napoléonienne  se  réduira  de  plus  en  plus  aux 
proportions  d’un  accident. 

D’ailleurs,  ne  l’oublions  jamais,  quelque  pénible  que  doive  être  pour 
nous  cette  pensée,  il  ne  nous  appartient  plus  de  décider  à nous  seuls  de 
notre  destinée.  La  France  a trop  abusé  depuis  deux  ans  de  son  initiative 
en  Europe,  pour  que  le  poids  de  sa  responsabilité  ne  retombe  pas  sur 
elle  : et  c’est  à ce  point  de  vue  désolant,  mais  nécessaire,  qu’il  nous  faut 
envisager  la  nouvelle  position  de  Pie  IX. 

Un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  l’histoire  déjà  si  remplie  de  cet  illustre 
pontife  semble  nécessaire,  puisqu’on  s’obstine  à dénaturer  les  faits  aux 
dépens  du  bon  sens  et  de  la  justice. 

Pie  IX  est  le  seul  souverain  spontanément  libéral  qui  ait  apparu  dans 
le  XîX’'  siècle  : tous  les  autres  se  sont  fait  arracher  de  mauvaise  grâce 
les  concessions  constitutionnelles  ; Louis  XVIII  lui-même  a agi  sous  le 
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poids  de  circonstances  impérieuses  : Pie  IX  pouvait  continuer  le  gouver- 
nement de  Grégoire  XVI,  et  il  ne  l’a  pas  voulu.  Envers  une  nation  hypo- 
crite et  ingrate,  il  a agi  avec  franchise  et  générosité.  Les  publicistes  qui 
Font  accusé  de  se  laisser  enivrer  par  les  charmes  de  la  popularité  n’ont 
eu  qu’une  fausse  idée  de  cette  âme  aussi  grande  que  bonne.  Ceux  qui 
bravent  la  peste  dans  un  lazaret  afin  de  secourir  les  malades  savent  très- 
bien  les  dangers  de  la  peste.  Pie  IX  tentait  une  expérience  hardie,  mais 
nécessaire.  Jusqu’à  lui,  on  pouvait  dire  que  le  Saint-Siège  repoussait  les 
progrès  de  la  civilisation  par  horreur  pour  la  liberté.  Aujourd’hui,  il  sera 
démontré  pour  tout  homme  de  bonne  foi,  que  si  la  liberté  ne  prend  pas 
racine  à Rome,  ce  sera  la  faute  de  ceux  à qui  Pie  IX  l’avait  donnée. 

L’expérience  était  hardie,  disons-nous  ; mais  elle  pouvait  conduire 
à un  heureux  résultat,  si  Pie  IX  avait  trouvé  autour  de  lui  des  gens  ca- 
pables de  le  comprendre  et  de  le  seconder.  Deux  hommes,  qui  devaient 
leur  expérience  politique  à un  long  séjour  dans  les  pays  étrangers,  en- 
trèrent dans  les  vues  du  Pontife  : l’un,  M.  Orioli,  fut  réduit  à s’enfuir 
devant  la  menace  des  poignards;  l’autre,  M.  Rossi,  succomba  sous  les 
coups  d’un  assassin,  au  vu  et  au  su  de  toutes  les  nuances  du  parti  mo- 
déré et  constitutionnel,  dont  les  membres  passèrent  tranquillement  dans 
le  sang  du  ministre  égorgé,  en  s’entretenant,  avec  un  sang-froid  qu’ils 
croyaient  sublime,  de  ce  nouveau  chapitre  à joindre  à l’histoire  des  Bru- 
tus  et  des  Lorenzino.  Les  enfants  de  M.  Rossi  avaient  enseveli  en  secret 
le  corps  de  leur  père^  la  justice  restait  muette  comme  le  sénat,  et  M.  le 
comte  Mamiani  de  la  Rovere,  grand  philosophe,  comme  chacun  sait, 
était  accouru  de  Gênes  pour  profiter  d’une  catastrophe  que  la  haute  phi- 
losophie avait  sans  doute  fait  prévoir.  M.  Mamiani  étant  devenu  ministre. 
Pie  IX  fut  son  prisonnier,  et  l’on  pensa  en  Italie  qu’on  pourrait  faire 
désormais  d’un  Pape  ce  que  les  empereurs  de  la  Chine  ont  fait  du  grand 
Lama  : telle  était  la  récompense  de  la  nouvelle  résolution  qui,  sous  la 
pression  du  terrible  mouvement  de  18^8,  avait  porté  Pie  IX  à aliéner 
volontairement  une  partie  de  la  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège 
au  profit  des  libertés  de  la  nation  ! Voilà  l’indigne  traitement  auquel 
avaient  abouti  les  conseils  de  Rosmini,  qui,  de  même  que  quelques  ec- 
clésiastiques français  dont  nous  combattions  vainement  l’illusion,  s’était 
imaginé  que  le  Pape  avait  le  droit  de  renoncer,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs, à une  partie  de  l’autorité  politique  de  la  chaire  de  saint  Pierre  ! 

On  sait  l’impression,  pour  ainsi  dire  universelle,  qu’avaient  produite 
en  France  l’assassinat  de  M.  Rossi  et  la  captivité  de  Pie  IX  : au  moment 
d’échapper  à ses  geôliers,  le  saint  Pontife,  secondé  par  l’ambassadeur  de 
la  Piépublique  française,  eut  d’abord  la  pensée  de  se  réfugier  parmi  nous  ; 
mais  s’il  avait  confiance  dans  la  nation,  il  doutait  de  son  gouvernement, 
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et  d’ailleurs  l’iii^tabililé  des  affaires  de  notre  patrie  devait  lui  inspirer  de 
graves  réflexions.  La  balance  pencha  donc  en  faveur  de  Naples,  pays  ita- 
lien d’ailleurs  et  limitrophe  des  Étals  pontilicaux.  Depuis  son  établisse- 
ment à Gaëte,  Pie  IX  n’a  pas  varié  une  seule  fois  dans  son  langage  : 
c’est  une  fiction  misérable  que  d’accuser  chaque  jour,  comme  on  le  fait, 
i’inlluence  de  son  entourage  ; il  est  tout  simple  que  ceux  des  cardinaux 
qui  ifapprouvaient  pas  son  entreprise  libérale  aient  pris,  après  l’issue 
qu’ou  lui  connaît,  de  l’empire  sur  l’esprit  du  Pape  : à défaut  de  leurs 
conseils,  il  sulfisait  de  la  leçon  des  événements.  Pie  IX  a donc  solennel- 
lement déclaré  qu’il  avait  été  ti  op  loin,  et  qu’il  ne  se  livrerait  plus  à une 
confiance  aussi  funeste.  Nos  ministres  le  savaient  pertinemment,  quand 
ils  ordonnaient  l’expédition  de  Rome;  cette  expédition,  ils  l’ont  faite 
d’abord  pour  céder  à une  impulsion  secrète  mais  irrésistible  de  Topinion 
nationale,  et  ensuite  pour  échapper  à l’alternative  ou  de  voir  les  Autri- 
chiens rétablir  le  Pape  dans  Rome,  ou  de  laisser  cette  citadelle  de  la  dé- 
magogie au  pouvoir  de  tous  les  conspirateurs  de  l'Europe. 

Une  situation  aussi  nette  exigeait  une  résolution  qui  ne  le  fût  pas 
moins.  Du  moment  tiue  le  parti  de  l’ordre  en  France  sentait,  pour  son 
propre  salut,  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  Rome  entre  les  mains  des  dé- 
magogues, le  seul  parti  qu'il  eût  à prendre  était  de  substituer  la  Répu- 
blique catholique  de  Pie  IX  à la  Ré|)ublique  payenne  de  Àlazzini,  et  de 
remettre  purement  et  simplement  l’Èlat  pontifical  à son  légitime  posses- 
seur. Si  les  choses  avaient  été  faites  avec  cette  netteté  (et  la  majorité  de 
l’Assemblée  législative  n’y  mettait  certes  pas  d’obstacle),  Pic  IX  serait 
rentré  directement  dans  la  capitale,  et  l’on  peut  être  assuré  qu'il  eût  agi 
dans  la  juste  mesure  qui  lui  imposent  et  ses  intentions  toujours  libérales 
et  l’expérience  de  son  excessive  générosité.  Mais  la  majorité  de  nos  mi- 
nistres traînait  après  elle  je  ne  sais  quel  bagage  absur«ie,  héritage  des 
habitudes  de  l’opposition  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  et  des  discus- 
sions de  l’Assemblée  législative.  Au  moment  de  faire  à l’esprit  de  notre 
époque  de  larges  concessions,  Grégoire  XVI  s'était  arrêté  devant  l’in- 
jonction des  cinq  grandes  puissances,  conseillée,  on  s’en  souvient,  par 
le  ministre  de  l'Angleterre,  et  l’on  n’a  imaginé  rien  de  mieux  que  d’en 
revenir,  envers  le  chef  de  la  religion,  à la  tyrannie  des  protocoles.  En- 
core si  l'on  avait  pu  entraîner  dans  cette  voie  les  représentants  des  autres 
puissances  catholiques!  Mais  d’abord  Naples  et  l’Espagne  appuyaient 
Pie  IX  dans  sa  résistance,  et  quand  à l’Autriche,  l’expérience  du  passé 
était  et  est  encore  perdue. 

Nous  rougissons  pour  le  bon  sens  de  notre  pays  quand  nous  lisons 
dans  nos  journaux  les  plus  accrédités,  que  l’Autriche  a voulu  comme 
nous,  dans  les  conférences  de  Gaëte,  «l’amnistie  sans  restriction,  la  sé- 
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« cularisalioii  (la  gouvernement  pontifical  et  {Diilonil)  le  Code  Napo- 
léon. 0 L’Autriche  agit  là  comme  elle  l’a  mujours  fait  envers  l’Italie. 
Placée  en  face  d’un  gouvernement  qui  a peut-être  le  tort  de  prendre  trop 
souci  des  aines  (car  c’est  à cela  que  se  réduisent  les  griefs  immenses 
qu’on  accumule  contre  l’autorité  temporelle  du  Pape),  elle  n’a  pas  cessé 
un  seul  instant  de  considérer  le  relâchement  des  mœurs  comme  le  plus 
sûr  auxiliaire  de  sa  tyrannie  à séculariser  le  gouvernement  ; c’est  pour 
l’Autriche  autoriser  le  peuple  italien  à rester  dans  la  fange  du  XVIIL  siè- 
cle. En  même  temps,  l’Autriche  possède  la  science  de  l’adminisiration 
qu’on  a trop  négligée  à f^ine;  et  sous  ce  rapport,  la  comparaison  que 
les  Italiens  peuvent  faire  de  son  gouvernement  avec  celui  du  Pape  est 
tout  à l’avantage  de  l’étranger;  elle  a donc  conservé  dans  les  dernières 
circonstances  son  altitude  traditionnelle  de  censeur  incommode  envers 
la  puissance  temporelle  des  papes  : mais  que  la  rupture  entre  Gaëte  et 
l’Elysée  devienne  complète  ; que  le  Pape,  au  lieu  de  revenir  à Rome, 
parte  pour  Bologne  et  çe  remette  h la  garde  des  Autrichiens,  il  s’en  sui- 
vra une  restauration  de  l’autorité  pontificale  aussi  complète  qu’a  pu  la 
rêver  le  plus  incorrigible  adversaire  des  idées  de  la  révolution  ; l’Autri- 
che n’y  mettra  aucun  obstacle  ; et  si  Pie  IX  rencontre  des  difficultés, 
elles  porteront  uniquement  sur  le  libre  développement  de  ses  intentions 
libérales. 

Qu’on  se  figure  maintenant  le  Pape  à Bologne  et  les  Français  à Rome  ; 
que  peut-il  résulter  de  cette  étrange  péripétie?  Un  statu  pendant  le- 
quel les  choses  continuent  de  graviter  en  Europe  vers  le  dénouement 
misogallicjue  qui  se  prépare  : l’Allemagne  reconstituée  sur  les  bases  de 
sa  précédente  confédération,  avec  l’action  du  libéralisme  de  moins  et  l’in- 
fluence moscovite  de  plus  ; la  Suisse  contrainte  de  restituer  aux  cantons 
opprimés  les  franchises  politiques  et  religieuses  dont  le  Sundej'bund  ré- 
clamait  le  maintien  ; la  France  enfin  de  plus  en  plus  cernée  et  compri- 
mée dans  ses  limites,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  délivré  l’Europe  du  cauche- 
mar de  révolution  et  de  socialisme  qu’elle  entretient  contre  elle. 

L’autruche  poursuivie  par  les  chasseurs  cache  sa  tête  dans  le  sable  et 
se  croit  délivrée  parce  qu’elle  ne  voit  plus  ceux  qui  en  veulent  à sa  vie. 
Si  la  race  des  autruches  était  douée  de  la  parole,  et  qu’elle  eût  des  jour- 
naux au  service  de  son  aveuglement,  elle  ne  manquerait  pas  de  dire  à 
ceux  qui  l’avertiraient  du  péril  ; « Ah  ! vous  dites  que  je  serai  prise  !... 

« malheureux!  c’est  vous  qui  voulez  que  je  sois  prise.  » 
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Le  Culte  de  Marie,  origines,  explications,  beaulés  ; contenant  un  précis  his- 
torique et  des  notices  sur  toutes  les  fêtes  et  dévotions,  etc.,  par  J. -B.  G***  U 

Ce  livre  est  certainement  remarquable  entre  tous  ceux  qu’on  a pu- 
bliés, dans  ces  derniers  temps,  sur  le  culte  rendu  à la  Vierge  mère  de 
Dieu.  Il  faut  l’avouer  : le  sujet  est  riche.  Qu’y  a-t-il  de  plus  mystérieux 
et  de  plus  doux  que  les  fêtes  et  les  dogmes  qui  nous  présentent  la  vie 
si  humble  et  si  grande  de  Marie  comme  exemple  et  comme  consolation 
et  qui  nous  font  voir  la  noble  créature  placée  au  firmament  de  l’Eglise 
pour  répandre  sur  la  nuit  de  nos  âmes  l’éclat  de  sa  sereine  et  pacifique 
lumière  ? 

L’auteur  a compris  les  beautés  et  les  charmes  d’un  pareil  sujet,  et 
nous  pouvons  dire,  en  toute  sincérité,  qu’il  les  fait  connaître  et  surtout 
aimer.  Des  explications  précises,  complètes  dans  leur  brièveté,  exactes 
dans  leurs  détails,  révèlent  au  lecteur  l’origine,  l’esprit  et  la  grandeur 
des  solennités,  des  offices  et  des  dévotions  établies  en  l’honneur  de  la 
Vierge  et  lui  rappellent  les  mystères  voilés  sous  ces  différentes  formes 
de  notre  culte.  Des  considérations  pleines  de  doctrine  et  de  piété,  quel- 
quefois empruntées  aux  pères  et  aux  docteurs  de  l’Eglise,  parient  à l’es- 
prit et  au  cœur,  et  ramènent  l’âme  à cette  vie  intérieure  qui,  après 
tout,  a bien  le  droit  de  réclamer  et  de  prendre  une  portion  de  notre  ac- 
tivité. Le  côté  gracieux  et  poétique  de  son  sujet,  l’auteur  ne  l’a  ni  mé- 
connu ni  négligé  dans  l’occasion.  Sage  dans  sa  critique,  il  ne  fait  pas 
abus  de  la  légende  et  ne  repousse  pas  les  faits  qui,  sans  être  proclamés 
solennellement  par  l’histoire,  s’appuient  cependant  sur  des  autorités 
considérables. 

Ce  qui  permet  à l’auteur  d’être  si  complet  dans  des  limites  assez  étroi- 
tes, ce  qui  donne  à son  travail  un  caractère  particulier,  c’est  l’étude  et 
la  réflexion  qui  semblent  présentes  à chaque  page.  On  trouve,  chose 
rare  aujourd’hui,  une  pensée  qui  a vécu  longtemps  avec  elle-même  et 
qui  dit  beaucoup  en  parlant  peu.  Le  syle  en  devient  par  là  même  plus 
énergique  ; en  outre,  il  possède  une  force  secrète  qui  touche  l’âme  et  la 
remue  doucement,  comme  il  arrive  toutes  les  fois  qu’on  est  en  pré- 
sence des  choses  vraies,  profondément  senties  et  bien  exprimées. 

Notre  conviction  sera  partagée,  et  notre  éloge  ratifié  par  tous  les  lec- 
teurs de  ce  livre,  qui  mérite  vraiment  de  devenir  le  manuel  des  chré- 
tiens dévoués  au  culte  de  la  Mère  de  Dieu. 

^ In-18  de  XV-552  pages.  Paris,  chez  Sagnier  et  Bray. 

U lin  des  Gérants,  Charles  DOUNIOL. 
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DE  LA  FOI  DANS  SES  RAPPORTS  AYEG  LA  RAISON. 

La  question  de  la  foi  a toujours  été  regardée  comme  une  des  plus  ar- 
dues et  des  plus  délicates  de  la  théologie.  Dans  cette  courte  explication 
que  nous  allons  essayer,  nous  espérons  ne  rien  donner  qui  ne  puisse 
être  accepté  par  la  plus  stricte  orthodoxie. 

On  pourrait  s’étonner  qu’il  soit  si  difficile  de  faire  comprendre  une 
chose  que  tant  d’âmes  possèdent  et  goûtent  avec  bonheur.  Mais  il  en  est 
ainsi  des  plus  beaux  sentiments  et  des  plus  nobles  pensées  : rien  de  plus 
doux  et  de  plus  facile  c|ue  d’admirer  leur  expansion,  leur  abondance  de 
vie,  et  pour  ainsi  dire  leur  cours  majestueux  ; mais  s’il  s’agit  de  remonter 
à leur  source,  de  les  analyser  à leur  origine,  d’explorer  leur  nature, 
leurs  causes  et  leur  ordre  de  génération,  alors  on  doit  s’attendre  à un 
travail  aride,  à des  recherches  pénibles.  De  nos  jours  d’ailleurs  on  lit  sur 
ce  sujet  tant  de  théories  étranges,  contraires,  incohérentes;  plusieurs 
écrivains  qui  ont  voulu  l’aborder,  en  ont  donné  des  explications  si  pro- 
pres à l’embrouiller,  l’ont  environné  de  tant  de  nuages,  en  ont  obscurci 
la  notion  par  des  couleurs  si  vagues,  si  flottantes,  et  cjuelquefois  si  fausses, 
que  ce  n’est  pas  une  peine  légère  de  la  dégager,  cette  notion,  et  de  la 
montrer  au  regard  nette  et  précise. 

Il  est  pour  l’homme  plusieurs  manières  de  recevoir  la  vérité,  d’y  adhé- 
rer et  d’obtenir  la  certitude. 

L’affirmation  peut  naître  d’abord  de  l’évidence.  Quand  féclat  de  l’é- 
vidence est  tel  cpie  les  deux  termes  de  la  question  resplendissent  d’eux- 
mêmes  au  regard  de  l’esprit,  c’est  l’évidence  immédiate.  Mais  il  n’en  va 
pas  toujours  ainsi  : souvent  on  est  obligé  de  chercher  un  autre  terme 
en  affinité  avec  les  deux  premiers,  et  qui,  interposé  au  milieu  d’eux, 
provoque  un  développement  de  lumière.  Ce  développement  de  lumière 

* Voir  le  Correspondant^  t.  XXIV,  p.  113. 

T.  XXIV,  23  SEPT.  1849*  26”  uvr. 
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peut  être  tel  qu’il  produise  entre  ces  deux  termes  une  évidence  immé- 
diate. Vous  voulez  prouver  à une  jeune  intelligence  que  l’univers  a une 
cause  : vous  lui  parlez  d’un  objet  d’art  et  de  l’ouvrier  qui  a dû  le  fa- 
çonner, et  aussitôt  l’auteurderUnivers  devient  évident  pour  elle.  Souvent 
il  arrive  aussi  que  les  premiers  termes,  malgré  la  présence  d’un  troisième, 
restent  ITm  par  rapport  à l’autre  dans  leur  obscurité  primitive;  mais, 
comme  dans  la  lumière  de  ce  troisième  ou  aperçoit  du  moins  leurs  rap- 
ports avec  celui-ci,  on  en  conclut  avec  certitude  leurs  rapports  entre  eux. 
C’est  l’évidence  médiate,  ou  de  raisonnement.  Un  astronome  soupçonne 
l’existence  d’une  planète;  il  observe  certains  phénomènes  célestes,  en 
étudie  les  lois,  calcule  leurs  résultats  par  rapport  à l’astre  supposé;  et 
il  en  déduit  l’existence  de  la  planète  qu’il  ne  voit  pas.  Enfin,  il  peut  se 
faire  qu’un  seul  intermédiaire  ne  suffise  pas,  et  qu’on  doive  en  appeler 
d’autres  en  nombre  indéfini.  i\lais  comme  dans  cette  chaîne  ainsi  allon- 
gée, tous  les  anneaux,  depuis  le  premier  jusqu’au  dernier,  sont  unis  en- 
tre entre  eux  et  que  leur  union  est  reconnue  et  constatée,  on  prononce 
sans  hésiter  l’union  des  deux  extrêmes,  quoiqu’on  ne  l'aperçoive  pas  en 
elle-même.  Dans  une  longue  équation  algébrique,  on  doit  à la  fin  de 
l’opération,  si  tous  les  moments  en  ont  été  soigneusement  observés,  ri- 
goureusement conclure  le  rapport  des  deux  termes  du  problème,  quel- 
que étrangers  l’un  à l’autre  qu’ils  continuent  à paraître. 

Or,  nous  disons  maintenant  : quels  que  soient  les  intermédiaires  em- 
ployés, que  ce  soit  une  idée  pure  ou  un  fait,  une  sensation  ou  un  témoi- 
gnage, le  prononcé  final  est  toujours  de  la  même  nature,  et  l’affirmation 
revêt  toujours  le  même  caractère,  parce  qu’elle  est  toujours  engendrée 
par  l’évidence,  par  l’évidence  médiate  sur  laquelle  elle  s’appuie.  En 
elîet,  si  par  le  témoignage  de  quelqu’un,  homme,  ange  ou  Dieu,  j’ap- 
prends un  fait  ou  une  vérité,  si  je  n’y  adhère  que  sur  la  preuve  évidente 
de  la  véracité  de  ce  témoignage  ; en  quoi  ma  conviction  sera-t-elle  moins 
rationnelle,  moins  logique  et  moins  scientifique , que  si  j’admets,  par 
exemple,  après  les  avoir  prouvées  par  de  longs  syllogismes,  les  proprié- 
tés du  carré  de  Thypothénuse  ? Dans  ce  dernier  cas,  la  certitude  est 
rationnelle,  parce  qu’elle  résulte  de  l’enchaînement  évident  de  tous  les 
termes  qui  entrent  dans  la  série  de  la  démonstration  ; mais  dans  le  pre- 
mier, elle  est  également  fondée  sur  un  enchaînement  d’une  évidence 
pareille,  c’est-à-dire  sur  la  preuve  évidente  que  le  témoignage  existe, 
que  celu;  qui  parle  connaît  ce  qu'il  dit,  et  que  sa  parole  dans  la  circon- 
stance donnée  ne  peut  être  que  l’expression  de  la  vérité. 
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Mais  quand  il  s’agit  d’admettre  quelque  chose  sur  la  parole  d’autrui, 
il  se  produit  en  nous  un  autre  phénomène  psychologique,  auquel  les 
philosophes  n’ont  pas  donné  peut-être  une  attention  suffisante,  ou  que 
du  moins  ils  n’ont  pas  analysé  ni  caractérisé  sous  sa  forme  particulière. 
Toutes  les  fois  que  nous  nous  tenons  suffisamment  assurés  que  la  parole 
de  quelqu’un  est  pour  nous  une  source  de  vérité,  qu’il  possède  une  rai- 
son éclairée  et  qu’il  n’a  d’autre  volonté  que  de  nous  instruire,  alors, 
non-seulement  nous  demeurons  convaincus  de  la  vérité  qu’il  nous  atteste, 
mais  nous  nous  fions  à lui,  nous  avons  foi  ou  confiance  en  lui,  nous 
croyons  à sa  parole,  non  plus  précisément  en  vertu  de  la  certitude  ac- 
quise que  dans  le  cas  présent  il  ne  peut  nous  tromper,  mais  sur  l’auto- 
rité de  sa  seule  parole.  C’est  ainsi  qu’un  fils  croit  à son  père,  un  ami  à 
un  ami,  un  disciple  à son  maître.  Dans  les  actes  que  nous  produisons 
alors,  il  existe  une  différence  essentielle,  digne  d’être  remarquée  : j’ad- 
mets un  fait  sur  la  parole  d’un  certain  nombre  d’hommes  , sans 
avoir  confiance  en  leur  parole,  sans  croire  à leur  parole,  mais  unique- 
ment parce  que  je  sais  qu’ils  ont  dit  la  vérité.  Je  puis  être  même  contre 
ces  témoins  dans  une  défiance  légitime,  parce  que  je  ne  connais  ni  leurs 
lumières  ni  leur  volonté  de  ne  jamais  me  tromper;  chacun  d’eux  est 
sujet  à l’erreur,  chacun  d’eux  peut  trahir  la  vérité  ; ce  n’est  donc  pas 
directement  sur  leur  témoignage  que  je  m’appuie,  et  ce  n’est  pas  leur 
témoignage  en  lui-même  qui  fait  ma  sécurité.  Mais  parce  qu’ici  le  fait 
est  a leur  portée,  parce  qu’ils  n’ont  aucun  intérêt  à me  tromper,  et  qu’ils 
parlent  même  contre  leur  intérêt,  je  suis  forcé  d’admettre  ce  qu’ils 
m’attestent.  Il  y a là  évidence,  il  y a conviction  rationnelle.  Au  contraire, 
un  homme  en  qui  j’ai  pleine  confiance  m’apprend  un  fait  ou  une  vérité  ; 
quand  même  il  me  serait  évidemment  prouvé  qu’il  ne  me  trompe  pas,, 
je  n’envisage  plus  cette  preuve  et  cette  évidence,  mais  uniquement  sont 
autorité,  à laquelle  je  m’abandonne  avec  sécurité  et  bonheur.  C’est 
la  foi. 

On  peut  se  fier  à la  parole  de  l’homme  et  à la  parole  de  Dieu  : il  y a 
donc  foi  humaine  et  foi  divine  ; avec  cette  différence  que  la  première 
est  naturelle  et  que  la  seconde  doit  être  surnaturelle.  La  foi  à un  homme 
est  naturelle  parce  qu’elle  n’est  que  l’acte  ordinaire  de  notre  esprit  et 
surtout  de  notre  cœur.  La  foi  en  Dieu  peut  aussi  être  naturelle,  parce 
qu’il  n’est  rien  de  plus  naturel  pour  l’homme  que  de  se  confier  à la  pa- 
role et  à l’autorité  de  Dieu  quand  il  a parlé.  Mais  dans  le  chrétien  elle 
devient  surnaturelle  lorsque  ses  facultés  humaines  n’agissant  plus  seules 
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en  lui,  et  que  la  grâce  opérant  sur  son  esprit  et  sur  son  cœur  d’une  ma- 
nière spéciale  et  supérieure,  il  en  résulte  une  adhésion  toute  nouvelle  et 
sui  generis  au  dogme  révélé.  Sa  croyance  à la  parole  de  Dieu  est  alors 
un  acte  divin,  non-seulement  par  son  objet,  mais  par  le  principe  supé- 
rieur qui  le  produit  et  par  le  mode  spécial  dont  il  le  produit. 

D’après  ces  explications,  on  peut  admettre  une  vérité  révélée  de  trois 
manières  différentes  qui  renferment  et  qui  montrent  le  caractère  distinctif 
de  la  raison  et  de  la  foi  : 1®  Une  conviction  rationnelle,  scientifique  de  la 
vérité  divinement  attestée  ; 2'"  une  foi  naturelle  au  témoignage  de  Dieu  ; 
S"  une  foi  surnaturelle  à sa  parole  et  à son  autorité. 

Telle  est  la  notion  simple  et  précise  de  cette  foi  divine  ou  théologale 
dont  quelques  hommes  du  monde  se  font  une  idée  si  étrange,  comme 
d’une  chose  qui  n’aurait  pas  de  sens  pour  la  raison  humaine  et  qui  se- 
rait sans  analogies  dans  la  vie  ordinaire.  Non,  la  foi  n’est  pas  sans  ana- 
logies dans  les  actes  de  la  vie  humaine.  D’abord  la  foi  divine  naturelle 
ou  l’adhésion  et  la  confiance  naturelle  à la  parole  de  Dieu  n’est  point 
d’un  autre  genre  que  la  foi  à la  parole  d’un  homme.  La  seule  différence 
est  c|ue  l’autorité  divine  commande  nécessairement  plus  de  confiance 
que  n’importe  quelle  autorité  humaine.  Ensuite  la  foi  surnaturelle  n’est 
autre  chose  que  cet  assentiment  et  cette  adhésion  produite  en  nous  par 
la  grâce,  quoique  nous  ne  comprenions  pas  la  manière  dont  elle  agit  en 
nous  et  par  nous.  C’est  là  tout  ce  que  l’Eglise  entend  lorsqu’elle  enseigne 
que  « la  foi  consiste  à croire  fermement  sur  l’autorité  de  Dieu  tout  ce 
qu’il  a révélé.  » 

La  raison  et  la  foi  sont  distinctes,  mais  nécessairement  unies.  N’est-il 
pas  évident  que  la  foi  à la  parole  de  Dieu  comme  à celle  de  l’homme  ne 
doit  avoir  lieu  qu’après  la  certitude  acquise  qu’il  a parlé  et  que  sa  pa- 
role est  véridique.  Par  conséquent  la  foi  suppose  avant  elle  la  raison  et 
la  connaissance  certaine. 

Sur  ce  point  encore  les  rationalistes  et  les  traditionalistes  se  sont  ren- 
contrés dans  une  erreur  commune,  qui  consiste  à dire  que  c’est  la  foi  qui 
précède  et  la  science  qui  vient  après  ; que  la  foi  arrive  sans  raisonne- 
ment antérieur;  c[u’ellenous  vient  spontanément  ou  providentiellement. 
D’après  les  traditionalistes,  la  foi  donne  le  premier  fondement  à la  certi- 
tude ; elle  précède  donc  l’exercice  de  la  raison.  « Nulles  vérités  anté- 
rieures à la  foi;  mais  la  foi  étant  donnée,  la  science,  celle  qui  est  pos- 
sible à l’homme,  consiste  uniquement  à pénétrer  la  foi,  à en  saisir  les 
enseignements,  à en  découvrir  l’enchaînement  et  la  raison.  Le  fond  de 
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la  foi  est  le  fond  de  la  raison  même.  Toute  scienee  humaine  est  mêlée 
de  foi,  et  la  science  pure  est  réservée  à Dieu.  » 

La  théorie  des  rationalistes  n’est  pas  moins  surprenante.  Pour  eux  la 
foi  c’est  l’enthousiasme  primitif  des  hommes  ou  des  peuples  dans  l’en- 
fance; c’est  poésie,  instinct,  spontanéité,  besoin  non  raisonné  de  croire. 
B L’enthousiasme,  après  avoir  entrevu  Dieu  dans  le  monde,  crée  le  culte, 
et  dans  le  culte  entrevoit  Dieu  encore.  La  foi  s’attache  au  symbole  et  y 
contemple  Dieu,  qui  n’y  est  pas  cependant  ; mais  sa  gloire  est  de  voir  Dieu 
où  il  n’est  pas.  (Cousin,  Introd.  à L'Histoire  de  la  Philosophie^  leç.  I.) — La 
foi  n’est  qu’une  raison  aveugle,  ignorante,  enveloppée.  (Gatien  Arnoult.) 
Pour  M.  Saisset,  la  science  représente  « les  clartés  de  l’intelligence,  et  la 
foi  les  mystérieux  besoins  du  cœur i.  {Essais,  p,  1-3-7.)  Cependant  Tea- 
thousiasme  et  la  foi  ne  sont  pas,  ne  peuvent  pas  être  les  derniers  degrés 
du  développement  intellectuel  ; en  présence  du  symbole,  l’homme,  après 
l’avoir  adoré,  éprouve  le  besoin  de  s’en  rendre  compte  ; et  le  jour  où 
rbomme  s’est  rendu  compte  de  sa  croyance,  est  née  la  science  et  la  phi- 
losophie. »)  (Cousin,  Lamennais,  etc.); 

On  ne  sait  en  vérité  de  quelle  foi  ces  philosophes  veulent  parler  ; on 
pourrait  douter  même  qu’ils  veulent  parler  sérieusement.  Toute  espèce 
de  foi,  si  elle  est  raisonnable , ne  suppose-t-elle  pas  la  raison  et  l’usage 
convenable  de  la  raison,  loin  de  l’exclure?  Comment  la  foi  que  j’ai  en 
vous  exciuerait-elle  les  preuves  que  je  puis  avoir  que  vous  ne  me  trom- 
pez pas  ? Si  je  me  fiais  à votre  parole,  sans  savoir  si  vous  êtes  digne  d’être 
écouté,  ne  penseriez-vous  pas,  quand  vous  craindriez  de  l’avouer,  que 
ma  confiance  est  insensée  et  ma  foi  stupide  ? 

Pour  soumettre  ma  raison,  il  me  faut  des  raisons  : rien  de  plus  rigou- 
reusement orthodoxe  que  cette  parole  célèbre,  même  quand  il  s’agit  de 
la  foi  divine.  Il  me  faut  des  raisons;  il  me  faut  même  des  raisons  certai- 
nes ; et  l’Eglise  a condamné  comme  fausse  la  pensée  qu’on  pût  avoir  la 
foi  avec  le  doute  ou  la  seule  probabilité  que  Dieu  ait  parlé.  (Innoc.  XI, 
prop.  21.  1679.) 

L’enseignement  catholique  est  unanime  sur  ce  point,  qu’il  faut  des 
raisons  pour  croire.  On  a toujours  reconnu  que  « c’est  une  légèreté  in- 

1 Cette  notion  de  la  foi  donnée  par  les  philosophes  est  tellement  accréditée  que 
des  gens  du  monde  qui  ne  sont  pas  philosophes  l’adoptent  de  confiance,  sans  essayer 
même  de  la  justifier.  «La  foi,  dit  M.  Proudhon  (1®'  mars  1849),  c’était  la  recon- 
naissance d’un  principe  mystique,  supérieur  à l’humanité  et  hors  de  l’huinanité, 
reconnaissance  qui  ne  s’appuyait  sur  aucune  raison  dialectique  et  qui  s’exprimait 
seulement  par  l’adoration  et  la  prière.  » 
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sensée,  de  croire  précipitamment  ou  sans  avoir  réfléchi.  » {Eccli.  19.) 
Jésus-Christ  lui-même  ne  proclamait-il  pas  que  les  incrédules  de  son 
temps  auraient  été  autorisés  à ne  pas  croire,  s’ils  n’avaient  pas  eu  les 
preuves  des  vérités  qu’ils  entendaient?  xv,  24.)  « Ne  croyez  pas  à 

tout  esprit,  nous  dit  l’apôtre,  mais  éprouvez  si  les  esprits  sont  de  Dieu; 
car  il  y a de  faux  prophètes  dans  le  monde.  » (I  Joan.  iv,  1.)  Selon  saint 
Augustin,  la  foi  ou  l'autorité  prépare  l’homme  à la  raison,  c’est-à  dire  à 
l’intelligence  des  vérités  qu’il  ne  concevrait  pas  sans  elle  ; cpioique  à vrai 
dire,  ajoute-t-il,  la  raison  ne  laisse  jamais  l’autorité  agir  toute  seule, 
puisque  l’on  examine  à quelle  autorité  on  doit  ajouter  foi  {de  vera  relig., 
îi®  45).  Aussi  dit-il  ailleurs  : « Il  serait  impossible  à rhomnie  de  croire 
en  Dieu,  si  auparavant  il  ne  comprenait  déjà  quelque  chose.»  {In  Ps.  118, 
serm.  18,  n°  3.)  La  doctrine  de  saint  Thomas  n’est  point  différente: 
« Pour  les  dogmes  qui  sont  l’objet  de  la  foi,  l’homme  ne  les  croirait  pas, 
s’il  ne  voyait  qu’ils  doivent  être  crus,  soit  par  l’évidence  des  miracles, 
soit  par  toute  autre  preuve  ; non  crederet,  nisi  videret  ea  esse  cre- 
denda.  (2,  2,  q.  1.  a.  4,  ad  2.)  Sans  doute,  ajoute-t-il  plus  loin,  la  foi 
n’admet  point  un  examen  par  lequel  la  raison  naturelle  se  démontrerait 
ce  qui  est  cru,  mais  elle  admet  l’examen  des  motifs  qui  portent  à croire.  » 
{Ibid.  q.  2.  a.  1,  ad  1.)  « Comment  serait-il  possible,  demande  Suarez, 
cpie  l’homme  crût  avec  assurance  et  pleine  sécurité,  s’il  ne  voyait  avec 
certitude  que  la  chose  est  croyable?  {De  fui.  D.  4.  S.  2.)  Aussi  prouve- 
t-il  clairement  que  la  raison  et  l’intelligence  sont  nécessaires  à la  foi; 
1°  pour  savoir  ce  qu’il  faut  croire,  et  comprendre  d’une  manière  quel- 
conque ce  qui  est  enseigné  ; 2®  pour  juger  si  les  motifs  de  croire  sont  réels 
et  suffisants;  3"  au  moins  dans  le  théologien,  pour  expliquer  et  réfuter 
les  objections  contre  le  dogme  révélé. 

Niais  c’est  trop  insister  sur  une  vérité  incontestable,  et  jusqu’ici  in- 
contestée parmi  les  catholiques.  On  cherche  en  vain  ce  qui  a pu  donner 
occasion  à cette  singulière  idée,  que  la  foi  exclut  la  science  et  la  raison  ; 
si  ce  n’est  peut-être  certains  principes  théologiques  mal  compris  et  mal 
interprétés,  tels  que  ceux-ci  : 1°  La  foi  ne  repose  pas  sur  la  raison.  D’où 
il  suivrait  qu’elle  n’a  besoin  ni  de  la  science  ni  de  la  raison  ; 2°  la  foi  est 
une  affaire  de  la  volonté,  c'est  elle  qui  commande  de  croire.  Preuve 
évidente  que  la  raison  n’est  pour  rien  dans  cet  acte  mystérieux  ; la  vo- 
lonté ne  commande  jamais  de  comprendre  et  de  savoir  ; 3*^  la  foi  cepen- 
dant ne  dépend  pas  de  l’homme,  c’est  un  don  du  (liel,ilfaut  la  deiuan- 
der.  Elle  n'a  donc  rien  de  commun  avec  la  science,  qui  n’exige  que 
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î’exercice  de  nos  facultés  ; la  foi  est  essentiellement  et  constamment 
libre  ; il  dépend  de  nous  de  l’accepter,  et  quand  nous  la  possédons, 
nous  sommes  toujours  libres  d’y  renoncer  ; tandis  que  celui  qui  a la 
science  d’une  chose,  qui  la  voit  avec  évidence,  n’est  pas  libre  de  ne  pas 
la  voir  et  de  ne  pas  la  connaître  ; 5°  la  foi  exige  le  sacrifice  de  la  raison, 
réduit  Tesprit  en  servitude  (2  Cor.  x,  5),  soumet  et  captive  l’intelli- 
gence, arrête  son  libre  exercice,  loin  de  le  développer.  D’où  Pascal  a 
pu  conclure  que,  pour  croire,  il  n’est  qu’un  moyen,  c’est  de  s'abêtir  : 
expédient  extrême  auquel  les  esprits  malades  ne  balancent  pas  de  re- 
courir, n’ayant  d’autre  moyen  d’échapper  au  scepticisme  que  de  se  pré- 
cipiter dans  la  foi  ; 6®  il  est  si  vrai  que  la  foi  exclut  la  raison,  qu'elle 
commande  de  croire  contre  la  raison  même.  Elle  affecte  l’absurde,  et  la 
plus  haute  expression  d’une  foi  dévouée  est  cette  parole  fameuse  : Credo, 
quia  absurdmn. 

Un  mot  d’explication  sur  chacune  de  ces  difficultés,  qui  semblent 
effaroucher  plus  d’un  rationaliste  se  croyant  esprit  sérieux.  Cependant 
si  elles  prouvent  quelque  chose  c’est  que  la  foi  n’est  pas  la  raison, 
qu’elles  sont  entièrement  distinctes  ; mais  nullement  qu’elles  s’excluent 
ou  que  la  raison  ne  soit  pas  nécessaire  à la  foi. 

Pour  croire,  la  foi  exige  des  motifs  de  crédibilité,  nous  l’avons  vu  ; mais 
dans  le  moment  même  de  croire,  elle  n’envisage  plus  ces  motifs  qui  l’ont 
amenée  à croire.  Elle  ne  considère  plus  que  l’autorité  de  celui  à qui  elle 
croit,  elle  s’y  abandonne,  elle  s’y  livre  et  s’y  repose  avec  affection  et  sé- 
curité. Le  disciple  ne  fait  pas  tous  les  matins  avant  la  leçon  un  raisonne- 
ment pour  se  prouver  qu’il  y a obligation  pour  lui  d'aller  en  classe,  que 
son  maître  est  présent,  qu’il  l’entend,  etc.  Il  sait  tout  cela,  il  n’a  plus 
besoin  d’y  penser;  il  est  tout  entier  à la  parole  de  son  maître,  dont  il 
reçoit  les  enseignements  avec  pleine  confiance.  Ainsi  en  est-il  du  chré- 
tien : les  preuves  logiques,  historiques,  métaphysiques  ou  morales  qui 
établissent  le  fait  et  le  sens  de  la  révélation  divine,  sont  incontestables 
pour  lui;  mais  dans  l’acte  de  foi,  c’est  uniquement  l’autorité  de  la  pa- 
role de  Dieu  qui  entraîne  son  esprit  et  sa  volonté,  et  qui  est  le  motif  di- 
rect, formel  et  intentionnel  de  son  assentiment.  On  n’entend  pas  au- 
tre chose,  quand  on  dit  que  la  foi  repose  non  sur  la  raison  mais  sur 
l’autorité  de  Dieu. 

C’est  la  volonté  qui  détermine  la  foi,  rien  de  plus  simple.  Quand  je 
me  serais  prouvé  évidemment,  irrésistiblement,  et  que  Dieu  a révélé  un 
dogme,  et  que  Dieu  ne  peut  être  trompé,  et  qu’il  ne  peut  me  tromper. 
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j’aurais  nécessairement  la  certitude  de  la  vérité  révélée,  mais  je  n’aurais 
pas  encore  la  foi.  Les  Juifs,  témoins  des  miracles  de  Jésus-Christ,  étaient 
convaincus,  et  ils  ne  croyaient  pas.  C’est  cpCon  peut  être  convaincu  de 
la  nécessité  de  croire,  et  refuser  encore  de  croire.  L’impossibilité  de 
nier  la  vérité  ne  suffit  pas  pour  avoir  la  foi;  il  faut  de  plus  que  par  un 
mouvement  affectueux  de  la  volonté,  que  les  théologiens  appelleraient 
j)ius  monts  volimtatis,  l’esprit  s’appuie  exclusivement  sur  l’autorité  de 
Dieu  et  s’y  repose  avec  confiance.  On  peut  appliquer  à toute  espèce  de 
foi  ce  que  dit  saint  Thomas  de  la  foi  divine  : Credere  est  actus  intellec- 
tûs  assentientis  veritati  divinœ  ex  imperio  voluntatis  (2.2.  q.  2.  a.  9)% 

Mais  il  faut  plus  encore,  s’il  s’agit  de  la  foi  chrétienne  et  surnaturelle. 
L’homme  réduit  à ses  efforts  ne  peut  y parvenir,  parce  que  ta  grâce  seule 
peut  surnaturaliser  nos  actes.  Il  faut  donc  demander  la  grâce  nécessaire 
pour  croire.  Tant  d’hommes  qui  disent  avoir  le  désir  de  croire,  qui  hé- 
sitent et  se  fatiguent  loin  de  Dieu,  ont-ils  pensé  à cette  nécessité  de  la 
prière?...  Néanmoins  nous  pouvons  par  nos  seules  forces  avoir  la  foi 
naturelle.  Croire  naturellement  à la  parole  de  quelqu’un,  même  à celle 
de  Dieu,  n’est  pas  au-dessus  des  facultés  humaines. 

L’homme  est  libre  sous  l’empire  de  la  foi,  il  ne  faut  pas  s’en  étonner, 
ni  penser  qu’il  ne  l’est  jamais  sous  l’empire  de  la  science.  Lorsque  la 
vérité  brille  avec  le  plus  d’éclat,  si  elle  offense  quelque  passion,  la  vo- 
lonté peut  chercher  des  nuages,  obscurcir  l’esprit,  distraire  son  regard, 
dissiper  sa  conviction  ou  l’atténuer  indéfiniment.  Que  sera-ce  s’il  s’agit 
d’une  vérité  longuement  et  laborieusement  prouvée,  mais  restée  en 
elle-même  toujours  incomprise?  S’il  s’agit  d’un  fait  contingent,  d’un 
fait  éloigné,  reposant  sur  la  parole  de  témoins  dont  chacun  est  sujet  à 
l’erreur  et  capable  de  tromper  sciemment?  S’il  s’agit  enfin  de  cette  cer- 
titude morale  où  à côté  de  preuves  réelles  peuvent  toujours  se  présenter 
des  apparences  contraires,  et  avec  la  raison  d’affirmer  la  possibilité  de 
nier?  Cependant  il  est  vrai  de  dire  que  sous  l’empire  de  l’évidence, 
qu’elle  vienne  de  la  clarté  de  l’idée  ou  de  la  force  du  témoignage,  je  ne 
serai  point  libre  de  refuser  mon  assentiment  tout  le  temps  que  cette  évi- 
dence frappera  mon  attention  et  que  l’impression  des  motifs  se  fera  sen- 
tir â mon  esprit.  Tandis  qu’un  penseur  qui,  par  le  raisonnement,  serait 
forcé  d’admettre  une  vérité  révélée,  resterait  toujours  libre  de  céder  à ce 
pms  monts  voluntatis  ciui  porte  à croire,  resterait  toujours  libre  de  s’a- 
bandonner à l’autorité  de  Dieu  avec  cette  confiance  affectueuse  qui  con- 
stitue la  foi.  La  foi  humaine,  la  foi  a l’homme  c[ue  nous  voyons,  est  en 
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soi  libre  et  volontaire,  à plus  forte  raison  la  foi  en  Dieu  que  nous  ne 
voyons  pas;  mais  à plus  forte  raison  surtout  la  foi  chrétienne  et  surna- 
turelle qui  est  produite  en  nous  par  la  grâce.  Pour  la  perdre,  il  suffît 
de  renoncer  h la  grâce  qui  la  produit,  ce  que  nous  avons  le  malheureux 
pouvoir  de  faire  à chaque  instant.  Nous  ne  l’avons  plus  du  moment  que 
nous  ne  voulons  plus  l’avoir. 

On  comprend  donc  que  ce  formidable  sacrifice  de  la  raison,  par  le- 
quel on  la  fait  taire,  on  la  réduit  en  servitude,  etc. , consiste  tout  sim- 
plement, non  à croire  sans  raison,  sans  preuves  ou  sans  motifs  de  crédi- 
bilité; mais  une  fois  qu’on  s’en  est  assuré,  à en  faire  très-raisonnablement 
abstraction,  pour  ne  se  reposer  que  sur  la  parole  de  celui  à c[ui  l’on 
croit.  Qu’y  a-t-il  de  plus  légitime  et  de  plus  conforme  à la  raison  ? 
Est-ce  donc  là  pour  l’homme  s’abêtir  ou  croire  en  aveugle  ? Le  disciple 
est-il  obligé  de  s’abêtir  pour  se  fier  a la  parole  d’un  maître  c|u’il  sait 
d’ailleurs  être  capable  ^ ? 

Mais  prétendre  que  la  foi  se  déclare  elle- même  opposée  à la  raison  et 
ordonne  de  croire  ce  qui  est  contraire  à la  raison,  c’est  une  accusation 
tellement  énorme  c|u’elie  peut  à peine  paraître  sérieuse.  La  vérité  peut- 
elle  jamais  être  opposée  à la  vérité  ; ou  bien  de  la  révélation  et  de  la  rai- 
son, y en  a-t-il  une  c|ui  soit  pour  nous  une  source  d’erreur?  C’est  le 
raisonnement  que  développe  longuement  saint  Thomas  dans  le  C.  VII, 
1.  1,  contr.  Gent.  Quand  donc  un  apologiste  chrétien,  après  avoir 
prouvé  la  divinité  du  dogme  catholique  par  cette  raison  qu’étant  si  en 
dehors  de  toutes  les  notions  humaines  il  était  naturellement  introuvable 
à la  raison,  résume  sa  pensée  par  cet  énergique  épiphonème  : credo, 
quia  absurdum;  ce  mot  s’explique  de  lui-même,  et  forme  une  preuve 
aussi  solide  qu’inattendue.  Mais  en  conclure  que  l’absurdité  est  en  soi 
pour  les  Chrétiens  un  motif  de  croire,  leur  supposer  un  sens  perverti  et 
sympathique  avec  l’absurde,  comme  on  voit  certains  malades  bizarres 
rechercher  les  poisons  et  les  aliments  malfaisants;  en  vérité,  c’est  se 
montrer  par  trop  naïfs,  pour  des  philosophes. 

La  foi,  pour  naître  dans  une  âme,  n’ôte  rien  h la  science  et  à la  raison  ; 

1 M.  Lamennais,  dans  son  dernier  ouvrage,  s’efforce  de  prouver  que  la  foi  des 
Chrétiens  est  nécessairement  aveugle  et  dénuée  de  tout  fondement  ; parce  qu’ils 
ont  foi  à Tordre  surnaturel,  et  que  Tordre  surnaturel  étant  sans  réalité,  ou  du 
moins  hors  de  la  portée  de  l’esprit  humain,  est  nul  pour  lui,  et  ne  peut  être  cru 
que  par  un  acte  pur  de  la  volonté,  par  un  acte  complètement  arbitraire  ou  fatale- 
ment déterminé  par  Dieu,  {De  la  Société  première  ou  de  la  Religion,  p.  82  à 85.)  Il 
avouera  que  sa  preuve  n’est  pas  péremptoire. 
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lorsqu’elle  règne  dans  les  cœurs,  loin  de  lui  nuire,  elle  la  seconde  et  la 
favorise.  On  voudrait  faire  entendre  qu’une  fois  maîtresse  du  terrain, 
la  foi  comprime  la  raison  et  paralyse  tous  ses  élans;  c’est  une  calomnie. 
Loin  de  là,  elle  est  pour  elle  un  élément  de  progrès.  Non-seulement  elle 
provoque  et  encourage  ses  efforts  dans  toutes  les  sciences  humaines,  dans 
tous  les  arts,  dans  toutes  les  branches  de  la  civilisation  ; mais  elle  sou- 
met h son  regard  et  à son  activité  son  propre  domaine  à elle-même,  les 
vérités  religieuses.  Et  ici  quelle  ample  moisson  elle  lui  offre  dans  son 
histoire,  son  dogme,  son  culte,  sa  morale  ! La  foi  se  livre  tout  entière  à 
la  curiosité  de  l’esprit  humain  ; elle  ne  pense  point  à renfermer  dans  un 
sanctuaire  impénétrable  un  choix  de  vérités  secrètes  qu’elle  veuille 
soustraire  à ses  investigations.  Non,  elle  l’invite  elle-même  à étudier  ses 
dogmes  les  plus  sacrés,  à les  comprendre  autant  qu’il  est  en  lui.  Il  peut 
travailler  à pénétrer  leur  sens  profond,  à saisir  leurs  rapports,  leur  ordre 
de  génération  et  de  dépendance,  à les  relier  entre  eux,  à les  systématiser, 
à en  former  une  vaste  synthèse  qui  unit  le  ciel  avec  la  terre.  Il  existe  de 
ce  travail  des  monuments  qui  feront  un  éternel  honneur  à l’esprit  hu- 
main. 

La  foi  et  les  vérités  qu’elle  contient,  c’est  pour  l’homme  une  science 
de  plus,  et  la  première  de  toutes;  c’est  un  monde  nouveau  qui  nous  est 
livré,  et  où  peut  se  déployer  toute  l’activité  de  l’esprit  humain.  Quand 
Dieu  plaça  sous  nos  pieds  la  terre  et  sur  nos  têtes  la  voûte  céleste,  il  ne 
nous  défendit  point  de  considérer  son  œuvre,  d’en  admirer  l’ensemble, 
d’en  étudier  les  détails,  d’en  saisir  les  lois,  de  les  faire  servir  aux  besoins 
de  la  vie,  et  d’arriver  ainsi  h connaître,  à bénir  et  à glorifier  davantage 
l’auteur  de  toutes  choses.  Aiiivsi  en  est-il  du  monde  surnaturel  et  divin  : 
Dieu  ne  nous  l’a  point  confié  comme  un  dépôt  que  nous  devions  conser- 
ver sans  y porter  le  regard.  Plus  nous  en  ferons  une  étude  sérieuse  et 
approfondie,  plus  nous  apprendrons  à honorer  Dieu  et  à respecter  sa  re- 
ligion. 

La  raison  peut  non-seulement  pénétrer  les  dogmes  de  la  foi  ; elle  peut 
aussi  eu  examiner  la  certitude  et  les  preuves  qui  l’établissent.  Celui  qui 
possède  la  foi  ne  peut  pas  suspendre  son  adhésion  et  s’établir  dans  un 
doute  réel  ; par  la  raison  toute  simple  que  celui  qui  est  certain  d une 
chose  ne  peut  pas  en  douter.  Est -ce  qu’un  géomètre  à qui  on  demande 
les  preuves  de  ses  théorèmes,  cesse  de  les  tenir  pour  certains  pendant 
qu’il  cherche  les  preuves  demandées?  Le  chrétien  aussi  peut,  et  souvent 
il  doit  rechercher  les  raisons  qu’il  a eues  de  croire,  afin  de  les  constater. 
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de  les  fortifier,  et  d’être  en  état  de  les  administrer  à soi  et  aux  autres  : 
Paraît  semper  ad  salis factionem  omni  posceniivos  raltonem  de  eâ  quœ 
in  vobis  esl  spe  (1  Petr.,  3,15).  Sans  doute  ce  travail  a ses  dangers  : 
bien  des  esprits,  manquant  de  fermeté  ou  de  rectitude,  seront  exposés 
à prendre  des  difficultés  pour  des  démonstrations,  et  pour  peu  que  la 
passion  sollicite  l’intelligence,  ils  se  laisseront  facilement  égarer  par  la 
lueur  la  plus  légère.  Mais  la  raison  elle-même  leur  tracera  des  règles  ; 
s’ils  les  suivent,  ils  ne  s’égareront  pas.  Cette  étude  a des  principes  cer- 
tains qui  peuvent  en  assurer  le  succès. 

Quant  à ceux  qui  ne  croient  pas,  ah  ! ils  peuvent,  ils  doivent  cher- 
cher, examiner,  raisonner , se  démontrer.  Et  pourvu  qu’ils  procèdent 
avec  droiture  et  sincérité,  disposés  à embrasser  la  vérité  quelles  qu’en 
soient  les  conséquences,  à suivre  la  parole  de  Dieu  quand  ils  l’auront 
découverte;  pourvu  encore  qu’ils  prient  et  invoquent  cette  influence 
divine  qui  éclaire  les  intelligences  et  attire  les  cœurs  h la  vérité  ; bientôt 
ils  trouveront  un  terme  à leurs  doutes,  à leurs  perplexités,  et  pourront 
reposer  leur  âme  dans  la  certitude  et  le  bonheur  de  la  foi. 

Oui,  ils  peuvent  croire,  s’ils  le  veulent.  ÎMais  le  veulent-ils,  ceux  qui 
cherchent  et  allèguent  des  impossibilités  qu’eux-mêmes  ne  prennent  pas 
au  sérieux?  « N’est  pas  toujours  orthodoxe  qui  veut  l’être,  » ose-t-on  dire 
(M.  Cousin,  Fragm.  phiL,  3*  édit.,  2"  préf.),  et  « ne  croit  pas  qui  veut  ; 
là  preuve  c’est  qu’il  faut  des  raisons  de  croire  » (M.  J.  Simon,  Revue  des 
Deux -r Mondes  , mars  18^1).  Impertinente  excuse,  raillerie  sacri- 
lège. On  dirait  un  fils  insolent  qui,  invité  d’aller  à son  père  et  de  répon- 
dre à ses  caresses,  prétexterait  en  ricanant  une  folle  impossibilité  de 
marcher.  Ils  ne  peuvent  croire  sans  raisons,  ces  philosophes!  Serait-ce 
donc  que  le  vulgaire,  c’est-à-dire  tous  les  chrétiens,  croient  sans  raisons? 
ou  que  les  raisons  manquent  aux  philosophes  ? Non,  la  lumière  ne  man- 
que à personne  ; et  si  Dieu  a donné  aux  hommes  une  religion , il  ne 
veut  pas  apparemment  qu’elle  soit  impossible  à connaître.  Il  veut  « que 
tous  parviennent  à la  connaissance  de  la  vérité  ; son  désir  est  que  tous 
les  hommes  soient  sauvés  « (1  Timoth.  ,2,4);  et  il  en  ménage  les  moyens 
à tous  les  cœurs  sincères. 

L’abbé  M.  A.  Chastel. 

P.  S.  — Un  recueil  religieux  entreprend  de  défendre  les  opinions 
que  nous  avons  signalées  comme  contraires  à l’enseignement  des  théo- 
logiens. Si  quelque  difficulté  nouvelle  et  sérieuse  nous  était  présentée, 
de  quelque  part  qu’elle  vînt,  nous  ne  refuserions  pas  d’y  répondre, 
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PAR  LE  r3  P.  DOM  PROSPER  GUÉRANGER,  ABBÉ  DE  SOLESME. 

(Suite  et  fin  L) 


Tout  s’accomplit  suivant  les  désirs  de  la  jeune  épouse.  Valérien  fut 
baptisé  au  milieu  de  manifestations  sensibles  de  la  volonté  divine,  et  lors- 
qu’il revint  vers  sa  pieuse  compagne,  il  avait  quitté  la  toge  du  patricien 
pour  la  robe  blanche  du  néophyte.  A peine  entré  dans  la  chambre  nup- 
tiale, « ses  regards  respectueux  rencontient  Cécile  prosternée  dans  la 
prière,  et  près  d’elle  l’ange  du  Seigneur  au  visage  éclatant  de  mille  feux, 
aux  ailes  brillantes  des  plus  riches  couleurs.  L’esprit  bienheureux  tenait 
dans  ses  mains  deux  couronnes  entrelacées  de  roses  et  de  lis.  Il  en  pose 
une  sur  la  tête  de  Cécile,  l’autre  sur  celle  de  Valérien,  et  faisant  enten- 
dre les  accents  du  ciel,  il  dit  aux  deux  époux  : « Méritez  de  conserver 
ces  couronnes  par  la  pureté  de  vos  cœurs  et  par  la  sainteté  de  vos  corps; 
c’est  du  jardin  du  ciel  que  je  vous  les  apporte.  Ces  fleurs  ne  se  faneront 
jamais;  leur  parfum  sera  toujours  aussi  suave;  mais  personne  ne  pourra 
les  voir  qu’il  n’ait  mérité  comme  vous,  par  sa  pureté,  les  complaisances 
du  ciel.  Maintenant,  ô Valérien  ! parce  que  tu  as  acquiescé  au  désir  pu- 
dique de  Cécile,  le  Christ  fils  de  Dieu  m’a  envoyé  vers  toi  pour  recevoir 
toute  demande  que  tu  aurais  à lui  adresser.  » 

« Le  jeune  homme  , saisi  de  reconnaissance,  se  prosterna  aux  pieds 
du  divin  messager,  et  osa  ainsi  exprimer  son  désir  : « Pxien  en  cette  vie 
ne  m’est  plus  doux  que  l’affection  de  mon  frère  ; il  serait  cruel  à moi, 
qui  suis  maintenant  affranchi  du  péril , de  laisser  ce  frère  bien-aimé  en 

• Voir  le  Correspondant 3 t.  XXIV,  page  658. 
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danger  de  se  perdre.  Je  réduirai  donc  toutes  mes  demandes  à une  seule; 
je  supplie  le  Christ  de  délivrer  mon  frère  Tiburce,  comme  il  m’a  délivré 
moi-même , et  de  nous  rendre  tous  deux  parfaits  dans  la  confession  de 
son  nom.  » Alors  l’ange,  tournant  vers  Valérien  un  visage  rayonnant  de 
cette  joie  dont  tressaillent  au  ciel  les  esprits  bienheureux , lorsque  le 
pécheur  revient  à Dieu , lui  répondit  : « Parce  que  tu  as  demandé  une 
grâce  que  le  Christ  est  encore  plus  empressé  de  t’accorder  que  tu  ne  l’es 
toi-même  à la  désirer,  de  même  qu’il  a gagné  ton  cœur  par  Cécile  sa 
servante  , ainsi  toi-même  tu  gagneras  le  cœur  de  ton  frère , et  tous  deux 
vous  arriverez  à la  palme  du  martyre.  » 

« L’ange  remonta  aux  cieux  et  laissa  les  deux  époux  dans  la  plénitude 
de  leur  bonheur.  Cécile  glorifiait  le  maître  des  cœurs,  qui  avait  déployé 
avec  tant  d’éclat  les  richesses  de  sa  miséricorde  ; elle  tressaillait  à la  vue 
des  roses  mêlées  aux  lis  sur  la  couronne  de  Valérien  comme  sur  la  sienne, 
pour  annoncer  que  lui  aussi  aurait  part  aux  honneurs  du  martyre.  Ti- 
burce partagerait  la  palme  avec  son  frère  ; mais  la  prédiction  fortunée 
ne  s’était  pas  étendue  jusqu’à  elle.  La  vierge  devait  donc  survivre  aux 
deux  frères  et  les  assister  dans  le  combat  ; jusque-là,  le  ciel  n’avait  point 
manifesté  plus  avant  ses  décrets.  Les  deux  époux  s’épanchèrent  dans  un 
entretien  que  l’amour  du  Christ  rendait  semblable  à un  festin  délicieux, 
et  ils  s’encouragèrent  à mériter  toujours  la  couronne  dont  l’ange  avait 
ceint  leurs  fronts.  Le  néophyte , rempli  du  feu  divin  qu’avaient  allumé 
dans  son  cœur  les  mystères  auxquels  Urbain  l’avait  fait  participer,  savou- 
rait à longs  traits  cette  vie  nouvelle  révélée  tout  à coup  à son  âme.  Cé- 
cile, initiée  dès  l’enfance  à la  doctrine  du  salut , parlait  avec  l’expérience 
et  l’autorité  d’une  chrétienne  éprouvée  » 

L’arrivée  de  Tiburce  « vint  suspendre  ce  colloque  digne  des  anges  2.  » 
Le  parfum  exhalé  par  les  roses  et  les  lis , encore  invisibles  pour  lui , 
provoque  son  étonnement  et  ses  interrogations.  Il  en  résulte  entre  les 
trois  prédestinés  un  dialogue  plein  de  charme  et  d’intérêt , dans  lequel 
Cécile , maniant  tour  à tour  les  armes  de  l’apôtre,  du  docteur  et  du 
controversiste,  expose  au  jeune  païen  tout  l’ensemble  de  la  doctrine  ca- 
tholique, répond  à ses  objections,  et  finit.  Dieu  aidant,  par  le  gagner 
lui-même  à la  foi  du  Christ.  Bientôt,  régénéré  comme  son  frère  par  les 
mains  du, pontife  de  Rome,  le  nouveau  converti  devient  participant  des 
privilèges  de  ses  aînés  : « Les  anges  de  Dieu  se  montraient  à lui  conti- 
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imeilement , et  il  conversait  avec  eux.  S’il  témoignait  un  désir  au  ciel , 
ces  aimables  messagers  s’empressaient  de  l’obtenir  pour  celui  qu’ils  re- 
gardaient déjà  comme  leur  frère  K » 

Cependant  il  arriva  qu’Alexandre  Sévère  fut  obligé  de  s’absenter  de 
Home , probablement  à cause  de  la  guerre  qu’il  avait  entreprise  contre 
les  Perses  ; et  le  préfet  de  la  ville  , Turcius  Almachius , profita  de  la 
circonstance  pour  donner  libre  cours  à sa  haine  bien  connue  contre  les 
chrétiens.  H eut  soin  toutefois  de  ne  choisir  ses  victimes  que  dans  la 
classe  populaire , où  ses  violences  devaient  être  plus  inaperçues  et  les 
l'éclamations  moins  à craindre.  Mais  il  avait  compté  sans  la  foi  et  la  cha- 
rité callioiiques,  et  il  ne  tarda  pas  à se  trouver  entraîné  malgré  lui  bien 
au  delà  des  bornes  qu’il  s’était  imposées. 

Valérien  et  Tiburce  furent  des  premiers  à comparaître  devant  le  tri- 
bunal du  persécuteur , sous  la  prévention  d’avoir  rendu  aux  dépouilles 
des  martyrs,  contre  sa  défense  expresse,  les  honneurs  de  la  sépulture,  et 
d’avoir  prodigué  leurs  richesses  aux  familles  des  proscrits.  En  vain  fu- 
rent essayés  les  menaces  et  les  sophismes  : « Ce  qui  paraît  être  quelque 
chose  et  n’est  rien,  » répondait  Tiburce  aux  questions  du  préfet,  «c’est 
tout  ce  qui  est  en  ce  monde,  tout  ce  qui  entraîne  les  âmes  dans  la  mort 
éternelle,  à laquelle  aboutissent  les  nécessités  du  temps.  Ce  qui  ne  pa- 
raît pas  encore , et  est  néanmoins  la  seule  réalité,  c’est  la  vie  future  pour 
les  justes  , et  le  supplice  à venir  pour  les  injustes.  L’un  et  l’autre  ap- 
prochent, et,  par  une  triste  dissimulation , nous  détournons  les  yeux  de 
notre  cœur , afin  de  ne  pas  voir  cet  inévitable  avenir.  Les  yeux  de  notre 
corps  s’arrêtent  aux  objets  du  temps,  et,  mentant  à notre  propre  con- 
science, nous  osons  employer  pour  flétrir  ce  qui  est  bien  les  termes  qui 
ne  conviennent  qu’au  mal , et  décorer  le  mal  lui-même  par  les  qualifica- 
tions qui  servent  à désigner  le  bien  ^.  » — « Mais,  interrompait  le  pré- 
fet, je  ne  comprends  pas  tes  paroles,  et  je  ne  saurais  entrer  dans  cet  or- 
dre d’idées.  » Et  le  jeune  homme  reprenait  : « C’est  que  l’homme  ani- 
mal ne  perçoit  pas  les  choses  qui  sont  de  l’esprit  de  Dieu  mais 
l’homme  spirituel  juge  toutes  choses,  et  n’est  jugé  par  personne  » 

«J’ai  vu  au  temps  de  l’hiver,  ajoutait  à son  tour  Valérien,  des  hom- 
mes traverser  la  campagne,  au  milieu  des  jeux  et  des  ris,  et  se  livrant  à 
tous  les  plaisirs.  En  même  temps,  j’apercevais  dans  les  champs  plusieurs 

1 Page  76.  — 2 Pages  85-86. 
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villageois  qui  remuaient  la  terre  avec  ardeur,  plantaient  la  vigne  et  écus- 
sonnaient  des  roses  sur  des  églantiers  ; d’autres  greffaient  des  arbres 
fruitiers,  ou  écartaient  avec  le  fer  les  arbustes  qui  pouvaient  nuire  à 
leurs  plantations  ; tous  enfin  se  livraient  avec  vigueur  aux  travaux  de  la 
culture. 

« Les  hommes  de  plaisir,  ayant  considéré  ces  villageois , se  mirent  à 
tourner  en  dérision  leurs  travaux  pénibles , et  ils  disaient  : « Misérables 
que  vous  êtes,  laissez  ces  labeurs  superflus;  venez  vous  réjouir  avec 
nous  , et  partager  nos  amusements  et  nos  transports.  Pourquoi  se  fati- 
guer ainsi  dans  de  si  rudes  travaux  ? Pourquoi  user  le  temps  de  la  vie  à 
des  occupations  si  tristes  ? » Ils  accompagnaient  ces  paroles  d^éclats  de 
rire,  de  battements  de  mains  et  d’insultantes  provocations. 

« A la  saison  des  pluies  et  de  la  froidure  succédèrent  les  jours  sereins, 
et  voilà  que  les  campagnes  cultivées  par  tant  d’efforts  s’étaient  couvertes 
de  feuillages  touffus;  les  buissons  étalaient  leurs  roses  fleuries,  la  grappe 
descendait  en  festons  le  long  du  sarment , et  aux  arbres  pendaient  de 
toutes  parts  des  fruits  délicieux.  Ces  villageois,  dont  les  fatigues  avaient 
paru  insensées,  étaient  dans  l’allégresse  ; mais  les  frivoles  habitants  de  la 
ville,  ^ui  s’étaient  vantés  d’être  les  plus  sages,  se  trouvèrent  dans  une 
affreuse  disette,  et  regrettant,  mais  trop  tard,  leur  molle  oisiveté,  ils  se 
lamentèrent  bientôt,  et  se  disaient  entre  eux  : « Voilà  pourtant  ceux  que 
nous  poursuivions  de  nos  railleries  ; les  travaux  auxquels  ils  se  livraient 
nous  semblaient  une  honte,  leur  genre  de  vie  nous  faisait  horreur,  tant 
il  nous  paraissait  misérable  ; leurs  personnes  nous  semblaient  viles , et 
leur  société  sans  honneur.  Le  fait  cependant  a prouvé  qu’ils  étaient  sa- 
ges, en  même  temps  qu’il  démontre  combien  nous  sommes  malheureux, 
vains  et  insensés.  Nous  n’avons  pas  travaillé  ; loin  de  venir  à leur  aide, 
du  sein  de  nos  délices  nous  les  avons  bafoués,  et  les  voilà  maintenant 
environnés  de  fleurs  et  couronnés  de  gloire...  Toi,  de  même,  tu  nous 
as  traités  de  fous  et  d’insensés,  sous  le  prétexte  que  nous  répandons  nos 
richesses  dans  le  sein  des  pauvres , que  nous  donnons  l’hospitalité  aux 
étrangers , que  nous  secourons  les  veuves  et  les  orphelins , enfin  que 
nous  recueillons  les  corps  des  martyrs  et  leur  faisons  d’honorables  sé- 
pultures. Selon  toi,  notre  folie  consiste  en  ce  que  nous  refusons  de  nous 
plonger  dans  les  voluptés,  en  ce  que  nous  dédaignons  de  nous  prévaloir 
aux  yeux  du  peuple  des  avantages  de  notre  naissance.  Un  temps  viendra 
où  nous  recueillerons  le  fruit  de  nos  privations.  Nous  nous  réjouirons 
alors;  mais  ils  pleureront,  ceux  qui  tressaillent  maintenant  dans  leurs 
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plaisirs.  Le  temps  présent  nous  est  donné  pour  semer;  or,  ceux  qui  sè* 
ment  dans  la  joie  en  cette  vie  recueilleront  dans  l’autre  le  deuil  et  les 
gémissements  , tandis  que  ceux  qui  sèment  aujourd’hui  des  larmes 
passagères  moissonneront  dans  l’avenir  une  allégresse  sans  fin  i.  » 

Et  comme  le  préfet  l’accusait  d’être  en  désaccord  avec  l’univers  tout 
entier  : « Ne  te  fais  pas  illusion,  Almacbius,  répliquait  le  martyr  avec 
((  une  sainte  fierté  ; les  chrétiens,  ceux  qui  ont  embrassé  cette  doctrine 
« sainte,  ne  peuvent  déjà  plus  se  compter  dans  l’empire.  C’est  vous  qu 
« formerez  bientôt  la  minorité  ; vous  êtes  ces  planches  qui  flottent  sur 
« la  mer  après  un  naufrage  et  qui  n’ont  plus  d’autre  destination  que 
« d’être  mises  au  feu  2.  » 

La  condamnation  des  deux  frères  fut  comme  le  signal  d’une  immense 
effusion  des  grâces  d’en  haut.  Le  premier  sur  lequel  elles  tombèrent  fut 
Maxime,  greffier  d’ Almacbius  et  chargé  de  présider  à leur  supplice. 
« Gomme  le  corps  est  recouvert  par  les  vêtements,  lui  avait  dit  Tiburce, 
« ainsi  l’ame  est  revêtue  du  corps  ; et  de  même  que  l’on  dépouille  le 
« corps  de  ses  vêtements,  ainsi  en  sera-t-il  de  lame  à l’égard  du  corps. 
« Le  corps,  dont  l’origine  grossière  est  la  terre,  sera  rendu  à la  terre; 
« il  sera  réduit  en  poussière  pour  ressusciter,  comme  le  phénix,  à la  bt- 
« mière  qui  doit  se  lever.  Quant  à l’âme,  si  elle  est  pure,  elle  sera 
« transportée  dans  les  délices  du  Paradis,  pour  y attendre,  au  sein  des 
« plus  enivrantes  félicités,  la  résurrection  de  son  corps  5.  » Sur  la  pro- 
position des  deux  confesseurs,  xMaxime  les  conduisit  dans  sa  maison, 
où  il  fut  baptisé,  lui,  sa  famille  et  tous  les  soldats  de  l'escorte.  Ce  fut  là 
qu’ils  reçurent  les  derniers  embrassements  et  les  dernières  exhortations 
de  Cécile,  accourue  avec  quelques  prêtres  du  Christ  pour  recueillir 
« cette  moisson  fortunée  qui  avait  surgi  tout  h coup  sur  le  chemin  du 
« martyre  S),  et  destinée  à partager  bientôt  avec  eux  la  palme  qu’ils  al- 
laient conquérir. 

La  jeune  vierge,  en  effet,  touchait  de  trop  près  aux  deux  confesseurs, 
et  les  témoignages  de  sa  foi  avaient  été  trop  publics  pour  que  la  persécu-- 
lion  n’arrivât  pasjusqu’h  elle,  môme  en  dépit  du  persécuteur.  Pour  évi- 
ter l’éclat,  et  en  même  temps  pour  sauver  les  formes,  il  envoya  donc  à 
son  domicile  des  officiers  de  justice,  pour  obtenir  d’elle  une  réparation 
quelconque  envers  les  dieux  de  l’empire.  Mais  à l’aspect  de  Cécile,  les 
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hommes  du  préfet  sont  saisis  d’un  trouble  involontaire  ; « Mourir  pour 
le  Christ,  leur  dit  la  généreuse  épouse,  ce  n’est  pas  sacrifier  sa  jeunesse, 
mais  la  renouveler;  c’est  donner  un  peu  de  boue  pour  recevoir  de  l’or; 
échanger  une  demeure  étroite  et  vile  contre  un  palais  magnifique  ; offrir 
une  chose  périssable  et  recevoir  en  retour  un  bien  immortel  i.  » Puis 
tout  à coup,  s’élevant  sur  un  marbre  qui  se  trouvait  près  d’elle;  elle  leur 
demande  d’une  voix  inspirée  : « Croyez-vous  tout  ce  que  je  viens  de 
vous  dire  ? » Tous  répondent  à la  fois  : « Oui,  nous  croyons  que  le 
Christ  fils  de  Dieu,  qui  possède  une  telle  servante,  est  le  Dieu  vérita- 
ble Le  lendemain,  sur  un  message  de  la  sainte,  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ  venait  conférer  le  sacrement  de  la  régénération  aux  nouveaux  con- 
vertis et  à plus  de  quatre  cents  autres  néophytes  touchés  comme  eux  de 
la  meme  grâce. 

Ainsi  consacrée  par  les  dernières  bénédictions  du  Pontife  suprême, 
et  riche  d’une  mission  si  bien  remplie,  la  noble  chrétienne  pouvait  dé- 
sormais comparaître  sans  regrets  devant  le  tribunal  des  persécuteurs  ; 
mais  ce  ne  fut  c{ue  pour  « venger,  dans  d’énergiques  réponses,  la  di- 
gnité humaine,  que  l’idolâtrie  et  la  tyrannie  païennes  avaient  si  indi- 
gnement violée,  et  flétrir  le  matérialisme  grossier  qui  depuis  si  long- 
temps asservissait  ce  monde  rachefé  du  sang  d’un  Dieu  s.  » 

Le  préfet  la  condamna  à être  étouffée  dans  le  caldarium  des  bains  du 
palais  conjugal  ^ ; mais  Cécile  « y passa  tout  le  reste  du  jour  et  la  nuit 
suivante  sans  que  l’atmosphère  enflammée  qu’elle  respirait  eût  seule- 
ment fait  distiller  de  ses  membres  la  plus  légère  moiteur®.  » Il  fallut 
donc  recourir  à la  hache  du  licteur;  mais  trois  fois  l’arme  fatale  s’a- 
battit sans  pouvoir  détacher  entièrement  la  tête  de  la  jeune  femme.  Du- 
rant trois  jours  entiers  la  généreuse  victime  demeura  étendue,  souriant 
doucement  à la  foule  des  chrétiens  accourue  autour  d’elle,  et  leur  adres- 
sant ses  dernières  exhortations.  « Elle  était  couchée  sur  le  côté  droit, 
les  genoux  réunis  avec  modestie.  Au  moment  suprême,  ses  bras  s’affais- 
sèrent l’un  sur  l’autre,  et,  comme  si  elle  eût  voulu  garder  le  secret  du 
dernier  soupir  qu’elle  envoyait  au  divin  objet  de  son  amour,  elle  tourna 
contre  terre  sa  tête  sillonnée  par  le  glaive,  et  son  âme  se  détacha  douce- 
ment de  son  corps  ®.  » 

^ Pages  ll/j-115.  — 2 Page  115.  — ^ page  127.  — ^ Situé  dans  la  région  transti- 
bérine,  sur  la  Voie  Salutaris,  à peu  de  distance  du  pont  Gestius. 
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Les  devoirs  suprêmes  furent  rendus  à la  vierge  par  le  Pape  Urbain, 
qui  avait  reçu  ses  dernières  paroles,  et  qui  devait  la  suivre  bientôt  après 
dans  le  chemin  du  martyre. 

Tel  est  le  drame  touchant  et  sublime  que  dom  Guéranger  déroule  à 
nos  yeux  dans  un  récit  de  150  pages,  plein  de  tableaux  admirablement 
dessinés,  et  écrit  dans  un  style  à la  fois  rapide  et  calme,  simple  et  pitto- 
resque, élégant  et  naturel,  et  où  l’on  sent  respirer  tour  à tour,  et  la 
suavité  de  la  vierge,  et  la  chaleur  de  l’apôtre,  et  l’héroïsme  de  la  mar- 
tyre dont  il  nous  raconte  les  triomphes.  Partout,  dans  ce  gracieux  et 
magnifique  épisode,  l’auteur  a su  marier  avec  tant  de  bonheur  la  piété 
et  la  science,  la  foi  et  l’érudition,  le  surnaturalisme  et  la  critique,  que 
l’âme  tout  entière  se  laisse  emporter  après  lui,  sans  plus  éprouver  d’au- 
tre sentiment  que  celui  d’une  chaste  jouissance.  Point  de  ces  longueurs 
si  fréquentes  chez  nos  hagiographes  officiels,  et  cependant  tout  y est 
plein  et  achevé  ; point  de  ces  réflexions  pratiques,  de  ces  élévations 
pieuses  qu’ils  nous  ont  habitué  à regarder  comme  le  complément  néces- 
saire du  récit  ; et  cependant  tout  y est  si  pénétré  de  Dieu  qu’il  est  im- 
possible de  parcourir  ces  belles  pages  sans  se  sentir  ensuite  plus  ferme, 
plus  affectueux,  plus  dévoué;  enfin,  point  de  ces  dissertations  savam- 
ment fatigantes,  qui  ont  l’inconvénient  de  ne  s’adresser  qu’à  l’esprit  et 
d’interrompre  ainsi  violemment  l’intérêt  et  l’enchaînement  de  l’œuvre 
principale  ; et  les  détails  néanmoins  y sont  si  bien  amenés,  les  difficultés 
si  bien  prévenues,  le  terrain  si  bien  préparé  d’avance^  que  l’objection  ne 
trouve  jamais  d’issue  pour  s’introduire  dans  l’esprit.  En  un  mot,  de 
même  que  la  vie  de  sainte  Cécile  est  une  des  plus  admirables  épopées  des 
fastes  du  Christianisme,  ainsi  le  livre  de  dom  Guéranger  est-il  un  des 
plus  beaux  monuments  que  la  science  et  la  piété  aient  encore  élevé  aux 
illustrations  de  la  foi. 

Il  semble  qu’après  avoir  ainsi  conduit  ses  héros  jusque  dans  les 
cryptes  de  Rome  souterraine,  l’auteur  ait  accompli  sa  tâche  et  n’ait  plus 
qu’à  prendre  congé  de  son  lecteur.  Mais  ce  serait  mal  comprendre  et  la 
nature  de  la  biographie  d’un  saint,  et  le  génie  religieux  de  l’abbé  de 
Solesme.  « Il  nous  a semblé,  écrit-il  lui-même,  que  les  deux  décou- 
vertes du  tombeau  de  sainte  Cécile,  au  IX*  et  au  XVr  siècles,  qui  ont 
jeté  tant  de  lumière  sur  sa  vie,  appartenaient  à son  histoire,  et  que  la 
permanence  de  sa  maison  transformée  en  église  semblait  en  quelque 
sorte  prolonger  son  existence  jusqu’à  nos  jours.  Nous  ne  devions  pas 
priver  le  lecteur  de  tant  de  détails  du  plus  haut  intérêt. 
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« En  second  lieu,  et  c’est  un  caractère  que  Cécile  possède  en  commun 
avec  plusieurs  autres  saints,  mais  que  la  main  de  Dieu  semble  avoir  em- 
preint en  elle  plus  profondément  qu’en  la  plupart  des  autres,  la  vie  des 
héros  du  Christianisme  sur  la  terre  ne  s’arrête  jamais  au  jour  de  leur 
mort  : elle  se  continue  dans  l’influence  qu’ils  exercent,  dans  les  pro- 
diges dont  ils  brillent,  dans  la  confiance  si  ardente  du  peuple  fidèle,  dans 
les  monuments  qu’on  leur  dédie,  dans  l’inspiration  dont  ils  sont  la 
source  pour  la  poésie  et  les  arts.  La  gloire  des  saints  est  la  seule  gloire 
populaire;  leurs  noms,  portés  par  toutes  les  générations,  survivent  aux 
révolutions  et  aux  empires  ; souvent  même  ils  se  lient  indissolublement 
à l’histoire  des  peuples.  Les  héros  profanes  sont  vite  oubliés,  et  si  quel- 
ques noms  ont  le  privilège  de  survivre,  l’admiration  qu’ils  inspirent  est 
froide  et  s’étend  peu  ; plus  rarement  encore  ils  sont  aimés;  et  songe-t-on 
jamais  à les  invoquer?  Pour  raconter  l’amour  des  chrétiens  envers  Cé- 
cile, il  nous  fallait  parcourir  seize  siècles,  et  dans  tout  le  cours  de  notre 
marche  nous  n’avons  fait  que  constater  un  perpétuel  triomphe  » 

A la  suite  de  la  vie  terrestre  de  la  fille  des  Cécilius,  le  savant  Béné- 
dictin a donc  voulu  nous  retracer  aussi  en  quelque  sorte  sa  vie  posthume, 
et  il  fait  de  cette  seconde  partie  de  son  œuvre  comme  une  vaste  et  bril- 
lante mosaïque,  où  viennent  se  classer,  chacun  en  son  lieu,  avec  un  or- 
dre et  un  enchaînement  merveilleux,  tout  ce  que  l’histoire,  la  liturgie, 
les  arts,  la  littérature,  la  critique  elle-même,  peuvent  apporter  de  lu- 
mière et  de  gloire  à cette  double  existence  de  la  vierge  romaine.  L’au- 
thenticité de  ses  actes  préalablement  constatée,  soit  par  l’usage  bien 
connu  où  était  l’Eglise  primitive  d’enregistrer  avec  soin  tous  les  fastes  de  ses 
martyrs,  soit  par  le  fait  positivement  établi  de  la  révision  et  de  la  rédaction 
définitive  de  ces  matériaux  sacrés,  au  V®  siècle  de  notre  ère,  sous  le  pa- 
tronage des  Pontifes  de  Rome,  soit  enfin  par  le  caractère  de  haute  et  in- 
dubitable antiquité  qu’ils  portent  en  eux-mêmes  ; l’auteurdes  Institutions 
liturgiques  appelle  successivement  en  témoignage  les  anciennes  chroni- 
ques des  Papes  ; les  Sacra mentaires  léonien  et  grégorien  ; le  Responsorial 
ambroisien  ; les  missels  gallican  et  mozarabe  ; les  martyrologes  de  Bède 
le  Vénérable,  Rhaban-Maur,  Adon  de  Vienne,  üsuard  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  Wandelbert  de  Prum  ; le  Ménologe  et  les  Ménées  des 
Grecs  ; les  hagiographies  de  Bonino  Mombrizzio,  Georges  Wicelius, 
Louis  Lipoman,  Laurent  Surins  ; la  traduction  grecque  du  logolhète  Si- 
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méon  Métaphraste.  Puis,  autour  de  cet  imposant  faisceau  d’autorités,  il 
groupe,  comme  autant  de  pierres  précieuses,  les  innombrables  produc- 
tions enfantées  en  l’honneur  delà  sainte  parla  piété  antique  : lespoëmes 
de  S.  Adhelme  de  Sherburn,  du  chanoine  Flodoard,  d’Aelrède  de  Rie- 
val,  de  Thomas  à-Kempis  ; les  Farthémies  du  Mantouan  ; l’Epitalame 
d’Ange  Sangrini  ; les  Panégyriques  de  Guillaume  de  Paris,  Honorius 
d’Autun,  Albert-le-Grand,  S.  Thomas-d’/lquin,  S.  Bonaventure,  S.  Vin- 
cent Ferrier;  le  Miroir  historial  de  Vincent  de  Beauvais  ; la  légende  dorée 
de  Jacques  de  Voragine,  les  histoires  sacrées  de  Pierre  de  Natalibus, 
Antoine  Eosio,  Nicolas  de  Bralion,  Jacques  Laderchi.  Viennent  à leur 
tour  les  sj)lendidcs  basiliques  élevées  sous  son  invocation,  les  munifi- 
cences des  Souverains  Pontifes  et  des  princes  de  l’Eglise,  les  chefs- 
d’œuvre  des  arts  inspirés  par  son  souvenir,  dans  la  statuaire,  dans  la 
musique,  dans  la  peinture,  depuis  les  figurines  du  portail  gothique 
jusqu’au  mausolée  d’Etienne  Madcrno,  depuis  les  fresques  antiques  de 
Sainte- Apolline  de  Ravenne  jusqu’à  celles  du  Dominiquin  à Saint-Louis- 
des-Français  ; les  huit  Pontifes  suprêmes  fournis  à l’Eglise  de  Dieu  par 
le  Titre  de  sainte  Cécile,  les  nombreux  et  illustres  cardinaux  préposés 
tour  à tour  à la  sainte  basilique,  les  différentes  congrégations  chargées 
d’y  perpétuer  le  sacrifice,  les  événements  historictues  accomplis  dans 
son  enceinte,  les  douces  et  surnaturelles  manifestations  de  la  vierge  aux 
Opportune,  aux  Dominique , aux  Réginald  , aux  Pierre  de  Vérone,  aux 
Oringa  de  Florence,  aux  Françoise  de  Rome,  tout  vient  prendre  place 
et  se  classer  comme  de  soi-même,  sans  excès  ni  confusion,  dans  cet  ad- 
mirable tableau.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  l’auteur  s’arrête  et  s’é- 
tend avec  une  complaisance  plus  particulière,  parce  qu’il  n’en  est  aucun, 
en  effet,  qui  soit  plus  propre  à réaliser  le  double  but  qu’il  s’est  proposé 
dans  son  ouvrage  : confirmation  (P une  part,  et  glorification  de  l’autre. 
C’est,  comme  il  nous  le  dit  lui  -même,  la  découverte  deux  fois  renouvelée 
du  tombeau  de  sainte  Cécile;  la  première  au  IX®  siècle,  la  seconde  au  XVI®. 
Nous  devons  nous  borner,  quant  h nous,  à renvoyer  nos  lecteurs  aux 
récits  du  pieux  Bénédictin.  Nous  leur  recommanderons  aussi  les  belles 
pages  où,  s’appuyant  sur  le  témoignage  des  faits,  le  concert  unanime 
de  quinze  siècles  d’admiration  et  de  foi,  et  l’autorité  sans  appel  des  il- 
lustres bollandistes  Henschenius  et  Papebrok,  il  s’attaque  corps  à corps 
au  criticisme  systématique  et  défleuri  de  Pécole  de  Port-Royal,  et  venge 
triomphalement  son  héroïne  du  rationalisme  glacial  de  Tillemont  et  de 
Baillet.  On  est  heureux,  pour  peu  que  l’on  ait  le  cœur  chrétien,  de  voir 
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ainsi  conserver,  sinon  rattacher  à îa  couronne  du  Christ  et  de  l’Eglise, 
tant  de  fleurons  magnifiques,  ou  méconnus,  ou  oubliés  ; et  l’on  se  prend 
d’une  reconnaissance  religieuse  pour  ces  hommes  d’intelligence  et  de  foi 
dont  les  travaux  viennent  révéler  ou  restituer  à la  grande  famille  du 
Calvaire  tant  de  richesses  injustement  déshonorées  par  îa  conspiration 
du  sophisme  et  du  silence.  Après  avoir  parcouru  le  beau  monument 
élevé  par  dom  Guéranger  à la  mémoire  de  sainte  Cécile , on  éprouve 
cette  sorte  d’étonnement  inelîable  que  tous  nous  avons  ressenti  jadis  à 
la  lecture  des  actes  de  sainte  Elisabeth  de  Hongrie,  et  rien  qu’à  l’impres- 
sion produite,  on  sent  assez  qu’entre  les  deux  ouvrages  il  y a des  affinités 
nombreuses  et  profondes,  ou  plutôt  qu'ils  sont  frères  l’un  de  l’autre. 
C’est  le  plus  bel  éloge  que  nous  puissions  faire  du  livre  de  l’abbé  de  So- 
lesme,  et  nous  croyons  n’etre  ici  que  l’interprète  de  l’universalité  de 
ses  lecteurs,  en  exprimant  le  désir  de  le  voir  rentrer  bientôt,  et  sou- 
vent, dans  une  carrière  qu’il  vient  de  remplir  avec  tant  de  succès,  et  où 
les  besoins  de  la  foi  réclament  avec  tant  d’énergie  des  ouvriers  habiles  et 
dévoués. 


J. -A.  SCHMIT. 
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***,  le  21  septembre  1849. 

En  appréciant,  dans  notre  dernière  livraison,  la  conduite  énergique 
et  loyale  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique,  nous  étions  loin  de 
pressentir  quelle  serait  la  conséquence  immédiate  de  ces  démarches. 
Aujourd’hui  on  ne  s’entretient  plus  que  de  la  rechute  de  M.  de  Falloux, 
et  c’est  avec  une  véritable  angoisse  qu’on  suit  les  phases  de  cette  ma- 
ladie, S’il  ne  s’agissait  en  ce  moment  que  de  la  gloire  de  l’homme  d’E- 
tat, on  pourrait  remarquer  que  c’en  est  une  assez  belle,  pour  un  homme 
aussi  nouveau  dans  la  carrière  politique,  que  de  tenir  ainsi  en  suspens, 
dans  un  grand  pays  comme  la  France,  les  esprits  de  tous  ceux  qui  ont 
le  sentiment  du  présent  et  la  prévoyance  de  l’avenir.  Mais  ce  n’est  pas 
de  31.  de  Falloux  seulement  qu’il  s’agit  à l’heure  qu’il  est,  c’est  de  nous 
tous,  c’est  de  la  France,  qui,  amenée  sur  le  bord  de  l’abîme  par  l’esprit 
de  sédition,  a trouvé  dans  un  jeune  homme,  hier  presque  inconnu, 
cette  force  de  résolution  et  ce  bonheur  de  parole  qui  conjurent  les  plus 
imminentes  catastrophes. 

Nous  faisons  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  la  constitution  phy- 
sique de  31,  de  Falloux,  assez  frêle  déjà  pour  une  âme  aussi  vaillante, 
résiste  à ce  dernier  choc,  et  que  le  pays  ne  soit  d’aucune  façon  privé  de 
services  qui  lui  sont  devenus  si  nécessaires.  Ce  qui  augmente  encore  aux 
yeux  des  catholiques  l’intérêt  qu’excite  31.  de  Falloux,  c’est  qu’ils  savent 
(ju’aucun  sentiment  ambitieux  ne  l’a  porté  au  pouvoir,  et  qu’en  l’accep- 
tant il  n’a  fait  que  déférer  aux  instantes  prières  de  quelques-unes  des 
personnes  qui  ont  droit  de  parler  au  nom  des  intérêts  de  la  religion.  Il 
savait  donc  les  immenses  difficultés  qui  l’attendaient,  en  s’alliant  à des 
hommes  dont  les  principes  avaient  jusqu’alors  si  prodigieusement  différé 
des  siens;  et  la  certitude  de  rencontrer  des  luttes  à la  hauteur  desquelles 
ne  saurait  s’élever  aucune  force  humaine  n’a  pu  l’empêcher  de  se  dé- 
vouer à une  telle  tâche.  C’est  jusqu’ici  le  plus  noble  exemple  que  nous 
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avions  rencontré  de  ces  martyres  de  la  politique  auxcfuels  le  public, 
envieux  de  prétendues  grandeurs,  ne  sait  pas  la  plupart  du  temps  rendre 
hommage. 

Au  milieu  des  tristes  préoccupations  que  la  destinée  d’un  seul  homme 
fait  en  ce  moment  peser  sur  notre  âme,  deux  événements  d’une  nature 
consolante  sont  venus  faire  diversion  à nos  soucis.  Le  P,  Ventura  s’est 
soumis  à la  condamnation  de  son  Eloge  funèbre  des  morts  de  Vienne, 
récemment  prononcée  par  le  Saint-Siège.  Il  nous  est  arrivé,  au  milieu 
du  choc  des  événements,  de  prononcer  des  paroles  pleines  des  plus 
tristes  pressentiments  à l’occasion  du  P.  Ventura.  Il  nous  semblait  voir 
cet  illustre  orateur  entraîné,  par  une  espèce  d’obstination  politique, 
dans  la  voie  d’orgueil  et  de  perdition  où  s’est  jeté  de  notre  temps  un 
autre  éloquent  interprète  des  vérités  catholiques.  Aujourd’hui,  c’est  avec 
une  joie  profonde  et  sincère  que  nous  rétractons  ces  prédictions  sinis- 
tres. Un  spectacle  aussi  navrant  pour  les  cœurs  catholiques  ne  sera  pas 
donné  une  seconde  fois,  nous  l’espérons  du  moins,  dans  notre  siècle. 
Déjà  le  décret  de  la  congrégation  de  V Index,  qui  rassemblait  trois  des 
noms  les  plus  éclatants  du  clergé  italien  : Gioberti,  Ventura  et  Rosmini, 
avait  annoncé  que  ce  dernier  se  soumettait  humblement  à la  censure  pon- 
tificale. 

Le  P.  Ventura  n’a  pas  tardé  h suivre  un  exemple  aussi  salutaire,  et  les 
termes  de  la  soumission  qu’il  vient  de  publier  h Montpellier,  ville  où  il 
réside  depuis  les  derniers  événements  de  Rome,  offrent  le  caractère  de 
sincérité,  d’humilité  et  de  foi  qu’inspire  le  véritable  esprit  de  la  religion. 
C’est  là  une  grâce  immense,  non-seulement  pour  le  P.  Ventura,  mais 
pour  le  temps  où  nous  vivons.  Dans  les  circonstances  actuelles,  où  tous 
les  partis  hostiles  au  catholicisme  abusent  plus  que  jamais  de  la  politique 
pour  multiplier  leurs  atteintes  à la  majesté  du  Saint-Siège,  ceux  qui  se- 
raient tentés  de  douter  de  la  persistance  de  la  protection  divine  envers 
une  institution  qu’on  peut  appeler  la  clé  de  voûte  de  l’ordre  social,  doi- 
vent être  nécessairement  frappés  de  cette  douceur  et  de  cette  prompti- 
tude avec  laquelle,  dans  le  vrai  troupeau,  s’abaissent,  au  jour  donné, 
les  fronts  en  apparence  les  plus  superbes. 

Aujourd'hui  toutes  les  opinions  sont  chancelantes  ; il  n’y  a pas  une  des 
causes  auxquelles  les  hommes  s’attachent  qui  n’offre  au  moins  ces  quatre 
faces  que  quelques  traditions  mythologiques  attribuaient  à Janus.  A 
chaque  instant  on  est  exposé  à voir  les  hommes  les  plus  faits  pour  s’en- 
tendre se  combattre  avec  acharnement  et  mettre  une  espèce  de  fureur  à 
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se  méconnaître.  A ce  spectacle  si  souvent  renouvelé,  les  diverses  écoles 
qui  ont  l’antipathie  de  l’autorité  en  général,  et  surtout  de  l’autorité  ca- 
tholique, battent  des  mains,  excitent  les  combattants,  et  ouvrent  leurs 
portes  toutes  grandes  pour  recevoir  les  victimes  de  la  discussion.  Mais  il 
en  est  heureusement  presque  toujours  (et  c’est  là,  nous  le  répétons,  un 
heureux  privilège  de  notre  époque) , il  en  est  de  ces  loups  ravissants 
comme  de  celui  qui  attendait  l’accomplissement  des  menaces  de  la  mère 
dont  parle  La  Fontaine  : 

Biaux  chieres  leus,  n’écoutez  mie 

Mère  tenchent  chen  fieu  qui  crie. 

Nous  ne  disons  pas  pour  cela  que  les  loups  qui  rôdent  autour  du  trou- 
peau catholique  aient  à craindre  pour  leur  peau  ; mais  après  une  vive 
espérance,  ils  sont  bien  forcés  de  s’en  retourner  l’estomac  vide  et  les 
dents  plus  longues  qu’auparavant. 

Le  P.  Ventura  avait  profondément  affligé  les  fidèles  enfants  de  l’Eglise  : 
son  retour  leur  causera  autant  de  satisfaction  que  la  route  suivie  par  lui 
depuis  deux  ans  leur  avait  inspiré  jusqu’ici  de  soucis  et  de  craintes.  Ce 
n’est  pas  à dire  pour  cela  que  nous  croyions  le  P.  Ventura  disposé  à re- 
noncer à celles  de  ses  opinions  politiques  que  nous  ne  partageons  pas; 
sous  ce  dernier  rapport,  il  reste  dans  une  liberté  entière  et  que  nous 
respectons  sincèrement  : seulement,  selon  nous,  ces  opinions  le  condui- 
saient à une  limite  extrême  et  qu’il  n’aurait  pu  franchir  sans  renier 
l’autorité  suprême  de  l’Eglise  catholique.  Il  a reçu  d’en  haut  un  aver- 
tissement sévère,  et  en  entendant  la  voix  de’PieIX  il  s’est  souvenu  qu’il 
était  catholique  et  prêtre,  il  s’est  frappé  la  poitrine,  et  s’est  incliné 
comme  un  enfant  docile  sous  la  main  qui  le  frappait. 

C’est  ainsi  que,  dans  une  circonstance  bien  moins  solennelle,  a ré- 
cemment agi  un  homme  que  nous  aimons,  et  dont  il  nous  aurait  été  bien 
pénible  d’enregistrer  l’erreur  momentanée,  si  une  prompte  rétractation 
n’était  venue  presque  aussitôt  consoler  ses  nombreux  amis.  Entraîné  par 
un  mouvement  de  l’ûme  que  notre  cœur  partage,  quoique  notre  raison 
y répugne  invinciblement.  M.  l’abbé  Deguerry  avait  cru  devoir  prendre 
part  aux  délibérations  de  ce  Congrès  de  la  paix^  dans  lequel  un  juge- 
ment sévère  aurait  facilement  reconnu  beaucoup  de  gobes-mouches  et 
quelques  charlatans.  Entraîné  par  cette  fausse  démarche,  le  respectable 
curé  de  la  ÎMadeleine  ne  sut  pas  assurer  sa  position  de  prêtre  catholique 
au  milieu  d’une  telle  cohue;  il  ne  domina  pas  sa  parole,  ordinairement 
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si  convaincante  et  si  claire,  et  il  lui  échappa  de  ces  mots  qui  donnent 
lieu  à de  fâcheuses  interprétations.  Tandis  que  la  presse  catholique  le 
maltraitait  assez  rudement,  un  prélat  vénérable,  M.  l’archevêque  de  Tou- 
louse croyait  devoir  élever  la  parole  au  nom  de  l’épiscopat  dont  il  est  le 
doyen,  et  demander  à la  témérité  de  l’improvisation  une  explication  ren- 
due nécessaire  par  l’éclat  que  la  publicité  lui  avait  donnée.  Aussitôt 
M.  l’abbé  Deguerry  a dissipé,  par  les  paroles  les  plus  honorables  et  les 
plus  franches,  l’impression  pénible  qu’avait  pu  laisser  son  discours  au 
Congrès  de  la  'paix^  et  il  est  sorti  de  celte  difficulté  passagère  encore 
plus  relevé  qu’il  n’avait  été  momentanément  compromis.  Il  suffisait  à la 
religion  chrétienne,  pour  établir  son  caractère  divin,  d’avoir  révélé  à 
l’homme  la  grandeur  et  la  sainteté  du  repentir. 

C’est  aussi  dans  le  cours  de  cette  semaine  qu’a  eu  lieu,  au  séminaire 
de  Saint-Sulpice,  l’ouverture  du  concile  métropolitain  convoqué  par 
Mgr  l’archevêque  de  Paris.  En  parlant  d’une  assemblée  dont  le  caractère 
sacré  ne  peut  inspirer  à la  presse  laïque  d’autre  sentiment  et  d’autre 
langage  que  celui  d’une  vénération  profonde  et  d’une  attente  pleine  de 
soumission,  il  nous  suffirait  de  dire  qu’en  renouvelant,  après  la  conquête 
des  libertés  consacrées  par  la  Constitution,  des  réunions  nécessaires  au 
maintien  de  l’Eglise,  notre  digne  pasteur  a enfin  accompli  l’un  des  dé- 
sirs les  plus  ardents  que  nous  ayions  pu  former  depuis  longtemps.  L’E- 
glise, dans  tous  les  temps,  a vécu  de  délibération  tout  autant  que  d’au- 
torité , et  il  faut  vraiment  la  vitalité  divine  dont  sont  pourvues  les 
institutions  catholiques  pour  que  l’Eglise  de  France  ait  pu  se  maintenir 
au  degré  de  discipline  et  de  pureté  dont  elle  offre  un  si  étonnant  mo- 
dèle, malgré  la  privation  prolongée  des  réunions  solennelles  où  la  hiérar- 
chie se  retrempe,  où  la  foi  s’éclaire  et  se  raffermit.  Il  semblait  d’ailleurs 
que  le  droit  de  réunion  des  évêques  ne  devait  pas  rencontrer  d’obstacles, 
et  que  les  conciles  métropolitains  pourraient  librement  exercer  leur  sa- 
lutaire influence  sur  le  clergé  et  sur  les  fidèles,  sans  Cfue  personne  s’avi- 
sât d’exhumer  la  législation  tyrannique  sous  laquelle  l’Eglise  de  France  a 
gémi  pendant  si  longtemps. 

Dans  cette  circonstance , Mgr  l’archevêque  de  Paris  avait  suivi  les 
vrais  principes  tracés  par  la  Constitution , et , malgré  les  démarches  offi- 
cieuses tentées  auprès  de  lui , il  s’était  refusé  à demander  une  autorisa- 
tion pour  l’exercice  d’un  droit  qui  va  de  soi-même  dans  notre  législation 
politique.  M.  de  Falloux,  à son  retour  des  eaux,  avait  parfaitement 
compris  la  question,  et,  sans  sa  rechute,  le  concile  de  Paris  se  serait  ou- 


726 


REVUE  POLITIQUE. 


vert  librement,  au  grand  scandale  de  quelques  jurisconsultes , dont  le 
gallicanisme  de  basoche  paraît  incorrigible  ; mais,  après  avoir  repris  les 
rênes  de  son  administration  , M.  de  Falloux  se  voit  obligé  de  les  aban- 
donner de  nouveau,  et  aussitôt  le  ministre  intérimaire,  M.  Lanjuinais, 
se  hâte. de  soumettre  à l’approbation  du  président  de  la  République  un 
décret  qui  octroyé  aux  conciles  métropolitains  une  permission  de  trois 
mois.  Le  rapport  qui  précède  ce  malencontreux  décret  est,  il  est  vrai , 
conçu  en  termes  modérés,  et  l’on  n’y  promet  pas  une  vie  bien  longue 
aux  articles  organiques  ; on  y reconnaît  la  nécessité  de  réviser  une  lé- 
gislation désormais  incompatible , non-seulement  avec  la  Constitution 
(dont  on  ne  parle  pas),  mais  encore  avec  l’état  réel  de  l’opinion.  Malgré 
la  modération  et  la  bonne  volonté  de  31.  Lanjuinais,  auxquelles  nous  ai- 
mons à rendre  hommage,  cette  manifestation  du  pouvoir  exécutif  a pour 
nous  quelque  chose  de  triste  et  de  décourageant. 

Quand  il  s’agit  des  rapports  de  l’Église  et  de  l’État , dont  une  voix 
éloquente  proclamait  dernièrement  l’arrangement  comme  un  fait  accom- 
pli, il  semble  (pie  la  discussion  soit  comme  une  toile  de  Pénélope,  dont 
une  main  furtive  détruit  le  tissu,  à mesure  ([u’il  se  forme.  Nous  ne  con- 
naissons pas  de  matière  où  l’expérience  du  passé  soit  plus  claire,  et  où 
l’ensemble  des  faits  présente  des  conclusions  moins  équivoques.  31ais 
n’importe!  le  vieil  arsenal  est  là,  et  les  préjugés  s'accorderont  toujours 
pour  y chercher  des  armes.  Dites  après  cela  que  les  Français  n’ont  pas 
l’esprit  conservateur! 
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Histoire  philosophique  de  la  bienfaisance,  par  M.  TailhanD,  prêtre 

desservant  L 

Ce  livre,  comme  le  titre  peut  le  faire  entendre,  renferme  deux  par- 
ties : l’une  doctrinale  et  l’autre  historique. 

La  doctrine  exposée  par  M.  l’abbé  Tailhand  peut  se  ramener  à ces 
propositions  : ce  qui  apparaît  le  plus  dans  la  conscience  humaine,  c’est 
le  sentiment  d’une  ruine  originelle  ; dans  la  religion  universelle,  c’est  la 
pratique  des  expiations.  La  bienfaisance,  une  des  principales  vertus  de 
l’homme,  participe  nécessairement  à ces  caractères,  et  par  suite  elle  se 
rattache  à la  doctrine  de  la  chute  et  à la  religion  des  sacrifices.  Il  suit  de 
là  que  la  bienfaisance,  quoique  fondée  sur  la  nature  humaine  et  devant 
se  trouver  partout,  se  manifestera  d’une  manière  plus  énergique  encore 
là  où  la  créature  est  convaincue  qu’elle  doit  au  créateur  une  réparation 
et  une  amende  honorable  perpétuelles.  D’où  l’on  peut  conclure  ulté- 
rieurénient  que  le  Christianisme  surtout  est  la  religion  de  la  bienfaisance 
et  que  cette  vertu  portera  d’autant  plus  de  fleurs  et  de  fruits  que  la  foi 
sera  plus  vive  et  plus  pure. 

M.  l’ahbé  Tailhand  vérifie  ensuite  tous  ces  principes  en  parcourant 
l’histoire.  Il  décrit  les  œuvres  de  bienfaisance  accomplies  par  les  divers 
peuples  et  montre  par  quels  liens  elles  tiennent  aux  doctrines  religieuses 
qui  étaient  alors  en  vigueur.  Naturellement  il  fallait,  à ce  point  de  vue, 
examiner  et  comparer  le  peuple  qui  fut  dépositaire  de  la  vraie  religion 
dans  les  temps  anciens,  puis  les  sociétés  païennes,  enfin  les  nations  ré- 
générées par  le  Christianisme. 

Tel  est  le  travail  de  M.  l’ahbé  Tailhand.  On  regrettera  peut-être  que 
l’auteur  n’ait  pas  mis  plus  de  nerf  dans  les  raisonnements  de  la  première 
partie,  plus  de  concision  dans  l’exposé  des  faits  historiques  qui  forme  la 
seconde.  Néanmoins  son  œuvre  est  estimable  par  l’étude  et  les  réflexions 
qu’elle  suppose,  par  le  mérite  de  la  conclusion  pratique  qu’elle  met  en 
évidence,  par  les  bonnes  intentions  qu’elle  révèle.  Sans  doute  il  y aura 
toujours  des  hommes  soulfrants  , et  il  n’y  a ni  doctrine  ni  religion  qui 
puisse  supprimer  la  misère,  parce  que  la  misère  résulte  soit  de  causes 
physiques  que  la  créature  ne  saurait  détruire,  soit  des  égarements  de  la 
liberté  humaine  qui  est  faillible  et  que  Dieu  respecte;  mais  s’il  est  une 
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doctrine  et  une  religion  qui  puisse  quelque  chose  pour  l’amélioration  du 
sort  des  pauvres,  c’est  assurément  le  Christianisme. 


Démonstration  de  l' Immaculée  conception  de  la  bienheureuse  vierge 
Marie  mère  de  Dieu,  par  M.  Parisis,  évêque  de  Langres  \ 

Il  y a deux  choses  à considérer  dans  la  question  qui  fait  le  titre  de 
cette  brochure  : premièrement  la  certitude  et  deuxièmement  la  défini^ 
bilité  du  point  doctrinal  qui  est  soumis  à l’examen.  Tout  ce  qui  est  dé- 
fini dans  l’Eglise  est  certain  et  de  foi  ; mais  tout  ce  qui  est  certain  n’est 
ni  actuellement  défini  ni  susceptible  de  l’être. 

Cette  distinction  rappelée,  nous  dirons  que  M.  l’évêque  de  Langres 
a voulu  se  borner  à traiter  le  premier  point  seulement  et  proposer  à la 
religion  des  fidèles  les  preuves  qui  justifient  la  commune  croyance  tou- 
chant l’immaculée  conception.  On  comprend  qu’après  les  travaux  des 
théologiens  des  trois  derniers  siècles,  après  les  récentes  dissertations  du 
cardinal  Lamhruschini  et  du  P.  Perronne,  il  n’y  a pas  d’argument  nou- 
veau à faire  valoir.  Aussi  le  pieux  prélat  s’est  contenté  de  produire,  sous 
la  forme  concise  qu’on  lui  connaît,  les  inductions  et  les  preuves  diverses 
que  la  théologie  avait  fournies  aux  docteurs  précédents.  Il  lui  apparte- 
nait d’insister  particulièrement,  comme  il  l’a  fait,  sur  les  paroles  de  l’E- 
criture qui  tendent  à établir  la  vérité  de  l’immaculée  conception  ; il  a 
également  tiré  bon  parti  de  la  pratique  générale  de  FEglise.  Les  Pères 
et  les  théologiens  sont  un  peu  laissés  dans  l’ombre  ; mais  cela  tient  au 
plan  de  l’honorable  auteur  qui,  dans  sa  sollicitude,  a voulu,  selon  ses 
propres  expressions,  faire  comprendre  aux  fidèles  l’importance  de  la  ques- 
tion proposée. 

Enfin,  sans  entrer  dans  l’exposé  des  conditions  théologiques  de  ladé- 
finibilité,  ni  dans  la  discussion  des  motifs  qu’on  peut  invoquer  pour  ou 
contre  l’opportunité  d’une  définition,  M.  l’évêque  de  Langres  exprime  le 
vœu  que  la  doctrine  de  fimmaculée  conception,  établie  déjà  par  des  ap- 
préciations de  jugement  humain,  soit  confirmée  et  devienne  objet  de 
foi  explicite,  en  vertu  d’une  décision  formelle  du  souverain  Pontife,  et 
qu’ainsi  la  gloire  de  Marie  s’augmente  dans  le  monde,  et  sa  protection 
descende  encore  plus  forte  sur  les  hommes. 

Brochure  in-8°  de  80  pages.  Paris,  Jacques  Lecoffre. 

Uiin  des  Gérants^  Charles  DOUNIOL. 
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S’ii  est  une  œuvre  dont  la  philosophie  moderne  se  montre  fière,  dont 
elle  se  glorifie  comme  de  sa  plus  précieuse  conquête,  c’est  assurément 
d’avoir,  pour  parler  son  langage,  affranchi  Fesprit  humain  en  proclamant 
le  principe  de  la  liberté  de  penser.  Elle  est  assez  disposée  à faire  bon. 
marché  de  tout  le  reste  ; lorsqu’on  l’interroge  et  qu’on  la  presse  de 
s’expliquer  sur  la  valeur  des  autres  résultats  obtenus  par  elle,  elle  con- 
fesse volontiers,  dans  ses  jours  de  franchise  du  moins,  que  la  science  en 
elle-même  a peu  progressé  entre  ses  mains,  que  même  à beaucoup  d’é- 
gards elle  a rétrogradé  î Mais  qu’importe,  il  suffit  que  le  principe  de  vie 
ait  été  posé,  le  temps  ne  saurait  manquer  de  le  féconder  et  de  lui  faire 
porter  ses  fruits. 

La  liberté  de  penser  est  ainsi  devenue  pour  la  philosophie  moderne 
non-seulement  la  pierre  fondamentale  de  l’édifice  qu’elle  se  propose  d’é- 
lever, mais  encore  le  critérium  à Faide  duquel  elle  décide  si  une  philo- 
sophie est  bonne  ou  mauvaise,  bien  plus,  si  elle  est  ou  n’est  pas  une 
philosophie.  Car  elle  subordonne  toutes  les  questions  à celle-là,  et  sur 
ce  point  seul  ne  transige  pas  : professez-vous  le  principe  de  la  liberté  de 
penser?  quelles  que  soient  d’ailleurs  vos  doctrines,  spiritualistes  ou  maté- 
rialistes, elle  vous  admet  dans  le  sanctuaire,  sauf  à débattre  avec  vous 
des  problèmes  qu’elle  n’estime  que  d’un  intérêt  secondaire;  refusez-vous 
au  contraire  de  vous  déclarer  libre  penseur  dans  le  sens  auquel  ellel’en  < 
tend,  elle  vous  met  au  ban  de  la  philosophie  et  ne  consent  même  pas 
à discuter  avec  vous. 

Examiner  ce  que  c’est  que  le  principe  de  la  liberté  de  penser  tel  que 
le  définit  la  philosophie  moderne  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la 
philosophie  rationaliste,  c’est  donc  juger  son  œuvre  dans  ce  qn’elle  a de 
plus  essentiel,  c’est  donner  la  mesure  de  ce  qu’elle  a été,  et  de  ce  qu’el  e 
pourra  être  dans  l’avenir. 

Toute  formule  a un  sens  propre  et  absolu  qu’elle  tient  de  la  significa- 
tion même  des  mots  qui  servent  à l’exprimer,  puis  souvent  aussi  au 
T.  XXIV.  30  SEPT.  1849.  27®  livr. 
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gens  arbitraire  et  relatif  que  lui  donnent  les  circonstances  ou  le  ca- 
price de  ceux  qui  en  font  usage  ; de  là  il  naît  des  méprises  qui  empê- 
chent qu’on  puisse  jamais  s’entendre  sur  les  idées,  car  on  n’est  pas 
même  d’accord  sur  les  termes. 

Il  importe  donc  avant  tout  de  déterminer  avec  netteté  ce  que  la  philo- 
sophie ratioïKaliste  entend  par  liberté  de  penser.  Rien  en  soi  assurément 
de  plus  clair  que  le  sens  de  ces  mots.  Ils  signifient  que  la  pensée  est  et 
doit  être  libre;  or  non- seulement  une  telle  proposkion  est  juste  et  vraie 
en  soi,  mais  elle  renferme  un  pléonasme,  car  tout  ce  qui  pense  est  néces- 
sairement libre,  comme  tout  ce  qui  est  libre  pense  nécessairement. 

Si  la  philosophie  rationaliste  prenait  cette  formule  dans  son  sens  pro- 
pre et  naturel,  elle  n’avancerait  donc  rien  qu’une  chose  qui  va  de  soi, 
mais  elle  lui  attribue  une  tout  autre  signification,  et  lorsqu’elle  proclame 
la  liberté  de  penser,  elle  sous-entend  la  liberté  de  penser  contraire- 
ment aux  enseignements  de  la  révélation  chrétienne,  c’est-à-dire  d’é- 
mettre sur  les  grands  problèmes  qiïi  touchent  aux  destinées  de  l’huma- 
nité des  solutions  autres  que  celles  proposées  par  cette  révélation. 

La  proposition  change  dès  lors  entièrement  de  caractère,  ce  n’est  plus 
la  liberté  de  penser  qui  est  en  question,  mais  le  principe  même  de  la  ré- 
félirtiou,  que  l’on  déclare  inconciliable  avec  le  libre  développement  de 
l’esprit  humain. 

Telle  est,  disons-nous,  toute  la  portée  de  la  proposition  mise  en  avant 
par  la  philosophie  rationaliste,  elle  s’attaque  directement  à la  révélation, 
elle  en  contient  virtuellement  au  moins  la  négation. 

. La  question  étant  posée  en  ces  termes,  les  faits  pourraient  tout  d’a- 
bord suffire  à la  résoudre.  S’il  ne  s’agit  que  de  savoir  laquelle,  de  la  phi- 
losophie qui  admetle  principe  de  la  révélation,  ou  de  celle  qui  la  rejette, 
est  la  plus  propre  à favoriser  le  développement  intellectuel  et  moral  de 
l’humanité,  il  n’y  a qu’à  interroger  les  résultats  donnés  par  l’une  ou  par 
l’autre,  qu’à  rechercher  lesquels,  des  philosophes  chrétiens  ou  des  philo- 
sophes rationalistes,  ont  pénétré  le  plus  avant  et  avec  le  plus  de  hardiesse 
dans  les  profondeurs  de  la  science,  remué  le  plus  d’idées,  agité  le  plus  de 
problèmes  métaphysiques , donné  les  solutions  les  plus  précises  et  les 
plus  sûres,  le  plus  empreintes  du  double  cachet  de  la  vérité  et  du  bon 
sens. 

Or  si,  disons-nous,  on  établissait  un  tel  parallèle,  si  on  mettait  d’un  côté 
les  nionumenls  de  la  science  chrétienne  depuis  saint  Justin  jusqu’à  Bos- 
suet, jusqu’à  Joseph  de  31aistre,  et  de  l’autre  ceux  delà  philosophie  ra- 
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tionaliste  depuis  Celse  et  Porphyre  jusqu’aux  éclectiques  modernes,  il 
n’y  aurait  assurément  aucun  doute,  et  les  esprits  les  plus  prévenus  seraient 
contraints  de  reconnaître  l’incomparable  supériorité  des  premiers  sur  les 
seconds.  Cette  sorte  d’argumentation  serait  pleine  de  force  sans  doute, 
concluante  même  ; cependant  on  pourrait  opposer  que  s’il  en  a été  ainsi 
jusqu’à  ce  jour,  il  n’en  sera  plus  de  même  dans  l’avenir  ; que  l’émanci- 
pation véritable  de  l’esprit  humain  ne  date  guère  que  d’un  siècle  et  que 
dès  lors  il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner  qu’étant  si  nouvelle  dans  le  monde 
elle  n’ait  pas  porté  plus  de  fruits.  Il  faut  donc  s’adresser  au  principe  lui- 
même,  en  apprécier  la  valeur  intrinsèque  et  voir  s’il  est  permis  d’en  at- 
tendre autre  chose  que  ce  qu’il  a encore  produit. 

Le  principe  du  rationalisme  peut  s’énoncer  ainsi  : la  liberté  est  la  con- 
dition essentielle  du  développement  de  l’esprit  humain  ; l’esprit  humain 
n’est  vraiment  libre  que  lorsqu’il  ne  prend  conseil  que  de  lui-mêiiie, 
qu’il  ne  reconnaît  d’autre  autorité  que  la  sienne  propre,  d’oju  il  suit  que 
la  révélation,  qui  parle  au  nom  d’une  autorité  extérieure  à l’homme,  porte 
atteinte  à la  liberté  de  son  intelligence  et  en  contrarie  par  là  même  le 
développement. 

Nous  réduisons  le  problème  à sa  formule  la  plus  simple  et  la  plus  ri- 
goureuse : la  liberté  de  penser  est-elle  la  condition  essentielle  du  dé- 
veloppement de  l’esprit  humain  ? La  révélation  peut-elle  se  concilier  avec 
la  liberté  de  penser  ? Telles  sont  les  deux  questions  qu’il  renferme.  Pour  y 
répondre , il  ne  s’agit  que  de  donner  la  notion  véritable  du  principe  de  la 
liberté  de  penser  et  de  celui  de  la  révélation. 

Et  d’abord  qu’est-ce  que  la  liberté  ? La  liberté  est  la  puissance  en 
soi,  l’attribut  en  vertu  duquel  l’être  intelligent  a une  puissance  qui  lui 
est  propre,  un  principe  d’activité  qui  est  à lui  et  à nul  autre.  La  liberté 
suppose  l’intelligence,  car  il  n’y  a que  l’être  intelligent  qui  ait  une  puis- 
sance-principe ; la  matière  n’a  qu’une  force  seconde,  elle  est  un  moyen, 
non  un  principe  de  puissance  ; le  levier  qui  soulèverait  une  montagne 
serait  une  force  immense,  mais  une  force  seconde;  le  principe  de  la 
puissance  serait  en  dehors  de  lui.  De  même  l’intelligence  suppose  la 
liberté,  car,  par  cela  seul  qu’il  pense,  l’être  intelligent  a en  lui  une  puis- 
sance substantielle  dont  il  se  rend  compte , qu’il  dirige  , dont  il  est 
maître  ; s’il  ne  l’avait  pas,  il  ne  serait  pas  un  être  intelligent,  puisqu’il 
n’aurait  pas  même  conscience  de  sa  personnalité. 

Ainsi  la  pensée  et  la  liberté,  ou  autrement  la  connaissance  et  la  vo- 
lonté ne  sont  que  deux  attributs  du  même 'être,  et  le  rapport  qui  les  unit 
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est  ce  qui  constitue  l’être  intelligent  clans  l’harmonie  de  sa  merveilleuse 
unité.  Est-il  permis  cependant  d’en  induire  que  la  pensée  et  la  liberté 
soient  deux  termes  identiques  cjui  se  confondent  ? Non  , assurément, 
l’une  implique  l’autre,  mais  il  y a cfwelcRie  chose  qui  est  plus  particuliè- 
rement la  pensée  et  quelc|ue  chose  qui  est  plus  particulièrement  la  li- 
berté : ce  sont  deux  principes  coexistant  dans  le  même  être,  que  l’on 
peut,  que  l’on  doit  distinguer,  sans  toutefois  les  séparer  entièrement. 
Cette  économie  intime  de  l’être  intelligent  ne  saurait  être  exprimée  par 
une  image,  par  une  figure  empruntée  au  monde  extérieur,  car  la  nature 
physique  ne  présente  rien  d’analogue,  rien  qui  reproduise  même  d’une 
manière  imparfaite  celte  entité  mystérieuse,  à la  fois  une  et  distincte  de 
la  connaissance  et  de  la  volonté. 

Telle  est  donc  la  notion  de  la  liberté:  elle  est  la  puissance  en  soi,  l’at- 
tribut en  vertu  duquel  l’être  est  en  possession  de  pouvoir  par  lui- 
même  ; mais  cette  puissance  a des  degrés,  elle  acquiert  selon  les  circon- 
stances plus  ou  moins  de  développement,  et  c’est  là  le  point  qu’il  est 
essentiel  ici  de  déterminer. 

Or,  la  liberté  étant  la  puissance,  son  développement  doit  avoir  lieu  : 
1°  en  proportion  de  l’excellerxe  de  la  nature  du  sujet  qui  en  est  en  posses- 
sion; 2°  selon  qu’elle  est  plus  ou  moins  dirigée  vers  sa  fin,  c’est-à-dire 
vers  le  juste  et  vers  le  vrai. 

D’abord  que  la  liberté  soit  d’autant  plus  développée  que  la  nature  du 
sujet  est  plus  parfaite,  cela  va  de  soi  ; il  est  évident  que  l’être  le  plus 
excellemment  doué  doit  être  aussi  celui  qui  a naturellement  en  lui  le 
plus  de  liberté,  le  plus  de  puissance. 

En  second  lieu,  plus  la  liberté  est  dirigée  dans  le  sens  du  juste  et  du 
vrai,  plus  elle  acquiert  de  force  et  d’énergie. 

La  loi  de  tous  les  êtres  est  d’accomplir  leur  fin  ; plus  ils  s’en  rappro- 
chent, plus  ils  sont  puissants,  plus  ils  sont  libres,  et  ils  n’entrent  en  la  pleine 
jouissance  de  toutes  leurs  facultés  que  lorsqu’ils  ont  atteint  cette  fin  vers 
laquelle  ils  tendent.  Il  en  est  ainsi  même  pour  la  nature  physique:  la 
vapeur  n’est  une  force  qu’autant  qu’elle  est  dirigée  vers  son  but;  si  elle 
n’entre  pas  dans  le  récipient,  elle  ne  fait  pas  mouvoir  la  machine,  si  elle 
s’y  précipite  avec  excès,  elle  la  brise  : dans  les  deux  cas,  sa  force,  faute 
d’un  pouvoir  qui  la  dirige,  est  également  annihilée.  Or,  la  fin  de  l’être 
intelligent  étant  le  juste  et  le  vrai,  plus  il  dirige  sa  liberté,  son  principe 
d’activité  vers  la  justice  et  la  vérité,  plus  il  lui  donne  de  puissance  et 
d’étendue. 
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Si  les  choses  sont  ainsi,  la  liberté  en  Dieu  est  infinie,  parce  que  le 
sujet.  Dieu,  étant  infini,  il  ne  peut  y avoir  en  lui  que  des  facultés  égale- 
ment infinies.  C’est  pourquoi  Dieu  ne  fait  pas  le  mal,  car  si  la  liberté 
est  la  puissance,  cette  puissance  cesserait  d’être  infinie  du  moment  où 
elle  s’éloignerait  à un  degré  quelconque  de  sa  fin. 

Dans  l’homme  au  contraire  la  liberté  est  finie,  parce  que  le  sujet, 
l’homme,  est  fini  ; d’où  il  suit  qu’il  y a possibilité,  chance  pour  Phomme, 
de  faire  le  mal,  non  point,  il  est  essentiel  de  le  remarquer,  parce  qu’il 
est  libre,  mais  parce  que  étant  libre  il  est  fini.  Aussi  lorsqu’on  définit  la 
liberté  : le  pouvoir  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal,  on  en  donne  une 
notion  inexacte  et  qui  en  dénature  le  véritable  caractère.  Si,  en  effet, 
l’essence  de  la  liberté  consistait  dans  un  choix  à faire  entre  le  bien  et  le 
mal,  il  s’en  suivrait  d’abord  que  Dieu  ne  serait  pas  libre,  puisque  le 
mal  est  inconciliable  avec  sa  nature,  en  second  lieu,  que  l’homme  serait 
d’autant  plus  libre  qu’il  se  tiendrait  plus  également  en  équilibre  entre 
le  bien  et  le  mal,  et  que  du  moment  où  il  adhérerait  davantage  au  bien, 
qu’il  répugnerait  davantage  au  mal,  il  serait  moins  libre  : deux  consé- 
quences qu’évidemment  on  ne  saurait  admettre.  Ce  qui  a trompé  à cet 
égard,  ce  qui  justifie  même  cette  définition  à un  certain  degré,  lorsqu’on 
ne  la  prend  que  dans  un  sens  relatif , c’est  qu’en  effet  la  liberté  pour 
l’homme  se  traduit  dans  la  pratique  à un  choix  entre  le  bien  et  le  mal. 
Mais  ce  n’est  là  que  l’énoncé  d’un  fait,  et  c’est  la  raison  de  ce  fait  qu’il 
s’agit  d’expliquer.  Or,  on  ne  le  peut  que  si  préalablement  on  s’est  rendu 
compte  de  ce  que  c’est  que  le  bien  et  de  ce  que  c’est  que  le  mal. 

La  nature  de  l’être  en  soi  est  de  rechercher  sa  propre  satisfaction. 
Celle  loi  est  commune  à tous  les  êtres;  l’être  infini,  Dieu,  tend  à se  sa- 
tisfaire parce  qu’étant  infini  il  trouve  dans  cette  satisfaction  de  lui- 
même  son  bonheur  et  sa  fin. 

Ainsi  de  l’être  fini  : il  tend  et  doit  tendre  à sa  propre  satisfaction,  car 
s’il  ne  le  faisait  pas,  il  se  manquerait  à lui-même  et  la  vie  bientôt  l’aban- 
donnerait. La  nature  inanimée  elle-même  a l’instinct  de  cette  tendance  par- 
ce qu’elle  aussi  a une  vitalité  aux  conditions  de  laquelle  elle  doit  satisfaire. 

Mais  si  telle  est  la  loi  de  tous  les  êtres,  l’être  intelligent  fini  en  a une 
autre  à laquelle  il  est  également  soumis  et  qui  n’est  pas  moins  essentielle  ; 
l’être  fini  ne  s’est  pas  créé  lui-même,  il  ne  s’est  pas  donné  l’être,  il  ]’a 
reçu  d’un  autre  ; dès  lors  il  est  juste,  il  est  légitime,  il  est  dans  l’ordre 
naturel  des  choses  qu’il  rapporte  et  subordonne  cet  être  tout  entier  à ce- 
lui qui  le  lui  a donné,  à Dieu. 


Ces  deux  lois  ne  sont  pas  contraires  l’une  à l’autre,  elles  peuvent,  elles 
doivent  se  concilier;  toutefois,  comme  elles  prennent  leur  source  dans 
deux  principes  différents , dans  celui  du  moi  fini  et  celui  du  non  moi 
infini,  lesquels  déterminent  des  penchants  également  divers,  il  peut  ar- 
river qu’au  lieu  de  s’accorder  elles  se  contrarienl. 

Or  le  bien  n’est  autre  chose  que  la  conciliation  de  ces  deux  lois,  et  le 
mal  que  l’antagonisme  qui  s’établit  entre  elles;  lors([ue l’être  fini,  après 
s’être  satisfait  lui-même,  rapporte  son  être  entier  à Dieu,  il  accomplit 
sa  fin,  il  fait  le  bien;  lorsque,  au  contraire,  concenirant  sa  propre  satis- 
faction en  lui-même,  il  refuse  de  rapporter  son  être  à celui  de  qui  il  l’a 
reçu,  il  manque  à sa  fin,  il  fait  le  mal. 

L’homme  a donc  en  lui  deux  principes,  non  pas  contraires,  mais  de 
nature  diverse  : le  principe  du  moi  fini,  et  celui  du  non  moi  infini,  et 
selon  qu’il  les  concilie  ou  ne  les  concilie  pas , il  fait  le  bien  ou  il  fait  le 
mal.  Il  s’ensuit  qu’en  fait,  il  y a une  alternative  sur  laquelle  sa  liberté, 
son  principe  d’activité  a à se  décider.  Mais  pourquoi  en  est-il  ainsi?  Est- 
ce  parce  qu’il  est  libre  ? non,  mais  parce  qu’étant  libre  il  est  fini  : en  d’au- 
tres termes,  parce  que  sa  liberté  n’a  pas  assez  de  vertu  pour  atteindre 
toujours  le  but  proposé  et  accomplir  sa  fin.  Cette  allernalive  posée  devant 
lui  est,  disons-nous,  la  condition  de  sa  nature  d'être  fini,  non  pas  celle  de 
sa  nature  d’être  libre.  Loin  de  prouver  la  grandeur,  elle  accuse  au  con- 
traire la  faiblesse,  l’infirmité  de  son  être.  Si  en  effet  son  intelligence 
avait  plus  de  lumière,  sa  liberté  plus  de  puissance,  il  répugnerait  essen- 
tiellement au  mal  et  ne  ferait  que  le  bien. 

Ainsi  il  demeure  établi  : 

1"  Que  la  liberté  étant  la  puissance,  elle  acquiert  plus  ou  moins  de  dé- 
veloppement, d'abord  en  proportion  de  l’excellence  de  la  nature  du  su- 
jet, ensuite  selon  qu’elle  est  plus  ou  moins  dirigée  vers  sa  fin  ; 

2°  Que  la  liberté  dans  rhomme  est  finie  comme  le  sujet  lui-même; 
que  dès  lors  par  ce  seul  fait  qu’elle  est  finie,  il  se  peut  qu’elle  n’accom- 
plisse pas  sa  fin  ; mais  en  même  temps  que  plus  elle  tend  vers  cette  fin, 
plus  elle  s’en  rapproche,  plus  elle  acquiert  de  force  et  d’étendue.  D’où  il 
suit  en  dernier  résultat  que  l’homme  est  d’autant  plus  libre  qu’il  dirige 
davantage  sa  liberté  vers  sa  fin  qui  est  le  juste  et  le  vrai. 

Nous  venons  de  voir  ce  que  c’est  que  la  liberté  ; elle  est  la  puissance 
en  soi.  Il  nous  reste,  pour  avoir  l’entière  notion  de  la  liberté  de  penser, 
à rechercher  ce  que  c’est  que  la  pensée  , et  à quelles  conditions  elle  se 
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La  pensée  est  la  faculté  par  laquelle  rhomme  connaît,  se  connaît  lui- 
même  d'abord,  connaît  ensuite  tous  les  êtres  avec  lesquels  il  doit  entrer 
en  rapport.  La  pensée  en  Dieu  est  infinie  ; eu  l’homme  elle  est  finie,  et 
comme  la  liberté  elle  a des  degrés  et  des  conditions  de  développement 
qu’il  nous  faut  exposer  sommairement. 

Tous  les  hommes  ne  sont  pas  doués  d’un  degré  d’intelligence  égal  ; 
cependant  l’intelligence  humaine  a des  caractères  généraux  qui  sont  les 
mêmes  pour  tous,  par  conséquent  il  y a des  lois  générales  qui  sont  appli* 
cables  à tous. 

L’homme  trouve  en  sa  propre  intelligence  les  éléments  premiers  de  la 
connaissance,  et  de  plus  le  principe  d’activité  à l’aide  duquel  il  peut  la 
développer.  Toutefois  seul,  livré  à son  propre  individualisme,  il  ne  sau- 
rait arriver  qu’à  une  connaissance  essentiellement  imparfaite,  et  il  a be- 
soin encore  du  concours  de  ses  semblables.  Il  faut  qu’il  apprenne  à par- 
ler pour  pouvoir  exprimer  ses  idées,  et  en  acquérir  ainsi  la  notion  claire 
et  distincte.  Il  faut  en  outre  qu’il  reçoive  de  la  société  dans  laquelle  il  est 
placé  une  direction,  et  qu’il  puise  dans  le  fonds  d’idées  qui  est  commun 
à tous,  parce  qu’il  est  le  produit  du  travail  accumulé  de  tous.  En  d’au- 
tres termes,  il  faut  que  l’homme  soit  enseigné.  La  parole  et  l’enseigne- 
ment sont  ainsi  les  deux  premières  conditions  du  développement  de  la 
connaissance. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  opérations  préliminaires  dans  lesquelles 
l’individu  joue  un  rôle  moins  actif  que  passif,  où  il  reçoit  des  autres  plus 
qu’il  ne  prend  sur  lui-même  ; il  lui  reste  à féconder  ce  qu’il  a déjà  ac- 
quis, et  c’est  alors  que  commence  le  travail  propre  de  son  intelligence. 

Or,  pour  que  ce  travail  profite,  pour  qu’il  produise  tous  ses  fruits,  il 
doit  être  soumis  à certaines  lois  qui  le  dirigent  et  le  réglementent. 

En  premier  lieu,  1 homme  doit  soumettre  à un  examen  attentif  et  dé- 
sintéressé tous  les  faits  internes  et  externes,  ceux  qui  se  passent  en  lui 
comme  ceux  qui  se  produisent  en  dehors  de  lui,  comparer  les  uns  aux 
autres  et  en  tirer  les  inductions  qu’ils  comportent  ; en  second  lieu,  il 
doit  procéder  selon  l’ordre  logique,  n’admettre  une  vérité  que  lorsque 
celle  d’où  elle  découle  a été  préalablement  établie. 

Nous  disons  que  l’homme  doit  observer  à la  fois  les  faits  internes  et 
externes,  et  que  c’est  de  leur  comparaison  qu’il  induit  la  connaissance. 
Et  en  effet,  s'il  concentre  en  lui-même  l’observation,  il  n’a  pas  de  moyens 
suffisants  de  s’éclairer  ; l’homme  n’est  pas  un  être  solitaire  et  purement 
individuel;  il  est  encore  la  partie  d’une  espèce  avec  laquelle  il  est  uni 
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paroles  liens  intimes  de  scdidarité.  Il  est  donc  dans  la  nature  des  choses 
qu’il  communique  avec  elle,  et  puise  incessamment  à cette  source  com- 
mune ; s’il  ne  le  fait,  outre  qu’il  se  prive  de  tout  ce  que  celle-ci  lui 
donnerait,  il  ne  peut  mettre  à l’épreuve  sa  propre  pensée  en  la  compa- 
rant à celle  des  autres,  et  dès  lors  il  est  inévitable  qu’il  s’égare.  D’un  au- 
tre côté,  s’il  néglige  les  faits  internes , s’il  n’observe  cj[ue  ceux  qui  se 
produisent  en  dehors  de  lui,  il  n’a  pas  de  critérium  pour  les  juger;  la 
vérité  passe  devant  lui  sans  qu’il  s’y  arrête,  car  il  ne  peut  y adhérer 
qu’autant  qu’il  reconnaît  la  parfaite  concoi  dance  de  ce  qu’elle  enseigne 
avec  les  principes  de  connaissance  qu’il  trouve  en  lui-même. 

Ainsi  observation  des  faits  internes  et  externes,  telle  est  la  première 
condition  du  développement  de  la  connaissance.  Nous  ajoutons  que  cette 
observation  doit  être  attentive  et  désintéressée  ; attentive,  cela  va  de  soi  ; 
il  est  bien  évident  que,  si  on  néglige  une  partie  des  faits , si  on  ne  les 
considère  pas  dans  leur  ensemble,  la  connaissance  sera  incomplète,  dé- 
fectueuse et  par  conséquent  erronée  à certains  égards.  Il  ne  s’en  suit 
pas  toutefois  qu’il  faille  connaître  tous  les  faits  et  acquérir  la  science 
universelle,  ce  qui  serait  impossible;  il  suffît  d’observer  certains  phéno- 
mènes généraux  auxquels  tous  les  autres  se  rapportent.  Rousseau  se 
moquait , lorsqu’il  demandait  qu’avant  de  se  prononcer  sur  la  vérité  on 
s’enquît  de  toutes  les  doctrines,  de  toutes  les  opinions,  de  tous  les  faits 
qui  avaient  eu  cours  dans  le  monde  ; ou  il  ignorait  les  lois  rudimentaires 
de  la  connaissance,  ou  il  voulait  la  rendre  à jamais  inaccessible  à l’esprit 
humain,  qu’il  confinait  ainsi  dans  un  scepticisme  irrémédiable. 

Le  désintéressement  dans  l’étude  des  faits  n’est  pas  moins  essentiel  et 
il  est  plus  rare;  ou  on  se  laisse  entraîner  au  plaisir  d’innover,  de  pro- 
duire des  idées  autres  que  celles  qui  ont  prévalu  jusque-là,  ou  on  cède 
à un  sentiment  de  basse  jalousie,  ou  bien  encore  on  contredit  des  doc- 
trines par  cela  seul  qu’elles  ont  des  conséquences  pratiques  qui  répu- 
gnent ; presque  toutes  les  erreurs  ont  leur  source  dans  l’une  de  ces  trois 
causes.  Sans  doute  on  ne  manque  pas  absolument  de  sincérité,  mais  oa 
se  donne  le  change  h soi-même,  on  met  un  voile  devant  la  vérité,  ou  ou 
la  défigure  pour  ne  pas  la  voir  telle  qu’elle  est.  Cependant  la  vérité  veut 
être  cherchée  pour  elle-même,  et  l’homme  ne  peut  la  saisir  c[u’autant 
qu’il  dépouille , dans  l’étude  qu’il  en  fait,  toute  préoccupation  égoïste, 
tous  ses  préjugés  comme  toutes  ses  passions. 

Enfin,  il  faut  procéder  selon  l’ordre  logique;  toutes  les  vérités  se  tien- 
nent, découlent  les  unes  des  autres  ; si  on  ne  suit  pasl’oidie  dans  lequel 
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elles  s’enchaînent,  si  on  s’attaque  à une  conséquence  sans  avoir  considéré 
le  principe  d’où  elle  sort  , comme  on  ne  peut  s’en  rendre  compte  on  la 
rejette.  Une  vérité  isolée,  détachée  de  son  ensemble,  n’a  plus  toute  sa 
signification;  et  souvent  on  voit  des  esprits,  sincères  d’ailleurs  mais 
superficiels,  refuser  d’acquiescer  aux  idées  les  plus  Justes,  par  ce  seul 
motif  qu’ils  n’en  ont  pas  saisi  la  génération. 

Nous  ne  faisons  qu’indiquer  ici  rapidement  les  lois  de  la  connaissance, 
mais  cet  exposé,  si  incomplet  qu’il  soit,  suffit  ce  semble  pour  le  point  qui 
nous  occupe.  Nous  savons  désormais  ce  que  c’est  que  la  liberté  et  ce 
que  c’est  que  la  pensée,  nous  connaissons  également  les  conditions  de 
leur  développement  ; dès  lors  nous  possédons  la  notion  entière  de  la  li- 
berté de  penser. 

La  liberté  de  penser  est  la  puissance  de  connaître.  En  Dieu  cette  puis- 
sance est  infinie,  en  l’homme  elle  est  finie,  mais  elle  acquiert  d’autant 
plus  de  force  et  d’étendue,  que  d’abord  le  sujet  est  plus  excellemment 
doué,  ensuite  que  la  direction  qui  lui  est  donnée  la  rapproche  davantage 
de  sa  fin,  c’est-à-dire  de  la  vérité , enfin  que  les  conditions  propres  au 
développement  de  la  connaissance  sont  mieux  remplies. 

Si  telle  est  la  notion  véritable  de  la  liberté  de  penser,  pour  savoir  en 
quoi  la  révélation  peut  lui  profiter  ou  lui  faire  obstacle,  il  n’y  a plus 
qu’à  considérer  ce  qu’est  cette  révélation  elle-même. 

La  révélation  est  l’acte  par  lequel  Dieu,  entrant  en  rapport  avec 
l’homme,  lui  communique  sous  une  forme  quelconque  une  ou  plusieurs 
vérités. 

La  révélation  est  un  rapport;  or,  pour  qu’un  rapport  s’établisse  entre 
deux  intelligences,  il  faut  que  chacune  d’elles  conserve  entière  sa  per- 
sonnalité, la  puissance  qui  lui  est  propre  ; sinon  il  n’y  aurait  pas  rapport 
mais  absorption,  confusion  de  l’une  dans  l’autre,  ainsi  qu’il  arriverait 
dans  l’hypothèse  du  panthéisme. 

La  révélation,  par  cela  seul  qu’elle  est  un  rapport,  présuppose  donc 
nécessairement  la  liberté,  car  la  liberté,  nous  l’avons  vu,  n’est  autre 
chose  que  la  puissance  substantielle  de  l’être. 

Mais  ce  n’est  pas  tout , la  révélation  est  l’acte  par  lequel  Dieu  com- 
munique à rhomme  une  ou  plusieurs  vérités  , dès  lors  elle  ajoute  d’a- 
bord à sa  connaissance , de  plus  elle  affermit  celle  qu’il  avait  déjà,  car 
désormais  cette  connaissance  ne  repose  plus  seulement  sur  l’autorité  de 
la  raison  humaine  mais  encore  sur  celle  de  la  raison  divine. 

Ainsi  la  révélation,  par  la  nature  même  de  son  essence,  présuppose  né- 
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cessairement  la  liberté  ; de  plus,  en  fait,  elle  accroît  et  affermit  la  con- 
naissance de  l’homme,  par  conséquent,  si  la  liberté  de  penser  est  la 
puissance  de  connaître,  loin  de  lui  porter  aucune  atteinte,  elle  la  déve- 
loppe au  contraire  et  l’établit  sur  des  bases  plus  fermes  et  plus  sûres. 

Pour  nous  en  convaincre  davantage,  considérons  la  nature  du  phéno- 
mène que  produit  en  l’homme  le  fait  de  la  révélation. 

Lorsque  l’homme  a acquis  les  premiers  éléments  de  la  connaissance 
par  le  travail  propre  de  son  intelligence,  il  ne  tarde  pas  à constater  qu’ils 
sont  insuffisants  et  ne  lui  apprennent  rien  de  certain  sur  ce  qu’il  lui  im- 
porte de  savoir,  car  il  ignore  encore  ce  qu’il  est,  d’où  il  vient,  où  il  va. 
Son  principe,  son  moyen  et  sa  fin  lui  sont  également  inexpliqués.  En 
vain  il  pose  le  problème,  le  retourne  sous  toutes  ses  faces,  il  ne  peut  ar- 
river qu’à  des  hypothèses  plus  ou  moins  vraisemblables,  qui  s’évanouis- 
sent bientôt  devant  l’examen  pour  faire  place  à d’autres,  lesquelles  n’ont 
pas  plus  de  consistance. 

L’homme  alors  est  obligé  de  confesser  qu’il  ne  peut  trouver  en  lui- 
même  l’explication  du  mystère  de  sa  destinée.  Pour  peu  qu’il  réfléchisse, 
il  ne  s’en  étonne  pas,  car  il  sait  qu’il  n’est  qu’une  intelligence  finie,  que 
sans  doute  il  a une  existence  propre  et  substantielle,  mais  qu’il  ne  se 
l’est  pas  donnée  à lui-même,  bien  plus  qu’il  ne  peut  en  faire  usage  qu’a- 
vec l’aide  d’une  puissance,  sans  le  concours  de  laquelle  il  ne  saurait  pro- 
duire un  seul  acte. 

L’homme  a ainsi  la  notion  d’une  puissance  qui  est  sienne  et  d’une 
autre  puissance  qui  lui  est  extérieure  et  qu’il  est  contraint  de  reconnaître 
supérieure  h lui,  car  il  en  relève  en  tout  et  pour  tout.  Il  peut  hésiter  sur 
le  nom  ou  la  qualification  à lui  donner,  l’appeler  fatalité  ou  providence. 
Dieu  ou  hasard,  mais  il  ne  saurait  la  nier,  car  il  en  subit  incessamment 
l’influence. 

Or  de  quelle  nature  est  cette  puissance?  Est-elle  intelligente  ou  ne 
l’est-elle  pas?  Si  elle  ne  l’est  pas,  il  n’a  qu’à  s'efforcer  de  se  soustraire, 
autant  que  faire  se  peut,  à son  action.  Si  au  contraire  elle  est  intelligente, 
il  est  évident  que  l’homme  doit  tendre  à entrer  en  rapport  avec  elle, 
car  outre  que  la  nature  des  intelligences  est  de  se  communiquer  l’une  à 
l’autre,  rintelligence  finie  ne  peut  que  gagner  à établir  une  relation  avec 
l’intelligence  infinie. 

Il  s’enquiert  alors  si  cette  communication  n’a  pas  eu  lieu,  et  le  grand 
fait  de  la  révélation  chrétienne  se  présente  tout  d’abord  à lui.  Il  l’exa- 
mine, il  s’assure  si  cette  révélation  est  bien  ce  qu’elle  prétend  être,  il 
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la  soumet  aux  mêmes  procédés  d’observation  dont  il  a fait  usage  précé- 
demment pour  les  connaissances  premières  ; il  considère  les  faits  sur  les- 
quels elle  s’appuie,  compare  les  vérités  qu’elle  propose  avec  les  princi- 
pes de  celles  qu’il  trouve  en  lui-même,  et  lorsqu’il  a enfin  acquis  la  cer- 
titude que  cette  révélation  a tous  les  caractères  d’une  manifestation  de 
l’intelligence  divine,  il  y croit,  il  y adhère  de  toutes  les  forces  de  son 
âme,  et  par  là  même  il  est  en  possession  de  vérités,  qui  lui  donnent  la 
solution  de  ce  qu’il  lui  importe  le  plus  de  connaître. 

Or,  il  est  bien  évident  qu’en  faisant  ainsi,  l’homme,  loin  de  porter 
atteinte  à la  liberté  de  sa  pensée,  en  a étendu  les  limites  et  affermi  les 
bases.  Il  n’a  porté  aucune  atteinte  à sa  liberté,  car  c’est  par  le  travail 
propre  de  son  intelligence  qu’il  est  arrivé  à connaître  la  révélation;  il  en 
a reculé  les  bornes,  car  il  est  en  possession  de  vérités  nouvelles  ; il  en  a 
consolidé  les  bases,  car  tant  qu’il  ignorait  sa  fin,  toutes  ses  connaissan- 
ces se  ressentaient  de  l’état  d’incertitude  dans  lequel  il  se  trouvait  par 
rapport  à ce  point  essentiel.  Lorsqu’au  contraire  il  est  fixé  sur  le  pro- 
blème de  sa  destinée,  lorsqu’il  sait  ce  cj[u’il  est,  d’où  il  vient,  où  il 
va,  il  se  sent  plus  sûr  de  lui-même,  il  avance  plus  librement  dans  la 
voie  ouverte  devant  lui,  il  porte  avec  plus  de  hardiesse  ses  investiga- 
tions sur  les  parties  de  son  domaine  intellectuel,  restées  encore  obscures 
et  inexpliquées.  Il  est  comme  le  navigateur,  qui  ne  craint  pas  d’aller  à 
la  découverte  de  terres  nouvelles,  parce  qu’il  a une  boussole  pour  le 
conduire  à travers  l’immensité  de  l’Océan,  et  un  port  pour  l’abriter 
contre  les  chances  de  la  tempête. 

Mais  chose  étrange  ! C’est  précisément  parce  que  la  révélation  ap- 
porte à l’esprit  humain  la  connaissance  de  vérités  qu'il  ne  trouve  pas  en 
lui-même,  et  un  plus  haut  degré  de  certitude,  qu’on  prétend  qu’elle 
porte  atteinte  à la  liberté  de  penser,  car,  dit-on,  tous  les  grands  pro- 
blèmes que  l’homme  peut  se  poser  étant  résolus , et  résolus  par  une  au- 
torité autre  que  la  sienne,  il  perd  toute  spontanéité,  il  abdique  son  in- 
dépendance native  et  il  n’a  plus  qu’à  subir  la  loi  qu’on  lui  fait. 

Examinons,  et  d’abord  il  est  manifeste  que  plus  l’homme  connaît, 
plus  aussi  son  esprit  acquiert  de  puissance,  plus  il  a conscience  de  ses 
forces,  plus  il  est  maître  des  facultés  qui  sont  en  lui,  en  un  mot,  plus  il 
est  libre.  S’il  n’en  était  pas  ainsi,  il  faudrait,  nous  l’avons  montré, 
admettre  la  proposition  adverse,  et  supposer  que  plus  l’hoimne  ignore, 
plus  il  est  libre;  de  telle  sorte  que  l’esprit  perdrait  de  sa  liberté,  à me- 
sure qu’il  avancerait  davantage  dans  la  connaissance,  qu’il  aurait  résolu 
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plus  de  problèmes.  Il  faudrait  dire  par  exemple  que  Newton,  en  décou- 
vrant la  loi  de  Pattraction,  a diminué  d’autant  la  liberté  de  sa  pensée, [car 
ayant  acquis  la  notion  de  cette  loi,  il  n’était  plus  libre  de  la  nier.  Dans 
cette  hypothèse,  le  théiste  serait  moins  libre  que  le  déiste,  le  déiste  que 
l’athée,  l’athée  que  le  sceptique.  Ce  dernier  serait  le  libre  penseur  par 
excellence,  car  n’ayant  de  certitude  sur  rien,  il  peut  encore  tout  nier 
comme  tout  affirmer.  L’absurdité  d’une  telle  conséquence  suffit  assuré- 
ment pour  montrer  la  fausseté  du  principe.  Ce  n’est  pas  que  l’aberration 
des  intelligences  n’ait  été  poussée  si  loin  de  notre  temps,  que  le  doute 
ne  soit  devenu  pour  beaucoup  signe  de  force  et  d’étendue  d’esprit. 
Mais  que  dire  et  que  faire  contre  do  tels  égarements,  sinon  rappeler 
qu’il  n’ait  pas  de  folles  extrémités  auxquelles  ne  puisse  entraîner  l’or- 
gueil enté  sur  la  faiblesse  et  l’irréllexion. 

Ainsi  donc,  par  là  meme  que  l’homme  est  en  possession  d’un  plus 
grand  nombre  de  vérités,  sa  pensée  est  plus  libre.  Mais,  dit-on,  cos  vé- 
rités il  ne  les  doit  pas  au  travail  propre  de  son  intelligence,  il  les  tient 
d’une  autorité  plus  haute  que  la  sienne,  dont  il  relève  et  dont  il  subit  la  loi  ! 

Si  on  veut  dire  que  la  pensée  de  riiomme  serait  plus  libre,  plus  puis- 
sante dans  le  cas  où  elle  trouverait  en  elle-mémc  les  vérités  que  lui 
donne  la  révélation,  on  ne  saurait  le  contester,  mais  qu’on  le  veuille  ou 
qu’on  ne  le  veuille  pas,  il  n’en  est  pas  ainsi,  l’esprit  humain  a des  li- 
mites qu’il  ne  peut  dépasser,  et  l’expérience  a suffisamment  démontré 
qu’il  ne  pouvait  arriver  à établir  ({u’un  certain  nombre  de  notions  pre- 
mières, lesquelles  ont  été  et  sont  encore  chaque  jour  contestées.  Sous  ce 
premier  rapport  il  n’a  donc  rien  à perdre  et  il  ne  peut  que  gagner  à ap- 
peler à son  aide  une  intervention  supérieure. 

Mais  en  soi  est-il  vrai  que  la  révélation  impose  des  solutions  que  l’es- 
prit humain  doive  accepter,  sans  les  soumettre  préalablement  à son  libre 
examen  ? 

Nous  avons  vu  qu’il  n’en  était  pas  ainsi,  que  l’homme,  au  contraire, 
n’ajoutait  foi  à la  révélation  qu’après  avoir  examiné  les  dogmes  qu’elle 
enseigne  et  les  faits  sur  lesquels  elle  s’appuie,  qu’après  s’être  assuré  en 
un  mot  qu’elle  avait  tous  les  caractères  d’une  communication  de  l’intel- 
ligence divine. 

Rien  donc  encore  jusque-là  qui  porte  atteinte  à la  liberté  de  penser, 
rien  au  contraire  qui  en  montre  mieux  la  force  et  la  puissance  que  cette 
étude  laborieuse  de  l’intelligence,  que  cette  adhésion  raisonnée  qu’elle 
donne  à la  vérité. 
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Cependant,  ajoute-t-on,  du  moins,  lorsque  la  foi  a prévalu,  la  liberté 
disparaît,  car  désormais  la  raison  est  obligée  de  se  soumettre  sans  exa- 
miner. 

D’abord  il  n’est  pas  exact  de  dire  que  le  croyant  ne  puisse  pas  examiner 
les  vérités  révélées;  non-seulement  il  le  peut,  mais  il  le  doit.  Les  pères 
et  les  docteurs  de  l’Eglise  catholique  n’ont  pas  fait  autre  chose  que  re- 
chercher la  raison  du  dogme  et  en  pénétrer  la  profondeur , avec  une  li- 
berté d’autant  plus  sûre  d’elle-même  qu’elle  savait  n’avoir  rien  à redou- 
ter de  l’examen.  Ce  qui  est  vrai,  c’est  que  le  croyant  ne  peut  mettre  en 
doute  la  solution.  Mais  pourquoi  ? parce  que  sa  raison  est  conséquente 
avec  elle-même.  Elle  a admis  que  cette  solution  avait  été  donnée  par 
Dieu  ; elle  ne  pourrait,  sans  impiété,  supposer  qu’elle  est  erronée.  Le 
principe  ayant  été  posé,  les  conséquences  doivent  suivre.  Lorsque 
l’homme  a adhéré  à une  vérité,  il  ne  lui  est  plus  permis  de  la  révoquer 
en  doute,  de  supposer  qu’elle  n’est  pas,  sinon  il  devrait  chaque  jour 
refaire  ses  idées,  ses  croyances,  ses  opinions,  ce  qui  le  conduirait  bientôt 
au  scepticisme  absolu.  La  seule  différence  qu’il  y ait  à cet  égard  entre 
les  vérités  rationnelles  et  les  vérités  révélées,  et  elle  est  toute  à l’avan- 
tage de  celles-ci,  c’est  que  les  premières  ne  s’appuient  que  sur  l’auto- 
rité de  la  raison  humaine  et  que  les  secondes  ont  en  outre  pour  garant 
l’autorité  de  la  raison  divine. 

Or,  de  ce  qu’un  être  plus  faible , sentant  l’infirmité  de  sa  nature,  a 
recours  à l’intervention  d’un  être  plus  fort,  il  ne  perd  rien  de  la  puis-* 
sance  qui  lui  est  propre  et  il  a de  plus  celle  de  celui  sur  lequel  il  s’ap- 
puie. L’homme  n’aliénerait  sa  liberté  que  si  au  lieu  d’adhérer  il  s’ab- 
sorbait dans  l’intelligence  infinie,  et  c’est  ce  qui  n’a  pas  lieu.  La  raison 
humaine  n’abdique  pas  ; elle  admet  les  vérités  révélées,  bien  qu’elle  n’en 
pénètre  pas  toute  la  signification,  mais  elle  se  réserve  le  droit  de  s’en 
rendre  compte  et  implicitement  celui  de  les  rejeter,  si,  par  impossible, 
elle  les  trouvait  contraires  aux  principes  qui  sont  en  elle.  Elle  s’abaisse 
sans  doute  devant  l’autorité  de  la  parole  de  Dieu,  mais  c’est  un  abaisse- 
ment volontaire  , libre , rationnel,  qui  par  conséquent  n’atteint  en  rien 
la  liberté  de  penser. 

Enfin,  si  on  considère  les  conditions  particulières  du  développement 
de  la  connaissance  en  l’homme  , on  trouve  que  la  révélation  chrétienne 
n’exerce  pas  sur  ce  développement  une  moins  heureuse  influence  ; la  ré- 
vélation enseigne  l’homme  dès  le  berceau  et  le  suit  dans  tous  les  âges  de 
la  vie  jusqu’à  la  tombe.  Elle  s’adresse  d’abord  et  avant  tout  à la  con- 
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science,  et  il  n’est  pas  de  psychologie  plus  sagace,  plus  pénétrante,  que 
celle  qui  se  fait  à la  clarté  du  dogi’ne  chrétien.  Elle  ne  néglige  pas  da- 
vantage les  faits  extérieurs  ; elle-même  est  un  de  ces  faits  ; en  un  mot, 
elle  tient  autant  compte  de  ce  qui  se  passe  au  dedans  que  de  ce  qui  se 
produit  au  dehors  de  riiomme.  Elle  veut  des  esprits  attentifs , car  elle 
apprend  ce  que  vaut  la  vérité  et  à quel  prix  on  doit  Testimer.  Elle  com- 
mande le  désintéressement  de  rinielligence,  car  elle  prêche  rhumilité, 
le  sacrifice,  rabnégation  ; et  si  elle  promet  des  récompenses,  elle  ne  les 
fait  voir  que  dans  le  lointain  de  la  vie  à venir.  Enfin,  rien  de  plus  logique, 
de  plus  rigoureusement  déduit,  de  plus  harmonieusement  ordonné  que 
son  enseignement.  Elle  satisfait  donc  à toutes  les  conditions  du  dévelop- 
pement de  rintelligence,  et  s’il  n’est  pas  absolument  nécessaire  qu’elle  y 
préside  pour  qu’il  ait  lieu,  il  faut  du  moins  reconnaître  (lu’alle  lui  ap- 
poi  te  un  fécond  et  puissant  concours. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  d’abord  que  la  liberté  de  penser,  telle 
(|ue  rentend  la  philosophie  rationaliste,  n’est  autre  chose  que  la  liberté  de 
penser  contrairement  aux  enseignements  de  la  révélation  chrétienne,  et 
par  consé(iuent  de  nier  cette  révélation  ; en  second  lieu,  qu’ainsi  définie, 
la  liberté  de  penser  est  détournée  de  son  sens  naturel , perd  sa  véritable 
signification,  qu’elle  n’est  plus  la  liberté,  mais  la  licence  de  penser,  que 
dès  lors,  loin  de  développer  la  puissance  de  l’esprit  bumain,  elle  l’affaiblit 
au  contraire  et  tend  à arrêter  tous  ses  progrès  ; enfin  que  la  prétention 
de  la  philosophie  rationaliste  d’avoir  ouvert  une  voie  plus  libre  à la  science 
repose  sur  la  fausse  notion  qu’elle  donne  à la  fois  du  principe  de  la  li- 
berté de  penser  et  de  celui  de  la  révélation. 

La  liberté  de  penser,  en  effet,  ne  consiste  pas,  ainsi  qu’elle  le  sup- 
pose, à faire  un  choix  entre  la  vérité  et  l’erreur,  car  alors  il  faudi’ait  ad- 
mettre (jue  l’ignorance  ou  le  scepticisme  absolu  est  l’état  de  l’ame  où 
rhoinme  est  le  plus  libre,  puisque  c’est  celui  où  n’ayant  encore  aucun 
parti  pris,  aucune  opinion  arrêtée  ni  sur  la  vérité  ni  sur  l’erreur,  il  est 
le  plus  libre  de  choisir  entre  l’iine  ou  l’autre. 

La  liberté  de  penser  n’a  pas  et  ne  peut  avoir  de  telles  conséquences. 
]^a  liberté  de  penser,  à la  prendre  dans  sa  véritable  signification,  est 
la  puissance  de  penser;  or,  comme  la  puissance  d’un  être  s'accroît  en 
proportion  qu’il  se  rapproche  de  sa  fin  , il  s’ensuit  que  plus  la  pensée 
adhère  à la  vérité,  plus  elle  est  puissante,  plus  elle  est  libre. 

La  révélation  n’est  pas  non  plus,  ainsi  que  le  prétend  la  philosophie 
rationaliste,  une  abdication  de  la  raison  humaine.  E lie  est  une  comm- 
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nication  de  l’intelligence  divine,  un  rapport  entre  Dieu  et  l’homme,  qui, 
en  maintenant  intacte  la  personnalité  de  l’un  et  de  l’autre,  exige  du  der- 
nier une  adhésion  absolue  et  sans  réserve,  il  est  vrai,  mais  en  même 
temps  libre,  volontaire,  rationnelle,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  que 
profiter  au  développement  de  l’esprit  humain. 

Ainsi  la  philosophie  rationaliste  n’a  rien,  produit  qu’une  néga- 
tion, elle  a nié  la  révélation  chrétienne,  son  œuvre  n’a  pas  d’autre 
valeur,  et  par  là,  loin  d’avoir  accru  dans  l’homme  la  liberté,  la  puis- 
sance de  penser,  elle  l’a,  au  contraire,  diminuée  et  affaiblie.  Les  secta- 
teurs de  cette  philosophie  peuvent  bien  se  dire , s’ils  le  veulent,  des  li- 
bres penseurs,  mais  en  faisant  ainsi,  ils  abusent  des  mots  et  usurpent  un 
titre  qui  ne  leur  appartient  pas.  Leur  vrai  nom  est  celui  qu’on  leur 
donnait  autrefois,  de  libertins  de  la  pensée,  car  ce  n’est  pas  la  liberté 
mais  la  licence  de  penser  qu’ils  ont  fait  prévaloir  ; d’où  il  est  arrivé  que 
dans  la  réalité  l’esprit  humain,  abandonné  sans  guide  ni  direction  supé- 
rieure à son  infirmité  native,  a reculé  au  lieu  d’avancer. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  se  méprendre  sur  la  nature  des  progrès  ac- 
complis de  notre  temps,  que  l’on  vantait  naguère  avec  tant  de  complai- 
sance, dont  on  est  moins  fier  aujourd’hui. 

Sans  doute  les  sciences  physiques,  celles  qui  tiennent  à l’ordre  maté- 
riel, ont  pris  un  remarquable  développement,  parce  que  d’abord,  les  prin- 
cipes ayant  été  posés  antérieurement,  elles  n’ont  eu  qu’à  suivre  la  voie 
qui  leur  était  ouverte,  parce  qu’ensuite,  par  l’effet  même  des  tendances 
matérialistes  de  la  société,  l’activité  des  intelligences  s’étant  portée  pres- 
que exclusivement  de  ce  côté,  il  n’y  a pas  lieu  de  s'étonner  qu’elle  soitpar- 
venue  à obtenir  d'importants  résultats.  Mais  les  sciences  morales,  qui 
sont  les  premières,  sans  lesquelles  les  autres  perdent  leur  véritable  ca- 
ractère et  tendent  bientôt  à une  autre  fin  que  celle  à laquelle  elles  ont 
été  destinées,  les  sciences  morales,  disons-nous,  ont  toutes  plus  ou  moins 
décliné.  La  politique,  bien  qu’elle  touche  d’une  manière  plus  directe  à 
l’ordre  matériel,  où  en  est-elle  en  ce  moment  ? Après  des  efforts  labo- 
rieux dont  on  ne  saurait  nier  cependant  la  louable  tendance,  elle  n’a 
guère  réussi  qu’à  engendrer  les  plus  redoutables  antagonismes,  et  sinon  à 
poser  elle-même,  du  moins  à laisser  poser  des  problèmes  devant  lesquels 
elle  recule  épouvantée,  parce  qu’elle  sent  son  impuissance  à les  résoudre. 
La  littérature  n’est-elle  pas  devenue,  sauf  quelques  honorables  excep- 
tions, une  marchandise  qui  se  débite  d’autant  mieux  qu’elle  satisfait  da- 
vantage aux  exigences  des  plus  mauvais  penchants  du  cœur  de  l’homme. 
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La  philosophie  surtout,  la  science  des  sciences,  dans  quelle  situation 
se  trouve-t-elle?  A part  quelques  philosophes  de  profession,  qui  en  fait 
cas  aujourd’hui?  n’a-t-on  pas  été  Jusqu’à  nier  qu’elle  fût  une  science? 
Et  ce  qui  est  plus  grave,  ne  doit-on  pas  reconnaître  que  ce  discré^'it, 
injuste  si  on  considère  la  science  en  elle-même,  n’est  que  trop  mérité, 
si  on  la  juge  par  les  résultats  qu’elle  a donnés  depuis  un  siècle.  Ne  l’a- 
t-on  pas  vue  passer  tour  à tour  du  déisme  à l’athéisme,  de  l’athéisme 
au  panthéisme,  c’est-à-dire  parcourir  tout  le  cercle  des  erreurs,  pour 
revenir  à son  point  de  départ,  à son  enfance,  lorsque  s’étant  séparée 
de  la  tradition  religieuse  elle  a commencé  à balbutier  seule  ses  pre- 
miers enseignements. 

L’expérience  a donc  aussi  prononcé  felle  a montré  que  la  philosophie, 
en  se  séparant  de  la  révélation,  a porté  l’atteinte  la  plus  grave  à la  science, 
dont  elle  a compromis  les  résultat'’  déjà  obtenus  et  arrêté  les  dévelop- 
pements ultérieurs. 

Il  en  a été  et  il  devait  en  êtré  ainsi,  car  la  philosophie  n’a  pas  moins 
besoin  de  ‘la  religion  que  la  religion  de  la  philosophie.  Sans  la  philoso- 
phie la  religion  n’a  pas  de  base,  du  moins  pour  l’homme,  puisque  c’est 
par  la  philosophie  qu’il  apprend  à connaître  sa  propre  existence  et  celle 
de  Dieu,  et  sans  la  religion  la  philosophie  n’a  pas  de  fin  ni  de  couronne- 
ment, elle  pose  des  principes  qui  demeurent  inféconds,  elle  est  comme 
une  terre  sans  soleil,  elle  peut  par  la  vertu  qui  lui  esf  propre  faire  lever 
le  germe  déposé  dans  son  sein,  mais  elle  ne  saurait  le  mûrir,  ni  lui  faire 
porter  ses  fruits. 

La  philosophie  en  un  mot,  sans  la  religion,  n’esl  qu’une  science  vaine, 
trompeuse,  propre  seulement  à égarer  l’esprit  humain,  qui  ne  lui  donne 
d’abord  une  folle  et  présomptueuse  confiance  en  ses  propres  forces  que 
pour  le  désespérer  bientôt  et  le  faire  douter  de  lui-même,  par  l’impuis- 
sance où  elle  est  de  lui  apprendre  ce  qu’il  lui  importe  le  plus  de  savoir, 
son  principe,  son  moyen  et  sa  fin  ; et  alors  il  ne  faut  pas  s’étonner  si  elle 
perd  toute  autorité,  si  elle  déchoit  du  haut  rang  qui  lui  appartient,  car 
elle-même  a abdiqué,  elle  a cessé  d’être  la  science  mère,  la  loi  élémen- 
taire de  toute  connaissance , elle  n'est  plus  qu’un  instrument  de  des- 
truction, qu’une  arme  de  guerre  aux  mains  des  ennemis  de  la  vérité. 
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SCÈNES  DE  LA  VIE  DE  MANCHESTER. 

(suite.) 


Barton  partit  et  courut  chez  lui.  Il  vida  dans  son  mouchoir  le  reste  de 
son  repas.  Mary  avait  pris  le  thé  chez  miss  Simmonds  : elle  n’aurait  don 
besoin  de  rien  pour  ce  jour-là,  puis  il  monta  chercher  son  meilleur  habit 
et  son  foulard  rouge  et  jaune  : c’étaient  là  ses  bijoux,  son  argenterie, 
ses  objets  de  prix.  Il  alla  chez  le  prêteur  sur  gage  ; on  lui  prêta  5 shel- 
lings.  Il  ne  s’arrêta  plus  jusqu’à  ce  qu’il  fût  près  de  Berry-Street.  Là, 
il  ralentit  le  pas  pour  faire  ses  emplettes  ; il  acheta  de  la  viande , un 
pain,  des  chandelles,  des  copeaux  et  un  petit  sac  de  charbon.  Il  lui  res- 
tait encore  un  peu  d’argent,  et  tout  était  pour  eux;  mais  il  ne  savait  en- 
core à quoi  le  dépenser.  Il  avait  su  tout  de  suite  que  de  la  nourriture, 
de  la  lumière  et  du  feu  étaient  nécessaires  ; pour  des  délicatesses,  on 
pouvait  attendre.  Les  yeux  de  Wilson  se  remplirent  de  larmes  quand  il 
vit  entrer  Barton  avec  ses  provisions.  Il  comprit  tout,  et  désira  d’avoir  de 
nouveau  de  l’ouvrage,  afin  de  pouvoir  disposer  de  quelque  chose  sans 
prendre  sur  le  produit  du  travail  de  son  fils.  Mais  quoiqu’il  n’eût  ni  or 
ni  argent,  il  rendait  de  ces  services  'de  cœur  qui  ont  mille  fois  plus  de 
valeur.  John  Barton  n’était  pas  en  arrière  non  plus  pour  ceux-là.  La 
fièvre,  résultat  ordinaire  de  la  misère  à Manchester,  y régnait  avec  vio- 
lence : une  fièvre  typhoïde  causée  par  une  misérable  nourriture,  des  ha- 
bitations malsaines  et  un  grand  abattement  de  corps  et  d’esprit.  Elle 
est  maligne  et  très-contagieuse  ; mais  par  bonheur  les  pauvres  sont  fata- 
listes sur  la  contagion  ; car,  dans  leurs  étroites  demeures,  il  serait  impos* 
sible  d’isoler  un  malade.  Wilson  demanda  à Barton  s’il  croyait  qu’il  pren- 
drait la  fièvre,  et  son  ami  se  moqua  de  lui. 

^ Voir  le  Correspondant,  t.  XXIV,  p.  /ï/iO. 
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Ces  deux  hommes  rudes , devenus  d’attentives  gardes-malades,  allu- 
mèrent du  feu,  qui  répandit  bientôt  dans  la  chambre  une  épaisse  fumée  ; 
il  semblait  qu’elle  ne  pouvait  trouver  une  issue  dans  cette  cheminée  hu- 
mide et  dont  on  ne  se  servait  jamais  ; mais  la  fumée  même  paraissait 
purifier  et  assainir  l’air  épais  de  la  chambre.  Les  enfants  demandaient 
encore  du  pain  ; cette  fois  Barton  en  donna  d’abord  un  morceau  à la 
pauvre  femme,  qui,  faible  et  sans  espérance,  était  toujours  assise  à 
côté  de  son  mari,  écoutant  ce  qu’il  murmurait.  Elle  prit  le  pain  quand 
on  le  lui  mit  dans  la  main,  et  en  cassa  un  morceau  ; mais  elle  ne  pouvait 
manger;  elle  en  était  au  point  de  n’avoir  plus  faim.  Elle  tomba  à terre 
avec  un  bruit  sourd.  Les  hommes  se  regardèrent  avec  inquiétude. 

fe^Elle  est  presque  morte  de  faim,  dit  Barton.  On  dit  bien  qu’il  ne 
faut  pas  donner  trop  à manger  aux  gens  qui  meurent  de  besoin  ; mais  elle 
ne  veut  rien  manger  du  tout. 

— Je  vais  vous  dire  ce  qu’il  faut  faire , répondit  Wilson  ; je  vais 
emmener  ces  deux  grands  garçons,  qui  ne  font  que  se  battre,  chez  ma 
femme  pour  cette  nuit,  et  j’apporterai  une  tasse  de  thé.  Les  femmes 
s’arrangent  toujours  mieux  de  thé  et  de  ces  drogues-là.  » 

Barton  resta  donc  seul  avec  un  petit  enfant  pleurant,  une  femme  pres- 
que évanouie  et  qui  présentait  assez  l’aspect  d*une  morte,  et  le  malade 
dont  les  gémissements  se  changeaient  parfois  en  cris  d’angoisse.  Il 
porta  la  femme  près  du  feu  et  lui  frotta  les  mains.  Il  chercha  autour  de 
lui  quelque  chose  pour  lui  soutenir  la  tête,  et  ne  trouva  que  quelques 
briques  détachées  du  carreau.  Il  les  réunit,  et  ôtant  ses  habits  les  en  cou- 
vrit de  son  mieux.  Il  approcha  du  feu,  qui  commençait  à donner  une  fai- 
ble chaleur,  les  pieds  glacés  de  la  pauvre  femme.  Il  chercha  de  l’eau,  mais 
mistriss  Davenport  avait  été  trop  faible  pour  se  traîner  jusqu’à  la 
pompe , et  il  n’y  avait  point  d’eau.  Il  prit  l’enfant , et  escaladant  les 
quelques  marches  qui  séparaient  la  cave  de  la  chambre  au-dessus,  il 
emprunta  à ses  habitants  leur  unique  casserole  pleine  d’eau.  Puis,  re- 
descendant, il  se  mit  à faire  du  gruau  ; il  s’empara  ensuite  d’une  vieille 
cuillère  de  fer  qu’on  avait  gardée  pour  nourrir  l’enfant,  quand  tant  d’au- 
tres petites  choses  avaient  été  vendues  en  masse,  et  il  fit  couler  quel- 
ques gouttes  de  gruau  entre  les  dents  serrées  de  la  pauvre  femme.  Sa 
bouche  s’entr’ouvrit  machinalement,  et  bientôt  elle  revint  à elle-même  ; 
elle  s’assit  et  regarda  autour  d’elle,  et  se  souvenant  de  tout,  elle  retomba 
dans  un  désespoir  impuissant.  Son  enfant  se  traîna  jusqu’à  elle,  et  es- 
suya avec  ses  petites  mains  les  larmes  qu’elle  avait  enfin  la  force  de  ver- 
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ser.  li  était  temps  'de  s’occuper  du  malade.  Il  était  couché  sur  de  la  paille 
si  humide  et  si  pourrie,  qu’uu'cbien  n’en  aurait  pas  voulu;  on  l’avait  re- 
couverte' d’un  morceau  de  grosse  toile  en  contact  im'médiat  avec  son  corps 
décharné'  ; sur  lui  étaient  entassés  tous  les  vêtements  dont  la  mère  et  les 
enfants  avaient  pu  se  dépouiller  par  un  temps  aussi  froid  : cela,  ajouté  aux 
siens,  lui  aurait  tenu  presque  aussi  chaud  qu’une  couverture,  si,  dans 
Tagiration  fébrile  qui  le  dévorait , il  n’avait  sans  cesse  jeté  à droite  et 
à gauche  les  haillons  qui  le  couvraient,  pour  rester  ensuite  tremblant  et 
glacé  malgré  la  chaleur  brûlante  de  sa  peau.  De  temps  en  temps  il  tres- 
saillait dans  son  délire  et  se  soulevait  sur  sa  couche,  puis  il  retombait 
épuisé,  et  Barton  reconnut  la'  nécessité  de  le  veiller  de  près  pour  que 
dans  ses  chutes  il  ne  se  blessât  pas  contre  le  carreau  de  briques.  John 
fut- heureux  de  voir  revenir  Wilson  portant  une  tasse  de  thé  fumant,  des- 
tiné à la  pauvre  femme  ; mais  à peine  le  mari  aperçut-il  quelque  chose 
à boire,  qu’il  saisit  la  tasse,  dominé  par  un  instinct  d’égoïsme  qu’il  n’eût 
jamais  montré  lorsqu’il  avait  sa  raison. 

Les  deux  charitables  voisins  se  consultèrent  alors;  ils  étaient  décidés  à 
passer  tous  deux  la  nuit  auprès  de  ce  couple  désolé.  Mais  ne  serait-il 
donc  pas  possible  d’avoir  un  médecin  ? Probablement  non  : le  lendemain 
on  pourrait  avoir  une  carte  de  dispensaire,  mais  pour  le  moment  le^seui 
avis  médical  qu’on  pût  avoir  était  celui  d’un  pharmacien.  En  consé- 
quence, Barton  qui  avait  Fargent  partit  pour  en  consulter  un. 

C’est  un  joli  spectacle  que  celui  d’une  rue  ornée  de  boutiques  éclairées; 
le  gaz  est  si  brillant,  que  les  étalages  produisent  plus  d’effet  que  pendant 
le  jour.  Barton  fut  frappé  du  contraste  entre  les  boutiques  bien  pleines, 
bien  éclatantes,  et  la  cave  sombre  et  tri'Ste  où  gisaient  de  pauvres  créa- 
tures; ce  contraste  le  blessa  vivement.  Ce  mystérieux  problème  des  so- 
ciétés civilisées  en  a préoccupé  d’autres  que  lui.  Il  se  demandait  si  dans 
cette  foule  en  mouvement  il  se  trouvait  quelqu’un  qui  vînt  d’une  maison 
de  'deuil.  Il  trouvait  à tous  les  passants  l’air  joyeux  et  s’en  irritait  con- 
tre eux.  Mais  qui  peut  lire  sur  le  visage  de  ceux  qui  passent  dans  la 
rue?  Qui  connaît  les  étranges  romans  de  leurs  vies,  les  épreuves,  les  ten- 
tations qu’ils  supportent  et  auxquelles  ils  résistent,  ou  sous  lesquelles  ils 
succombent?  Cette  jeune  fille  dont  le  visage  exprime  une  sorte  de 
gaîté , désespérée  de  son  isolement , aspire  peut-être  au  repos  de  la 
tombe,  et  pense  aux  ondes  froides  de  la  rivière  comme  au  seul  moyeu 
de  salut  qui  lui  reste.  Vous  coudoyez  peut-être  un  misérable  qui  mé- 
dite un  crime  dont  le  seul  récit  vous  fera  demain  frémir  d’horreur. 
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Vous  vous  heurtez  peut-être  contre  quelque  homme  humble  et  inaperçu, 
le  dernier  sur  la  terre , et  qui  clans  le  ciel  prendra  une  des  premières 
places  du  royaume  de  Dieu.  Barton  allait  accomplir  une  œuvre  de  misé- 
ricorde; mais  les  pensées  de  son  cœur  étaient  souillf^s  par  une  haine 
amère  contre  les  heureux  qu’il  confondait  pour  le  moment  avec  les 
égoïstes. 

Il  arriva  à la  boutique  d’un  pharmacien.  Le  pharmacien  écouta  atten- 
tivement la  description  que  lui  fit  Barton  de  la  maladie  de  Davenport  ; il 
en  conclut  que  c’était  une  de  ces  fièvres  typhoïdes  si  communes  dans  le 
voisinage,  et  remplit  une  bouteille  d’une  drogue  insignifiante  fort  bonne 
pour  un  léger  rhume,  mais  parfaitement  impuissante  pour  arrêter  un 
seul  instant  la  fièvre  dévorante  du  pauvre  homme  qu’elle  aurait  dû  sou- 
lager. Il  conseilla  ce  qu3  Barton  se  proposait  déjà,  de  demander  le  len- 
demain matin  une  carte  de  dispensaire,  et  Barton  quitta  la  boutique 
plein  de  confiance  dans  l’efficacité  de  la  médecine  qu’on  lui  avait  re- 
mise. 

Pendant  ce  temps,  Wilson  avait  fait  de  son  mieux  chez  Davenport.  Il 
avait  recouvert  le  pauvre  malade  bien  des  fois , donné  à manger  et  en- 
dormi le  petit  enfant  et  cherché  par  de  douces  paroles  à ranimer  la 
femme  que  la  fatigue  et  la  faiblesse  maintenaient  dans  l’immobilité. 
Il  essaya  d’ouvrir  une  porte  pour  un  instant,  mais  elle  donnait  sur  une 
cave  de  derrière  non  pavée  et  remplie  de  boue  et  de  fumier.  Elle  ne  ser- 
vait à rien,  et  un  être  humain  n’aurait  pu  y vivre  plusieurs  jours  : ce- 
pendant V appartement  de  derrière  faisait  une  différence  dans  le  loyer, 
et  les  Davenport  payaient  10  sous  de  plus  pour  avoir  deux  chambres. 
Wilson  aperçut  alors  la  femme  qui  allaitait  son  enfant. 

« Certainement,  ce  garçon  est  sevré,  s’écria-t-il  avec  surprise.  Quel 
âge  a-t-il  ? 

— Près  de  deux  ans,  répondit-elle  faiblement.  Mais  cela  le  fait  tenir 
tranquille  quand  je  n’ai  rien  autre  à lui  donner,  et  il  dormira  un  peu, 
s’il  n’a  rien  à manger.  Nous  avons  fait  de  notre  mieux  pour  nourrir  les 
enfants,  quand  nous-mêmes  ne  mangions  guères. 

— Mais  ne  recevez-vous  rien  de  la  ville  ? 

— Non,  mon  mari  est  né  dans  le  Buckinghamsbire,  et  il  craignait 
que  la  ville  ne  le  renvoyât  à sa  paroisse,  s’il  demandait  quelque  chose; 
nous  avons  tout  supporté,  espérant  de  meilleurs  jours,  mais  je  crois 
qu’ils  ne  viendront  jamais  pour  moi  ; et  la  pauvre  femme  recommença 
ses  gémissements. 
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— Voyons,  buvez  celte  goutte  de  gruau,  et  essayez  de  dormir  un  peu. 
John  et  moi,  nous  veillerons  votre  mari  cette  nuit 

— Dieu  vous  bénisse.  »» 

Elle  prit  le  gruau  et  tomba  dans  un  profond  sommeil.  Wilson  la  cou- 
vrit avec  son  habit  le  mieux  quM  put  II  marchait  légèrement,  de  peur 
de  la  réveiller.  Mais  il  n’y  avait  pas  de  risque,  son  sommeil  était  pesant, 
ses  forces  étaient  épuisées  ; une  seule  fois  elle  se  réveilla  à demi , pour 
envelopper  le  petit  enfant  dans  son  habit. 

Tous  les  soins  de  Wilson  et  de  Barton  qui  l’avait  rejoint  devinrent 
alors  nécessaires  pour  contenir  l’agonie  furieuse  du  mari  mourant.  Il 
tressaillait,  rugissait,  et  semblait  saisi  d’une  angoisse  indicible.  Il  priait, 
puis  blasphémait,  à la  grande  surprise  de  Wilson  qui  connaissait  sa  piété 
et  n’avait  pas  l’expérience  du  débordement  de  paroles  c[ue  donne  le  dé- 
^re.  A la  fin  il  parut  épuisé,  et  s’endormit;  Barton  et  Wilson  se  rappro- 
chèrent du  feu  et  commencèrent  à causer  à voix  basse.  Ils  s’assirent  par 
terre,  car  il  n’y  avait  point  de  chaises.  Ifs  éteignirent  la  chandelle  et 
continuèrent  leur  conversation  à la  lueur  incertaine  du  foyer. 

« Y a-t-il  longtemps  que  vous  connaissez  ce  camarade?  demanda 
Barton. 

— Plus  de  trois  ans.  Il  a travaillé  chez  Carson  tout  ce  temps,  il  était 
rangé  et  poli,  quoiqu’un  peu  méthodiste,  comme  je  vous  l’ai  dit.  Je 
voudrais  avoir  une  lettre  qu’il  a écrite  à sa  femme,  il  y a une  semaine 
ou  deux,  pendant  qu’il  cherchait  de  l’ouvrage.  Cela  m’a  fait  du  bien  à 
lire  ; car,  voyez-vous,  j’étais  de  mauvaise  humeur  d’être  à la  charge  de 
Sem,  et  de  prendre  son  argent  pour  acheter  du  pain  pour  moi  et  pour 
ceux  que  je  dois  soutenir.  Mais  même  quand  je  ne  gagne  rien  , il 
faut  bien  que  je  mange.  Donc,  comme  je  vous  le  disais,  j’étais  de  mau- 
vaise humeur,  quand  elle  (montrant  du  doigt  la  femme  endormie)  m’a  ap- 
porté la  lettre  de  Ben,  parce  qu’elle  ne  pouvait  pas  la  lire.  C’était  aussi 
beau  que  des  paroles  d’Evangile,  pas  un  mot  de  murmure,  mais  que 
Dieu  était  notre  père  et  que  nous  devions  supporter  patiemment  les 
épreuves  qu’il  nous  envoie.  > 

La  conversation  continua  pleine  d’aigreur  de  la  part  de  Barton  qui 
maudit  les  riches  et  les  heureux,  tandis  que  Wilson  essayait  en  vain  de 
l’adoucir;  le  jour  parut  enfin,  et  vers  huit  heures  Wilson  partit  pour 
aller  demander  à M.  Carson  une  carte  de  dispensaire  pour  Davenport. 
Il  est  reçu  avec  assez  de  bonté  par  M.  Carson  et  son  fils,  et  revient  à 
Berry-Street  après  avoir  obtenu  ce  qu’il  allait  chercher  ; mais  en  en- 
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trant  dans  la  cave,  il  aperçoit  Barton  et  la  pauvre  femme  penchés  sur  le 
lit  du  malade. 

« Venez  ici,  dit  Barton  ; il  y a du  changement  depuis  que  vous  êtes 
sorti,  n’est-ce  pas?  » 

Wilson  regarda.  Les  joues  étaient  creuses,  les  traits  déjà  raidis;  la 
teinte  sombre  de  la  mort  était  là,  mais  les  yeux  étaient  ouverts  et  intelli- 
gents, quoique  les  nuages  du  tombeau  commençassent  à les  couvrir. 

« Il  s’est  éveillé  et  a commencé  à murmurer  et  à gémir  ; mais  il  s’est 
bientôt  endormi,  et  nous  n’avons  pas  su  qu’il  fût  éveillé  jusqu’à  ce  qu’i^ 
ait  appelé  sa  femme  ; mais  maintenant  qu’elle  est  là,  il  ne  sait  rien  lui 
dire.  » 

Très-probablement,  comme  tous  en  avaient  le  sentiment,  il  ne  pou- 
vait plus  parler,  car  sa  force  déclinait  rapidement.  Ils  l’entouraient  mor- 
nes, silencieux  ; la  femme  même  étouffait  ses  sanglots,  quoique  son  cœur 
semblât  prêt  de  se  briser.  Elle  serrait  son  enfant  sur  son  sein  pour  l’em- 
pêcher de  crier.  Tous  les  yeux  étaient  fixés  sur  celui  qui  n’avait  plus 
que  quelques  minutes  à vivre,  A la  fin,  il  rapprocha  ses  mains  par  un 
effort  brusque  et  convulsif,  dans  l’attitude  de  la  prière.  Ils  virent  re- 
muer ses  lèvres  et  se  penchèrent  pour  entendre  ses  dernières  paroles, 
qui  ressemblaient  bien  plus  à un  soupir  qu’à  des  paroles. 

« Oh  ! Seigneur  mon  Dieu,  je  vous  rends  grâce  de  ce  que  le  rude 
combat  de  la  vie  est  fini  ! 

— Grand  Dieu  ! s’écria  sa  femme,  ne  penses-tu  pas  à moi  ? Oh  ! dis 
un  mot  pour  m’aider  dans  la  vie  ! » 


[La  suite  à un  prochain  numéro.) 
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***,  le  28  septembre  1849. 

Les  hommes  qui  ont  fléchi  depuis  deux  ans  sous  l’empire  de  la  reli- 
gion commencent  à prendre  leur  revanche  ; pendant  quelque  temps  ils 
sont  restés  étonnés  et  muets  en  présence  d’un  concours  de  circonstances 
qui  tendaient  à faire  reculer  le  XVIII*  siècle  bien  au  delà  du  terrain 
qu’il  avait  gagné  depuis  soixante  ans.  Mais  si  la  France  semblait  entrée, 
autant  par  l’intelligence  que  par  le  cœur,  dans  les  voies  d’une  véritable, 
régénération  religieuse,  d’autres  pays,  arriérés  dans  le  mai,  avaient  à 
subir  des  phases  semblables  à celles  par  lesquelles  le  nôtre  a passé,  et 
ces  épreuves  ne  pouvaient  s’accomplir  sans  réagir  sur  notre  propre  si- 
tuation. L’erreur  de  l’Italie  est  aujourd’hui  comme  un  boulet  que  nous 
traînons  après  nous  ; notre  marche  en  est  retardée,  et  peu  s’en  faut  que 
nous  ne  rétrogradions  vers  notre  ancien  aveuglement. 

Pie  IX  vient  de  répondre  aux  sollicitations  acharnées  de  notre  diplo- 
matie : après  un  silence  et  des  retards  dont  on  essaie  de  faire  retomber 
sur  lui  toute  la  responsabilité,  il  a proclamé  les  concessions  qui  lui  sem- 
blaient compatibles  avec  l’intégrité  du  pouvoir  pontifical  dont  il  a reçu 
le  dépôt  et  qu’il  doit  laisser  intact  à son  successeur.  Dans  cet  acte  so- 
lennel, il  faut  considérer  et  la  forme  et  le  fond.  Quant  à la  forme,  on 
peut  dire  que  le  gouvernement  pontifical  a fait  preuve  d’une  étonnante 
bonhomie.  Pie  IX  ne  se  préoccupe  nullement  de  la  relation  que  les  es- 
prits malveillants  ne  manqueront  pas  d’établir  entre  sa  notification  et  la 
lettre  du  président  de  la  République  ; d’autres,  à sa  place,  auraient  pu 
craindre  d’avoir  l’air  de  céder  à la  pression  : mais  le  saint  Pontife  ne 
confond  pas,  comme  nous  le  faisons  presque  tou  jours,  nous  autres  Fran- 
çais, la  dignité  avec  l’amour-propre  ; les  commentaires  dont  l’acte  qu’il 
promulgue  pourra  être  l’objet  lui  sont  indiflerents  : le  Saint-Siège  a sa 
réputation  trop  bien  faite  en  matière  de  fermeté  pour  ne  pas  braver 
jusqu’à  l’apparence  de  la  faiblesse. 

L’examen  du  fond  nous  montre  Pie  IX  tout  entier  : dès  son  avène- 
ment au  souverain  pontificat,  il  a eu  son  idée  an  èlée  sur  la  mesure  des 
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reproches  qu’on  pouvait  faire  à l’adminlslration  de  Grégoire  XVI  et  sur 
les  remèdes  qu'on  devait  apporter  aux  abus  si  amèrement  reprochés  à Fad- 
ministration  temporelle  du  Saint-Siège.  Quelc[a<"s  onstacles  qu’il  rencon- 
trât dans  Fingralitude  et  dans  l’hypocrisie  des  adversaires  de  l’Eglise,  il  se 
maintint  résolument  et  non  sans  succès  dans  sa  ligne  de  conduite  jusqu’à 
la  terrible  secousse  du  24  février  : h ce  moment,  des  théologiens  graves 
et  des  politiques  amis  du  Saint-Siège  furent  d’avis  que  les  circonstances 
exigeaient  impéi  ieiisement  la  concession  du  Statut  constitutionnel,  et  que 
l’indépendance  spirituelle  du  successeur  de  saint  Pierre  résisterait  à 
cette  innovation.  Si  Pie  IX  n’avait  pas  écouté  ces  conseils,  il  aurait  dès 
lors  passé  pour  obstinément  rétrograde  : il  céda  donc,  mais  certainement 
non  sans  prévoir  qu’il  aurait  à se  repentir  de  sa  confiance,  et  l’événe- 
ment ne  larda  pas  à justifier  ses  craintes.  La  llépublique  romaine  est  une 
filiation  directe  du  Statut  constitutionnel. 

Dès  ce  moment.  Pic  IX  déclara  que  rien  ne  le  ferait  revenir  à des 
concessions  si  considérables,  et  les  malheureux  qui  osent  aujourd’hui 
parler  de  la  mauvaise  foi  de  Pie  IX  ne  sauraient  produire  contre  lui 
et  en  opposition  avec  sa  conduite  actuelle  une  seule  des  paroles  qu’il  a 
pu  prononcer  depuis  sa  fuite  à Gaëte.  Le  motu  proprio  du  12  septem- 
bre est  dans  toutes  ses  dispositions  identiquement  conforme  aux  inten- 
tions constamment  manifestées  par  Pie  IX.  Le  pontife  admet  à côté  du 
Saint-Siège  des  institutions  consultatives;  les  concessions  très -larges 
qu’il  fait  h Findépcndance  municipale  sont  un  hommage  mérité  à l’expé- 
rience et  pour  ainsi  dire  au  génie  de  la  population  italienne,  si  peu  faite 
pour  la  politique  générale,  si  sûre  d’elle-méme  quand  elle  se  maintient 
sur  le  terrain  de  la  commune.  Le  seul  reproche  que  nous  puissions  adres- 
ser à cet  acte  solennel,  c’est  de  venir  trop  tard.  .Mais  h qui  la  faute?  Nous 
oserions  affirmer  que  si  le  gouvernement  français  avait  eu  le  bon  sens 
de  s’en  rapporter  à Pie  IX  et  de  lui  remettre  purement  et  simplement 
la  libre  disposition  de  son  autorité  temporelle , le  Pontife  n'aurait  ni 
tenu  un  autre  langage  ni  adopté  une  autre  ligne  de  conduite  : et  alors 
ces  déclarations,  venant  en  temps  utile,  auraient  été  mieux  appréciées 
par  l’opinion.  La  première  condition  était  que  tout  le  monde  sût  à Rome 
que  le  Pape  était  le  maître  de  donner  ou  de  ne  pas  donner. 

Les  concessions  de  Pie  IX  en  matière  de  gouvernement,  d’adminis- 
tration et  de  législation,  sont  accompagnées  d’une  amnistie,  et  cette  am- 
nistie, nous  n’hésitons  pas  en  h convenir,  est  fort  restreinte;  eUe  excepte 
du  bienfait  commun  un  nombre  très-considérable  d’individus,  et  nous 
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concevons  que  des  écrivains  qui  ne  prennent  pas  aussi  à cœur  que  nous 
les  intérêts,  de  la  religion  et  du  Saint-Siège,  trouvent  dans  ces  catégo- 
ries d’exclusion  un  sujet  d’agréables  plaisanteries.  Quant  à nous,  il  nous 
suffira  d’adresser  aux  hommes  de  bonne  foi  cette  question  : Qu’est-ce  à 
vos  yeux  qu’une  amnistie  politique?  Dans  quelles  circonstances  et  à 
quelles  conditions  croyez-vous  que  puisse  réussir  une  amnistie  générale? 
Depuis  quelques  années,  sans  parler  du  fameux  pardon  de  Pie  IX,  nous 
en  avons  vu  s’accomplir  trois  qui  pouvaient  passer  pour  telles  : celles 
dont  la  France,  l’Autriche  et  l’Espagne  ont  été  le  théâtre,  et  qui  doivent 
recevoir  les  noms  de  Louis-Philippe,  de  M.  de  Metternich  et  du  général 
Narvaez.  Toutes  trois  ont  été  octroyées  par  des  gouvernements  victo- 
rieux, solides  en  apparence,  et  qui  se  croyaient  sûrs  de  leur  fait.  L’am- 
nistie a pu  leur  donner  bon  air,  faire  cesser  pour  un  temps  des  embar- 
ras de  diplomatie  et  de  police  ; mais  a-t-elle  fait  autre  chose  que  constater 
pour  eux  la  force  du  moment,  et  a-t-elle  ajouté  un  atome  à cette  force  ? 
Tous  les  lieux  communs  sur  la  clémence  des  princes  sont  admirables  au 
collège  dans  l’explication  du  Pro  Ligario,  et  encore  à la  condition  qu’on 
se  souvienne  que  ce  Ligarius , arraché  par  l’éloquence  de  Cicéron  à la 
vengeance  de  César,  fut  l’un  des  premiers  à poignarder  son  bien- 
faiteur. 

Le  Pape  est  politiquement  sans  aucune  force,  et  les  sujets  qui  l’ont 
chassé  de  Rome  sont  de  la  même  race  que  Ligarius.  Nous  concevons 
parfaitement  que  les  esprits  soient  restés  dans  l’incertitude,  tant  que  des 
témoins  oculaires  avaient  droit  de  nous  dire  : « Nous  avons  vu  verser 
« aux  Romains  des  larmes  sincères;  les  amnistiés  dépassent  tous  les  au- 
« très  en  sincérité  et  en  enthousiasme  ; » mais  quand  l’expérience  s’est 
prononcée  pour  nos  défiances  d’alors , car  il  est  resté  démontré , par 
l’audacieuse  confession  des  coupables,  qu’on  ne  voyait  dans  la  clémence 
de  Pie  IX  qu’un  moyen  d’amener  la  ruine  du  catholicisme  en  Italie , ce 
serait  se  rendre  complice  de  cette  odieuse  hypocrisie  que  d’exiger  dé- 
sormais du  Souverain-Pontife  une  confiance  dont  on  ferait  le  même  abus, 
et  qui  conduirait  au  même  résultat. 

A travers  la  mauvaise  foi  et  l’exagération  des  correspondances  italien- 
nes qui  remplissent  la  plupart  des  journaux,  nous  voyons,  non  sans  dou- 
leur, une  partie  de  notre  armée  se  compromettre  par  une  connivence 
imprudente  avec  les  nouvelles  hypocrisies  politiques  qui  ne  réussissent 
que  trop  bien  à retarder  le  rétablissement  définitif  de  Pie  IX.  On  ne  se 
trompe  jamais  quand  on  compte  sur  l’énergie  et  sur  la  loyauté  de  nos 
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soldats.  Mais  on  peut  avee  autant  de  certitude  s’attendre  à un  défaut  de 
réflexion  de  la  part  des  Français,  quand  il  s’agit  d’apprécier  la  manière 
d’agir  d’un  peuple  étranger  et  les  mesures  qui  conviennent  à son  gou- 
vernement. Des  concessions  municipales  comme  celles  que  fait  aujour-*^ 
d’hui  Pie  IX  avec  une  opportunité  incontestable,  et  sans  le  moindre  dan- 
ger pour  l’intégrité  de  son  pouvoir,  bouleverseraient  de  fond  en  comble 
(l’expérience  ne  le  fait  que  trop  voir  encore  une  fois)  un  pays  comme  le 
nôtre.  D’un  autre  coté,  si  la  nation  française  avait  donné  à un  souverain 
quelconque  des  preuves  d’enthousiasme  et  pour  ainsi  dire  d’adoration, 
comme  celles  que  l’Italie  patriote  a pendant  plus  d’une  année  prodiguées 
à Pie  IX,  il  en  serait  résulté,  à la  face  du  soleil,  un  contrat  de  loyauté 
entre  le  prince  et  son  peuple , et  le  peuple  rougirait  de  s’y  montrer  in- 
fidèle. 

Pour  quiconque  connaît  par  expérience  le  caractère  italien , il  se  fait 
en  ce  moment  contre  Pie  IX,  et  à nos  dépens,  un  jeu  dont  nous  ne  nous 
apercevrons  que  quand  il  sera  trop  tard  pour  revenir  sur  l’abus  qu’on 
aura  fait  de  notre  confiance.  Des  hommes  qui  regardent  comme  une  du- 
perie les  sentiments  chevaleresques,  si  habituels  dans  la  nation  française, 
excitent  habilement  ces  sentiments  contre  le  gouvernement  pontifical  ; 
ils  jouent  à merveille  le  rôle  de  victimes,  et  en  nous  apitoyant  à leurs 
malheurs  ils  nous  empêchent  d’apprécier  avec  équité  les  obstacles  qui 
s’opposent  au  rétablissement  dans  Rome  d’un  gouvernement  fort  et  régu- 
lier ; et  ils  éprouvent  d’autant  moins  de  difficulté  à nous  exploiter  sous 
ce  rapport,  qu’ils  ont  à leur  disposition  un  lieu  commun,  l’inconvénient 
du  gouvernement  des  prêtres.  Qui  ne  sait  jusqu’où  l’on  mène  les  Fran- 
çais avec  un  lieu  commun  bien  choisi  et  une  rédaction  spécieuse  ? 

Vouloir  combattre  aujourd’hui  le  préjugé  qui  flétrit  irrévocablement, 
même  à Rome,  le  gouvernement  des  prêtres,  entrer  pour  cela  dans  l’exa- 
men des  conditions  particulières  à l’Etat  romain  et  à sa  population,  inter- 
roger dans  ce  but  et  Thistoire  et  la  tradition  et  le  génie  propre  à chaque 
peuple,  ce  serait,  nous  le  sentons  bien,  une  entreprise  vaine,  un  effort  de 
Sisyphe  pour  repousser  le  rocher  qui  lui  retombe  sans  cesse  sur  la  tête  : 
nous  ne  l’entreprendrons  pas.  Peut-être  réussirons-nous  mieux  à éclai- 
rer quelques  esprits  de  bonne  foi  par  une  observation  bien  simple  et  qui 
néanmoins  semble  avoir  échappé  à la  plupart  de  ceux  qui  se  préoccu- 
pent de  la  question  romaine. 

A Turin,  il  n’est  point  question  du  gouvernement  des  prêtres;  le  mi- 
nistère d’Azeglio-Pinelli  n’est  point  suspect  de  condescendance  à l’égard 
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du  clergé,  et  pour  reconnaître  sa  parfaite  innocence  sous  ce  rapport,  il 
suffit  de  voir  la  faiblesse  qu’il  montre  toutes  les  fois  que  le  préjugé  gio- 
bertiste  et  mazzinicn  s’empare  de  la  tribune  et  bat  en  brèche  ou  l’indé- 
pendance des  évêques  ou  la  propriété  ecclésiastique.  Le  ministère  d’A- 
zeglio-Pinelli , ou  plutôt  le  gouvernement  royal  de  la  Sardaigne,  n’en 
est  pas  moins  poursuivi  l’épée  dans  les  reins  par  une  majorité  prétendue 
libérale  qui  parodie,  avec  une  délirante  servilité,  les  plus  mauvaises  ten- 
dances de  nos  assemblées  délibérantes.  Après  quelques  lueurs  de  bon 
sens  que  nous  avons  enregistrées  avec  plus  d? empressement  que  de  con- 
fiance, cette  majorité  semble  avoir  pris  à tâche  de  rendre  impossible  le 
maintien  des  institutions  constitutionnelles  dans  la  seule  partie  de  l’Ita- 
lie  qui  soit  restée  fidèle  au  programme  de  la  politique  nationale,  et  qui 
ose  continuer  la  malheureuse  expérience  des  trois  dernières  années.  Les 
Montagnards  de  Turin  (car  il  y a aussi  une  Montagne  dans  la  Chambre 
élective  du  Piémont)  ne  voient  dans  le  jeu  des  institutions  qu’un  moyen 
de  les  renverser,  et  dans  la  confiance  de  la  royauté  qu’une  brèche  déjà 
faite  à son  existence,  et  qu’il  ne  s’agit  que  d’agrandir  tous  les  jours.  Les 
organes  de  la  presse  modérée  en  France  comprennent  ce  qu’il  y a d’in- 
grat et  d’insensé  dans  cette  conduite,  et  ce  sont  les  mêmes  écrivains  qui, 
au  moindre  prétexte,  font  chorus  avec  les  mazziniens  contre  l’abomina- 
tion du  des  prêtres.  Nous  savons  bien  que  cette  étourde- 

rie n’aura  qu’un  temps;  mais  en  attendant,  le  mal  se  fait,  et  dès  à pré- 
sent nous  le  considérons  comme  irréparable. 

C’est  sous  les  auspices  de  ce  déplorable  malentendu  que  l’Assemblée 
législative  va  reprendre  ses  délibérations.  M.  de  Falloux  est  seul  capable 
de  remettre  les  esprits  dans  la  bonne  voie  : le  pourra-t-il  ? Les  bulletins 
de  sa  santé  sont  plus  rassurants,  et  déjà  l’on  se  flatte  de  le  voir  bientôt 
en  possession  de  la  tribune.  Dieu  nous  le  garde!  car  il  est  le  seul  minis- 
ti  e dont  le  bon  sens  soit  à la  hauteur  de  la  situation. 


L*un  de^s  Gérants,  Charles  DOUNIOL. 
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